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COMMENTAIRE 


SUR  LES  LOIS  DE  LA  PRESSE 


ET  DES  AUTRES  MOYENS  DE  PUBLICATION. 


IX)I  DU  9  JUIN  1819  (1) 

RELATITC 

A  LA  PUBUCATION  DES  JOURNAUX  ET  ÉCRITS  PERIODIQUES. 

Art.  1*'.  Les  propriétaires  ou  éditeurs  de  tout  journal  ou  écrit  périodique, 
consacré  en  loulou  en  partie  aux  nouvelles  on  matières  politiques,  et  parais- 
sant,  soit  à  jour  fixe,  soit  par  livraison  et  irrégulièrement,  mais  plus  d'uaa 
fois  par  mois ,  seront  tenus , 

1®  De  faire  nne  déclaration  indiquant  le  nom ,  au  moins ,  d'un  propriétaire 
on  éditeur  responsable ,  sa  demeure ,  et  l'imprimerie ,  dûment  autorisée,  dans 
laquelle  le  journal  ou  l'écrit  périodique  doit  être  imprimé  ; 

3^  De  fournir  un  cautionnement,  qui  sera ,  dans  les  départemens  de  la  Seine, 
de  Seine-et-Oise  et  de  Seine-et-Marne ,  de  dix  mille  francs  de  rente  pour  les 
journaux  quotidiens ,  et  de  cinq  mille  francs  de  rente  pour  les  journaux  ou 
écrits  périodiques  paraissant  à  des  termes  moins  rapprochés  ; 

Et  dans  les  autres  départemens ,  le  cautionnement  relatif  aux  journaux  quo- 
tidiens sera  de  deux  mille  cinq  cents  francs  de  rente  dans  les  villes  de  cinquante 
mille  âmes  et  au-dessus  ;  de  quinze  cents  francs  de  rente  dans  les  villes  au- 
dessous  ,  et  de  la  moitié  de  ces  rentes  pour  les  journaux  ou  écrits  périodiques 
qui  paraissent  à  des  termes  moins  rapprochés. 

.    Leê  cantionnemens  pourront  être  également  effecCués  à  la  caisse  des  consi- 
gnations, en  y  versant  le  capital  de  la  rente  au  cours  du  jour  du  dépM  (3). 

V.  6.— L.  18  jail.  1828,  art.  1,  2, 3, 4,7;  14  sept.  1830,  art.  1"';  8  oct.  1830, 
art.  !•';  9  sept.  1836^  art.  13. 

L  Le8  journaux  ne  sont  pas  une  création  aussi  récente  que  Ton 


(1)  Les  infractions  à  cette  loi  constituent  des  contraventions. 

(2)  Cet  article  est  maintenant  sans  objet  :  il  a  été  remplacé  par  les  articles 
f%  2,  3,  4, 7  de  la  loi  du  18  juillet  l828, 1"  des  lois  des  14  décembre  1830  et  8 
avpil  1831, 13  de  la  loi  du9  septembre  183Ô. 

H  i 


6  Loi  9  juin  1819,  art.  1". 

pourrait  le  penser.  Long-temps  avant  que  rînnprimerie  ne  devtnt 
usitée ,  l'Europe  moderne  voyait  circuler  des  nouvelles  écrites  à  la 
main.  La  Gazetla  vénitienne  parut  d'abord  manuscrite  (1).  Mais 
les  journaux  chez  les  modernes  n'ont  été ,  comme  les  relais  de  poste, 
comme  Timprimerie  elle-même  et  comme  tant  d'autres  choses  utiles, 
que  la  reproduction  de  découvertes  déjà  faites  par  les  anciens  et 
perdues  à  la  suite  des  invasions  des  barbares  (2).  Les  romains 
avaient  des  journaux  ou  actes  diumaux ,  acta ,  acta  pubUea ,  oete 
diurna ,  diuma,  diaria,  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  les  an- 
nales des  pontifes  ou  grandes  annales,  ni  avec  celles  des  temples, 
celles  de  diverses  confréries ,  des  familles  ou  des  villes  municipales. 

Les  actes  diurnaux  étaient  des  publications  régulières  qui  don- 
naient et  répandaient  jusque  dans  les  provinces  les  plus  éloignées, 
les  nouvelles  de  la  ville ,  qui  faisaient  connaître  les  délibérations  du 
peuple  et  du  sénat ,  les  discours  des  orateurs  dans  les  assemblées 
publiques  ou  dans  les  débats  judiciaires ,  l'issue  des  procès ,  le  gaip 
des  batailles ,  etc.  Ils  publièrent  aussi  les  noms  des  personnes  re- 
çues à  la  cour  (3). 

Afin  de  se  populariser  et  de  combattre  le  pouvoir  du  sénat ,  César 
voulut  le  premier  que  les  actes  de  ce  corps  fussent  rendus  publics, 
comme  Tétaient  déjà  ceux  du  peuple,  ainsi  que  l'établit  fort  bien 
M.  J.-V.  Le  Clerc  (4),  d'après  le  passage  suivant  :  Inito  honore  y 
primus  omnium  instituit,  ut  tam  senatus  quant  populi  diurna 
aeta  conficerentur  et  puhlicarentur  (Suétone  Cœs.y  c.  20). 


(1)  V.  Ménage,  Orîgini  délia  lingua  Ilaltana,  vo  Gazetta. 

(S)  La  république  romaine  avait  des  relais  de  postes  au  temps  de  Caton  Tan- 
cien.  Un  texte  récemment  retrouvé  d'une  lettre  de  Fronton  à  Marc-Aurèle  ne 
laisse  pas  de  doute  sur  ce  fait  (V.  Epist,  ad  Antonin,  impA,^,  éd.  de  Ri^me, 
p.  150). 

Les  Grecs  et  les  Romains  connaissaient  les  sîgles  ou  caractères  mobiles.  En 
Cbine^  V impression  tabella ire  est  en  usage  depuis  ï>lus  de  1600  ans.  Les  livres 
d*imagesj  publiés  au  commencement  du  seizième  siècle,  servirent  de  modèles 
aux  essais  que  Guttemberg  tenta  à  Bfayence  en  1450.  Il  employa  d'abord  des 
planches  de  bois  fixes,  qu'il  clicha  bientôt  en  métal,  aidé  de  Fust,  parce  que 
ces  planches  étaient  sujettes  à  se  déjeter.  C'est  là  le  système  de  la  stéréotypie 
actuelle.  Ces  deux  hommes  habiles  conçurent  ensuite  l'idée  de  sculpter  les  let- 
tres de  l'alphabet  sur  des  tiges  mobiles.  Toutefois  il  restait  h  surmonter  une 
dernière  difficulté,  celle  de  donner  à  ces  tiges  une  égalité  constante  de  corps  et 
de  hauteur.  Liionneur  en  était  réservé  à  r.  Sch<Bfrer,qui  imagina  de  fondre 
les  caractères  dans  des  moules  ou  matrices, 

(3)V.Dion,LVn,  12;LX,33. 

(4)  Des  journaux  chez  les  Romains,  p.  197  et  suiv. 
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On  conçoit  que  déjà ,  à  celte  époque ,  les  journaux  devaient  être 
une  puissance  dans  Tétat.  Aussi  César  s'en  élait-il  emparé  pour  les 
faire  servir  à  ses  projets  ambitieux  (1).  Sous  Tempire,  les  journaux 
furent  assujettis  aux  caprices  du  maître  (2).  Dans  les  mains  de 
quelques  empereurs ,  ils  furent  un  instrument  de  tyrannie ,  et  ifs 
devinrent  un  moyen  de  perdre  les  citoyens  vertueux  contre  les- 
quels il  ne  manquait  qu'un  prétexte  (S). 

Les  journalistes  >  diumariij  et  les  logographes  ,  logographi , 
dont  les  sténographes  de  nos  jours  font  à  peu  près  Toffioe  y  exer- 
çaient une  profession  libérale  qui  pouvait  donner  accès  aux  curies , 
ainsi  que  l'atteste  en  ces  termes  une  constitution  de  Yalentinien  et 
de  Yalens  :  Suhscribendarii  vero,  Tabularii ,  Diurnarii  ,  LoGO- 
GRÂFi,  Censuales,  si  et  censu  apulenti  erunt,  et  exercitatione 
quatulctcumque  erudiiionis ,  post  emensum  munus  eà  condi^ 
eîone  curiis  adgregentur,  sicum  in  officiis  euent  vilioribus  nutr 
laeos  suppliciorum  nuictUa  iurpaverit  (C.  Tb.  lib.  viii,  lit.  iv,  8)r 

Les  personnes  qui  voudront  avoir  des  notions  plus  étendues  sur 
Tétat  des  journaux  chez  les  Romains,  pourront  consulter  l'ouvrage 
de  notre  savant  professeur  M.  J.-Y.  Le  Glerc,  dans  lequel  se 
trouvent  réunis  de  nombreux  fragmens  de  ces  publications.  Leur 
origine  et  leur  caractère  y  sont  soumis  à  une  critique  aussi  judi* 
cieuse  qu'approfondie. 

IL  L'influence  que  les  journaux  exercent  par  leur  action  con- 
tinue ,  sur  la  marche  des  affaires  politiques ,  a  souvent  fixé  l'atten- 
tion des  législateurs.  La  presse  périodique  figure  au  premier  plan 
du  tableau  dans  lequel  nous  avons  retracé  l'ensemble  de  la  législa- 
tion relative  à  la  manifestation  de  la  pensée.  Nous  l'avons  vue  al- 
ternativement jouir  d'une  liberté  illimitée  ou  passer  à  un  état  de 
dépendance  absolue,  selon  que  l'on  avait  eu  pour  but  d'empêcher 

(1)  An  de  R.  789,  av.  J.-C.  45, 15  (év.  Aux  lupercales ,  César  fît  insérer  dans 
les  aeteiiqae  la  royauté  lui  avait  été  offerte  par  le  consul  au  nom  du  peuple, 
et  qu'il  ne  l'avait  pas  acceptée  (Dion,  XLIV,  il). 

(3)  Domilien  parut  se  reprocher  à  lui-même  sa  cruauté,  et,  pour  effacer  le 
souvenir  de  tant  de  meurtres,  il  fit  défense  d'insérer  dans  les  actes  les  noms  des 
partisans  d'Antonius  (Dion,  XL  Vil,  il), —  Nota.  C'éUit  la  censure. 

(3)  Si  quelqu'un  avait  mal  parlé  de  Tibère  en  secret,  ne  fût-ce  qu'avec  une 
seule  ""*  '      '  "     '  ^»  -    '  -•- — ^"- j— - '-    • 


ce 

dites, 

raiire  ses  vengeances  plus  justes  (Dion,  LVH,  93). 


8  Loi  9  juin  1819,  ari,  3. 

le  gouvernemeM  de  rédaire  aa  mtitisme  les  organes  de  l'opinion 
publique ,  on  que  l'on  s'était  proposé  de  prévenir  les  abus  nés  de 
leur  extrême  licence. 

m.  On  essaya  dans  la  loi  du  9  juin  1819  un  nouveau  système , 
qui  était  le  terme  moyen  entre  ces  deux  extrêmes.  Il  consistait  a 
rendre  les  journaux  entièrement  indépendans  du  gouvernement  et 
à  les  soumettre  en  même  temps  à  une  responsabilité  efficace  pour 
les  articles  qu'ils  publiaient.  Ils  furent  ainsi  astreints  à  la  double 
obligation  de  faire  la  déclaration  prescrite  par  l'arlicle  1*'  et  dé 
fournir  un  cautionnement.  Ce  système  a  également  formé  la  base  de 
la  loi  du  18  juillet  1828  qui,  en  lui  donnant  de  nouveaux  dévelop- 
pemens ,  y  a  apporté  les  modifications  que  l'expérience  avait  fait 
juger  nécessaires. 

IV.  Cet  article  avait  déterminé  les  conditions  d'existence  des 
journaux.  Le  silence  qu'il  garde  à  l'égard  de  l'autorisation  pré- 
alable ,  véritable  mesure  d'exception ,  excluait  cette  formalité.  Ré- 
tablie par  les  lois  des  31  mars  1820  et  17  mars  1822 ,  celle  du  18 
juillet  1828  l'a  formellement  rejetée. 

L'arlicle  1"  a  d^ailleurs  été  remplacé  par  les  dispositions  des  ar- 
ticles 1, 2,  S,  U,  7  de  la  loi  du  18  juillet  1828 ,  13  et  suivans  de  la  loi 
du  9  septembre  1835. 

Art.  3.  La  responsabilité  des  auteurs  ou  éditeurs  indiqués  dans  la  déclara- 
tion ,  s'étendra  à  tous  les  articles  insérés  dans  le  journal  ou  écrit  périodique , 
sans  préjudice  de  la  solidarité  des  auteurs  ou  rédacteurs  desdits  articles. 

V.  L.  ISjuil.  1828,  art.  8,  J  4. 

I.  La  disposition  de  cet  article  est  passée  avec  quelques  modifi- 
cations dans  l'article  8  de  la  loi  du  18  juillet  1828.  Sans  la  res- 
ponsabilité qu'elle  consacre ,  les  autres  garanties  exigées  par  la  loi 
auraient  été  complètement  illusoires. 

Art.  3.  Le  cautionnement  sera  affecté,  par  privilège,  aux  dépens,  dommages- 
intérêts  et  amendes  auxquels  les  propriétaires  ou  éditeurs  pourront  être  con- 
damnés :  le  prélèvement  s'opérera  dans  Tordre  indiqué  au  présent  article.  En 
cas  d'insuffisance ,  il  y  aura  lieu  à  recours  solidaire  sur  les  biens  des  proprié- 
taires ou  éditeurs  déclarés  responsables  du  journal  ou  écrit  périodique ,  et  les 
auteurs  et  rédacteurs  des  articles  condamnés. 

V.L.18juil.l8â8,art,  13. 
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I.  Les  effetsilu  privil^e  sont  d*affecier  lecautionBemeat  par  pré- 
férence  au  paiement  des  condamnations  ënamérées  dans  cet  article , 
alors  même  qu'il  y  aurait  une  saisie  pratiquée  antérieurement  à  la 
condamnation.  Mais  si  des  créances  ayant  un  privilège  général  en 
Tertn  du  droit  commun  (G.  civ.  2101) ,  se  présentaient  en  concur- 
rence avec  celles  qui  sont  spécifiées  dans  Tarticle  3 ,  elles  devraient 
évidemment  primer  celles-ci  conformément  aux  dispositions  for- 
melles du  1""  S  de  Tarticle  2101  du  code  civil  précité. 

II.  Cet  article  donne,  en  cas  d'insuffisance  du  cautionnement,  un 
recours  solidaire  sur  les  biens  des  propriétaires  ou  éditeurs  déclarés 
responsables.  Il  importe  de  fixer  le  sens  de  sa  disposition.  La  loi  du 
18  juillet  1828  n'admet ,  par  son  article  U ,  d'autres  sociélés  que 
celles  qui  sont  définies  par  le  code  de  commerce ,  c'esl-à-dire  la  so- 
ciété en  nom  collectif ,  la  société  en  commandite ,  la  société  ano- 
nyme et  la  société  en  participation.  Quant  à  la  première  société , 
aucune  difficulté  ne  peut  s'élever,  chaque  associé  étant  solidaire 
pour  tous  les  engagemens  de  la  société  (G.  com.  22  ).  Mais  quant 
aux  autres  en  est-il  de  même?  D'une  part  certains  associés  ne  sont 
tenus  que  jusqu'à  concurrence  de  leur  mise  dans  la  société ,  comme 
les  commanditaires  (G.  com.  26)  et  les  associés  anonymes  (C.  com, 
Zi)'j  d'autre  part  les  associés  en  participation  ne  peuvent  être  tenus 
que  vi&-àrvis  de  celui  qui  est  en  nom ,  seul  et  unique  entrepreneur 
réel,  et  suivant  les  conventions  passées  entre  eux  (G.  Gom.  &8). 
Pour  apporter  quelques  modifications  à  des  dispositions  aussi  pré* 
cises ,  il  eût  fallu  un  texte  positif.  Gelui  de  Tariicle  S  de  la  loi  du  9 
juin  n'autorise  le  recours  que  sur  les  biens  des  propriétaires  ou  é- 
diteurs  déclares  responsables  :  c'est-à-dire  sur  les  biens  des  pro- 
priétaires déclarés  responsables  suivant  les  termes  du  droit  com* 
mun^  ou  déclarés  tels  par  la  législation  spéciale.  Or,  dans  l'un  et 
l'autre  cas ,  la  responsabilité  ne  peut  s'étendre  à  d'autres  personnes 
que  celles  qui  sont  en  nom  dans  la  société^  propriétaires  ou  gë- 
rans.  Mais  elle  a  lieu  à  l'égard  des  propriétaires  et  des  gérans  qui 
remplacent  actuellement  les  éditeurs  responsables  pour  les  cm- 
damnations  de  toute  nature ,  pour  celles  qui  sont  relatives  aux  in- 
fractions matérielles,  comme  pour  celles  qui  sont  relatives  aux  in-  *^ 
fractions  morales.  La  disposition  de  l'article  n'admet  aucune  dte- 
linction. 
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AaT.  4.  Les  condamnations  encourues  devront  être  acquittées  et  le  caution-' 
nement  libéré  ou  complété  dans  les  quinze  jours  de  la  notification  de  Tarrét  ; 
les  quinze  jours  révolus  sans  que  la  libération  ou  le  complément  ait  été 
opéré,  et  jusqu'à  ce  qu'il  le  soit,  le  journal  ou  écrit  périodique  cessera  de  pa- 
raître. 

V.  3,  6.  —  Ord.  9  juin  1819,  art.  5, 6.  —  L.  18  juill.  1828,  art.  13  ;  9  sept.  1835, 
art.  15.  —  Ord.  14  nov.  1835,  art.  7. 

I.  L'article  3  affecte  le  cautionnement  aux  condamnations  aux- 
quelles les  propriétaires  et  éditeurs  (aujourd'hui  les  gérans)  pour- 
ront être  condamnés,  et  il  est  évident  que  cette  affectation  ne  peut 
s'appliquer  qu'aux  condamnations  prononcées  pour  délits  ou  con- 
traventions de  la  presse.  Il  résulte  donc  de  la  corrélation  de  notre 
article  k  avec  le  précédent ,  que  les  condamnations  dont  il  parle 
ne  doivent  s'entendre  que  de  celles  qui  auraient  été  prononcées  pour 
des  faits  de  semblable  nature.  Si  des  saisies-arrêts  ou  des  cessions 
totales  ou  partielles  venaient  à  entamer  le  cautionnement  ,1a  dispo- 
sition de  Tarticle  k  cesserait  d'être  applicable  :  c'est  à  l'article  15  de 
la  loi  du  9  septembre  1835  qu'il  faudrait  se  reporter. 

IL  La  loi  accorde  quinze  jours  à  partir  de  la  notification  de 
l'arrêt  qui  prononce  la  condamnation ,  pour  libérer  ou  compléter 
le  cautionnement.  Il  est  évident  que  la  loi  a  entendu  parler  ici  de 
toute  décision  définitive  et ,  par  conséquent ,  du  jugement  émané 
d'un  tribunal  de  première  instance ,  si  ce  jugement  était  devenu 
définitif.  Le  délai  de  quinzaine  ne  courrait  donc  pas  tant  que  la  dé- 
cision qui  prononcerait  la  condamnation  serait  susceptible  de  re- 
cours.  Ainsi ,  il  ne  commencerait  à  courir  que  du  jour  où  l'opposi- 
tion ,  l'appel  et  le  recours  en  cassation  ne  seraient  plus  recevables  ; 
ou  bien  du  jour  où  il  aurait  été  prononcé  sur  l'opposition  ,  ou  du 
jour,  de  la  notification  de  l'arrêt  qui  aurait  statué  sur  l'appel  oa  le 
recours  en  cassation. 

-  III.  Les  mots  «  cessera  de  paraître  »  qui  terminent  l'articlç,  ont 
été  ajoutés  par  la  commission  de  la  chambre  des  députés.  A  leur 
place  on  lisait  «  ne  pourra  paraître.  •Msàs  cette  interdiction  sembla 
trop  absolue  à  la  commission.  Il  résulte  de  la  nouvelle  rédaction ,  et 
il  a  été  bien  entendu  par  M.  le  garde-des-sceaux  et  par  la  chambre 
des  pairs ,  que  les  journalistes  condamnés  pour  la  feuille  d'un  jour , 
n'en  pourraient  pas  moins  faire  paraître  celle  du  lendemain  pour 
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laquelle  une  nouvelle  poursuite  sérail  nécessaire ,  et  que ,  dans  au* 
cun  cas,  le  journal  ne  cesserait  de  paraître  qu'autant  que  le  cau- 
tionnement ne  serait  pas  complet. 

lY.  Mais  si  une  contestation  s'élevait  sur  le  complément  du  cau- 
tionnement et  que  des  offres  réelles,  faites  en  conséquence,  vinssent 
à  être  déclarées  insuffisantes ,  la  publication  du  journal  depuis 
l'expiration  du  délai  fixé  par  l'article  4 ,  jusqu'au  jour  du  jugement , 
constituerait-elle  une  contravention  ?  L'affirmative  n'est  pas  dou- 
teuse: le  résultat  du  jugement  est,  en  effet,  de  constater  que  îe 
cautionnement  non  libéré  par  un  paiement  effectif,  ne  l'était  pas 
non  plus  par  des  offres  réelles  valables  (1). 

y.  Un  seul  fait  de  publication  après  l'expiration  du  délai  de 
quinzaine  sans  que  le  cautionnement  ait  été  libéré  ou  complété, 
Suffit  d'ailleurs  pour  constituer  la  contravention,  sauf  aux  tribu- 
naux à  apprécier  les  circonstances  qui  peuvent ,  dans  certains  cas  ^ 
empéclier  le  complètement  ou  la  libération  du  cautionnement  et 
faire  ainsi  disparaître  la  culpabilité  (2). 

Art.  5.  Au  moment  de  la  publication  de  chaque  feuille  ou  livraison  du  jour- 
nal ou  écrit  périodique^  il  en  sera  remis,  à  la  préfecture  pour  les  chefs-lieux 
de  déparlement,  à  la  sous-préfecture  pour  ceux  d'arrondissement,  et,  dans  les 
antres  villes,  à  la  mairie,  un  exemplaire  signé  d'un  propriétaire  on  éditeur 
responsable. 

Cette  formalité  ne  pourra  ni  retarderni  suspendre  le  départ  ou  la  distribution 
du  journal  ou  écrit  périodique  (3). 

V.  L.  18  juin.  1828,  art.  8 ;9  sept.  1835,  art.  15. 

I.  Le  second  paragraphe  de  cet  article  a  été  ajouté  sur  la  propo- 
sition de  la  commission  de  la  chambre  des  députés.  En  consentant 
à  son  adoption,  M.  le  garde-des-sceaux  a  reconnu,  en  principe,  que 


[1)15  sept.  1832,  no  356. 
(2)  Paris,  31  août  1832. 


seul. 


iS  Loi  9  jmn  1819,  art.  6. 

puisque  le  délit  Consistait  seulement  dans  la  publication ,  aucune 
mesure  préventive  n'était  permise  avant  cette  publication.  En  con- 
séquence de  ce  principe,  on  proposa  à  la  chambre  des  députés  un 
amendement  tendant  à  l'application  de  mesures  pénales  envers  les 
directeurs  des  postes  qui  suspendraient  ou  empêcheraient  l'envoi 
des  journaux.  Cet  amendement  fut  rejeté  comme  étranger  à  Tobjel 
de  la  loi.  Néanmoins  les  directeurs  des  postes  qui  se  permettraient, 
sous  un  prétexte  quelconque  et  sans  qu'il  y  eût  saisie  pratiquée , 
de  retenir  les  journaux  déposés  'à  leurs  bureaux ,  s'exposeraient  à 
l'action  répressive  de  l'autorité  supérieure  et  aux  dommages-inté- 
rêts des  journalistes. 

Art.  6.  Quiconque  publiera  un  journal  ou  écrit  périodique  sans  avoir  satis- 
fait aux  conditions  prescrites  par  les  articles  f ,  4  et  5  de  la  présente  loi,  sera 
puni  correctionnellement  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  six  mois,  et  d'une 
amende  de» deux  cents  francs  à  douze  cents  francs. 

V.  1,  4, 5. — L.  18  juin.  1828,  art.  9, 3, 6  et  8,  $  9  ^  14déc.  1830,  aH.  1«';  8  sr. 
1831,  art.  1'*^;  9  sept.  1835,  art.  13, 19.  .    . 

I.  La^périodicité  servant  à  établir  le  lien  et  l'ai&nité  qui  existent 
entre  des  publications  successives ,  c'est  elle  qui  constitue  le  genre 
d'écrits  dont  il  est  question  dans  la  présente  loi ,  abstracti<m  Êiite 
du  titre  de  l'écrit,  de  la  matière  dont  il  traite,  de  la  manière 
dont  il  est  composé ,  de  la  durée  de  son  existence  ou  de  l'irrégula- 
rité av^c  laquelle  il  se  reproduit.  Pour  s'en  convaincre  ,  il  suffit  de 
jeter  un  cbup  d'œil  sur  les  articles  l**'  de  la  loi  du  9  juin  1819 , 2  et 
3  de  celle  du  18  juillet  1828 ,  l*''*  des  lois  du  14  décembre  1830  et 
8  avril  1831 ,  et  13  de  la  loi  du  9  septembre  1835.  Il  ne  faut  donc 
pas  suivre  la  doctrine  de  la  cour  d'Âix ,  qui  a  jugé ,  le  27  juin  1833 
—  Dal.  1834 ,  p.  6 ,  que  des  bulletins  extraits  de  journaux ,  impri- 
més et  publiés  irrégulièrement  plusieurs  fois  par  mois,  pendant  dix 
mois  de  l'année ,  n'étaient  point  un  journal  ni  un  écrit  périodique , 
et  ne  se  trouvaient  point  ainsi  assujettis  aux  formalités  prescrites 
pour  ces  sortes  d'écrits.  Des  publications  qui ,  par  leurs  titres  même 
dififërens ,  leur  plan  et  leur  esprit  forment  un  ensemble  et  un  tout  j 
et  qui ,  bien  que  ne  paraissant  pas  à  jour  fixe ,  paraissent  cepen- 
dant à  des  intervalles  rapprochés ,  ont  un  véritable  caractère  de 
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périodicité  qai  les  soumet  à  l'obligation  de  fournir  un  cautionne- 
ment (i). 

U  importe  peu  d'ailleurs  que  l'ouvrage  qui  a  le  caractère  de  la  pé- 
riodicité soit  écrit  en  vers.  La  loi  n'a  fait  aucune  distinction  à  cet 
égardy  un  journal  ou  écrit  périodique  pouvant  être  publié  aussi  bien 
ea  vers  qu'en  prose  sans  qu'il  perde  pour  cela  son  caractère.  La 
cour  de  cassation  par  son  arrêt  du  29  décembre  1851  précité ,  et 
la  cour  de  Paris  le  2  avril  1833 ,  ont  fait  application  de  ce  principe. 

IL  La  disposition  de  l'article  6  «  Quiconque  publiera  un  jour- 
nal ou  écrit  périodique,  »  est  générale  et  elle  s'applique ,  en  cas  de 
contravention,  non  seulement  aux  propriétaires  du  journal,  mais 
encore  à  celui  qui  a  pris  la  qualité  d'éditeur  ou  de  gérant  quoique 
sans  déclaration  régulière.  Les  articles  2  et  3  de  la  loi  du  18  juillet 
1828 ,  en  renvoyant  à  l'article  6  de  la  loi  du  9  juin  1819 ,  lequel 
n'exige  pas  que  celui  qui  publie  un  journal  en  soit  le  gérant ,  ont 
voulu  atteindre  sans  distinction  Tauleur  du  fait  de  la  publication  ou 
lesignatabre  du  journal,  lorsqu'il  n'a  point  été  versé  de  caution- 
nemait  (2). 

Il  importe  peu  d'ailleurs  que  le  publicateur  ne  soit  pas  français, 
majeur  ou  ne  jouisse  pas  de  ses  droits  civils.  Il  ne  peut  échapper  à 
la  disposition  de  la  loi  en  invoquant  les  articles  1  et  5  de  la  loi  du 
18  juillet  1828  qui  disposent  que ,  pour  publier  un  journal  et  en  être 
gérant,  il  faut  être  français,  majeur  et  avoir  la  jouissance  de  ^s 
droits  civils.  Une  infraction  à  la  loi ,  ne  doit  pas  se  justifier  par  une 
autre  infraction ,  que  cette  dernière  soit  ou  ne  soit  pas  punissable. 
Si  la  loi  eiûge  que  le  gérant  remplisse  certaines  conditions ,  il  en  ré- 
sulte seulement  que  l'autorité  a  droit  de  refuser  celui  qui  ne  les 
remplit  pas ,  et  de  s'opposer  à  la  publication  du  jburnal  jusqu'à  ce 
qu'un  nouveau  gérant  réunissant  les  qualités  prescrites  parla  loi 
soit  résenté  ;  mais  on  n'est  pas  fondé  à  en  conclure ,  que  la  publi- 


(1)  29 déc.  1831,  no333  —  J.  P.  1833,  t.  »,  p.  326;  13  av.  1835 ;  1*"^  mars  1836  : 
Paris,  30J1OV.  1835. 

Sont  considérés,  en  Angleterre,  comme  journaux,  aux  termes  du  bill  passé 
en  1819,  toutes  les  feuilles  ou  tous  les  pamphlets  qui,  traitant  de  nouvelles  ou 
d'objets  politiques  ou  religieux,  n'excëidenl  pas  deux  feuilles  d'imprfs^ion  ou   , 
soiil  Vendus  moins  de  Q  pence*  et  ne  paraissent  pas  à  plus  de  vingt-six  jours 
d^îMervalle.  •  * 

(2)  Paris,  13  mai  1834.  -    * 
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caiion  ne  peut  plus  être  incriminée  pour  rinexéculion  des  autres 
obligations  qu'elle  a  imposées. 

III.  Lorsque  le  journal  est  signé ,  le  signataire ,  quelle  que  soit 
la  qualité  qu'il  ait  prise  ou  alors  même  qu'il  n'en  aurait  pris  aucunei 
doit  être  considéré  comme  le  principal  publicateur ,  puisque ,  par 
sa  signature ,  il  indique  suffisamment  que  la  publication  est  son  faiit 
personnel  et  qu'il  en  assume  sur  lui  toute  la  responsabilité.  Les 
propriétaires  du  journal  ou  écrit  périodique  ne  pourraient  évidem- 
ment ,  en  ce  cas,  être  considérés  que  comme  complices  du  fait  de 
publication. 

Mais  si  la  qualité  de  gérant  avait  été  légalement  reconnue  au  si- 
gnataire, lui  seul  aurait  la  responsabilité,  ainsi  que  nous  le  verrons 
sur  l'article  8  de  la  loi  du  18  juillet  1828.  Les  propriétaires  ne  sont 
plus  alors  soumis  à  d'autre  responsabilité  que  celle  qui  résulte  du 
recours  autorisé  par  l'article  3  de  la  présente  loi ,  pour  le  paiement 
des  condamnations  prononcées  contre  le  gérant. 

Le  principe  qui  veut  que  la  signature  du  journal  ou  de  Técrit  pé- 
riodique entraine  avec  elle  la  responsabilité ,  reçoit-il  quelque  at- 
teinte de  cette  circonstance  que  plusieurs  signatures  auraient  été 
apposées  sur  l'écrit?  La  responsabilité  est  commune  à  ceux  qui  ont 
apposé  ces  signatures  et  qui ,  coauteurs  du  même  fait  de  publi- 
cation ,  doivent  en  supporter  chacun  séparément  les  conséquences  : 
«  Quiconque  publiera ,  dit  la  loi ,  sera  puni....*  Il  a  été  d'ail- 
leurs reconnu  que  les  deux  gérans  d'un  même  journal  qui  l'avaient 
successivement  signé,  pouvaient  être  poursuivis  pour  défaut  de 
cautionnement  et  condamnés  chacun  séparément:  c'est  là  une  con- 
séquence du  principe. 

Lorsque  le  journal  ou  écrit  périodique  n'est  pas  signé ,  s'il  avait 
un  ou  plusieurs  gérans  reconnus ,  ceux-ci  seraient  seuls  respon- 
sables, parce  que  la  gérance  légale  a  pour  effet  de  décharger  la  res- 
ponsabilité des  propriétaires ,  sauf  le  recours  autorisé  par  notre 
article  3  et  dont  il  a  déjà  été  question.  Mais  si  le  journal  ou  écrit] 
périodique  n'avait  point  de  gérant ,  les  propriétaires  en  seraient  lesj 
véritables  publicaleurs. 

IV.  L'imprimeur  qui  fournit  ses  presses  pour  parvenir  à  la  pu- 
blication ,  est  aussi  compris  dans  les  mêmes  expressions.  On  con 
çoit  cependant  que  sa  responsabilité  ne  soit  pas  toujours  aussi  éten^ 
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due  que  celle  des  propriétaires ,  des  gërans  et  des  éditeurs.  Il  est 
même  des  contraventions  dont  il  y  aurait  injustice  à  lui  faire  encou- 
rir la  peine.  Devant  la  cour  de  Paris  on  a  agité  la  question  de  savoir 
si  Timprimeur  d'un  journal  pour  lequel  il  avait  été  satisfait  à  toutes 
les  conditions  exigées  par  la  loi,  aurait  dû  se  faire  justifier ,  par  le 
gérant  de  ce  journal ,  du  versement  du  cautionnement  spécial  à  une 
feuille  additionnelle  qu'on  considérait,  à  raison  des  circonstances , 
comme  constituant  un  journal  nouveau.  Cette  cour  s'est  prononcée, 
non  sans  fondement  pour  la  négative  (1). 

T.  Quoique  l'article  1®'  de  la  présente  loi  ait  cessé  d'être  en  vi- 
gueur, notre  article  6  n'en  est  pas  moins  applicable  à  la  publication, 
sans  cautionnement ,  d'un  journal  ou  écrit  périodique  assujetti  à 
cette  formalité.  L'article  i*'  a  été  remplacé,  en  ce  qui  concerne  la 
formalité  du  cautionnement ,  par  les  articles  2  et  3  de  'la  loi  du  18 
juillet  1828 ,  dont  le  dernier  veut  que  toute  contravention  à  ses  dis*  ' 
positions  et  à  celles  de  l'article  2 ,  soit  punie  conformément  à  l'ar- 
ticle 6  de  la  loi  du  9  juin  1819.  Si ,  postérieurement ,  les  lois  des  14 
décembre  1830  et  8  avril  1831  ont  abaissé  le  taux  du  cautionnement, 
et  si  la  loi  du  9  septembre  1835  l'a  ensuite  élevé  en  changeant  sa 
base ,  ces  lois  n'ont  apporté  aucune  modification ,  soit  aux  obliga- 
tions qui  résultaient  de  la  loi  de  1828 ,  pour  les  journaux  et  écrits 
périodiques,  de  fournir  un  cautionnement,  soit  aux  exceptions 
qu'elley  avait  introduites.  L'article  15  de  la  loi  du  9  septembre  1835 
rappelle  d'ailleurs  la  disposition  de  l'article  6  de  la  loi  du  9  juin  1819, 
en  donnant  au  gérant ,  dont  le  cautionnement  serait  devenu  incom*  « 
plet  par  suite  de  cessions  totales  ou  partielles  ou  de  saisies-arrêts  si-  * 
gnifiées  au  trésor,  un  délai  de  quinzaine  pour  le  compléter  et  en 
ajoutant  que,  dans  le  cas  on  le  gérant  aura  laissé  passer  ce  délai  sans 
remplir  l'obligation  qui  lui  est  imposée ,  le  journal  devra  cesser  de 
paraître  sous  les  peines  portées  par  ledit  article. 

VI.  Notre  article  continue  également  à  être  applicable  en  cas 
d'inexécution  de  l'article  & ,  qui  veut  que  le  journal  cesse  de  pa- 
raître si  le  cautionnement  n'a  pwnt  été  libéré  ou  complété  dans  les 
quinze  jours  de  la  signification  d'un  arrêt  de  condamnation. 

VU.  Un  seul  f^it  de  publication  sans  cautionnement ,.  ou  sans 

■■  I  I         li^— ^— .^— ^— .— ^— — ■■     Il     ■   ■      -  ■  —.—^^——1   II  I  — .— i. 

Cl)  Paris,  26  déc.  1833  —  D4I.  1834,  p.  147. 
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que  le  cauiionnement  ait  éié  libéré  ou  complété  dans  le  délai  déter- 
miné par  la  loi ,  suffît  pour  constituer  la  contravention.  Si  done  la 
publication  continue  après  un  premier  fait  de  publication  constaté 
et  poursuivi  par  une  saisie  ou  autrement ,  il  existe  autant  de  con- 
traventions nouvelles  et  distinctes  qu'il  y  a  de  publications  nltë- 
rieures  pareillement  constatées  et  poursuivies  par  le  nrinistère  pu- 
blic. Chacune  de  ces  contraventions  est  alors  passible  de  la  peine 
portée  par  la  loi ,  sauf  Tapplicatlon  de  Tarticle  d65  du  code  d'ins- 
truction criminelle  dont  le  bénéfice  doit  profiter  an  prévenu  tant 
qu'aucune  condamnation  définitive  n'étant  encore  prononcée  contre 
lui ,  on  ne  peut  le  considérer  à  l'égard  des  faits  postérieurs,  comme 
se  trouvant  en  état  de  récidive,  ou  qu'au  moins  ces  faits  n^ont  point 
suivi  la  poursuite  du  premier  (L.  9  septembre  1835 ,  art.  12).  La 
cour  de  Paris ,  par  arrêt  du  27  juin  1835  —  J.  P.  1835 ,  t.  2 ,  p.  352 
et ,  après  elle ,  la  cour  d'Orléans ,  le  17  octobre  1835  —  Mon.  21 
id. ,  avaient  méconnu  ces  principes  et  vu ,  dans  les  divers  faits  de 
publication  qui  précédaient  une  condamnation ,  un  même  feit  de 
publication,  une  contravention  successive,  qui  ne  devait  donner 
lieu,  suivant  elles,  qu'à  Tapplication  d'une  peine  unique.  Mais 
.ces  arrêts  ont  été  successivement  cassés  (l) ,  et  la  cour  d'Amiens 

'  devant  laquelle  le  renvoi  a  été  prononcé,  a,  le  22  juillet  1836, 
sur  les  conclusions  de  M.  le  procureur  général  Gillon,  adopté  la 
doctrine  de  la  cour  suprême.  La  cour  royale  de  Paris  s'est  égale- 
ment rangée  à  cette  jurisprudence,  le  12  septembre  1838,  dans 
l'a&l^ire  de  ï Europe, 

Yin.  Nous  avons  vu ,  dans  nos  observations  précédentes ,  que 
l'article  6  était  toujours  applicable  en  cas  de  contravention  à>  la 
loi  en  matière  de  cautionnement.  L'article  l*""  auquel  il  se  réfère,  ne 
statuait  pas  seulement  sur  la  formalité  du  cautionnement;  il  près- 

•  crjvait  aussi  celle  d'une  déclaration  préalable.  L'article  1®'  a  été, 
sur  ce  dernier  point ,  remplacé  par  l'article  6  de  la  loi  du  18  juillet 
1828.  On  demande  si  l'article  6  de  la  loi  du  9  juin  continuera ,  dans 
l'état  actuel  de  la  législation ,  à  être  appliqué  à  la  publication  d'un 
journal  ou  écrit  périodique  sans  déclaration. 


'  (1)  3  sept.  1836-,  n^  340—  I.  P.  1836, 1. 1,  p.  523;  cli.  réun.,  23  janv.  1836, 
n°  28  —  Dal.  1836,  p.  365  —  J.  P.  1836, 1. 1,  p.  523. 
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Ledoote  vieodrait  de  ce  qae  rarliclc  6  de  la  loi  du  18  juillet  1828 
a  modifié  la  déclaration  qui  était  exigée  par  la  loi  de  1819  et  qu'il 
ne  contient  pas  une  disposition  semblable  à  celle  de  Tariicle  3  de  la 
même  loi  qui  renvoie,en  cas  d'infraction,  à  l'application  de  l'arlicleG 
de  la  loi  de  1819.  Delà  on  peut  être  induit  à  conclure  que  si  le  législa^ 
teuravait  eu  l'intention  d'appliquer  au  défautde  déclaration  la  même 
peine  qu'au  défautde  cautionnement ,  il  n'eût  pas  manqué  d'insérer 
une  disposition  semblable  dans  l'article  6  de  la  loi  du  18  juillet  : 
Intltuio  unias  eii  inclusio  alteriuê,  M.  Parant,  p.  166 ,  se  range 
à  cet  aTis.  L'article  6  de  la  loi  du  18  juillet  1828  n'ayant  ainsi  au- 
cune sanction  pénale ,  le  ministère  public  n'aurait  d'autre  ressource 
que  de  faire  saisir  et  confisquer,  conformément  à  l'article  11  du 
code  pénal ,  tout  ce  qui  serait  publié  malgré  Tinterdiction  de  la  loi. 
Sous  l'empire,  d'ailleurs,  des  lois  des  28  février  1817,  17  mars 
1820,  26  juillet  1821  et  17  mars  1822 ,  qui  exigeaient  pour  la  pu- 
blication des  journaux  une  autorisation  préalable ,  la  publication 
de  journaux  sans  que  cette  condition  eut  été  remplie,  n'était  soumise 
à  aucune  peine  et  ne  donnait  lieu  qu'à  la  confiscation  en  vertu  du 
droit  général.  L'opinion  de  M.  Parant ,  déjà  grave  par  elle-même , 
a  encore  pour  elle  l'autorité  de  la  cour  royale  de  Paris ,  qui  l'a  con- 
sacrée le  28  novembre  1885 ,  et  celle  de  la  cour  de  Douai. 

Cependant  nous  pensons  que  l'article  6  de  la  loi  du  9  juin  1819 
doit  toujours  être  appliqué  au  défaut  de  déclaration. 

La  loi  du  18  juillet  1828  a  eu  pour  objet ,  en  créant  sur  la  publi- 
cation des  journaux  un  droit  nouveau ,  de  maintenir  toutes  les  dis- 
positions du  droit  ancien  qui  n'avaient  rien  d'incompatible  avec  ses 
prescriptions.  Ainsi  les  dispositions  des  articles  /i,  7  et  sulvans  de 
la  loi  du  9  juin  1819 ,  ont  continué  à  être  en  vigueur ,  bien  que  leur 
exécution  n'eût  point  rappelée  dans  la  loi  du  18  juillet.  Il  y  a  même 
cela  de  remarquable  que  l'article  U  de  la  loi  du  9  juin  1819,  stipule 
pour  le  cas  où  le  cautionnement  aurait  été  entamé  par  une  condam- 
nation, en  prescrit  la  libération  ou  le  complètement,  et  que  le  prin- 
cipe du  cautionnement  a  été  changé  par  les  art.  2  et3  de  la  loidu  18 
juillet  1828.  La  nature  du  cautionnement  a  été  également  changée 
par  la  législation  postérieure ,  sans  que  rarliclc  U  de  la  loi  du  9  juin 
1819  ait  cessé  pour  cela  de  conserver  toute  sa  force.  Si  le  législa- 
teur a  cru  devoir,  dans  l'article  3  de  la  loi  du  18  juillet,  exprimer  que 
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cet  article  et  le  précédent  auraient  leur  sanction  dans  notre  artide 
6 ,  c^est  à  cause  du  changement  apporté  au  principe  înéme  du  cao- 
tionnement.  La  liberté  de  publier  un  journal  sans  cautionnement 
devenant,  en  effet,  Texception  au  lieu  d'être  la  règle  comme  sons 
Tempire  de  Tarlicle  1"'  de  la  loi  de  1819,  un  semblable  renverse- 
ment du  principe  pouvait ,  en  Tabsence  d'une  disposition  formelle, 
faire  nattre  des  doutes  sur  l'application  de  notre  article  6 ,  en  cas 
de  contravention  à  la  disposition  nouvelle. 

Il  n'en  est  point  de  même  quant  à  la  déclaration.  Ici  le  principe 
n'a  pas  changé.  La  déclaration  a  seulement  reçu  quelqu'extension 
à  raison  de  la  substitution  des  gérans  aux  éditeurs  responsables  et 
des  conditions  d'idonéité  que  la  loi  a  prescrites  pour  ces  géran8.Dès- 
lors  il  semble  qu'il  devenait  inutile  de  renvoyer  à  l'application  de 
l'article  6. 

Dans  le  système  contraire''à  celui  que  nous  embrassons,  l'impn- 
nité  est  en  réalité  assurée  à  la  publication  sans  déclaration  ;  car  la 
saisie  sera  souvent  difficile  et  même  impossible  à  opérer ,  si  tons  les 
exemplaires  ont  été  publiés.  Il  sera  aisé ,  d'ailleurs,  de  prendre  des 
précautions  pour  échapper  à  la  saisie  et  rendre  ainsi  la  publication 
efficace.  La  confiscation  dès-lors  ne  frappant  sur  rien ,  il  n'y  aura  pas 
même  lieu  de  la  prononcer ,  ou  bien  elle  n'atteindra,  la  plupart  du 
temps ,  qu'un  petit  nombre  d'exemplaires ,  à  l'égard  desquels  la  pu- 
blication n'aura  pas  été  consommée.  On  peut  donc  dire  qu'effecti- 
vement il  n'existera  aucune  disposition  répressive. 

Mais ,  loin  qu'il  ait  été  dans  l'esprit  du  législateur  de  laisser  le 
défaut  de  déclaration  impuni ,  on  le  voit ,  au  contraire ,  porter  à 
l'article  6  de  la  loi  du  18  juillet  1828 ,  une  peine  pour  le  défaut  de 
déclaration  des  mutations  survenues ,  depuis  la  déclaration  priroî- 1 
tive,  dans  chacune  des  conditions  sur  lesquelles  reposait  cette  dé- 
claration. Quel  motif  aurait-il  eu  d'affranchir  en  même  temps  de 
toute  pénalité  la  déclaration  primitive ,  quand  la  législation  pré- 
cédente réprimait ,  d'ailleurs ,  cette  contravention  ?  Ici  il  introdai- 
sait  un  droit  nouveau  et  il  prescrivait  une  formalité  à  l'égard  de 
laquelle  la  loi  de  1819  élait  muette.  S'il  voulait  que  laccomplisse- 
ment  de  cette  formalité  eût  une  sanction  pénale,  il  était  obligé  de 
la  lui  donner;  mais  il  ne  pouvait  le  faire  que  dans  le  but  d'harmo- 
niser en  ce  pointla  déclaration  des  mutations  avecla  déclaration  pri- 
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mitive  qui  avait  sa  saDClion  daas  la  pénalité  existante  et  résultant 
delà  disposition  spéciale  de  la  loi  de  1819  (1). 

IX.  Le  paragraphe  2  deTarticleSdela  loi  du  18  juillet  1828, 
qui  remplace,  en  ce  qui  concerne  le  dépôt,  le  paragraphe  l*'de 
l'article  5  de  la  loi  de  1819 ,  et  qui  prononce  une  peine ,  en  cas  de 
contravention  à  ses  dispositions ,  rend  notre  article  sans  objet  pour 
ce  qui  est  relatif  à  la  formalité  du  dépôt. 

X.  La  disposition  de  TarticleO  qui  veut  que  la  peine  qu'il  porte 
soit  prononcée  correctionnellemeni,  ainsi  que  la  disposition  ana- 
logue de  l'article  12 ,  n'ont  pas  reçu  de  dérogation  de  la  loi  du^ 
octobre  1830.  Nous  avons  déjà  eu  l'occasion  de  faire  remarquer 
que ,  dans  la  discussion  de  l'article  l*''  de  cette  loi ,  il  avait  été  re- 
connu que  l'attribution  qu'elle  donnait  au  jury,  ne  s'étendait  pasaux 
contraventions  relatives  à  la  police  de  la  presse.  Il  est ,  en  outre , 
ici  une  observation  commune  à  toutes  les  infractions  de  la  même 
nature,  que  nous  ne  devons  point  passer  sous  silence.  C'est  sous 
l'empire  de  la  législation  générale  de  1819  ,  qui  donnait  au  jury  la 
connaissance  des  délits  de  la  presse ,  que  la  loi  du  9  juin  a  attribué 
Ji  la  juridiction  correctionnelle  la  répression  des  contraventions  au 
mode  de  publication  des  journaux.  La  loi  du  25  mars  1822 ,  en  fai- 
sant passer  ,  par  son  article  17 ,  à  une  juridiction  nouvelle  la  con- 
naissance des  délits  de  la  presse ,  n'a  apporté  aucun  changement  à 
cet  état  de  choses ,  et  si ,  en  1830 ,  le  législateur  avait  voulu  le  mo- 
difier ^  il  en  aurait  fait  l'objet  d'une  disposition  spéciale. 

XI.  Le  tribunal  de  Nantes  avait  admis ,  le  25  novembre  1835  ,  la 
bonne  foi  comme  excuse  de  la  publication,  sans  cautionnement,  d'un 
écrit  périodique  qui  s'occupait  de  nuitières  politiques.  Il  s'agissait 
d'une  poursuite  dirigée  contre  ie Petit  ^Imanach  de  tout  le  monde, 
écrit  paraissant  depuis  quatre  années.  Le  tribunal  dq  Nantes  fai- 
sait une  distinction  entre  les  infractions  aux  lois  de  police  de  la 
presse  et  les  infractions  aux  lois  fiscales  pour  lesquelles  les  tribunaux 
ne  peuvent  point  apprécier  les  faits  d'excuses  présentés  par  les  pré- 
venus. Il  assimilait  les  infractions  en  matière  de  police  de  la  presse, 


f  1]  Depuis  que  cette  observation  est  écrite,  M.  Ghassan  a  professé  la  même 
opinion,  t.  1,  p.  490,  et  le  tribunal  delà  Seine  a,  le  16  fév.  1838,  appliqué  Tar- 
ticle  6  au  Populaire  Roxaliste,  poursuivi  tout  à  la  fois  pour  défaut  de  déclct- 
ration  et  de  cautionnement.. 
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aux  délits  ordinaires  pour  lesquels  le  foit  matériel  ne  coosiitw 
point  la  culpabilité,  s'il  n*est  accompagné  de  Tintentioa.  H  argu- 
mentait ensuite  de  Terreur  dans  laquelle  se  trouvait  réditeur  de 
l'écrit ,  erreur  fondée  sur  le  défaut  de  poursuite  de  la  part  du  mi- 
nistère public  pendant  plusieurs  années. 

Mais  le  défaut  de  poursuites  pendant  un  temps  quelconque ,  ne 
peut  senir  d'excuse  à  l'infraction  qui  se  reproduit  successivement, 
ni  être  un  obstacle ,  lorsqu'une  poursuite  est  enfin  utilement  exer- 
cée ,  à  ce  que  l'application  de  la  loi  soit  faite  sur  cette  poursuite.  La 
seule  conséquence  que  peut  produire,  en  faveur  du  prévenu ,  le  si- 
lence qu'a  gardé  le  ministère 'public,  est  de  faire  tomber  dans  le 
domaine  de  la  prescription,  les  faits  qui  se  seraient  passés  avant  le 
terme  que  la  loi  a  assigné  à  cette  exception.  Le  défaut  de  poursuites 

peut,  d'ailleurs,  ne  pas  être  imputé  à  la  négligence  du  ministère  pu- 
blic: il  est  des  circonstances  où  plusieurs  publications  seront  indis- 
pensables pour  rendre  la  contravention  saillante.  La  périodicité  ne 
peut  même  résulter  que  d'une  série  de  publications.  Enfin ,  il  faut 
remarquer  qu'il  n'y  arien  devrai  dans  le  motif  donné  par  le  tribunal 
de  Nantes ,  pour  établir  la  distinction  qu'il  fait  entre  les  infractions 
aux  lois  de  police  de  la  presse  et  les  infractions  aux  lois  fiscales , 
motif  fondé  sur  ce  que  les  premières  seraient  punies  de  l'amende 
ei  AqV  emprisonnement  ;  car  une  foule  d'infractions  aux  lois  fis- 
cales sont  également  punies  de  l'emprisonnement.  Aussi,  le  juge- 
ment du  tribunal  de  Nantes  a-t-il  été  réformé  par  la  cour  de  Rennes, 
le  2ft  décembre  1835. 

Art.  7.  tes  éditeurs  de  tout  journal  ou  écrit  périodique  ne  pourront  rendre 
compte  des  séances  secrètes  des  chambres,  ou  de  Tune  d'elles,  sans  leur  auto- 
risation. 

V.  12, 13.—  L.  18  juin.  1828, art.  16, 17;  9 sept.  1835,  art.  10, 11;  21  mai  1836, 

art.  4. 

I.  La  publicité  est  une  des  conditions  essentielles  du  gouverne^ 
ment  représentatif.  Ce  n'est  que  par  des  considérations  d'ordre  pu- 
blic que  l'article  32  de  la  charte  de  1814  avait  déclaré  secrètes  les 
délibérations  de  la  chambre  des  pairs;  mais  son  article  44,  devenu 
l'article  38  de  la  charte  de  1830 ,  avait  consacré  le  principe  de  la 
publicité  pour  les  séances  de  la  chambre  des  députés.  Il  est  cepen- 
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dtttdes  eunconstanices  ott  le  secret  derient  indispensable  :  il  suffit 
alors  y  aux  termes  du  même  article,  de  la  demande  de  cinq  membres 
pour  que  la  chambre  se  forme  en  comité  secret ,  et  Texercice  de  ce 
droit  doit  s'étendre  aujourd'hui  à  la  chambre  des  pairs ,  dont  les 
séances  ont  été  déclarées  publiques ,  comme  celles  de  la  chambre 
des  déj^utée. 

La  publicité  des  séances  des  chambres  est  dose  réellement  le 
droit,  et  le  secret  une  Eaculté  laissée  à  leur  disposition.  C'est  en  vain 
qu'elles  auraient  usé  de  cette  faculté ,  s'il  était  libre  aux  journaux 
de  rendre  compte  de  leurs  séances  secrètes  et  de  divulguer  ce 
qu'elles  auraient  voulu  dérober  à  la  connaissance  du  public.  Elles 
pourront  autoriser  cette  divulgation  ;  mais  ,  hors  ce  cas ,  les  jour* 
naux  ne  devront  pas  révéler  les  discussions  pour  lesquelles  elles 
ont  jugé  une  séance  secrète  nécessaire.  Cette  interdiction  existe 
pour  eux  dans  la  déclaration  même  qui  ordonne  le  comité  secret 
La  commission  de  la  chambre  des  députés  faisait  donc  une  véritable 
pétition  de  principes ,  quand  elle  proposait  de  permettre  aux  jour- 
naux de  rendre  compte  des  séances  secrètes  des  chambres ,  toutes 
les  fois  que  celles-ci  n'en  auraient  point  interdit  la  publication. 

IL  Nous  devons  faire  remarquer  que  le  secret  auquel  peuvent 
être  obligés  les  journaux,  ne  concerne,  ainsi  que  cela  a  été  re- 
connu dans  la  discussion ,  que  Taction  seule  ou  le  mouvement  de  la 
délibération;  qu'une  fois  cette  action  terminée,  le  matériel  de  la 
délibération  et  ses  résultats ,  rentrent  essentiellement  dans  le  do- 
maine de  la  publicité. 

in.  Cet  article^s'applique  au  cas  où  les  chambres  connaissent  soit 
des  offenses  commises  envers  elles,  soit  du  compte  infidèle  et  de  mau  • 
vaîse  foi  de  leurs  séances ,  en  vertu  des  dispositions  des  articles  15 
et  16  de  la  loi  du  25  mars  1822 ,  et  au  cas  où  la  chambre  des 
pairs  est  constituée  en  haute  cour  de  justice ,  si  elles  ont  ordonné 
que  leurs  séances  seraient  secrètes. 

lY.  L'interdiction  de  rendre  compte ,  dans  certains  cas ,  des  ma- 
tières judiciaires  f  est  réglée  par  les  articles  16  et  17  de  la  loi  du  18 
juillet  1&2&,  et  10  de  la  loi  da  9  septembre  1835. 

Akt.  8î  Tont  jaumal'  sera  tenu  d'insérer  les  publications  officielles  qui  lui 
seront  adressées,  à  cet  effet,  par  le  gouyernement ,  le  lendemain  du  jour  de 
Il  2 
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TenToi  de  ces  pièces,  sons  la  seule  condition  du  paiement  des  frais  dln- 
serlion. 
V.  13, 13.  —  L.  35  mars  1823, art.  1 1}  9  sept.  1Ô35,  art.  17, 18. 

I.  Cet  article  est  passé  avec  plus  d'extensiou  dans  Tanicle  18  de 
la  loi  du  9  septembre  1835  qui  Ta  remplacé  et  qui  a  fixé  une  nou- 
velle pénalité:  il  est  donc  devenu  sans  objet.  Cependant  le  projet  de 
la  commission  avait  maintenu  l'envoi  des  pièces  pour  point  de  dé- 
part du  délai  :  «  j4ua:  termes  de  l'article  8  de  la  loi  du  9  juin 
1819,  »  disait-il.  Le  rejet  que  la  chambre  a  fait  de  cette  disposition, 
et  la  modification  qu'elle  a  apportée  à  la  fixation  du  point  de  départ 
du  délai,  ne  laisse  point  de  doute  sur  l'abrogation  complète  de 
notre  article  8. 

ÂVT.9.  Les  propriétaires  ou  éditeurs  responsables  d'un  journal  on  écrit  pé- 
rîodique,^ou  auteurs  ou  rédacteurs  d'articles  imprimés  dans  ledit  journal  oo 
écrit,  prévenus  de  crimes  ou  délits  pour  fait  de  publication,  seront  poursuivis 
et  jugés  dans  les  formes  et  suivant  les  distinctions  prescrites  à  Tégard  de  toutes 
les  autres  publications. 

V.  6.  -.  L.  18  juin.  1828,  art.  8,  5  4. 

I.  Il  ne  s'agit  plus  ici  de  simples  contraventions  à  la  police  de  la 
presse  pour  lesquelles  la  juridiction  correctionnelle  a  voie  d'attri- 
bution; mais  des  délits  relatifs  au  contenu  des  articles  publiés,  et 
que  la  présente  disposition  déclare  être  compris  dans  celles  qui  s'ap- 
pliquent aux  autres  modes  de  publication,  tant  pour  les  peines  dont 
ils  sont  passibles  que  pour  la  forme  du  jugement,  et  la  compétence 
du  tribunal  chargé  de  la  répression.  L'article  9  est  une  véritable 
redondance;  car  il  sufiisait  que  la  loi  du  9  juin  ne  renfermât  pas  une 
disposition  contraire  pour  que  les  lois  des  17  et  26  mai  fussent  ap- 
plicables, dans  tout  leur  contenu,  aux  délits  commis  par  la  voie  des 
journaux. 

Art.  10.  En  cas  de  condamnation,  les  mêmes  peines  leur  seront  appliquées  : 
toutefois  les  amendes  pourront  être  élevées  au  double,  et,  en  cas  de  récidive, 
portées  au  quadruple,  sans  préjudice  des  peines  de  la  récidive  prononcées  par 
le  code  pénal. 

V.  9, 11.— L.  îl  oct.  1814,  art.  21.— L.  17  mai  1819,  art.  25  j  25  mars  1822,  art. 
13;  18  juin.  1828,  art.  14,  15;  9  sept.  1835,  art.  12, 19. 
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I.  Il  résulte  de  la  corrélation  de  cet  article  avec  le  précédent,  qu'il 
ne  peut  être  appliqué  que  pour  faits  de  publication.  L'article  12  de 
la  loi  du  9  septembre  1835  Ta  étendu  aux  contraventions  à  la  police 
de  la  presse  que  prévoit  cette  loi.  Mais,  dans  tous  les  cas,  soit  qu'il 
s'agisse  de  ces  contraventions,  soit  qu'il  s'agisse  d'un  fait  de  publi* 
cation,  l'article  10  n'est  applicable  à  aiicun  des  faits  que  la  loi  n'a 
prévus  et  punis  que  relativement  aux  journaux  et  écrits  périodi- 
ques. Des  peines  spéciales  au  moyen  de  publication  employé  ayant 
été  alors  portées,  la  disposition  de  l'article  10  et  l'aggravation  qu'elle 
prononce  devenaient  sans  objet  (V.  notre  observation  III  sur  l'ar- 
ticle 12  de  la  loi  du  9  septembre  1835). 

Il.Onadit,  pour  motiver  cet  article,  «  que  la  répression  devait  être 
proportionnée  au  mal  causé  par  la  publication  ;  que  le  caractère  du 
délit  s'aggrave  à  raison  de  la  rapidité  et  de  l'étendue  de  cette  publi- 
cation; que  les  journaux  ayant  surtout  un  but  intéressé,  il  était  juste 
que  la  quotité  des  peines  pécuniaires,  spéciale  à  la  récidive,  pût  être 
élevée  contre  celui  qui  spéculait  sur  les  troubles  de  son  pays  et  l'af- 
fliction de  ses  concitoyens.  » 

III.  Les  lois  des  18  juillet  1828  et  9  septembre  1835  ont  encore 
ajouté  à  la  rigueur  de  cet  article.  Suivant  l'article  19  de  la  loi  du  9 
septembre  1835,  le  journal  ne  peut  continuer  à  paraître  avec  le  gé- 
rant contre  lequel  ont  été  prononcées  les  peines  d'emprisonnement 
et  d'interdiction  des  droits  civils  pendant  toute  la  durée  de  ces 
peines.  Suivant  l'article  14  de  la  loi  du  18  juillet  1828,  les  amendes 
encourues  pour  délit  de  publication  par  la  voie  d'un  journal  ou  écrit 
périodique  ne  seront  jamais  moindres  du  double  du  minimum  fixé 
par  les  lois  répressives  :  c'est  cette  nouvelle  quotité  que  les  tribu- 
naux ont  actuellement  la  faculté  de  porter  au  double  et  au  qua- 
druple en  cas  de  récidive. 

Enfin  les  articles  15  de  la  loi  du  18  juillet  1828  et  12  de  celle  du  9 
septembre  1835  combinés,  autorisent  les  tribunaux  à  prononcer, 
dans  le  cas  de  seconde  ou  ultérieure  condamnation,  contre  le 
même  gérant  OM  contre  le  même  journal,  la  suspension  du  journal 
indépendamment  des  peines  portées  par  notre  article  10. 

IV.  Cet  article  10  ne  définit  pas  plus  les  circonstances  constitu- 
tives de  la  récidive  que  ne  l'a  fait  l'article  25  de  la  loi  du  17  mai 
1819.  Il  faut  donc  se  reporter,  à  cet  égard,  aux  dispositions  gêné- 
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rates  des  articles  56, 57  el  5S  du  code  pëool^,  qui  s'appliquent  toutes 
les  fois  que  des  dîsposilîoos  particulières  n^y  ont  point  apporté  \ 
quelcpie  dérogation  (Y.  L.  17  mai  1819,  art.  25,  observ.  1). 

y.  L'élévation  des  amendes  an  quadruple,  en  cas  dé  réeidive,  est 
ftacultative,  ainsi  que  cela  résulte  des  termes  même  de  Tarticie  10. 
Mais  en  est-il  de  même  des  autres  peines  de  la  récidive  prononcées 
par  le  code  pénal? Le  doute  vient  de  ce  que,  d'après  la  dispositioa 
primitive  de  l'article  25  de  la  loi  du  17  mai  1819,  aux  cas  ou  cet  ar- 
ticle s'applique,  lies  articles  56,  57  et  58  du  code  pénal  étaient  obli- 
gatoires. Cette  disposi  tion  a  été  changée,  et  l'application  des  articles 
précités  rendue  facuUative  ;  mais  aucune  modification  semblable 
n'a  été  apportée  à  notre  article  10,  qui  est  le  corrélatif  de  TarticleSS 
de  la  loi  dul7  mai  1819. 

M.  Camot  et ,  après  lui ,  M.  Parant ,  ont  pensé  que  la  disposi- 
tion de  l'article  10  devait  être  entendue  dans  le  même  sens  (1). 
M.  Ghassan,  1. 1,  p.  157, 158,  se  prononce  pour  l'opinion  contraire. 
Il  se  fonde  d'abord  sur  le  texte  de  l'article  qui,  après  avoir  disposé 
d'une  manière  facultative  pour  ce  qui  concerne  les  amendes,  statue 
en  termes  impératifs  sur  l'application  des  peines  de  la  récidive  pro-  . 
noncées  par  le  code  civil.  «  Or,  ajoute  M.  Ghassan ,  les  articles  56, 

57  eiïS  du  code  pénal  obligent  les  juges  àprononcerle  maximum. 
Si  le  législateur  avait  voulu  s'en  référer  à  l'article  25  de  la  loi  du  17 
mai  1819,  comme  le  pense  M.  Parant,  il  n'eût  point  dit  :  Sans  pré- 
judice des  peines  de  la  récidive  prononcées  par  le  code  pénal/ 
il  eût  dit  au  contraire  :  Sans  préjudice  de  l'aggravation  de  peine  telle 
qu'elle  est  prononcée  par  l'article  25  de  la  loi  du  17  mai  1819.  Au  sur- 

plus,rendrel'aggpavalion delà  récidive  purement  facultatrveàl'égard 
desjoumaux,  ce  serait  lesBiettre  dans  lia  même  position  que  les  écri- 
vains ordinaires.  La  discussion  de  la  chambre  des  députés  prouve 
qu'on  a  voululesfeire  sortir  tout-à-faitdu  droit  commun  étabKpour 
tes  autres  écrivains.  M.  Dumeilet  demandait  qn'on  appliquât  aux 
journalistes  les  mêmes  condamnations  que  celles  relatives  à  la  presse 
ordinaire,  sauf  l'aggravation  obligatoire  des  peines  de  hr  récidive 
prononcées  par  le  code  pénaL  Mais  on*  a  voulu  maintenir  la  presse 


(1)  MM.  Chauveau  et  Hélie,  1. 1,  p.  133,  134^  adhèrent  à  cette  opinion. 
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périodique  dans  celle  posiiion  exceptionoeUe,  d'après  laquelle,  à  la 
différence  de  Tauire  presse,  l'aggravation  de  la  r^ldive,  prononcée 
par  le  code  pénal,  esl  forcément  applic:dl»le  aux  journaux,  el  ils  peu- 
vent en  outre  être  frappés  de  raggravalion  du  quadruple  de  l'a- 
mande.  M.  Parant  induit  de-cette  discussion  qu'on  n'a  entendu  dé- 
roger au  droit  couunun  de  la  liberté  de  la  presse  qu'en  ce  qui  con- 
cerne la  faculté  de  l'élévation  de  l'amende.  Il  fout  en  conclure,  au 
CQQisraire,  qu'on  a  voulu  créer  à  leur  égard  un  droit  entièrement 
spécial,  ee  qui  résulte  «uon-seuleraent  de  la  discussion,  mais  encore 
même  de  l'article  10  précité,  ainsi  que  je  viens  de  l'établir.  » 

Le  principe  de  l'articlo  10  est  que  les  propriétaires  et  éditeurs  de 
journaux  seront  soumis  aux  mêmes  conditions  que  les  autres  écri- 
vains :  «  £n  cas  de'condamnation,  porte  rarlicle,<les  mêia«#  -peinai 
leur  serent  appliquées.  »  Puis  il  ajoute  immédiatement  :  «  Toute- 
fois les  amendes  pourront  être  élevées  jusqu'il  double,  et,  en  cas 
de  récidive,  portées  au  quadruple,  sans  préjudice,  .etc.;  »et,  comme 
le  projet  de  la  loi  du  17  mai  1819  disposait,  relativement  à  l'appli- 
cation des  peines  de  la  récidive  prév4ies  par  le  code  pénal,  d'une  ma- 
nière qui  ne  pouvait  pas  laisser  supposer  qu'une  pensée  différente 
eût  présidé  sur  ce  point  à  la  rédaction  des  deux  articles,  l'excep- 
tion, apportée  par  le  législateur  au  principe  qu'il  venait  de  poser, 
ne  s'appliquait  qu'à  la  disposition  seule  qui  concernait  les  amendes. 
M.  le  garde-des-sceaux,  dans  son  exposé  des  motifs,  et  M.  le  rap- 
porteur de  la  commission  (séances  des  22  mars  et  26  av.  1819),  ont 
signalé  cette  exception  comnie  la  seule  qui  fût  dans  l'esprit  delà  loi. 
Mais  l'exception,  par  suite  du  changement  de  rédaction  opéré  dans 
l'article  25  de  la  loi  du  17  mai  1819,  s'est-elle  trouvée  étendue  aux 
peines  de  la  récidive  pronoiicées  par  le  code  pénal?  C'est  à  ces  ter- 
mes que  doit  être  ramenée  la  question.  Les  lois  des  17  mai  et  9 
juin  1819  ont  été  présentées  aux  chambres  et  discutées  à  la  suite 
l'une  de  l'autre  ;  conçues  dans  un  but  commun ,  la  même  pensée  a 
présidé  à  leur  confection.  Or,  il  est  loin  d'être  démontré  que  la  mo- 
dification apportée  à  l'article  26  de  la4oi  du  17  mai  1819,  l'ait  été 
d'une  manière  restriialve  à'Ce|le-ci  et  qui  doit  exclure  toute  in- 
fluence de  sa  part  sur  i'ariide  10  de  la  loi  du  9  juin  1819.  En  effet, 
quoiqu'on  ait  dit  M.  Cbassau^  la  discussion  qui  s'est  élevée  ^m  sein 
de  la  chambre  des  députés,  àl'occasion  de  TarticlelO,  n'a  porté  que 
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sur  la  peine  de  Tainende  appliquée  soil  à  un  premier  délit,  soii  en 
récidive.  M.  Dumeilet  voulait  qu'en  aucun  cas  Tamende  ne  pût  être 
doublée  ni  quadruplée,  et  il  avait  proposé  l'amendement  suivant  : 
«  En  cas  de  condamnation,  les  mêmes  peines  seront  appliquées,  sans 
préjudice  des  peines  de  la  récidive  prononcées  par  le  code  pénal.  » 
On  peut  consulter  son  discours  inséré  au  Moniteur  du  7  mai  1819,. 
p.  569,  col.  l'**,  à  la  suite  duquel  l'amendement  est  rapporté  :  nulle 
part  l'orateur  ne  raisonne  en  ce  sens  que  les  peines  de  la  récidive , 
prononcées  par  le  code  pénal ,  seront  obligatoires ,  et,  s'il  parle  des 
art.  56, 57  et  58,  ce  n'est  que  pour  faire  remarquer  que,  dans  les  cas 
on  ils  sont  appliqués,  ils  élèvent  la  peine  au  moâr/mt^m.  C'est  sur  les 
observations  de  M.  Doria  que  l'amendement  a  été  rejeté.  Mais  lors- 
que M.  Doria  veut  qu'on  maintienne  la  presse  périodique  dans  une 
position  exceptionnelle,  il  n'entend  pas,  comme  le  pense  M.  Ghas- 
san, que  f  aggravation  de  la  récidive ,  prononcée  par  le  code 
pénal,  sera  forcétnent  applicable  aux  journaux  ;  il  ne  discute 
que  sur  le  doublement  de  l'amende  :  «...  La  loi  n'est  pas  infiiex^éle  ; 
elle  ne  veut  pas  que  la  simple  insertion  dans  un  journal  d'Un  ar- 
ticle incriminé  par  la  loi  soit  un  motif  pour  faire  prononce  une 
peine  double  contre  l'éditeur  5  seulement  elle  laisse  au  magistrat  la 
faculté  d'apprécier  le  cas  où  cette  aggravation  de  peine  (iioit  être 

déterminée  par  l'intérêt  de  la  société »  [y.  Mon,  ihid.  2*  col.) 

Ce  passage  du  discours  de  M.  Doria,  le  seul  orateur  qui  parla 
contre  l'amendement,  prouve  encore  que  le  législateur  ne  perdait 
point  de  vue  que  les  peines  plus  sévères  portées  contre  la  presse 
périodique  étaient  laissées  à  l'appréciation  facultative  des  tribu- 
naux, et  si,  dans  l'amendement  et  dans  l'article  adopté,  la  rédac- 
tion primitive  du  projet  sur  l'application  des  peines  de  la  récidive 
prononcées  par  le  code  pénal  subsistait,  c'est  qu'on  n'y  voyait  rien 
de  contraire  à  la  modification  apportée  à  l'article  25  de  la  loi  du  17 
mai.  M.  Dumeilet,  pour  soutenir  son  amendement,  se  fondait  sur  ce 
que  la  loi  du  17  mai,  qui  avait  été  au-delà  du  projet  en  élevant  le 
maximum  des  peines,  bien  qu'elle  en  eût  abaissé  le  minimum, 
était  déjà  assez  sévère,  et  certes  s'il  eût  pensé  que  les  articles  56, 57 
et  58 du  code  pénal  eussent  dû  être  obligatoires  au  cas  de  notre  ar- 
ticle 10,  il  n'eût  pas  manqué  de  relever  encore  cette  aggravation. 
La  rédaction  primitive  de  l'article  10  est  passée  inaperçue  si  l'on 
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veot;  mais  nous  n'eu  pensons  pas  moins  avec  M.  Parant  que  cet 
article  est  inséparable  de  Tarticle  25  de  la  loi  du  17  mai. 
'  Quant  au  Manuel  de  la  Inerte' de  la  Presse j  cité  en  note  par 
M.  Ghassan,  fauteur  de  cet  ouvrage  n*exprime  aucune  opinion  sur 
la  question  ;  il  se  borne  à  indiquer  l'analyse  d*un  passage  du  dis- 
cours de  M.  Dumeitet,  qui  ne  laisse  pas  même  présumer  que,.dans 
la  pensée  de  celui-ci,  Faggravailon  dût  être  obligatoire. 

Art.  11.  Les  éditeurs  du  journal  ou  écrit  périodique  seront  tenus  d'insérer 
dans  Fune  des  feuilles  ou  des  livraisons  qui  paraîtront  dans  le  mois  du  juge- 
ment ou  de  Tarrét  intervenu  contre  eux,  extrait  contenant  les  motifs  et  le  dis- 
positif dudit  jugement  ou  arrêt. 

V.  8,  12, 13.  —  L.  25  mars  1822,  art.  Uj  18  juill.  1828,  art.  17j  9  sept.  1835, 
art.  17, 18. 

I.  Cet  article  renfermant  une  véritable  peine,  il  doit  être  entendu 
dans  un  sens  restreint,  et  Ton  ne  pourrait,  sans  ajouter  à  sa  rigueur, 
exiger  que  Tinsertion  contint  autre  chose  que  les  motifs  et  le  dispo- 
sitif du  jugement.  Mais  aussi  l'obligation  imposée  par  la  loi  au  jour- 
nal condamné  est  absolue ,  et  elle  n'admet  point  d'équîpoUens  dans 
son  exécution;  elle  ne  peut  être  éludée  sous  quelque  prétexte  que  ce 
soit.  Ainsi  H  ne  suffirait  pas  au  journal  de  se  borner  à  dire  que  le 
jury  ayant  déclaré  le  gérant  coupable,  «  la  cour,  après  en  avoir  dé- 
libéré, condamne  M à  six  mois  de  prison,  /î,000  fr.  d'amende, 

ordonne  la  destruction  des  numéros  saisis  et  l'insertion  dans  le  jour- 
nal. >  Ce  serait  là  une  annonce ,  un  simple  récit  ou  un  compte 
rendu  du  résultat  de  l'affaire  qui  ne  satisferait  point  au  vœu  de  la 
loi  ;  car  c'est  la  forme  judiciaire  de  l'insertion  qu'elle  a  principale- 
ment considérée. 

II.  Le  rapporteur  de  la  commission  de  la  chambre  des  députés  a 
fait  observer,  dans  la  discussion,  que  si  les  juges  ordonnaient  l'af- 
iche  du  jugement,  il  en  résulterait  une  aggravation  de  peine,  puis- 
que la  partie  condamuée  est  tenue  d'insérer  le  jugement  dans  ses 
feuilles.  Cette  observation  ne  fut  pas  contredite ,  et  si  elle  n'est 
point  par  elle-même  un  obstacle  à  ce  que  l'affiche  du  jugement 
puisse  être  ordonnée,  elle  devient  une  règle  de  conduite  pour  les 
magistrats  qui  ne  doivent  la  prononcer  que  dans  des  cas  rares. 

Hemarquez  la  différence  qui  existe  entre  l'affiche  ou  l'impression 
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que  l'arrêt  de  condamnation  peut  ordonner  aux  termes  de  Tartide 
26  de  la  loi  du  26  mai  1819,  et  l'insertion  qae  notre  article  11  pres- 
crit. Il  ne  s'agît  plus  ici  d'une  mesure  facultative  laissée  à  la  diapo-^ 
sition  du  juge,  et  qui  n'est  obligatoire  pour  le  condamné  que  lors- 
que le  juge  l'a  ordonnée.  L'article  11  dispose  d'une  manière  impé* 
raiive.  Il  prescrit  une  mesure  spéciale  aux  journaux  :  «  Les  édi- 
teurs du  journal  ou  écrit  périodique  seront  ternis...»  C'est  une 
obligation  qui  résulte  uniquement  de  la  loi ,  qu'elle  a  directement 
imposée  au  journal  condamné,  qu'elle  rattache  au  fait  de  la  con- 
damnation sans  avoir  besoin  d'être  écrite  dans  le  jugemest.  S^ii 
en  éiait  autrement,  la  loi  n'aurait  point  prononcé  une  peine  f» 
cas  d'inobservation  de  sa  disposition,  elie  n'en  aurait  point  érigé 
l'inexécution  en  contravention  dans  Tartiele  suivant ,  et  le  ministère 
public  n'aurait  eu ,  pour  faire  faire  l'insertion ,  que  les  voies  de 
contrainte  ordinaires.  Le  législateur  a  pris  soin  de  régler  lui-même 
le  mode  d'exécution  de  cette  obligation,  sous  le  rapport  de  la  forme 
de  l'insertion  et  sous  le  rapport  du  délai ,  soin  que ,  dans  le  cas  de 
Tart.  26,  il  a  laissé  à  remplir  au  juge.  C'est  donc  à  tort  que*M,  Chas- 
san,  t.  2,  p.  500 ,  a  dit  que  l'insertion,  pour  être  obligatoire,  devait 
être  ordonnée  par  le  jugement  ou  l'arrêt. 

Il  ne  faut  point  entendre  judaîquement  les  mots  «  dans  le  mois 
du  jugement  ou  de  Tarrét.  »  Le  délai  ne  peut  évidemment  commen- 
cer à  courir  que  du  jour  de  la  notification  qui  est  faite  du  jugement 
ou  de  l'arrêt  :  ce  n'est  que  de  ce  jour  qu'il  est  réputé  légalement  con- 
nu, qu'il  y  a  mise  en  demeure  de  l'exécuter  et  de  satisfaire  aux  obli- 
gations de  la  loi.  Si  le  jugement  est  par  défaut,  le  délai  d'opposition 
ne  doit  pas  d'ailleurs  être  compris  dans  le  mois.  Enfin,  en  cas  d'op- 
position, d'appel  ou  de  pourvoi  en  cassation,  c'est  la  notification  de 
la  décision  définitive ,  après  que  ce  mode  de  recours  a  été  vidé ,  qui 
peut  seule  faire  courir  le  délai. 

IV.  Il  avait  été  proposé  à  la  chambre  des  députés  un  amendement 
ayant  pour  objet  d'obliger  les  journalistes  à  imprimer  textuelle- 
ment les  lettres  qui  leur  seraient  écrites  en  réponse  aux  inculpa- 
tions qu'ils  auraient  dirigées  contre  des  particuliers.  L'auteur  de 
cet  amendement  le  justifiait  par  ces  considérations  «  qu'il  était  juste 
que  la  personne  attaquée  pût  se  défendre  sur  le  terrain  de  l'agres- 
seur ;  que  cette  disposition  tendrait  à  éviter  des  procès;  qu'enfin  les 
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journaiix  ne  frapperaiait  plos  des  adversaires  désarmés,  et  qae  le 
publie  deviendrait  juge  souverain  de  la  <M>ntraverse.  »  L'amende- 
ment fut  rejeté  sur  les  observations  suivantes  de  M.  le  garde-des- 
sceaux  «  qu'on  ne  pourrait  jamais  déterminer  la  diffamation  que  par 
jugement  j  qu'il  serait  égalasieni  impossible  de  c(Histater  qu'un  ci- 
toyen a  adressé  à  un  journal  telle  ou  tdle  réclamation,  et  que  d'ail- 
leurs les  réclamations  pourraîeni  être  lellement  longnes  et  fiiaii- 
dieuses  qu'elles  seraient  le  véritsUe  moyen  de  tuer  le  joumal.  •  -^ 
Une  disposition  analogue  à  celle  ide  eet  amead^neat  a  été  insérée 
dans  les  lois  des  25  mars  1822^  9  septembre  1835,  et  eUe  en  .esi 
devenue  les  articles  11  et  17. 

V.  L'article  10  de  la  loi  du  9  septembre  1835,  tout  en  interdisant 
aux  journaux  de  rendre  compte  des  procès  pour  outrage ,  injure 
ou  diffamation,  où  la  preuve  des  faits  diffamatoires  n'est  pas  ad- 
mise par  la  loi,  autorise  cependaot  l'insertion  du  jugement.  Cette 
insertion  est  «ne  chose  morale  par  elle-même ,  et  d'ailleurs  le  ju- 
gement est  de  sa  nature  un  acte  public  auquel  tous  les  caaractères 
de  la  publicité  sont  attachés  et  par  sa  prononciation  à  l'audienoe  en 
présence  de  l'auditoire,  même  dans  les  cas  où  les  débats  ont  eu  lieu 
à  huis-clos,  et  par  sa  destination.  Dès-lors  la  disposition  prohibi- 
Hve  de  l'article  10  de  la  I<h  du  9  septembre  ne  peut  en  rien  influer 
sur  la  disposition  de  notre  article  11,  qui  eiyoint  aux  journaux  d'in- 
sérer les  jugemens  prononcés  contre  eux,  et  cette  insertion  doit 
avoir  lieu  quand  même  les  jugemens  contiendraient  dans  leurs 
motifs  ou  leur  dispositif,  la  reproduction  des  faits  outrageans ,  in- 
jurieux ou  diffamatoires,  aux  cas  où  le  compte  rendu  du  procès  est 
interdit 

Art.  12.  La  contravention  aux  articles  7, 8  et  11  de  la  présente  loi  sera  punie 
correctionnellement  d^une  amende  de  cent  francs  à  mille  francs. 
V.6,  7, 8,  U.—L.  Osept.  1835,  art.18, 19. 

I.  L'article  8  étant  remplacé  par  l'article  18  de  la  loi  du  9  sep- 
tembre 1835,  qui  renvoie  aux  peines  portées  par  l'article  11  de  la  loi 
du  25  mars  1822,  notre  article  12  est  maintenant  sans  objet  en  ce 
qui  concerne  cet  article  8. 

Art.  13.  Les  poursuites  auxquelles  pourront  donner  lieu  les  contraventions 
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aux  articles  7 ,  8  et  11  de  la  présente  loi',  se  prescriront  par  le  laps  de  trois 
mois ,  à  compter  de  la  contravention ,  ou  de  l'interruption  des  poursuites ,  s'il  y 
en  a  de  commencées  en  temps  utile. 
V.  7,  8, 11.  — L.  25  mars  1822,  art.  UjOsept.  1835,  art.  17,  18. 

I.  La  publicité  ou  le  défaut  de  publication  dans  le  délai  prescrit , 
étant  la  base  du  délit  dans  les  cas  auxquels  s'applique  le  présent 
article,  ce  délit  est  connu  aussitôt  qu'il  a  été  commis.  Dès-lors  la 
prescription  de  trois  années  établie  par  le  droit  commun ,  ne  pou- 
vait s'y  appliquer  à  cause  de  sa  durée  :  il  fallait  se  borner  à  laisser 
aux  agens  de  Fautorité  un  délai  moral  suffisant.  On  a  adopté  celui 
de  trois  mois ,  comme  remplissant  ce  but  et  étant  la  plus  courte  de 
toutes  les  prescriptions  légales. 

II.  Le  délai  de  trois  mois  commence  à  courir,  au  cas  de  Tar- 
ticle  7,  du  jour  où  le  compte  a  été  rendu,  dans  le  Journal  ou  Técrît 
périodique,  des  séances  secrètes  des  chambres  ;  et  au  cas  de  l'article 
11,  du  jour  de  l'expiration  du  mois  qui  est  accordé  pour  faire  l'in- 
sertion du  jugement  de  condamnation ,  car  c'est  de  ce  jour  seulement 
qu'il  y  a  délit  commis. 

III.  Mais  dans  le  cas  de  non  insertion  de  publications  officielles 
du  gouvernement,  l'article  13  serait-il  toujours  applicable?  Evi- 
demment non;  car  l'article  8  a  été  remplacé  et  ainsi  abrogé  implici- 
tement par  l'article  18  delà  loi  du  9  sepembre  1835  qui  a  substitué 
à  la  pénalité  portée  par  l'article  12  de  la  loi  du  9  juin  1819,  celle 
de  l'article  11  de  la  loi  du  25  mars  1822.  Or,  la  prescription  de  la 
contravention  à  ce  dernier  article ,  pour  le  cas  spécial  qu'il  prévoit, 
est  demeurée  sous  l'empire  absolu  du  droit  commun ,  puisqu'au 
droit  accordé,  dans  leur  intérêt,  aux  simples  particuliers  souvent 
absens  de  leur  domicile  au  moment  où  un  article  de  journal  nécessite 
de  leur  part  une  réponse,  on  ne  pouvait  étendre  une  prescription 
dont  la  courte  durée  était  en  harmonie  avec  la  nature  même  du  droit 
conféré  au  gouvernement  et  auquel  elle  avait  été  expressément  ap- 
pliquée. 

lY.  Les  règles  générales  du  droit  commun  sur  la  prescription , 
autres  que  celles  relatives  à  sa  durée ,  deviennent  ici  applicables, 
par  les  motifs  que  nous  avons  précédemment  donnés  sous  l'article 
21  de  la  loi  du  21  octobre  181&.  Nous  expliquerons  ces  règles  gé- 
nérales sous  l'article  26  de  la  loi  du  26  mai  1819. 


Ord.  9  juin  1819,  art.  i".  âl 


ORDONNANCE  DU  9  JUIN  1819  (1) 

CONCBRNÀRT 

L'EXÉCUTION  DE  LA  LOI  RELATIVE  A  LA  PUBLICATION 
DES  JOURNAUX  ET  ÉCRITS  PÉRIODIQUES. 

Art.  i"''.  L'éditeur  ou  propriétaire  d'un  journal  ou  écrit  périodique ,  de  la 
nature  de  ceux  désignés  par  l'article  X^  de  la  loi  de  ce  jour,  qui  voudra  fournir 
en  renies  le  cautionnement  prescrit  par  la  loi,  déclarera  à  l'agent  judiciaire  du 
trésor  royal  qu'il  affecte  l'inscription  dont  il  est  propriétaire  au  cautionnement 
de  son  entreprise.  L'acte  de  cautionnement  sera  fait  double  entre  l'agent  ju- 
diciaire et  le  titulaire  de  l'inscription. 

L'inscription  donnée  en  cautionnement  sera  déposée  à  la  caisse  centrale  du 
trésor  royal.  Les  arrérages  continueront  à  en  être  payés  sur  la  représentation 
d'un  bordereau  délivré  par  l'agent  judiciaire. 

Lorsque  le  cautionnement  sera  fourni  en  inscription  départementale,  le  di- 
recteur de  l'enregistrement  remplira,  pour  le  département  au  livre  auxiliaire 
duquel  appartient  la  rente,  les  fonctîoiis  attribuées  à  l'agent  judiciaire  3  l'ins- 
cription sera  déposée  à  la  caisse  du  receveur  du  domaine  du  chef-lieu. 

Les  mêmes  formalités  devront  être  remplies  par  tout  propriétaire  d'une 
rente  qui  déclarerait  l'affecter  au  cautionnement  de  l'entreprise  formée  par  un 

éditeur  ou  propriétaire  de  journal  (3). 

V.  L.  9  juin  1819,  art.  l«'i  18  juil.  18Î8 ,  art.  5, 9;  14  déc.  1830,  art.  l"^;  9 
sept.  1835,  art.  13  ;  ordon.  18  nov.  1835,  art.  9, 3,  4,  5. 

Art.  3.  Toute  inscription  directe  ou  départementale,  affectée  à  un  cautionne- 
meut,  devra  être  vUée  pour  cautionnement  ^  soit  par  le  directeur  du  grand- 
livre  ,  soit  par  le  receveur  général ,  avant  d'être  présentée  à  l'agent  judiciaire 


(1]  L'ordonnance  du  29  juillet  1828,  concernant  l'exécution  de  la  loi  du  18  du 
même  mois^  ne  contenait,  à  l'exception  de  son  article  1'*^,  que  des  dispositions 
transitoires.  Celle  du  9  juin,  entièrement  relative  à  la  réalisation,  au  complète- 
ment et  au  retrait  du  caulionnement,  a  continué  à  être  en  vigueur,  sauf  les  mo- 
difications amenées  par  la  substitution  àesgérans  aux  éditeurs  responsables. 
La  loi  du  9  septembre  1835,  qui  veut  que  le  cautionnement  soit  fait  en  numé- 
raire, a  nécessité  de  nouvelles  dispositions  réglementaires  que  contient  l'ordon- 
nance du  18  novembre  1835.  Il  résulte  de  cette  dernière  législation  que  l'ordon- 
nance du  9  juin  1819  est  devenu^  en  partie  sans  objet. 

(3)  Le  cautionnement  ne  pouvant  être  fait  maintenant  qu'en  numéraire,  cet 
article  n'a  plus  d'utilité.  Les  articles  9,3,  4, 5  et  suivant  de  l'ordonnance  du  18 
novembre  1835  ont  réglé  la  manière  dont  le  dépôt  du  cautionnement  devra  être 
fait. 


32  Ord.  9 juin  1819^  ari.  3. 

ou  au  directeur  de  renregistrement^  à  l'appui  de  la  dëclaralion  prescrite  par 
l'article  précédent  (i). 

Art.  3.  Lorsque  le  dautionnement  aura  été,  soit  veraé  à  la  caisse  des  consi- 
gnations, soit  fourni  en  rentes ,  l'éditeur  ou  propriétaire  fera ,  devant  le  préfet 
du  département,  ou,  à  Paris,  devant  le  préfet  de  police,  la  déclaration  pres- 
crite par  loiDo  1  de  l'arlicie  i''  de  la  loi.  Il  iteprésentera  en  mtme  temps  ,  soit 
le  reçu  de  la  caisse  des  consignations ,  soit  l'acte  constatant  qu^l  a  fourni  son 
cautionnement  en  rentes. 

Le  préfet  donnera  sur-le-champ  acte  de  la  déclaration ,  et  de  la  justification 
du  cautionuement. 

La  publica&îondu  journal  ou  de  l'écrit  périodique  ^loarra  commencer  inHBié- 
diatement  après. 

¥.  L.  iS  jttUl.  1898 ,  ari.  6, 7.  —  Ord.  â9  juiU.  I8â8 ,  art.  !«'  ^  18  nov.  1^35 , 
art.  a. 

L  1«6  nptides  7  de  la  loi  du  18  juiilei  1828  et  ,3  de  rordomiaDce 
du  18  noyeiiibrel8BS,ont  substitué  la  direoUoii  de  la  librairie  à  la 
préfecture  de  police  indiquée  ici  pour  recevoir  la  déclaration  à  Pa- 
ris ,  et  l'article  7  de  la  loi  du  18  juillet  1828  a  en  outre  exigé  que 
ceHe  déclaration  fût  signée  par  chacun  des  propriétaires  dujoumaf 
ou  par  le  fondé  de  pouvoir  de  chacun  d'eux.  Nous  examinerons  sous 
les  articles  6,  7  et  9  de  ladite  loi  les  nouvelles  formalités  qui  doivent 
accompagner  la  déclaration. 

IL  Aux  termes  de  l'article  13  de  la  loi  du  9  septembre  18^5  et  ée 
l'article  2  de  l'ordonnance  du  18  novembre  suivant,  c'est  au  trésor, 
à  Paris ,  ou  à  la  caisse  des  receveurs  des  finances,  dans  les  dépar- 
temens,  que  doit  être  versé  le  cautionnement.  Suivant  rarticle  8  de 
la  même  ordonnance ,  «'est  par  la  production  des  récépissés ,  soit 
du  caissier  central  du  trésor,  soit  des  receveurs  des  finances ,  qu^l 
doit  être  justifié  du  versement  du  cautionnement ,  et  il  dort  être 
donné  acte  aux  parties  intéressées  de  la  déclaration  qui  leur  est 
imposée  et  de  la  Justification  du  versement  du  cautionnement. 

III.  L'artide  1*'  de  l'ordonnance  du  29  juillet  1828  veut  enfin 
qu'il  soit  justifié  au  procureur  du  roi,  qui  en  tiendra  registre,  du 
versement  dn  cautionnement  et  de  la  déclaration  ci-dessus  men- 
tionnée. 

(1)  Cet  article  est  également  sans  objet. 


(M.  di'um  1919,  OÊt.  7.  as 

AftT.  4.  La  renmean  moment  de  la  pobiîcalioirdechaf|iiefeiMKle  ou  UwaiHNi 
du  journal  ou  écrit  pérîodîqae,  exigée  par  Varlîele  &  de  la  loi ,  sera  faite  »  à 
Paris ,  à  la  préfecture  de  police. 

V. L.  9^nii  1819,  art.  5  ;  18iuill.  1898,  art.  8,59. 

l.  Le  second  paragraphe  de  Tarlicle  8  de  la  loi  dulS  jutlletl829, 
a  sabstitaë  le  parquet  du  procureur  du  m  àp  la  prëfeeturede  po- 
lice. 

Art.  5.  Sur  le  va  du  jugement  ou  de  l'arrêt  qui,  à  défaut  par  la  partie  con- 
damnée d'avoir  acquitté  le  montant  des  condamnations  contre  elle  prononcées 
dans  le  délai  prescrit  par  l'article  4  de  la  loi,  aurait  ordonné  la  vente  de  Tins- 
cription  affectée  au  cautionnement ,  cette  inscription  sera  vendue ,  jusqu'à  con- 
currence, à  la  re^aéte  de  la  partie  plaignante,  on,  en  cas  d'aoumde ,  à  celle  du 
préposé  de  la  régie  de  l'enregistrement ,  chavgé  de  la  perception  des  amendes. 

Cette  vente  sera  opérée  par  les  soins  de  l'agent  judiciaire  ,  le  lendemain  de 
la  notification  à  lui  faite  du  jugement  ou  de  l'arrêt. 

Les  rentes  départementales  seront,  dans  le  même  cas ,  transmises  par  le  di- 
recteur de  l'enregistrement  à  l'agent  judiciaire,  lequel  en  fera  faire  immédia- 
tement la  vente,  et  en  enverra  le  produit  au  directeur  de  l'enregistrement  en 
un  mandat  de  la  caisse  centrale  du  trésor  sur  le  receveur  général.  Il  y  joindra 
le  bordereau  de  l'agent  de  change  pour  justification  des^  frais  de  courtage. 

Le  prélèvement  sur  le  capital  résultant  de  la  vente ,  sera  fait  ainsi  qa'il  est 
ditàrarticle3delaloi(l). 

y.  L.  9  juin  1819,  art.  3  -,  18  juiU.  1828,  art.  13.  —  Ord.  18  nov.  1835,  art.  7. 

AftT.6.  Le  complètement  ou  le  remplacement  d'un  cautionnement  aura  lien 
dans  les  fonnes  prescrites  pour  te  cautionnement  plumitif. 
V.  Ordon.  18  nov.  1836,  art.  3  à  7. 

Art.  7.  Le  propriétaire  ou  éditeur  de  journal  ou  écrit  périodique  qui  voudra 
cesser  son  entreprise,  en  fera  déclaration  au  préfet  du  département,  ou,  à 
Paris ,  au  préfet  de  police.  Le  préfet  lui  donnera  acte  de  ladite  déclaration  : 
sur  le  vu  de  cette  pièce,  et  après  un  délai  de  trois  mois,  son  cautionnement 
sera  rembofirsé  eu  libéré,  à  moins  que,  par  suite  de  condamnations  ou  de 
poursuites  eommencées,  des  oppositions  n'aient  été  faites,  soit  à  la  caisse  des 
eoDsignatioBs ,  soif  entre  les  mains  de  l'agent  judiciaire  ou  du  directeur  dé 
l'enregistrement. 

V.  Ordoa:.  tô  nov.  1835,  art.  8. 

I.  Cet  afiicle  est  deTenu ,  avec  quelques  modifications  nécessitées 


(l)Cet  article  est  sans  objet,  à  l'exception  du  dernier  paragraphe. 
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par  le  nouvel  état  de  la  législation  sur  le  cautionnement  des  jour- 
naux ,  Tarticle  8  de  Fordonnance  du  18  novembre  1835. 

Art.  8.  Il  est  accordé  aux  éditeurs  ou  propriétaires  des  journaux  et  écrits 
périodiques  désignés  par  l'article  \^^  de  la  loi ,  actuellement  existans ,  un  délai 
de  quinze  jours  pour  accomplir  les  formalités  prescrites  par  la  loi  de  ce  jour 
et  par  la  présente  ordonnance. 

V.  L.  18  juin.  1828,  art.  3,  3, 4, 9.  —  Ordon.  18  nov.  1835,  art.  2, 3. 


LOI  DU  25  MARS  1822 

RELATIVE  A  LA  RÉPRESSION  ET  A  LA  POURSUITE 
DES  DÉLITS  COMMIS  PAR  LA  VOIE  DE  LA  PRESSE  OU  PAR  TOUT 

AUTRE  MOYEN  DE  PUBLICATION. 

TITRE  I". 
De  la  répression. 

Art.  l***.  Quiconque ,  par  Pun  des  moyens  énoncés  en  l'article  l'*"  de  la  loi  dn 
17  mai  1819,  aura  outragé  ou  tourné  en  dérision  la  religion  de  l'état,  sera  puni 
d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  cinq  ans  et  d'une  amende  de  trois  cents 
francs  à  six  mille  francs. 

Les  mêmes  peines  seront  prononcées  contre  quiconque  aura  outragé  ou  tourné 
en  dérision  toute  autre  religion  dont  l'établissement  est  légalement  reconnu 
en  France  (1). 

V.  L.  17  mai  1819,  art.8.  — C.  P.  257. 


légataire,  acquéreur  de  terres,  exécuteur  testamentaire  et  la  peine  de  trois  an- 
nées  d'emprisonnement,  sans  ôlre  admis  à  donner  cai^ion.  D'après  les  statuts  1 
d'Edouard  yi,ch.l,  et  1  d'Elisabeth,  ch.l,  parler  avec  mépris  du  sacrement  de  la 
Cène,  proférer  des  paroles  outrageantes  pour  Jésus-Christ,  des  railleries  indé- 
centes sur  les  écritures  saintes  ou  des  propos  de  nature  à  en  inspirer  le  mépris  ou 
à  les  tourner  en  ridicule,  font  encourir  l'amende,  l'emprisonnement  et  diverses 


emprisonnement  per- 
pétuel pour  la  troisième  fois  ;  â'>  d'une  année  d'emprisonnement,  d'un  empri- 
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I.  La  loi  du  17  mai  1819,  ainsi  que  nous  Tavons  vu  dans  ses  dif* 
Krens  chapitres,  a  embrassé  les  abus  qu'elle  était  destinée  à  répri- 
mer, sous  les  désignations  générales  de  provocations ,  outrages,  of- 
fenses, diffamations  et  injures.  Toutefois  elle  a  pris  soin  de  parti- 
culariser d'une  manière  spéciale  plusieurs  de  ces  abus  dont  la  ré- 
pression était  plus  instante  et  qui  devaient  servir  d'exemples  dans 
Tapplicaiion  des  dispositions  générales.  Une  expérience  de  trois 
années,  fondée  sur  les  faits  judiciaires  et  sur  les  faits  politiques  qui 
s'étaient  passés,  a  démontré  que  cette  prévoyance  avait  été  trop 
restreinte  et  qu'il  fallait  ajouter  à  la  loi  du  17  mai.  Celle  du  25  mars 
1822  a  donc  eu  pour  but  de  préciser  davantage  quelques-uns  des  ob- 
jets qu'il  importe  de  protéger  contre  les  abus  des  diverses  sortes  de 
publication  et  de  mieux  indiquer  les  moyens  par  lesquels  ces  abus 
peuvent  se  commettre. 

II.  L'article  1*'  réprime  Y  outrage  et  la  dérision  dirigés  contre  la 
religion  de  l'état  et  les  autres  cultes  légalement  reconnus  en 
France.,.  L'article  6  de  la  charte  de  1850  ne  reconnaît  plus  de  reli- 
gion de  l'état,  comme  le  faisait  l'article  6  de  la  charte  du  4  juin 
181&  ;  il  se  borne  à  déclarer  que  la  religion  catholique  est  celle  de  la 
majorité  des  Français.  C'est  en  ce  sens  que  doit  être  désormais  en- 
tendu notre  article  l^*".  Quant  aux  cultes  légalement  reconnus,  ce 
sont,  avec  le  culte  catholique,  les  cultes  protestans  et  Israélite 
(Loi  18  germ.  an  10.— Charte  1830,  art.  6.—  L.  8  fév.  1831).  La  loi 
du  25  mars  ne  protège  pas  les  autres  cultes. 

III.  «  L'article  1*"",  a  dit  M.  de  Serre,  garde-des-sceaux,  en  pré- 
sentant le  projet  de  loi  à  la  chambre  des  députés,  est  un  développe- 
ment de  l'article  8  de  la  loi  du  17  mai  1819.  Cet  article  punit  tout 
outrage  à  la  morale  publique  et  religieuse.  On  peut  se  rappeler  que 
ce  dernier  mot  fut  ajouté,  par  amendement,  à  l'article  après  une 
longue  discussions  qui  divisa  cette  chambre  en  deux  parts  presque 
égales.  Cet  amendement  n'empêcha  pas  que  la  même  division  ne  se 
reproduisit  dans  la  chambre  des  pairs.  De  toutes  les  dispositions  de 


sonnemenl  perpétuel  en  cas  de  récidive  ;  3»  de  six  mois  de  prison  et  de  la  con- 
fiscation d'une  année  de  revenu  de  son  bénéfice,  d'une  année  d'emprisonnement 
et  de  dépossession  de  son  bénéfice  en  cas  de  récidive,  d'emprisonnement  per- 
pétuel pour  la  troisième  fois,  suivant  qu'il  est  laïque  ou  ministre  non  bénéficier 
ou  minisire  bénéficier  (Blackst.  liv.  4,  ch.  4,  n«'  1  et  2  in  fine;  ch.  14). 
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Istùi,  c*e&t  celle  qui  a  excité  les  réetamdttons  les  plus  soatenues. 
L'expérience  est  venue  les  appuyer.  Après  de  mûres  réflexions,  nous 
nous  sommes  rangés  à  Tavia  des  personnes  qui  demandaient  une  ré- 
daction ph»  explicite  du  sens  que  tout  te  monde  avouait  exister  dans 
cet  article,  cl  nous  vous  proposons  de  déclarer  punissable  qaic<»B- 
qœ,  par  l'un  dtes  moyens  énoncés  eararticle  1*'  de  la  loi  du  17  mai, 
aura  outragé  on  tourné  en  dlërisioir,  soU  la  religion  de  l'état,  soït 
toute  autre  religion  dont  l'établissement  est  légalement  reconnu  en 
France.  —  De  ce  seul  fait  que  la  charte  a  déclaré  la  religion  catho- 
lique la^  rdigion  de  l'état,,  résulte  la  nécessité  que  la  loi  punisse  ex- 
plicitement tout  outrage  àceue  religion.  En  général,  tout  établisse- 
ment reconnu  par  les  lois  doit  être  hautement  protégé  par  elles,  et 
cette  vérité  acquiert  plu&de  force,  soit  qu'il  s'agisse  de  la  religion 
de  l'état,  soit  qu'il  s'agisse  d'une  autre  religion  dont  les  lois  ont  re- 
connu l'établissement  Outrager  une  religion,  c'est  outrager  tous 
ceux  qui  la  professent  ;  la  loi,  qui  vengerait  l'injure  faîte  à  chacun 
d^euxydoit,  à  plus  forte  raison,  venger  llnjure  commune;  enfin  toute 
religion' est,  pour  ses  dbciples,  le  lien  plus  qu'humain  qui  les  at- 
tacie  à'teurs  concitoyens,  à  Fétat,  au  souverain.  C'est  la  seule  sanc- 
tion efficaice  de  tous  les  devoirs,  c'est  la  seule  base  solide  de  la  so- 
ciété. H»  punissant  tout  outrage  dirigé  contre  une  religion  recon- 
nue p^  les  lois,  la  société  ne  fait  que  se  défendre  elle-même.  — La 
disposition  nouvelle  ne  portera  aucune  atteinte  ni  à  la  liberté  de 
conscience,  ni  à  la  libre  discussion  des  opinions  rdigieuses.  Pour 
que  cela  fàt  à  craindre,  il  faudrait  que  la  dérision,  l'outrage  fissent 
partie  intégrante  et  nécessaire  de  la  liberté  de  discussion.  Or,  c'est 
ce  qu'on  ne  peut  soutenir  ni  de  la  religion  de  l'état  à  l'égard  des  au- 
tres cuites  reconnus  par  les  lois,  ni  de  ces  cultes  à  l'égard  de  la  re- 
ligion de  l'état.  En  de  telles  matièresy  la  discussion  doit  être  grave, 
décente,  charitable  même  ;  elle  n'a  Jamais  besoin  d'être  injurieuse. 
Sans  doute,  l'esprit  de  haine  et  de  persécution  peut  abuser  de  tout, 
mais  il  abuserait  également  de  l'article  8  tel  qtf  il  est.  Ce  n'est  donc 
pas  là  un  motif  pour  ne  point  donner  à  la  loi  la  force  et  la  clarté  né- 
cessaires. » 

«  Il  est  dans  le  droit  de  chaque  reKgioii  existant  en  France,  a  e»- 
core  ajouté  M.  de  Serre  lors  de  la  discussion,  d'établir  ses  dogmes 
spéciaux  et  de  combattre  les  dogmes  spéciaux  des  autres  religions. 
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La  question  est  donc  de  savoir  si  ce  combat  doit  être  un  combat  dé- 
cent ou  un  combat  à  outrance  dans  lequel  l'outrage  et  la  dérision 
soient  tolérés  et  impunis;  c'est  cette  dernière  condition  que  le  projet 
de  loi  exclut.  » 

Cependant  M.  Ghifflet,  rapporteur  de  la  commission  de  la  chambre 
des  députés,  avait  dit  que  la  négatitm  des  dogmes  chréiïenSj  teh 
que  f  existence  de  Dieu,  la  re'eompense  ou  la  punition  future,  la 
dwinité  de  Je'sus-Christ ,  ou  le  doute  jeté  sur  la  vérité  de  ces 
dogmes  était  un  outrage.  Il  proposait  au  nom  de  la  commission 
d'établir  une  distinction,  en  ce  qui  concerne  la  pénalité,  entre  l'ou- 
trage envers  la  religion  de  l'état  et  celui  qui  concerne  les  autres 
cultes.  Cette  proposition  fut  rejetée  et  le  rapporteur  obligé  de  dé- 
savouer sa  doctrine.  MM.  de  la  Bourdonnaie ,  de  Serre  et  plusieurs 
autres  orateurs  déclarèrent  que  la  discussion  des  dogmes  restait  libre. 

Enfin  M.  Portails ,  rapporteur  de  la  commission  de  la  chambre 
des  pairs ,  s'exprima  ainsi  :  «  Les  controverses  philosophiques  ou 
the'ologiques  doivent  être  libres  tant  qu'elles  ne  sortent  pas  des 
bornes  de  la  décence  et  qu'elles  ne  troublent  pas  la  paix  publique.» 
M.  Cornudet  reproduisit  un  amendement  déjà  proposé  à  la  chambre 
des  députés  sur  la  liberté  de  discussion.  M.  Corbière,  ministre  de 
l'intérieur,  le  combattit  comme  inutile  :  «  L'article  1^'  ne  punit  que 
l'outrage  et  la  dérision.  Ce  serait  bien  mal  interpréter  ces  deux 
mots  que  de  les  appliquer  à  la  controverse.  Elle  demeure  donc 
permise  et  elle  test  pour  toutes  les  religions.  » 

Il  est  donc  constant  que  les  controverses  philosophiques  et  théo- 
logiques  restent  libres  :  la  loi  ne  punit  que  Y  outrage  et  la  déri- 
sion. Elle  diffère  essentiellement  de  la  législation  anglaise  qui 
interdit  toute  discussion  sur  la  religion  établie.  Privilège  pour  la 
religion  dominante ,  la  religion  de  l'état  :  tel  est  le  principe  admis 
en  Angleterre  (V.  Blackst.  liv.  4,  ch.  4,  n"*  3). 

La  jurisprudence  a  fait  une  fréquente  application  de  ces  prin* 
cipes  (1). 


(1]  Ainsi  le  doute  émis  publiquement  sur  une  croyance  religieuse,  la  néga« 
tien  d'un  dogme  religieux,  des  vérités  du  christianisme,  renseignement  d'une 
religion  sans  ministre,  ne  constituent  pointde  délits  :  la  loi  n'a  eu  pour  but  que  de 
mettre  les  religions  qu'elle  protège  à  l'abri  des  attaques  indécentes  et  des  rail- 
leries j  3  août  1826—  Sir.  t.  26,  p.  338  —  J. P.  1827,  t.  2,  p.  12  j  Colmar,  26  av. 

Il  a 
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IV.  Mais  si  la  négation  d*un  culte  ou  d'une  croyance  religieuse 
ne  constitue  point  par  elle-même  un  outrage,  parce  qu'elle  ne  doit 
être  considérée ,  lorsqu'elle  est  calme  et  mesurée ,  que  comme  une 
controverse  philosophique  et  théologique  qui  rentre  dans  la  libre 
discussion  consacrée  par  la  charte  il  en  est  autrement  de  la  falsifi- 
cation et  de  la  mutilation  des  livres  renfermant  les  dogmes  d'une 
religion.  Ce  fait  n'est  plus  un  acte  de  controverse  et  de  discussion; 
il  doit  plutôt  être  considéré  comme  un  piège  tendu  à  rignorance. 
Ainsi  la  publication  de  la  partie  morale  de  l'évangile ,  avec  la  sup- 
pression des  miracles  et  autres  faits  qui  démontrent  la  divinité  de 
Jésus-Cbrist ,  est  de  nature  à  constituer,  suivant  les  circonstances, 
UQOutrage  aux  cultes  chrétiens.  Le  délit  d'outrage  n'ayant  pas  été 
défini  par  la  loi ,  il  peut  être  déclaré  résulter  de  la  suppression  de 
certains  passages  d'un  discours  ou  écrit  dans  la  seconde  ou  ulté- 
rieure publication  de  ce  discours  ou  écrit  ;  17  mars  1827,  n°  59  — 
Dal.  1827,  p.  ilk  —  Sir.  t.  27,  p.  257  —  J.  P.  1827,  t.  3,  p.  275. 

y.  Il  fuul  bien  remarquer  que  l'outrage  à  la  religion  et  la  dérision 
de  la  religion  ne  constituent  pas  des  délits  différons ,  mais  qu'ils 
sont  une  modification  du  même  délit.  Ainsi ,  quoique  le  prévenu 
n'ait  été  poursuivi  que  pour  outrage  à  la  religion,  il  peut  cependant 
être  condamné  pour  avoir  tourné  la  religion  eu  dérision  (1). 


1826  — Sir./J.  — J.P.î</.îParis,22  janv.  1828,  17déc.  1829— J.  P.  1829,  t.  1, 
p.  516:  1830,  t.  1 ,  p.  566  —  Dal  1830,  p.  17}  Aix,  3  déc.  1829— J.  P.  1830,  t.l, 
p.  564. 

Il  n^  a  point  cVoiitrage  à  la  religion  dans  le  fait  de  s'être  fait  passer  pour 
prophète  afin  d'escroquer  de  Targept;  2  mai  1829 —  Dal.  t.  30,  p.  83,  ni  dans 
le  fait  de  dire  publiquement  d'un  maire  décoré  de  son  écliarpe  et  conduisant  an 
cimetière  un  mort,  sur  le  refus  du  curé  de  l'enterrer  :aVenez  voir  un  prêtre  d'Hne 
nouvelle  espèce,  un  f....  curé  qui  ne  chante  pas,  qui,  au  lieu  de  marcher  devant 
le  convoi,  marche  derrière;  un  enterreurde  bête..., d  puisqu'il n'v a  eu  aucune 
opposition  h  l'inhumation  ni  injure  proférée  contre  la  personne  inhumée,  et  que 
le  mot  bête  se  rapporte  d'ailleurs  au  seul  mode  de  celte  inhumation  faite  saos^ 
l'assistance  d'un  prêtre;  16  mars  1832 -Dal.  1832,  p.  212;  ni  dans  le  fait  de 
garder  son  chapeau  sur  la  tête  pendant  que  passe  une  procession;  Amiens, 
20nov.l837. 

Quant  au  blasphème,  il  n'est  point  puni  comme  tel  par  la  loi,  et  il  ne  peut  être 
atteint  que  lorsqu'il  outrage  ou  tourne  en  dérision  la  religion  de  la  majorité  des 
Français,  ou  Tune  des  religions  légalement  reconnues  en  France,  ou  la  morale 
publique.  On  peut  voir  [novelle  Ti)  la  peine  que  les  lois  romaines  prononçaient 
contre  le  blasphème,  et  dans  Ferrière,  DicL  de  droit,  v»  Blasphème, ^ny^và 
de  Vouglaiis,  p.  436,  celles  de  notre  ancien  droit,  dans  Blackst.  liv.  4^  ch.  4,  w*i^ 
celles  du  droit  anglais. 

(I)15ja»v.  1830  — Dal.  1830,  p.77— J.  P.  1829,  t.  1,  p.  565. 
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yi.  La  loi  du  20  avril  1825  sur  le  sacrilège,  avait,  par  ses  articles 
1&  et  16  y  puni  de  six  mois  à  deux  ans  d'emprisonnement  et  de  deux 
cents  à  deux  mille  francs  d'amende,  Tenlèvement  ou  la  dégradation 
des  signes  publics  du  culte  catholique  \  et ,  dans  le  cas  où  le  fait  au- 
rait eu  lieu  dans  un  édifice  consacré  au  culte ,  il  le  punissait  de  un 
à  cinq  ans  de  prison  et  de  mille  à  cinq  mille  francs  d'amende.  Son 
article  16  rendait  ces  dispositions  applicables  au  même  délit  com- 
mis dans  les  édifices  consacrés  aux  cultes  légalement  établis  en 
France.  Cette  loi  ayant  été  abrogée  par  la  loi  du  11  octobre  1830 , 
l'enlèvement  ou  la  dégradation  des  signes  du  culte  sont  rentrés  dans 
Tapplication  de  l'article  257  du  code  pénal,  de  laquelle  la  loi  du  20 
avril  1825  les  avait  fait  sortir.  Les  explications  données  dans  la 
séance  du  conseil  d'état  du  9  janvier  1810,  lors  de  la  discussion  de 
cet  article >  ne  laissent  pas  le  plus  léger  doute  qu'il  oe  soit  appli- 
cable à  ces  délits.  Les  faits  prévus  par  l'arlicle  257  du  code  pénal 
sont  donc  bien  distincts  du  délit  d'outrage  à  la  religion  qui ,  ne 
pouvant  d'ailleurs  être  commis  que  par  l'un  des  moyens  énoncés  en 
l'article  1^'  de  la  loi  du  17  mai  1819,  n'a  pas,  avec  ces  faits,  la 
moindre  analogie. 

VIL  L'outrage  envers  les  objets  d'un  culte  est  réprimé  par  l'ar- 
ticle 262  du  code  pénal  qui  limite  les  cas  où  il  doit  être  appliqué , 
à  ceux  où  l'outrage  a  été  commis ,  dans  les  lieux  destinés  ou  ser- 
vant aetuellemeni  à  son  exercice.  La  devait  se  borner  la  proteo- 
tion  de  la  loi ,  et  l'orateur  du  gouvernement  a  formellement  déclaré 
qu'elle  ne  s'étendait  pas  aux  outrages  faits  aux  objets  d'un  culte 
placés  hors  de  l'enceinte  consacrée  à  ce  culte.  Il  importe  peu  d'ail- 
leurs que  le  lieu  où  sont  placés  les  objets,  soit  habituellement  destiné 
aux  exercices  du  culte  ;  il  suffît  qu'il  y  serve  passagèrement,  mais 
il  doity  servir  actuellement,  c'est-à-dire  que  sa  destination,  quoique 
momentanée,  doit  être  actuelle.  L'art.  262  ne  dislingue  point  d'ail- 
leurs entre  le  cas  où  l'outrage  est  public  et  celui  où  il  n'est  pas  pu- 
blic. Quant  à  la  publicité ,  elle  est  générale  et  elle  ne  se  restreint 
point  à  celle  dont  parle  l'article  1""'  de  la  loi  du  17  mai  1819. 

L'outrage  envers  les  ministres  des  cultes  sera  l'objet  de  notre 
examen  sous  l'article  6. 

Quant  aux  entraves  à  l'exercice  des  cultes  autorisés,  elles  seront 
réprimées  par  les  articles  260  et  261  du  code  pénal,  dont  le  dernier 
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abrogé  par  la  loi  du  20  avril  1825 ,  a  été  remis  ea  vigueur  par  suite 
de  l*aboliiion  de  cette  loi.  L'article  261  du  code  pénal  est  applicable 
à  celui  qui  ayant  autorité  sur  un  enfant ,  Tenlève  pendant  le  caté- 
chisme dans  l'église  où  le  curé  l'avait  mis  en  pénitence ,  et  à  celui 
qui  trouble  et  interrompt  une  confession  que  le  curé  reçoit  dans 
réglise ,  puis  dans  la  sacristie  (1). 


Art.  2 ,  abrogé 

AiiT.  3.  L'attaque^  par  l'un  de  ces  moyens,  des  droits  garantis  par  les  articles 
5  et  9  de  la  charte  constilutionneUe ,  sera  punie  d'un  emprisonnement  d'un 
mois  à  trois  ans  et  d'une  amende  de  cent  francs  à  quatre  mille  Crânes  (3). 

V.  L.  17  mai  1819,  art.  5  ;  9  sept.  1835,  art.  8. 

I.  Cet  article  a  été  substitué  au  n"^  4  de  l'article  5  de  la  loi  du  17 
mai  1819,  qu»  portait  :  «  l'attaque  formelle  ^  etc.  »  La  qualification 
de  formelle  a  été  retranchée  comme  étant  en  contradiction  avec 
tout  le  système  de  la  loi  du  17  mai  qui  a  rejeté  le  caractère  d'attaque 
directe  ou  indirecte. 

L'attaque  contre  le  droit  de  propriété  qh  général ,  est  puni  par 
l'article  8  de  la  loi  du  9  septembre  1835  (  Y.  notre  observation  Y 
sur  cet  article  ). 

Art.  4.  Quiconque ,  par  Fun  des  mêmes  moyens ,  aura  excité  à  la  haine  ou  au 
mépris  du  gouvernement  du  roi ,  sera  puni  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à 
quatre  ans  et  d'une  amende  de  cent  cinquante  francs  à  cinq  mille  francs. 

La  présente  disposition  ne  peut  pas  porter  atteinte  au  droit  de  discussion  et 
de  censure  des  actes  des  ministres  (4). 

V.  L.  17  mai  1819,  art.  7  j  9  sept  1835,  art.  4,  5.  —  C.  P.  201, 204, 


(1)9  ocL  1824,  no  136  j  19  mai  1827  ~  Sir.  t.  27,  p.  508 :  Paris,  9  janv.  1830 
—  Dal.l830,p.  61.  ^ 


par 

contre 

tient  de  sa  naissance,  ceux  en  vertu  desquels  il  a  donné  la  charte,  son  autorité 

constitutionnelle,  l'inviolabilité  de  sa  personne,  les  droits  ou  l'autorité  des 

chambres,  sera  punie  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  cinq  ans,  et  d'une 

amende  de  300  francs  à  6,000  francs. 

(3)  Nota,  L'article  5  de  la  charte  de  1814  a  conservé  son  numéro  dans  celle  de 
1830,  mais  l'article  9  est  devenu  l'article  8  de  celle  de  1830.  Ainsi  les  deux  ar- 
ticles delà  charte  constitutionnelle  auxquels  se  réfère  notre  article  3  sont  désor- 
mais les  articles  5  et  8  de  la  charte  de  1830. 

(4)  Parler  ou  écrire  contre  le  gouvernement,  c'est  mépris  ou  misprision.. 


r 
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I.  L'aliaque  cootre  le  principe  et  la  forme  du  gouveroement  est 
un  crime  d'une  nature  spéciale,  prévu  et  puni  par  Tartlce  5  de  la 
loi  du  9  septembre  1835. 

L'article  &  de  la  même  loi  punit  l'action  de  faire  remonter  jusqu'au 
roi  le  blâme  et  la  responsabilité  des  actes  de  son  gouvernement. 

IL  Cet  article  en  qualifiant  délit ,  le  fait  d'excitation  à  la  haine  et 
an  mépris  du  gouvernement  du  rai,  ajoute  que  cette  disposition 
ne  peut  porter  atteinte  au  droit  de  discussion  et  de  censure  des  actes 
des  ministres.  Que  faut-il  dès-lors  entendre  par  ces  mots  :  gouver^ 
nement  du  roi?  Un  arrêt  de  la  cour  de  Paris  du  1"  av.  1830  — 
Sir.  t.  50  9  p.  221  et  un  arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux  du  25  janv. 
1830  — Sir.  t.  30,  p.  221— Dal.  1830,  p.  196  ont  décidé  que  l'article 
k  de  la  loi  du  25  mars  1822  avait  voulu  désigner  par  le  gouverne- 
ment du  roi*  les  ministres  pris  collectivement  et  agissant  ou  ad- 
ministrant au  nom  du  roi  sous  leur  responsabilité  personnelle  ».  La 
cour  de  cassation  a  rejeté  le  pourvoi  formé  contre  le  dernier  de  ces 
arrêts  par  les  motifs  que  l'article  4  précité  «  ne  peut  s'entendre  que 
du  gouvernement  du  roi  lui-même  dans  sa  puissance  executive , 
c'est-à-dire  des  ministres  agissant  collectivement  sous  l'autorité 
du  roi  et  responsables  de  leurs  actes  »  et  que  le  dernier  alinéa  du 
même  article ,  par  sa  disposition ,  confirme  pleinement  que  c'est  du 
corps  des  ministres  pW«  collectivement  qu'il  s'agit  dans  le  premier 
paragraphe  (1).  » 

Suivant  la  doctrine  de  la  cour  de  cassation ,  les  actes  des  mi- 
nistres pour  lesquels  cet  article  réserve  le  droit  de  censure  et  de 
discussioni,  sont  donc  les  actes  des  ministres  pris  collectivement* 
C'est  également  en  ce  sens  que  M.  de  Serre ,  dans  son  exposé  des 
motifs,  entendait  la  loi  lorsqu'il  confondait  le  gouvernement  avec 


pour  lesquels  on  peut  encourir  non-seulement  l'amende  et  la  prison,  mais  en- 
core le  pilori  et  autres  peines  corporelles  infamantes  (Blacksl.  liv.  4,  ch.  9,  n"3^ 
tertio).  —  En  vertu  d'un  statut  passé  dans  la  36"  année  du  règne  de  Georges 
III ,  si  quelqu'un  ,  dans  des  écrits  ou  des  imprimés,  ou  en  préchant  ou  pro- 
nonçant des  discours,  se  sert  de  paroles  ou  de  phrases  propres  à  exciter  dans  le 
I^eaple  à  la  haine  et  à  la  désobéissance  à  l'égard  du  gouyernement  et  de  la  cons- 
titution du  royaume,  il  encourra  la  punition  due  à  de  graves  délits,  savoir  : 
l'amende,  la  prison  et  le  pilori,  et,  s'il  récidive,  la  même  punition  ou  la  dépor* 
tation  pour  sept  ans  au  cnoix  de  la  cour  (Christ,  sur  Blackst.  liv.  4,  ch.  6,  3*  p. 
n«8). 
(1)27  mars  1830,  n«83  —Dal.  1830,  p.  196—  Sir.  t.  30,  p.  221. 
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le  ministère.  Le  second  paragraplie  de  Tartide  h  n'a  été  ajouté  que 
Ém  la  proposition  de  la  commission  de  la  chambre  des  députés  f 
mais  en  reconnaissant  le  droit,  M.  le  g^arde-des-sceanx  s'exprinail 
ainsi  :  «  Vous  ne  craindrez  pas  de  confondre  avec  eux  la  censure 
légitime  des  actes  du  gouvernement.  Il  n'est  que  trop  vrai  que  les 
lois  rendues  peuvent  être  mauvaises ,  funestes  même  ;  il  est  vrai  en- 
core que  de  bonnes  lois  peuvent  être  mal  exécutées ,  ou  ce  qui  est 
pis ,  enfreintes.  //  est  de  notre  droit  puhKe  ,  que  ces  erreurs  ou 
d'autres  semblables  puissent  être  librement  critiquées  ;  mais  qu'9 
sera  facile,  dans  cette  critique,  de  distinguer  du  vil  libelliste  qui 
ne  respire  qu'anarchie  et  destruction ,  le  citoyen  courageux,  le 
sujet  fidèle  qui  ne  blâme  que  par  des  motife  de  devoir  et  iTintéréî, 
et ,  tout  en  blâmant ,  prouve  son  respect  et  sa  loyauté  ».  M.  Portai 
lis ,  rapporteur  à  la  chambre  des  pairs  disait  dans  le  .même  seM  ; 
«  Cet  article  réprime  les  provocations  illégales  de  ceux  qui ,  non 
contens  de  discuter  les  actes  ou  la  capacité  des  ministres,  cher* 
chent  à  exciter  contre  eux  la  haine  et  le  mépris.  Notre  code  pénal 
(art.  S67)  punit  cette  offense  quand  elle  est  commise  contre  un 
simple  citoyen  ;  elle  ne  saurait  demeurer  impunie  'parce  qn'eie 
atteint  un  ministre  du  roi.  Ce  n'est  pas  alors  seulement  une  vio* 
lation  de  la  paix  publique ,  e^est  une  offense  envers  le  gouverne^ 
meàt.  »  Lorsque  M.  Portalîs  va  jusqu'à  considérer  l'olfense  envers 
un  ministre  du  roi  comme  une  offense  envers  le  gouvemefmeni ^ 
il  dit  une  chose  inexacte  :  un  ministre  pris  isolément  est  un  fonc- 
tionnaire et ,  sous  ce  rapport ,  on  ne  peut  dire  qu'il  constitue  à  lui 
seul  le  gouvernement  du  roi  ;  l'outrage  commis  envers  lui  sera  ré- 
primé, suivant  les  circonstances ,  par  l'article  5  ou  par  l'article  6. 
Mais  l'opinion  de  M.  Portails ,  en  confirmant  celle  du  garde-des- 
sceaux ,  dans  rassimliatiou  des  ministres  pris  collectivement,  du 
ministère  au  gouvernement,  fait  ressortir  davantage  la  pensée 
du  législateur,  qui  se  trouve  d'ailleurs  explicitement  euprimée  dans 
le  texte  de  la  loi;  car  si ,  par  le  mot  gouvernement  ^  il  n*avait  point 
entendu  désigner  le  ministère ,  non-«eiilemeni  la  reconnaîwAMe 
qu'a  faite  M.  de  Serre,  du  droit  de  critique  des  actes  des  minis- 
tres ,  eût  été  inutile ,  mais  encore  la  chambre  des  députés  n'aurait 
pas  cru  nécessaire  de  formuler  ce  droit  par  l'addition  à  l'anidbe  ft 
d'un  second  paragraphe. 
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Il  esl  vrai  que  la  charte  de  181ft  et  celle  de  1880  n'ont  point  en- 
tendu le  gouvernement  du  roi  dans  un  sens  aussi  restreint.  Si  l'on 
consulte  leurs  articles  13  à  25  et  12  à  19,  on  voit  que  le  gouverne-- 
ment  du  roi  se  compose  d'abord  du  roi  comme  chef  suprénie  de 
Tétat  et  comme  personnification  de  la  puissance  executive ,  de  ses 
ministres  comme  ses  agens  responsables;  ensuite  du  roi,  de  la 
chambre  des  pairs  et  de  la  chambre  des  députés ,  chacun  comme 
un  élément  de  la  puissance  législative.  Dès-lors  il  ne  pourrait  exis- 
ter d'attaque  que  celle  qui  embrasserait  non  pas  seulement  une  des 
parties ,  mais  tontes  les  parties  dont  se  compose  le  gouvernements 
La  réserve  que  fait  ainsi  le  second  paragraphe  du  droit  de  discuter 
et  de  censurer  les  actes  des  ministres  devrait  s'entendre  en  ce  sens 
qn'eUe  s'applique  aux  actes  de  l'une  des  parties  essentielles  et  cons- 
titutives du  gouvernement.  Comment  d'ailleurs  censurer  les  actes 
des  ministres  sans  que  la  critique  retombe  sur  le  ministère  en  gé- 
néral? 

Toutefois,  il  faut  le  dire,  cette  interprétation  ne  parait  pas  en 
harmonie  parfaite  avec  l'article  &,  abstraction  faite  de  son  esprit 
révélé  par  l'exposé  des  motifs  et  le  rapport  de  la  chambre  des  pairs. 
Car  si  la  réserve  portée  par  le  second  paragraphe  ne  devait  s'en- 
f^dre  qu'en  ce  sens  qu'elle  s'applique  aux  actes  d'une  des  parties 
constituantes  du  gouvernement  ^  elle  résultait  alors  non  pas  seule- 
ment du  droit  public ,  mais  de  ce  que  l'article  ne  s'appliquait  qu'au 
cas  où  le  fait  aurait  concerné  toutes  les  parties  constituantes  du 
gouvernement.  Dès-lors  pourquoi  consacrer  cette  réserve  dans 
une  disposition  spéciale  et  expresse  de  la  loi,  puisque  comprise  déjà 
îm|dieiten»ent  dans  sa  première  partie,  il  n'était  ptus  nécessaire 
d'en  faire  l'objet  d'une  disposition  nouvelle. 

Quant  à  nous ,  nous  pensons  que  le  gouvernement  du  roi  doit  s'en- 
tendre ,  dans  le  sens  de  l'article  &  de  la  loi  du  25  mars  1822,  du  mi- 
niitère  choisi  par  le  roi  pour  (Sriger  les  affaires  de  l'état  et  gou- 
verner en  son  nom.  La  lettre  et  Vesprit  bien  formel  de  la  loi  ne  nous 
paraissent  pas  permettre  le  doute  à  cet  égard;  que  h  foi ,  pour  dé- 
signer le  ministère,  se  soit  servie  d'une  expression  impropre  e€  qui 
n'est  pas  en  harmonie  avec  la  définition  de  la  charte ,  on  est  fondé 
à  le  soutenir.  Mais  c'est  au  sens  nettement  exprimé  par  kx  loi  qu'il 
faut  s'en  tenir,  plutôt  qu'à  la  valeur  que  les  termes  dont  elle  se  sert, 
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tirent  d'autres  définitions  consacrées  même  par  le  droit  public.  C'est 
aussi  en  ce  sens  que  la  cour  d'assises  de  la  Seine  a  interprété  le  27 
octobre  1835 ,  Tarticie  4  dans  Taffaire  du  Réformateur  qui  avait 
désigné  le  ministère  seul.  Enfin  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du 
7  février  1833,  n"*  39,  paraît  avoir  admis  implicitement  la  même 
doctrine. 

m.  Quel  que  soit  le  sens  dans  lequel  on  entende  ces  mots  gow 
vemement  du  roi,  la  simple  critique  ou  censure  qu'en  font  les  ci- 
toyens n'est  point  par  elle-même  un  délit ,  lorsqu'elle  n'a  pas  pour 
effet  d'exciter  à  la  haine,  au  m,épris  du  gouvernement  du  roi, 
ou  de  faire  remonter  jusqu'au  roi  le  blâme  et  la  responsabilité 
des  actes  de  son  gouvemem^ent  Au  contraire ,  la  critique  et  la 
censure  ne  sont  alors  que  l'exercice  d'un  droit  consacré  par  les  ar- 
ticles 8  et  13  de  la  charte  de  1814, 7  et  12  de  celle  de  1830  (1). 

Le  code  pénal  a  cependant ,  par  ses  articles  201  et  204 ,  porté 
des  peines  contre  les  ministres  des  cultes  qui  prononceront  dans 
f  exercice  de  leur  ministère,  et  en  assemblée  publique,  un  dis- 
cours contenant  la  critique  ou  censure  du  gouvemementy  d^une 
loi ,  d'une  ordonnance  royale  ou  de  tout  autre  acte  de  V autorité 
publique ,  ou  contre  les  mêmes  ministres  qui,  dans  un-  écrit 
pastoral  en  quelque  forme  que  ce  soit^  se  seront  ingérés  de  cri- 
tiquer ou  censurer  soit  le  gouvernement,  soit  tout  autre  acte  de 
F  autorité  publique.  Si  la  discussion  des  affaires  temporelles  était 
livrée  au  pouvoir  spirituel ,  ou  la  liberté  du  citoyen  affaiblirait  la 

(1)  Méconnattre  dans  uù  acte  public,  par  la  voie  des  journaux,  l'acte  duquel 
le  roi  Louis~Phi lippe  tient  son  élection  ;  dire  que  cet  acte  est  l'œuvre  d'une  co- 
terie, le  regarder  comme  ouvrant  la  voie  à  toutes  les  tyrannies,  déclarer  qu'on 
se  croirait  coupable  d'y  concourir,  qu'on  ne  se  regarde  pas  comme  délié  de  son 
serment  envers  le  roi  déchu  et  que  ce  roi  nous  sera  rendu,  c'est  commettre  le 
délit  prévu  nar  rarticle4  de  la  loi  du  35  mars  1833  ;  31  oct.  1831,  n»  268  >-  Dal: 
1831,  p.  343.  La  circonstance  que  ces  expressions  se  trouvaient  dans  une  lettre 
par  laquelle  un  pair  de  France  publiait  les  motifs  qui  l'engagent  à  ne  point 

Sréter  serment  au  nouveau  roi,  ne  rend  pas  le  délit  excusable:  cour  des  pairs, 
4  nov.  1830—  Dal.  1830, 2«  partie,  p.  13: 

La  publication  du  prospectus  d'une  association  (l'association  bretonne)  dont 
lebutest  de  résister,  en  cas  de  besoin,  aux  actes  que  le  gouvernement  tenterait 
en  violation  des  lois,  en  attribuant  ainsi  aux  ministres  du  roi  l'intention  et  le 
projet  de  renverser  les  garanties  constitutionnelles  établies  par  la  charte,  et  de 
lever  des  contributions  illégales,  bien  qu'elle  ne  soit  ni  une  offense  envers  la 
personne  du  roi,  ni  une  attaque  envers  son  autorité  constitutionnelle,  constitue 
ie  délit  d'excitation  à  la  haine  et  au  mépris  du  gouvernement  du  roisTïman 
1830,  n«  83  —  Dal.  1830,  p.  196  —  Sir.  t.  30,  p.  321  :  Bordeaux,  35  janv.  1830 
—  Dal.  1830,  p.  196 -Sir. t. 30,  p.  231. 
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soumission  du  fidèle ,  ou  la  soumission  du  fidèle  enchatoerait  la  li- 
berté du  citoyen.  Le  code  pénal  a  voulu  prévenir  ce  double  incon- 
vénieni  et  renfermer  les  ministres  des  cultes,  alors  qu'ils  exercent 
leur  ministère ,  dans  les  devoirs  que  leur  imposent  leurs  fonctions. 
Déjà  les  libertés  de  Téglise  gallicane  et  la  libre  déclaration  du  cler- 
gé de  France  de  1682  avaient 'établi  entre  raulorilé  temporelle  et 
Tautorité  spirituelle ,  entre  Tempire  et  le  sacerdoce,  une  salutaire 
séparation  que  la  loi  du  10  germinal  an  10  a  encore  fortifiée  par  son 
article  6.  Les  articles  201  et  206  du  code  pénal  ne  sont  donc  en 
quelque  sorte  que  le  corollaire  et  la  sanction  des  principes  admis , 
dès  les  temps  les  plus  anciens  ,  comme  constitutifs  de  la  monarchie 
française.  Ces  dispositions,  ainsi  que  nous  Tavons  déjà  fait  remar- 
quer, ne  sont  point  d'ailleurs  contraires  au  droit  que  la  charte  as- 
sure à  tout  citoyen  de  critiquer  et  de  censurer  les  actes  du  gouver- 
nement, puisque  les  ministres  des  cultes  pourront,  comme  citoyens, 
exercer  librement  ce  droit  :  la  loi  ne  le  leur  interdit  que  lorsqu'ils 
font  certains  actes  de  leur  ministère^  et  elle  fonde  sa  disposition  sur 
des  considérations  qui  ont  leurs  sources  dans  les  libertés  publiques. 
Hors  ces  cas,  les  ministres  des  cultes  rentrent  dans  les  termes  du 
droit  commun. 

Les  articles  201  et  206  du  code  pénal  s'appliquent  indistincte- 
ment aux  ministres  des  cultes  légalement  reconnus  et  aux  ministres 
des  cultes  non  reconnus.  L'article  201  n'exige  pas  que  le  discours 
ait  été  tenu  dans  un  lieu  consacré  au  culte,  il  suffit  qu'il  ait  été  tenu 
dans  une  assemblée  publique  et,  par  conséquent,  dans  un  cimetière. 
Mais  la  circonstance  d'ailleurs  que  le  discours  tenu  dans  l'exercice 
du  ministère,  l'aurait  été  dans  un  lieu  public  sans  qu'il  y  eût  assem- 
blée publique,  ne  constituerait  point  le  délit.  Enfin,  d'après  les  ter- 
mes de  l'article  206 ,  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'écrit  ait  été  publie': 
il  suffit  qu'il  soit  même  clandestinement  adressé  à  quelqu'un  ou 
communiqué  par  son  auteur. 

Art.  5.  La  diffamation  ou  Tinjure,  par  Tun  des  mêmes  moyens,  envers  les 
conrs,  tribunaux,  corps  constitués,  autorités  ou  administrations  publiques, 
sera  punie  d'un  emprisonnement  de  quinze  jours  à  deux  ans  et  d'une  amende  dé- 
cent cinquante  francs  à  cinq  mille  francs. 

V.  6.  — L.  17 mai  1819,  art.  11,  15;  26  mai  1819,  art.  4,  20}  9  sept.  1836, 
an.  9. 


46  Loi  25  mars  iiU,  art.  5. 

I.  •  Cei  article,  a  dil  M.  le  garde-des-sceaax  dans  Texposé  des 
motifs,  répète,  en  réparant  une  omission  relative  aux  autorités  ou 
admintgtrations publiques,  Tarticle  15  de  la  loi  du  17  mai,  relatif 
à  la  diffamation  et  à  l'injure.  > 

IL  L'article  5,  qui  se  lie  à  l'article  l*'  quant  aux  moyens  qai  ont 
servi  à  commettre  la  diffamation  et  l'injure,  c'ëst-à-dire,  d'après  ce 
dernier  article,  les  moyens  énoncés  en  l'article  1®'  de  la  loi  du  17 
mai  1819,  s'en  réfère  évidemment,  pour  ta  définition  de  la  diffama- 
tion et  de  l'injure,  aux  articles  13  et  1&  de  la  susdite  loi  du  17  mai 
1819. 

III.  Notre  article  n'est  point  applicable  à  la  diffamation  ou  à  Tin- 
jure  commises  envers  les  tribunaux  de  l'ordre  administratif  ou  ju- 
diciaire^ dans  l'exercice  de  leurs  fondions  ou  à  F  audience,  et 
qualifiés  outrages,  insultes^  irrévérences  ou  manquemens.  Ces 
délits  restent  soumis  aux  dispositions  des  lois  ordinaires.  C'est  en 
ce  sens  que  la  cour  de  cassation  a  jugé  «  que  l'article  15  de  la  loi 
du  17  mai  1819  et  l'article  5  de  la  loi  du  25  mars  1822  ne  s'appli- 
quent qu'à  la  diffamation  ou  à  l'injure  commises  par  la  voie  de  la 
presse  ou  par  toute  autre  voie  de  publication  contre  les  cours  ou  tri- 
bunaux pour  des  faits  relatifs  à  leurs  fonctions;  qu'ils  n'ont  donc  pas 
4^rogé  à  l'article  222  du  code  pénal,  qui  prévoit  et  punit  les  outrages 
par  paroles  que  les  magistrats  de  l'ordreadministratif  ou  judiciaire 
auront  reçus  dans  T exercice  de  leurs  fonctions,  et  spécialement 
l'outrage  qui  a  eu  lieu  à  V audience  d'une  cour  ou  d'un  tribunal  (1). 
Ainsi  l'outrage /)ar/)arofe*,  gestes  ou  menaces^  aux  magistrats  de 
l'ordre  administratif  ou  judiciaire  dans  F  exercice  de  leurs  fonc- 
lions  OM  à  f  audience  et  tendant  à  inculper  leur  honneur  ou  leur 
délicatesse,  continue  à  être  puni  par  les  articles  222, 223  et  226  du 
code  pénal.  Dans  les  autres  cas,  et  par  identité  de  motifs,  les  dispo- 
sitions de  l'article  6  de  la  présente  loi,  celles  du  code  de  procédure 
civile,  du  code  d'instruction  criminelle,  etc.,  seront  applicables  sui- 
vant les  circonstances  (V.  nos  observations  YI  et  suivantes  sur  l'ar- 
ticle 6  de  la  présente  loi). 

IV.  Les  cours  et  tribunaux  de  la  juridiction  ordinaire  ne  sont  pas 


(1)  27  fév.  1832,  no 79  -  Dal.  1833,  p.  93. 
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seuls  protégés  par  les  dispositions  de  l'article  5.  Ces  dispositions 
s'étendent  à  tous  les  tribunanx  de  la  juridiction  extraordinaire,  tels 
que  le  conseil  d'état ,  la  cour  de  cassation  »  la  cour  des  comptes, 
les  cotiseils  de  préfecture ,  considérés  comme  tribunaux  adminis- 
tratifs, les  tribunaux  militaires,  maritimes,  ceux  de  commerce,  les 
justices  de  paix,  les  tribunaux  de  police,  etc.— L'offense  envers  la 
chambre  des  pairs,  constituée  en  cour  de  justice  et  envers  la  cham- 
bre des  députés  dans  le  cas  où  elle  réprime  une  offense  qui  la  con-* 
cerne  on  statue  sur  la  mise  en  accusation  des  ministres,  est  prévue 
par  rarticle  11  de  la  loi  du  17  mai  1819. 

Il  est  difficile  d'énumérer  tous  les  corps  constitués,  les  autorités 
et  les  administrations  publiques  auxquels  s'éiend  rarlicle5. 

Oa  entend  par  eorpg  constitues  les  corps  auxquels  une  portion 
quelconque  de  l'autorité  ou  de  l'administration  publique  est  dévo- 
lue par  la  constitution  ou  les  lois  organiques,  comme  les  conseils 
municipaux,  l'université,  les  chambres  consultatives  du  commerce, 
les  ornseils  généraux  et  d'arrondissement,  les  conseils  de  préfec- 
ture, les  conseils  de  prudhommes,  etc.  (1). 


(t)  Ne  tout  pas  corps  constitués  (V.  notre  observation  IV  sur  Fartîcle  10]  : 
Un  collège  électoral  et,  à  plus  forte  raison,  une  minorité  de  ce  collège.  Il  ré- 
salte  des  articles  15  de  la  loi  du  17  mai  1819  et  4  de  la  loi  dn26  mai  que  la  qua- 
lification ëe  corps  constitué  n'est  applicable  qu'à  des  corps  dont  l'exisleoce 
est  permanente  et  dont  la  réunion  toujours  licite^  quoique  spontanée,  est  lou- 
JoBTs  possible  ponr  prendre  en  assemblée  générale  la  délibération  sans  laquelle 
la  poursuite  du  délit  de  diffamation  ne  peut  avoir  lieu.  Ces  conditions  d'existence 
permanente  et  de  réunion  spontanée  et  licite  ne  peuvent  convenir  à  des  col- 
Séj^ft  é&eclioraox  qui  ne  peuvent  se  réunir  qu'en  vertu  d'une  ordonnance  royale, 


dont  la  réunion  ne peutdurerquequelques  jours,  oui,  pendanlce  temps,  nedoi- 
vent  s'occQper  que  d'élections,  et  auxquels  toute  délibération  est  interdi 
l'article  40  de  la  loi  électorale.  Les  électeurs  qui  ont  à  se  plaindre  d'avoir  été 


interdite  par 


diffamés  et  injuriés  en  cette  qualité  par  la  voie  de  la  presse  ne  peuvent  être  ré* 
«tités  oon»»  constitués,  etikne  sont  considérés  qoe  comme  des  simples  parti- 
cttUers^  %&  mai  1838;  Reimes,  15  fév.  1838  —  Sir.  t.  38,  p.  514— Dal.  1836^ 
p.  278. 


neure       ^  .  .  .         _     .        _ 

393  — Dal.  1836,  p.  347,  et,  par  conséquent,  les  chambres  des  avoués,  des  hiii»- 

sters* 

Les  gendarmes  réunis  dans  le  cbef-lieu  d'un  département  ponr  le  service  de 
eettelm»yté;  S&iév.l830--Dal.  1830,  p.  141. 

Le  corps  de  la  garde  nationale,  qui  ne  doit  être  coitsié6iré  que  comme  nH» 
classe  de  citoyens  établie  pour  le  maintien  de  la  paix  publique  ;  99  av.  1831, 


&S  Loi  25  mari  i82S ,  art.  5. 

Les  autorités  publiques  sont  les  pouvoirs  établis  par  la  constilu- 
tioD  pour  gouverner  ou  administrer,  comme  chacun  des  ministres, 
le  ministère  pubiic^ou  le  parquet,  les  préfets,  etc.,  considérés  d'une 
manière  générale  et  abstraction  faite  de  la  personne  du  fonction- 
naire ;  car  si  c'était  la  personne  du  fonctionnaire,  et  non  Tétre  mo- 
ral constituant  l'autorité  publique ,  qui  était  attaquée ,  elle  serait 
protégée  par  l'article  6  de  la  présente  loi ,  ou ,  suivant  sa  qualité , 
par  les  articles  222  et  suivans  du  code  pénal. 

Les  administrajlions  publiques  sont  les  compagnies  chargées  de  la 
régie  des  biens  et  des  droits  de  l'état;  elles  intentent  et  soutiennent 
en  justice  toutes  les  actions  relatives  aux  objets  dont  la  régie  leur 
est  confiée.  Telles  sont  les  administrations  de  l'enregistrement,  des 
domaines,  des  douanes,  des  forêts,  de  la  caisse  d'amortissement, 
des  contributions  indirectes,  etc.  Les  administrations  publiques 
sont  encore  tous  les  élablissemens  utiles  au  service  public,  comme 
les  intendances  sanitaires,  l'administration  de  la  police  à  Paris  ou 
dans  les  autres  villes,  lesbureaux  de  bienfaisance,  les  administrations 
des  hospices,  les  préfectures  et  sous-préfectures  (1).  Il  importe  peu 
que  les  fonctions  qui  y  sont  attachées  soient  salariées  ou  non  rétri- 
buées, et  que,  comme  le  faisait  remarquer  M.  Chifflet  dans  son  rap- 
port, «  la  charité  seule  en  soit  le  mobile  et  la  récompense.  »  —  Il 
faut  d'ailleurs  remarquer  que, bien  qu'une  administration  publique 
soit  véritablement,  dans  un  sens  étendu,  une  autorité  publique,  ce- 
pendant toutes  les  autorités  publiques  ne  sont  pas  des  administra- 
tions publiques  ;  c'est  ce  qui  résulte  du  rapprochement  des  défini- 
tions précédentes. 

Y.  Un  tribunal  saisi  de  la  connaissance  d'une  plainte  en  dififama- 
lion  commise  par  la  voie  de  la  presse  envers  un  corps  constitué, 
n'excède  pas  ses  pouvoirs  en  recherchant  si  les  actes  critiqués  éma- 
nent véritablement  de  ce  corps,  s'ils  sont  l'ouvrage  d'une  réunion  ou 
d'un  corps  constitué  reconnu  tel  par  la  loi.  Mais  il  est  incompétent 
pour  rechercher  si  un  corps  constitué,  et,  par  exemple,  un  conseil 
municipal  dont  on  attaque  les  actes,  était  composé  d'un  nombre  de 


no  101  —  Dal.  1831,  p.  141  (V.  L.  17  mai  1819,  art.  16,  le  cas  où  lea  garde*  na- 
tionaux sont  agens  de  la  force  publique.) 
(I)30sepl.l836  — Dal.l837,p.41,     . 
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membres  suffisant  ou  si  la  présence  de  ces  membres  étail  suffisam- 
ment constatée.  £n  conséquence,  il  ne  peut,  sous  le  prétexte  que  le 
conseil  n'aurait  pas  été  composé  du  nombre  de  membres  voulu  par 
la  loi,  déclarer  que  la  diffamation  ne  doit  pas  élre  réputée  faite  à  un 
corps  constitué.  Les  actes  émanés  d*un  corpsconstituésubsistent  tant 
que  rannuiation  n'en  a  pas  été  prononcée  par  l'autorité  supérieure, 
et  l'ordre  public  est,  par  conséquent,  blessé  lorsque  ces  actes  ont 
été  l'objet  d'attaques  quelconques  (1).  —  Les  motifs  seraient  les 
mêmes  si  toute  autre  irrégularité  entachait  Tacte  objet  de  l'attaque, 
s'il  était  même  vicié  d'incompétence. 

Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  n'est  pas  exclusivement  spécial 
aux  corps  constitués  ;  cela  s'applique  encore  aux  autorités  et  admi- 
nistrations publiques. 

Abt.  6.  L'outrage  fait  publiquement,  d'une  manière  quelconque,  à  raison 
de  leurs  fonctions  ou  de  leur  qualité ,  soit  à  sn  ou  plusieurs  membres  de  Tune 
des  deux  chambres ,  soit  à  un  fonctionnaire  public ,  soit  enfin  à  un  ministre  de 
la  religion  de  l'état  ou  de  l'une  des  religions  dont  l'établissement  est  légalement 
reconnu  en  France,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  quinze  jours  à  deux  ans 
et  d'une  amende  de  cent  francs  à  quatre  mille  francs. 

Le  même  délit  envers  un  juré ,  à  raison  de  ses  fonctions ,  ou  envers  un  témoin, 
à  raison  de  sa  déposition,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  dix  jours  à  un 
an  et  d'une  amende  de  cinquante  francs  à  trois  mille  francs. 

L'outrage  fait  à  un  ministre  de  la  religion  de  l'état,  ou  de  l'une  des  religions 
légalement  reconnues  en  France,  dans  l'exercice  même  de  ses  fonctions ,  sera 
ponî  des  peines  portées  par  l'article  1*''  de  la  présente  loi . 

Si  l'outrage ,  dans  les  différens  cas  prévus  par  le  présent  article ,  a  été  ac- 
compagné d'excès  ou  violences  prévus  par  le  premier  paragraphe  de  l'article 
338  du  code  pénal,  il  sera  puni  des  peines  portées  audit  paragraphe  et  à  l'article 
339,  et,  en  outre,  de  l'amende  portée  au  premier  paragraphe  du  présent  ar- 
ticle. 

Si  l'outrage  est  accompagné  des  excès  prévus  par  le  second  paragraphe  de 
l'article  338  et  par  les  articles  331,  333  et  333,  le  coupable  sera  puni  conformé- 
ment  audit  code  (3), 


(l)38av.l836,no81— DaL1836,p.354  — Sir.t.37,p.374— J.P.1837,t.l, 
p.  346. 

(2)  Cet  article,  qui  est  une  disposition  pénale,  n'a  point  été  abrogé  par  la  loi 
da  8 octobre  1830,  laquelle  a  abrogé  l'article  17  de  la  présente  loi,  qui  était 
une  disposition  de  procédure  prohibant  la  preuve  des  faits  allégués  à  la  charge 


50  Loi  35  marM  1823,  arL  6. 

V.  6,  14, 15, 16, 19.  —  L.  17  mai  1819,  art.  11, 16, 17, 19, 93;  S6mai  1819, 
arl.a0î9»ept.  1835,  art.  9,10.- C.  proc.  civ.  art.  10  à  19,88  491.  — C.  I.C. 
art.  504, 505, 509.  — C.  P.  art.  992,993, 996,  998,  999, 931,  939,  933,  «62. 

I.  M.  le  g^arde-des-seaux,  dans  son  exposé  des  motifs  à  la  cham- 
bre des  députés ,  s*est  exprimé  ainsi  sur  les  dispositions  de  cet  ar- 
ticle :  «  L'article  6  a  pour  principal  objet  de  suppléer  au  silence 
du  code  pénal  et  à  celui  de  la  loi  du  17  mai ,  et  de  protéger  l*indé- 
pendance  de  diverses  personnes  revêtues  d'un  caractère  public.  — 
Les  articles  222  et  suivans  du  code  pénal  punissent  les  outrages 
par  paroles ,  gestes  ou  menaces ,  commis  envers  les  dépositaires  de 
Tautorité  ou  de  la  force  publique  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions 
ou  à  l'occasion  de  cet  exercice.  Il  est  triste  d'avoir  à  rappeler  que 
des  membres  de  cette  chambre  ont  été  diversement  insultés  ou  me- 
nacés par  des  attroupemens  tumultueux.  Les  tribunaux ,  fidèles  à 
la  lettre  de  la  loi,  ont  jugé  que  les  membres  des  chambres  n'étaieat 
point  compris  sous  la  désignation  de  magistrats  ou  de  dépositaires 
de  Tautorîté  publique  (1).  Une  disposition  spéciale  est  donc  néces- 
saire; elle  embrasse  l'outrage  fait  publiquement  d'une  manière 
quelconque ,  à  raison  delà  fonction  ou  de  la  qualité  ;  et  comme  cette 
disposition  est  plus  large  que  le  code  pénal,  le  projet  ne  s'applique 
pas  seulement  aux  membres  des  deux  chambres,  mais  aussi  aux 
fonctionnaires  publics.  Par  des  motifs  qui  s'induisent  de  tout  ce 
que  nous  avons  dit ,  la  même  disposition  est  étendue  aux  ministre 
de  la  religion  de  Vétat,  ou  de  l'une  des  religions  légalement  re- 
connues en  France.  Enfin  l'article  dôme  une  garantie  semblable 
aux  jurés  et  aux  témoins ,  dont  l'indépendance  est  si  essentielle  à  la 
bonne  administration  de  la  justice.  » 

§1. 
II.  L'ouirage  n'est  point  un  délit  de  création  nouvelle,  il  était 


des  fonctionnaires  publics  ;  19  janv.  1833,  n»  18— Dal.  1834,  p.  440— J.  P.  t.  3, 
p.  453  ;  Seine,  C.  d'ass.  7  mars  1839. 


rauon 
(1)  V.90  oct.  1890,  n»  ife— Dal.t.ïl,  p.  100. 
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déjà  qualifié  par  ie  code  pénal  ;  mais  il  Tétait  d'une  manière  resiric* 
tive  qui  laissait  des  lacunes  importantes  dans  la  législation,  lacunes 
qae  notre  article  6 ,  ainsi  que  nous  venons  de  le  voir,  a  eu  pour 
objet  de  remplir.  L'outrage  est  pris  d'ailleurs  dans  une  acception 
générale  et  indéterminée  dont  les  caractères  peuvent  varier  d'une 
manière  indéfinie.  C'est  un  terme  générique  qui  embrasse  la  diffa- 
mation ,  l'injure ,  toute  insulte  humiliante ,  un  charivari ,  la  repré- 
sentation d'emblèmes  déversant  le  ridicule ,  l'imputation  ou  Tailé- 
gation  d'un  fait  honteux ,  un  geste  offensant ,  une  menace  :  «  L'ou- 
trage fait...  d'une  manière  quelconque, tic*  à\i  le  paragraphe  1^' 
de  l'article  6  qui  domine  les  paragraphes  suivans  (1). 


(I)15fév.l838  — Dal.l8«8,p.136;Douai,  i«' mars  1831— Dal.  1831,p.73j 
Amiens,  5,  6  janv.  1835. 

Dire  à  un  fonctionnaire  public  :  a  Allez  moucharder  ailleurs,  »  c'est  corn- 
neUre  envers  lui  on  outrage  pnbtic  par  paroles  ;  2  janr.  1834  •—  Dal.  1834, 
p.  201. 

Dire  à  un  procureur  du  roi  dans  une  réunion  publique  :  a  Polisson,  canaille, 
un  procureur  du  roi  comme  loi  n'est  qu'un  lAch€,  »  c'est  commettre  un  outrage 
public en?ers  un  ronclionnaire ;  Douai,  5  sept.1833 — Dal.  r*part.l834,  p.  104: 
Amiens,  99  fév.  1834. 

Le  fait  d'avoir,  dans  la  rue,  menacé  un  sous-préfet  d'une  cravache,  et  d'a%oir 
répété  à  diverses  reprises  certains  propos,  conslilue  un  outrage  public  ;  16  janv. 
1834-Dal.l834,  p.l04. 

Un  charivari  donné  à  un  député  constitue  un  outrage  public  envers  ce  dé- 
poté; 22  fév.  1834— Dal.  1834,  p.  152. 

Les  cris  :  (lâ  bas  le  maire!  nous  ne  voulons  pas  de  loi,  »  constituent  un  ou- 
trage; 22  déc.  1814,  n» 45  — Dal.  1. 1 1,  p.  97. 

Dire  à  un  maire  :  a  Voilà  ma  loi  qui  est  pins  honnête  que  la  vAtre  ;  je  me  mo~ 
qoe  de  vous  et  de  votre  écharpe,  vous  n'êtes  rien  ici,  »  c'est  commettre  un  ou- 
Iraçe  ;  Albi,  Irib.  4  août  1837. 

Il  n'y  a  point  outrage  envers  un  maire  qui  défend  à  un  berger  communal^ 
qu'il  a  révoqué,  de  mener  les  moutons  aux  champs,  dans  le  fait  de  dire  à  ce  h%t- 
ger  de  les  y  mener  ;  Amiens,  9  janv.  1838. 

Dire  dans  un  écrit  qu'un  député  a  eu  la  croix  pour  récompense  de  votés  ser- 
▼iles  et,  au  scandale  de  ses  concitoyens,  qu'il  touche  les  émolumens  de  fonc- 
tions ((n'il  occupe  et  sans  remplir  ces  fonctions  ;  enHo  donner  à  entendre  qu'il 

envers  lui  ;  Haute 


rue  du  juge-de- 
^aiiquea  les  officiers  de  sa' compagnie  retenaient  à  leur  profit  les  amendes  que 
les  ]>ompiers  (par  un  accord  convenu  entre  eux]  payaient  pour  manquemensau 
Kryice,  »  constitue  l'outrage  prévu  par  cet  article,J>ieB  que  ces  officiers  soieitt 
lais  qualité  pour  imposer  de  telles  amendes  ;  Grenoble,  9  mai  1834  —  Oal.1834, 

(Jugé  que)  la  déclaration  faite  par  dérision,  A  la  gendarmerie,  d'un  délit  qui  n'a 
paséte  commis,  constitue  un  outrage  à  sonégard;9déc.  1808  — DaLt.  11,  p.  95 
^  Sir.  1. 10,  p.  955.  —  Nota,  Cet  arrêt,  rendu  sous  l'empire  du  code  de  1791 ,  ne 
pourrait  faire  jurisprudence  sous  l'empire  du  code  pénil  qu'autant  que  la  dé- 
claration se  trouverait,  soit  (^ar  elle-même,  soit  par  ses  conséquences,  de  nature 


52  Lai  25  mars  1822 ,  art.  6. 

Cet  article  comprend  encore ,  dans  sa  généralité,  l'outrage  M 
par  écrit,  aussi  bien  que  Toutrage  par'^parole.  Son^  but  a  été ,  ainsi 
que  cela  résulte  de  l'exposé  des  motifs,  de  protéger  les  membres 
des  chambres ,  les  fonctionnaires,  les  ministres  des  cultes,  les  jurés 
et  les  témoins  à  raison  de  leur  qualité,  contre  les  outrages  quelcon- 
ques,  et  de  suppléer,  par  la  protection  qu'il  leur  accorde ,  par  les 
désignations  plus  larges  qu'il  renferme ,  au  silence  du  code  pénal  et 
de  la  loi  du  17  mai  1819  (1). 

Il  appartient  aux  tribunaux  d'apprécier  souverainement  si  les 
paroles  proférées  contre  un  fonctionnaire  public  constituent  le  délit 
d'outrage  (2).  La  loi  n'ayant  pas  déterminé  quels  seraient  les  pro- 
pos, les  expressions,  etc.,  qui  devraient  être  considérés  comme 
outrages ,  il  ne  peut  jamais  résulter  d'ouverture  à  cassation  de  la 
qualification  qui  est  donnée ,  sous  le  rapport  de  l'injure  à  des 
discours ,  des  termes  ou  des  expressions.  Une  fausse  qualification 
constituerait  à  cet  égard  un  mal  jugé,  mais  non  pas  une  violation  de 
lj)i  loi.  La  spécification  de  ces  discours,  termes  ou  expressions  n'est 
donc  pas  substantielle  aux  motifs  du  jugement,  et  il  suffît,  pour  qu'il 
soit  suffisamment  motivé ,  qu'il  ait  été  déclaré  d'une  manière  géné- 
rale, conformément  à  la  définition  de  l'injure  portée  dans  la  loi,  qu'il 
y  a  eu  des  expressions  outrageantes ,  termes  de  mépris  ou  invec- 
tives ,  sans  néanmoins  imputation  d'un  fait  précis  (3). 

IIL  L'outrage ,  pour  entrer  dans  les  dispositions  de  l'article  6 , 
doit  être  public.  Le  paragraphe  1*"  énonce  formellement  la  publi- 
cité comme  une  circonstance  substantielle  et  constitutive  de  l'ou- 
trage. Mais  il  n'attribue  point  à  la  publicité  des  caractères  spéciaux 
et  limitatifs  comme  l'article  1^"  de  la  loi  du  17  mai  1819.  Il  admet 


à  inculper  l'honneiirou  la  délicatesse  de  celui  à  qui  elle  serait  faite.  Pour  qu'elle 
rentrât  dans  l'application  des  arlicles  6  de  la  présente  loi,  16  ou  19  de  la  loi  du 
17  mai  1819,  il  faudrait  que,  réunissant  les  caractères  voulus  par  ces  divers  ar- 
licles, elle  fût  accompagnée  de  la  publicité,  sans  laquelle  elle  ne  pourrait  cons- 
tituer, suivant  les  circonstances,  que  l'injure  simple  prévue,  par  les  articles  20 
de  celte  loi,  376  el  471,  n»  11,  du  code  pénal. 

(i)  18  juill.  1828,  no212  —  Dal.  1828,  p.  337 —.Sir.  t.  28,  p.  399j  Amiens,  6, 
6janv.  1835. 

(2)29  mai  1813— Dal.  t.ll,  p.97--Carn.  C.  P.  1. 1,  p.663j  18  juill.  1828,  n» 
212—  Dal.  1828,  p. 337  —  Sir.  t.  28,  p.  399. 

(3)  12  av.  1822,  n"  59  —  Dal.  1. 11,  p.  100  —  J.  P.  t.  66,  p.  455  —  Sir.  t.  22, 
p.  372. 


r 


Lai  35  mars  1832 ,  art.  6.  53 

tous  les  genres  de  pablicitë  possibles.  A  la  publicité  défiuie  et  res- 
treinte par  Tartide  l""'  de  la  loi  du  17  mai  1819 ,  le  législateur  a 
substitué  une  publicité  dont  il  laisse  l'appréciation  aux  juges.  Cette 
vérité  est  d'autant  plus  évidente  que,  à  l'égard  des  délits  spécifiés 
dans  ses  cinq  premiers  articles ,  la  loi  du  35  mars  1823  exige  la  pu*- 
blicité  prescrite  par  la  loi  du  17  mai ,  et  elle  n'impose  pas  cette  con- 
dition pour  les  délits  prévus  par  l'article  6  :  ainsi  il  suffit  que  le 
jugement  constate  que  les  outrages  ont  eu  la  plus  grande  publia 
eité(X). 

Mais  de  ce  que  l'outrage  doit  être  public ,  il  résulte  qu'il  existe 
une  lacune  dans  la  loi  vis-à-vis  des  personnes  auxquelles  notre  ar* 
ticle  s'applique  exclusivement  et  pour  la  garantie  desquelles  il  a  été 
fait.  Ainsi ,  tandis  que  l'outrage  envers  les  agens  de  la  force  pu- 
blique, les  officiers  ministériels,  quoique  non  publie j  est  puni  avec 
sévérité  par  le  code  pénal ,  l'outrage  non  public  envers  un  pair  ou 
un  député  est  privé  de  la  même  protection ,  et  assimilé  à  l'outrage 
envers  un  simple  particulier. 

ly.  Les  personnes  que  l'article  6  a  pour  objet  de  protéger,  sont 
d'abord  les  membres  de  la  chambre  des  pairs  et  ceux  de  la  chambre 
des  députés.  Déjà  Tarlicle  11  de  la  loi  du  17  mai  1819  avait  puni 
V offense  commise  par  l'un  des  moyens  énoncés  en  l'article  i'''^  de 
cette  loi ,  envers  les  chambres  ou  l'une  d'elles. 

y.  Nous  avons  vu  dans  nos  observations  I  sur  l'article  16  de  la  loi 
du  17  mai  1819,  II  et  III  sur  l'article  19  de  la  même  loi,  que  ces  ar- 
ticles avaient  été  remplacés  par  notre  article  6  en  ce  qui  concernait 
les  fonctionnaires  publics.  Les  fonctionnaires  publics  sont  seule- 
ment protégés  par  l'article  6  (2).  Mais  que  faut-il  entendre  par 
fonctionnaires  publics?  L*  autorité  publique  et  la  force  publique 
ont  cela  de  commun  qu'elles  émanent  toutes  deux  du  roi ,  à  qui 
seules  elles  appartiennent  en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  sont  confé- 
rés par  la  constitution,  et  en  qui  seul  réside  le  droit  d^en  déléguer 
l'exercice.  Mais  si  elles  dérivent  de  la  même  source,  elles  diffèrent 
essentiellement  quant  à  leur  nature  et  quant  à  leurs  effets.  L'auto- 
rité publique  a,  selon  les  limites  légales  de  ses  attributions,  carac- 


ri)  18iuill.l828,n»212  — Dal.l828,p.337— Sir.t.28,  p. 399. 
3)  V.  ïOocl.  1830,  n"  138  —Dal.  l.  11,  p.  100. 


II 


SU'  Loi  29  man  I83«,  art.  6. 

1ère  pour  ordonner,  tandis  que  la  force  publique  n'a  mission  que 
pour  conlrajndre  à  l'exécution.  Ces  caractères  ont  été  nettement 
posés  par  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation,  chambres  réunies,  du  i 
mars  1838.  Or,  le  fonctionttaire  public  est  celui  qui  est  revélu  de 
l'autorité  publique,  qui  a  In  puissance  du  commandement  dans  le 
cercle  des  attributions  qui  lui  sont  confiées  par  la  loi.  Du  moment 
où  la  puissance  du  commaudement  manque  ù  une  personne  revêtue 
d'un  caractère  public ,  elle  n'est  plus ,  suivant  la  nature  de  ses  at- 
tributions, qu'un  simple  d^ent  de  l'autorilë  onde  la  force  publique, 
qui  remplira  des  devoirs  sous  les  ordres  et  la  surveillance  d'un 
foDclionnaire  public  ou  qui  aura  mission  de  contraindre  à  l'esécu- 
tiou  des  actes  de  l'auloriié  publique  (1). 


(l)Sont  fonctionna  irea  publics  dans  leieoade  cet  article: 
Le«magi.traU;Siï.  1825,  n'65— Dat.l8î5,i>.î97  — Sir.  t.26,  p.  S50. 
Les  juges-suppléans ;  14 av.  1831 ,  noSO— Dal.  IS31 ,  p.  157. 
Un  procureur  du  roi  [  Douai,  5  sept.  1833  — Dal.  l"p.  1834,  p.  404:  Amieus, 
Sjanv,  1835. 
Un  juge-de 

1833,D''250--Dal.  IB3^J.  320;  SOoct.lSîÔ  — Carii,l.i,'p.56!iV3iu'i 
„Dl66  —  Dal.18î8,  p.  STB.  —  iVo/a.Les  arréls  (Ies9  mars  1837,  1  mars  1838^ 
apporléi  dam  la  noie  suivanle,  les  reconnaiiisent  effeclirement,  hon  de  leura 
jnctions  de  magistrats  de  l'ordre  administratif  ou  judiciaire,  pour  des  dépoii- 
tiret  de  taulorité  publique,  et  non  pour  des  officiers  minislérielt  dépositai- 
es  ou  Rgens  de  la  force  publique. 

Le  rapporteur  d'un  conseil  muDlcipal;  98  av.  1836—  Dal.  I8S6,  p.  354. 

Un  maire;  16maril83a  — Dal.l83S,  p.  ÎIS;  sa  déc.  1814,  n»45  -  Cam.  l,S, 
..  551;  10  juin  1&36  —Dal.  1836,  p.  391;  ou  son  adjoint;  l"aï.  1813,  n-  63  - 
;ir.  1813,  p.  3î4  —  Dal.  l,  1 1 ,  |>.  97;  et  il  est  dans  l'eiercice  dé  ses  fonction* 
>rsque,  revêtu  desonécharpe,il  fait  procéder  à  une  inbumatiou:  16  mars  1839 
-  Dai.  1839,.p.  SIS.  Il  s'agit  d'un  fait  relatif!  ses  fonctions  lorsqu'il  affiche  on 
lit  afficher  une  nouvelle  importante,  et  alors  mime  que  l'afliche  ne  porterait 
las  sa  signature,  s'il  n'est  pas  méconnu  que  c'est  i  l'occasion  de  cette  affiche 
pposée  soit  par  lui,  soit  par  son  ordre,  dans  l'intérêt  public,  que  l'autraee  a 
ulieu;l"marsl833,  n'>83  — Dal.l833,p.I78. 

Unsous-préfet;I6janv.l8.34— Dal.  1834,p.  104. 

Un  président  de  collège  électoral  (V.  ohserv.  X). 

Un  officier  chargé  d'un  service  d'ordre  ou  de  police  dans  1' 
.    ...  .    ..,.-_.■ D__..  ,0...,      T,_,   1834  ,   "- 


mplieilement.it  noy.  1833  — Dal.  18.14,  p,3î. 

;iers  d'une  compagnie  de  garde  nationale  àé  ... 

olonlaire s  payées  pour  manqueuiens  au  service  ;  GreDoble,  9  mai  1834 


it  pas  fonctionnaires  publics  (V.  L.  17  mai  1819 ,  art.  16  ,  la  DOte  de 

'oh»ervalion  1)  ; 

,o80— "^       "*"' 

836,  p,  347;  Paris,  93  juin  1836— Bal.  1836,  p.  347. 
Les  notaires^  dans  le  sens  des  lois  relatives  â  la  diFfamation  ;  9sept.  1836,  n' 


Loi  25  mars  1822,  art,  6.  H 

VI.  On  peut  demander  si  les  membres  des  conseils  généraux,  des 
conseils  d'arrondissement  et  des  conseils  municipaux,  sont  protégés 
par  notre  article.  Ces  conseils  sont  des  corps  constitués,  ainsi  que 
nous  l'avons  vu  sous  l'article  5.  Si  l'outrage  adressé  à  l'un  de  leurs 
membres  est  de  nature  à  rejaillir  sur  le  corps  auquel  il  appartient,  un 
tel  outrage  trouvera  sa  répression  dans  l'art.  5.  Mais  il  peut  arriver 
que  l'outrage  commis  envers  l'une  des  personnes  qui  composent  ces 
corps ,  et  en  cette  qualité ,  ne  rejaillisse  point  sur  le  corps  lui-même. 
Alors,  soit  qu'on  assimile  ces  personnes  aux  membres  de  la  cham- 
bre des  députés,  soit  qu'on  les  considère  comme  des  fonctionnaires 
publics  proprement  dits,  lisseront  placés  sous  la  protection  de  Tar- 
ticle  6.  La  cour  de  cassation  nous  paraît  avoir  elle-même  envisagé, 
sous  ce  dernier  point  de  vue,  la  question  qui  nous  occupe.  Elle  a 
effectivement  reconnu,  le  28  av.  1826 — Dal.  1826,  p.  35/i,  que  l'ou- 
trage adressé  au  rapporteur  d'un  conseil  municipal,  en  cette  qua- 
lité, était  puni  par  notre  article  6.  Or,  le  rapporteur  n'a  évidem- 
ment d'autre  caractère  devant  les  conseils  municipaux,  généraux 
où  d'arrondissement,  que  celui  de  tous  les  membres  qui  composent 
ces  conseils.  Si  chacun  de  ces  membres  n'a  point  individuellement 
l'autorité  publique,  il  participe  à  celle  qu'exerce  collectivement  le 
corps  auquel  il  appartient,  comme  le  fait  le  juge  lui-même,  et  cela 
suffît  pour  lui  conférer  le  caractère  de  fonctionnaire  public. 

YII.  Cet  article  ne  s'applique  pas  indistinctement  et  dans  tous  les 
cas  en  faveur  de  tous  les  fonctionnaires  publics.  Il  est  une  excep- 
tion importante  à  faire  en  ce  qui  concerne  les  magistrats  (1). 


J93-Dal.  1836, p.  347î  Paris,  23 juin  1836— Dal.  1836, p. 347 (V.  la  note  pla- 
cée sous  Tobserv.  I  de  l'art.  16  de  la  loi  du  17  mai  1819), 

L'officier*  d'une  compagnie  de  pompiers  dont  Torsanisation  n'est  pas  sanc- 
tionnée par  l'autorité  compétente  j  Bourges,  20  août  1829—  Dal.  1831,  p.  135. 

[\)  Sont  magistrats  de  Tordre  administratif  ou  judiciaire,  suiyant  celles  de 
leurs  fonctions  qu'ils  exercent  : 

Les  maires;  22  déc.  1814,  n»46  —  Carn.  t.  2,  p.  651  j  et  leurs  adjoints  j  l"av. 
1813, no  63— Dal.  1. 11,  p. 97—  Sir.t.  13,  p.324,  en  conseil  de  fabrique  (L.  18 
germ.an  10,  art.  16;  30  sepL  1809,  art.  4,  no2)  ;  28  août  1823,  n»  125,  ou  réunis 
aox  commissaires  classificateurspour  les  opérations  du  cadastre;  28  fév.  1828, 
n«57  — DaL1898,p.  156. 

Les  commissaires  de  police;  30  juill.  1812,  n«  177;  9  mars  1837,  n<'73—  Dal. 


56  Loi  95  man  182S,  art,  6. 

Les  articles  222, 223et  226  du  code  pénal  punissent  l'outrage  par 
paroles ,  gestes  ou  menaces ,  fait  aux  magistrats  de  f  ordre  admi- 
nistratif ou  judiciaire ,  soit  dans  t exercice  de  leurs  fonctions 
ou  à  l'occasion  de  cet  exercice,  soit  à  F  audience^  et  tendant  à  in-- 
culper  leur  honneur  ou  leur  délicatesse  (1).  Ces  articles  n'ont 
été  expressément  abrogés  par  aucune  loi ,  et  loin  que  leur  abroga* 
tion  intégrale  résulte  virtuellement  de  la  nouvelle  législation,  il  a  été 
reconnu  lors  de  la  discussion  de  la  loi  du  17  mai  1819 ,  à  la  chambre 
des  députés,  qu'ils  continuaient  à  s'appliquer  selon  leurs  termes  à 
l'outrage  fait  au  magistrat  dans  V exercice  de  ses  fonctions.  Effec- 
tivement, M.  le  rapporteur  a  dit  en  terminant  son  rapport  :  «  Les 
articles  222, 223,  22/i,  225, 226,  227  du  code  pénal  ne sontpas  com- 
pris au  nombre  de  ceux  dont  l'article  23  (2)  annonce  implicitement 
rabrogation>  Les  articles  sont  implicitement  abrogés  en  ce  qui  con- 
cerne les  injures  et  diffamation  commises  par  l'un  des  moyens 


Dal.  1838,  p.  129  —  Sir.  t.  38,  p.  359.  —  Ils  soni  magistrats  de  l'ordre  admi- 
nistratif \oT%i^\\^  exercent  la  police  adminislrativè  et  municipale  sous  la  sur- 
veillance des  préfets  j  2  mars  1838  :  lorsqu'ils  exercent  la  surveillance  d'un 
théâtre  j  4  juifl.  1833 ,  n»  250  —  Dal.  1833,  p.  320.  —  Lorsqu'ils  consUient  un 
empiétement,  Ils  sont  fonctionnaires  publics  ;  13  juin  1828,  no  166  —  Dal.  1828, 
p.  278,  et  alors  c'est  Tarticle  6  de  la  loi  du  25  mars  1823  qui  devient  appli- 
cable. 

Les  membres  du  conseil  de  discipline  de  la  garde  nationale  ;  Seine,  trib.,  23 
sept.  1836  ;  Sables-d'Olonne,  trib.  17  nov.  1832. 

rîe  sont  pas  magistrats  de  l'ordre  administratif  ou  judiciaire  : 

Les  percepteurs  des  contributions  j  26  juill.  1821,  n»  144  —  Dal.  1. 11,  p.  99  ; 
28  fév.  1828— Dal.  1828,  p.  116. 

Les  officiers  de  gendarmerie,  les  gardes  champêtres  et  forestiers  comme  of- 
ficiers de  police  judiciaire;  ils  sonl^  dans  tous  les  cas,  des  commandans,  dé- 
positaires ou  agens  de  la  force  publique. 

(1)  iVote.  M,  Camot  fait  remarquer,  sur  l'article  223  du  code  pénal,  que  si  cet 
article  ne  dit  pas,  en  termes  aussi  précis  que  l'article  222,  que  l'outrage /?ar 
gestes  on  menaces  doive,  comme  l'outrage />ar/?«ro/(e*^  tendre  à  inculper  l'hon- 
neur ou  la  délicatesse,  ille suppose  évidemment;  «  car,  suivant M.€arnot,  dès 


un  autre  moyen.  Un  geste  peut  être  de  nature  à  inculper  l'honneur  ou  la  déli- 
catesse, comme  celui  de  porter  des  coups  qui  ne  seraient  pas  donnés,  de  comp- 
ter de  l'argent  que  le  magistrat  serait  censé  recevoir.  La  menace  peut  aussi, 
dans  certains  cas,  avoir  le  même  caractère.  —  Tout  ce  que  nous  venons  de  dire 
«'applique  également  aux  articles  224  et  225. 
(2) Devenu  l'article  26  de  la  loi. 
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énoncés  en  Tarlicle  i"  de  la  présente  loi ,  envers  les  magistrals  \ 
quant  aux  outrages  qu'Us  auraient  reçus  dant  t exercice  de  leurs 
foncttone^  la  répression  de  ces  délits  reste  soumise  aux  disposi-^ 
tioos  du  code  ^Moniteur,  il  avril  1819,  séance  du  10  avril).  »— 
Nous  devons  d'ailleurs  faire  remarquer  que  si  M.  le  rapporteur  n'a 
pas  formellement  parlé  des  outrages  faits  à  l'audience,  il  ne  s'en- 
suit pas  que  son  observation  ne  dût  s'étendre  à  ces  sortes  d'outra- 
ges. Des  outrages  à  l'audience  envers  des  magistrats,  sont  toujours 
feits  dans  V exercice  de  leurs  fonctions  et,  sous  ce  rapport,  ils 
sont  compris  dans  la  catégorie  de  ceux  qui  restent  soumis  à  la  ré- 
pression du  code  pénal. 

La  loi  du  25  mars  1832  n'a  aucunement  modifié  cet  état  de  choses. 
En  effet,  l'article  6  de  celte  loi  ne  fait ,  en  ce  qui  concerne  l'outrage 
envers  les  fonctionnaires  publics ,  que  donner  plus  d'extension  aux 
différentes  dispositions  des  articles  13 ,  16 ,  16  et  19  de  la  loi  du  17 
mai  1819  auxquels  il  a  été  substitué  (Y.  observations  I  et  II). 

La  jurisprudence  a  consacré  toute  cette  doctrine ,  non  seulement 
sous  l'empire  absolu  des  articles  16  et  19  de  la  loi  du  17  mai  1819  ^ 
mais  encore  sous  l'empire  de  l'art.  6  de  la  loi  du  25  mars  1822  (1). 


(1)  L'arlicle  232  du  code  pénal  n'est  pas  compris  dans  la  nomenclature  de  ceux 
que  Tarticle  26  de  la  loi  du  17  mai  1819  déclare  élre  abrogés  ;  il  conserve  ainsi 
tonte  sa  force  dans  celles  de  ses  dispositions  qui  ne  sont  point  incompatibles 

se  réfère  à  r 
sées  aux  fonctionnaires 
outrages  par  paroles  adressées  aux  magistrats  de  l'ordre  administratif  ou  judi- 
ciaire, dans  rexercice  de  leurs  fonctions,  soumis  à  la  disposition  de  Tarlicle 
222  du  code  pénal;  17  mars  1820,  no  61  —  Dal.  t.  11,  p.  98  —  Sir.  t.  20, 
p.  276. 

l/outrage  envers  un  maire  siégeant  en  conseil  de  fabrique  constitue  le  délit 
prévu  par  Tarticle  222  du  code  pénal  ;  28  août  1823,  n«  125. 

L'article  222  du  code  pénal  a  conservé  toute  sa  force  depuis  la  loi  du  17  mai 
1819;  2  av.  1826,  n»  65  — Dal.  1825,  p.  297. 

il  n'a  point  été  dérogé  par  la  loi  du  25  mars  1822à  l'article  223 du  codepénal, 

ui  prévoit  et  punit  les  outrages  par  paroles  que  los  magistrats  de  Tordre  ad- 


ministratif ou  judiciaire  auront  reçu  datu  Vexercice  de  leurs  fonctions, ei  spé- 
cialement l'ontrage  qui  a  eu  lieu  à  l'audience  d'une  cour  ou  d'un  tribunal  ;  27 
fév.  1832,  no 79  — Dal.  1832,  p.93— J.D.C.  1832,  p.  63. 
Dire  à  l'audience,  au  moment  où  une  cour  vient  de  renc 


qui 

min 

étalement  l'ontrage  qui  a  eu  lieu 

fév.  1832,  tio 79  —  Dal.  1 832 ,  p.  92 

Dire  à  l'audience,  au  moment  où  une  cour  vient  de  rendre  un  aBrét  par  l'or- 
gane de  son  président,  et  en  s'adressant  à  cette  cour  :  «  Vous  venez  de  com- 
mettre un  crime!  mes  enfans  n'ont  plus  de  père...  »  c'est  commettre  le  délit 
prévu  par  l'article  322  du  code  pénal,  car  ces  paroles  sont  de  nature  à  inculper 
l'honneur  des  magistrats;  Paris,  30  janv.  183». 

Dire  à  un  commissaire  de  police,  après.avoir  été  expulsé  par  lui  d'un  théâtre 
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Ainsi  donc  il  faul  tenir  pour  constant  que  les  articles  222 ,  223  et 
226  sont  seuls  applicables  aux  oniv^Lges  par  paroles  (1),  gestes  au 
menaces  faits  aux  magistrats  de  tordre  administratif  ou  judi- 
ciaire, dans  r exercice  de  leurs  fonctions  ou  à  f  audience,  et  ten- 
dant à  inculper  leur  honneur  ou  leur  délicatesse.  Il  importe  peu 
d'ailleurs  que  Toulrage  ait  été  publie  ou  non  public,  ces  articles 
ne  distinguant  pas  à  cet  égard  (2). 

Lorsqu'au  contraire  Toutrage  au  magistrat,  au  lieu  d'avoir  été 
commis  à  l'audience  ou  dans  Fexereice  de  ses  fonctions,  ne  lui 
a  été  adressé  qu'à  F  occasion  de  Fexereice  de  ses  fonctions ,  l'ob- 
servation faite  par  M.  le  rapporteur  de  la  commission  est  sans  objet, 
et  l'article  6  de  la  loi  du  25  mars  qui  prévoit  Feutrage  public  hors 
le  cas  ci-dessus  énoncé,  reprend  son  empire.  Mais,  comme  la  dispo- 
sition de  l'article  6  n'a  pu  absorber  celles  des  articles  222  et  suivans 
du  code  pénal  que  dans  les  cas  où  il  y  a  publicité,  ces  derniers  ar^ 
ticles  continuent  toujours  à  s'appliquer  à  l'outrage  non  public,  à 
Foccasion  de  Fexereice  des  fonctions.  L'outrage  non  public  qui 
ne  réunirait  pas  d'ailleurs  les  caractères  constitutifs  établis  par 
l'article  222  du  code  pénal ,  serait  réprimé  par  les  articles  876 , 
Ulï  n°  11  de  ce  code ,  et  20  de  la  loi  du  17  mai  1819. 

Si  l'outrage  avait  dégénéré  en  un  autre  délit  emportant  des  peines 
plus  fortes ,  ou  en  un  crime ,  les  peines  spéciales  à  ce  délit  ou  à  ce 
crime ,  continueraient  toujours  à  être  applicables  \  car  l'article  6 
delà  loi  du  25  mars  1822  n'a  pas  eu  pour  objet  de  déroger,  dans  ces 


et  lorsqu'il  explique  les  motifs  de  cette  expulsion  fondés  sur  le  trouble  apporté 
à  la  tranquillité  :  ce  Vous  en  avez  menti,  vous  êtes  un^redin!  »  constitue  un  ou- 
trage par  paroles  envers  un  magistrat  de  l'ordreadmmistratif  et  judiciaire  dans 
l'exercice  de  ses  fonctionSjTenlrani  dans  la  disposition  de  Tarticle  333  du  code 
pénal  et  non  dans  celle  de  Tarticle  6  de  la  loi  du  35  mars  1833  j4  juill.  1833,  n"* 
Î250—  Dal.  1833,  p.  330. 

Dire  à  un  maire  quMl  est  un  larron,  c'est  commettre  envers  lui  un  outrage 

revu  par  l'article  333  du  code  pénal  ;  Soissons,  trib.  10  août  1835. 

Dire  d'un  adjoint  au  maire  ce  qu'il  faut  qu'on  le  tue;  gu^il  est  parti  de  si  bas, 
qu'il  faut  qu'on  le  tue,  »  et  cela  à  l'occasion  d'un  acte  de  ses  fonctions,  c'est 
commellre  le  délit  prévu  par  cet  article;  Bordeaux,  1"  fév.  1837  —  Dal.  1837, 
p.  161 

(1)  V.  notre  observation  VIII. 
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cas  y  au  droit  commun.  I>e  même  si  l'outrage  envers  les  magistrats 
avait  été  accompagné  d'un  délit  ou  d*un  crime  envers  une  autre  per- 
sonne ,  la  peine  spéciale  à  ce  délit  ou  à  ce  crime  devrait  être  appli» 
quée  en  môme  temps  que  celle  de  Toutrage  et  dans  les  termes  des 
règles  du  cumul.  La  cour  de  Paris  a ,  en  conséquence  de  ce  prin- 
cipe ,  appliqué ,  le  SO  janvier  1838 ,  les  articles  222  et  311  du  code 
pénal  à  un  plaideur  qui  avait ,  à  l'audience ,  outragé  les  magistrats 
et  frappé  l'avocat  de  la  partie  adverse. 

Mais  si ,  dans  l'exercice  des  fonctions  ou  à  l'audience ,  au  lieu 
d'un  outrage  au  magistral ,  il  n'y  avait  eu  que  des  irrévérences  ou 
des  manquemens ,  les  lois  relatives  à  la  répression  de  ces  faits  de- 
vraient être  appliquées.  Ainsi  les  articles  10, 11  et  12  du  code  de 
procédure  civile  continueront  à  recevoir  leur  application,  devant  les 
tribunaux  de  paix ,  aux  manquemens,  insultes  ou  irrévérences  gra- 
ves qui  ne  constitueraient  point  un  outrage.  Il  en  sera  de  même  des 
articles  88  à  91  du  même  code  pour  irrévérences  ou  manquemens 
commis  à  l'audience  des  tribunaux-  de  première  instance  ou  des 
coars  royales.  Toutefois  nous  ferons  remarquer  quant  à  1  article 
91  qui  dispose  pour  le  cas  ou  un  outrage  ou  une  menace  aurait 
été  commis ,  sans  que  l'outrage  ou  la  menace  tende  à  inculper 
(honneur  ou  la  délicatesse  du  magistrat,  que  sa  disposition  pé« 
nale  peut  être  remplacée  par  celle  de  l'article  6  de  la  loi  du  25  mars 
1822 ,  dont  les  termes  sont  plus  rigoureux.  Les  tribunaux  pourrcHit 
donc,  s'ils  jugent  insuffisante  la  répression  prononcée  par  l'article 
91  du  code  de  procédure  civile ,  l'élever  jusqu'à  la  peine  édictée  par 
Tarlicle  6  de  la  loi  du  25  mars  1822  qui ,  applicable  à  l'outrage  com- 
mis envers  un  simple  fonctionnaire ,  doit  l'éli'e  à  plus  forte  raison 
dans  le  cas  prévu  par  l'article  91-,  mais  ce  dernier  article  serait  seul 
applicable  s'il  s'agissait  d'une  menace  qui  ne  constituerait  point  un 
outrage.  —  Il  importe  peu  d'ailleurs  pour  l'application  de  tous  les 
anicles  du  code  de  procédure  sus-énoncés ,  aux  cas  auxquels  ils  se 
réfèrent,  que  les  juges-de-paix,  les  tribunaux  et  les  cours  jugent 
en  matière  civile ,  de  simple  police,  de  police  correctionnelle  ou  de 
grand  criminel  ;  car  les  règles  prescrites  par  le  code  civil ,  toutes  les 
fois  qu'elles  ne  sont  pas  incompatibles  avec  la  procédure  criminelle, 
sont  la  loi,générale  pour  les  cas  qui  n'ont  pas  été  spécinlenieni  pré- 
vus par  le  code  d'instruction  criminelle. 
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Les  mesures  de  police  et  de  répression  autorisées  par  les  articles 
50&,  505  et  509  du  code  d'instruction  criminelle ,  devant  les  tribu- 
naux de  simple  police ,  de  police  correctionnelle ,  les  cours  d'as- 
sises ,  les  préfets ,  sous-préfets,  maires,  etc.,  pourront  toujours  être 
également  prises  dans  les  cas  prévus  par  ces  articles  (1). 

Les  lois  anglaises  ont  aussi  donné  aux  cours  le  droit  de  réprimer 
elles-mêmes  l'offense  qu'elles  reçoivent  à  leurs  audiences  :  «  Si 
l'offense  envers  la  cour  s'est  commise  en  sa  présence ,  l'offenseur 
peut  être  arrêté  à  l'instant  et  emprisonné  au  gré  des  juges  sans  quil 
soit  besoin  d'autre  preuve.  Mais  si  ce  délit  est  commis  hors  de  la 
présence  de  la  cour,  en  sorte  que  l'aveu  de  la  partie  ou  les  dé- 
positions des  témoins  soient  nécessaires  pour  que  les  juges  en  aient 
laméme  certitude,  alors^  dans  le  cas  où,  d'après  une  déclaration  sous 
serment ,  ils  trouvent  qu'il  y  a  motif  suffisant  de  présumer  que  l'of- 
fense a  eu  lieu,  ils  rendent  une  ordonnance  enjoignant  à  l'offenseur 
présumé  de  prouver  qu'il  n'y  a  point  de  motif  de  prise  de  corps 
contre  lui;  ou  si  le  délit  paraît  évident,  l'arrestation  est  d'abord 
ordonnée  :  et  il  en  est  de  même  si  la  défense  alléguée  ne  paraît  pas 


jugemens  ne  peut  être  porté  à  la  juridiction  correctionnelle  ;  33  oct.  lb06~Sir. 
1. 1),  p.  687. 

Il  suffit  que  le  délit  soit  constaté  dans  le  jugement  de  condamnation  rendu  à 
l'instant  même,  sans  qu'il  soit  besoin  d'en  dresser  procès-verbal  séparé  ;  10  av. 
1817— J.  P.  t.  19,  p.  339. 

iVoto.  L'article  509  du  coded'inslruction  criminelle  ne  s'applique  ni  aux  pro- 
cureurs du  roi  ni  aux  juges  d'instruction  qui  sont  garantis  par  les  articles  504  et 
505.  Par  les  mots  (a  officiers  de  police  judiciaire, y*  il  faut  entendre  tous  autres 
officiers  de  police  judiciaire  qui  n'ont  pas  la  qualité  déjuges.  Lesmaires  ont,  à 
la  vérité^  le  caractère  de  juges  accidentellement,  mais  ils  ne  sont  pas  considé- 
rés comme  juges  permanens,  et  dès-lors  ils  restent  garantis  par  l'article  509 
(V.  Bourg,  t.  2,  p.  454  ;  Legrav.  1. 1,  ch.  16,  sect.  2). 

L'article  509 du  code  d'instruction  criminelle  refuse  absolument  aux  préfets, 
sous-préfets,  maires  et  adioints,  officiers  de  police  administrative  ou  judi- 
ciaire, le  pouvoir  de  punir  les  crimes,  délits  ou  contraventions  commis  à  leur 
audience  ;  ils  ne  peuvent  que  dresser  procès-verbal  et  renvoyer,  s'il  y  a  lieu, 
devant  les  juges  compétens,  mais  ils  peuvent  toutefois  ordonner  que  les  pertur- 
bateurs seront  reçus  et  retenus  pendant  vingt-quatre  heures  dans  la  maison 
d'arrêt.  ^—  Les  maires  et  adjoints,  lorsqu'ils  siègent  au  tribunal  de  police  assis- 
tés d'un  greCQer,  et  en  présence  du  ministère  public,  conformément  aux  articles 
166, 167  et  168,  peuvent  alors  seulement  procéder,  ainsi  qu'il  est  dit  aux  articles 
50i,  508  j  4  nov.  1824,  n"  158  ;  24  déc.  1818— Sir.  t.  20,  p.  171. 
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suffisante;  la  coar  confirme  alors  et  rend  absolue  la  première  or- 
donnance qui  n'était  que  provisoire  (Blackst.  liy.  ky  ch.  20,  n**  3). 

Nous  avons  vu  dans  notre  observation  XXIX  sur  l'article  13  de  la 
loi  du  17  mai  1819 ,  que  lorsque  les  manquemens  étaient  commis 
par  les  avocats  ou  avoués  et  qu'ils  avaient  le  caractère  de  faute  de 
discipline ,  ils  étaient  réprimés  par  les  dispositions  du  décret  du  30 
mars  1808  et  de  l'ordonnance  du  20  novembre  1822  (1). 

Si  Tune  des  parties  produisait  un  mémoire  injurieux  pour  l'un 
des  magistrats ,  le  tribunal  pourrait ,  dans  tous  les  cas ,  en  ordon- 
ner la  suppression  en  prononçant  sur  le  fond  en  vertu  de  l'article 
1036  du  code  de  procédure  civile. 

Nous  terminerons  cette  observation  en  faisant  remarquer  que, 
lorsque  le  juge  n'a  pas  réprimé  à  l'audience  même  et  instantané- 
ment les  manquemens  et  outrages  dont  il  a  été  l'objet ,  les  dispo- 
sitions du  code  de  procédure  civile  et  du  code  d'instruction  crimi- 
nelle précitées ,  cessent  d'étife  applicables  dans  leur  partie  pénale. 
Les  dispositions  répressive^  du  code  pénal  par  la  voie  de  la  juridic- 
tion correctionnelle  ordinaire,  ou  dé  l'iu^ticlé  6  de  la  loi  du  25  mars 
1822 ,  par  la  voie  de  la  juridiction  compétente,  suivant  que  le  fait 
aurait  eu  lieu  par  paroles  ou  par  écrit  (L.  26  mai  1819  ,  art.  1&), 
ou  de  l'article  &7i  du  code  pénal ,  par  la  voie  de  simple  police ,  s'il 
8'agit  d'une  injure  simple ,  ou  enfin  les  dispositions  des  réglemens 
disciplinaires ,  par  les  voies  qu'ils  autorisent ,  deviennent  seules  ap- 
plicables d'après  les  circonstances  (2). 

TIII.  Les  outrages  et  les  manquemens  à  l'audience  rentrent  dans 
les  dispositions  de  la  loi  qui  leur  est  applicable  suivant  leur  nature, 
soit  qu'ils  s'adressent  à  tout  le  tribunal ,  soit  qu'ils  ne  concernent 


(1)11  importe  peu  d'ailleurs  que  l'avocat  qui  a  commis  un  manquement  en- 
vers les  magistrats  l'ait  fait  en  plaidant  la  cause  d'un  client  ou  qu'il  l'ait  fait  en 
plaidant  sa  propre  cause,  revêtu  des  insignes  de  sa  profession  ;  il  doit  en  cette 
qualité,  comme  tout  autre  avocat  et  comme  s'il  avait  plaidé  la  cause  d'un  étran- 
ger, respect  au  tribunal  devant  lequel  il  est  admis  à  plaider.  Les  peines  de  dis- 
cipline peuvent  lui  être  appliquées  même  après  qu^il  a  été  déjà  prononcé  une 
des  peines  portées  par  le  code  de  procédure,  le  code  d'instruction  criminelle  ou 
lecodepénal  j  ch.  réun.  Grenoble,  26  déc.  1828- J.  P.  1828,  t.  2,  p.  547-Sir. 
t-.88,  p.212.— iVoto.  L'action  publique  et  l'action  disciplinaire  ont  deux  objets 
différens  :  l'une  de  punir  les  infractions  aux  devoirs  particuliers  imposés  par  les 
foDctions,  l'autre  de  venger  l'infraction  aux  lois  commise  comme  citoyen. 

(3)  19  mars  1819,  no  63. 
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qu'un  seul  des  magisirats  qui  le  composent  et  qui  tienneul  l'au- 
dience. 

Il  n'existe  d'ailleurs  entre  le  cas  où  randience  serait  publique ,  et 
celui  ou  elle  aurait  lieu  à  huis-clos,  d'autre  différence  que  celle  qui 
résulterait  de  ce  que  ces  circonstances  donneraient  à  l'outrage  le 
caractère  d'outrage  public,  ou  celui  d'outrage  non  public,  caractère 
qui  est  d'ailleurs  sans  influence  sur  la  pénalité  et  sur  le  mode  de  ré- 
pression ,  ainsi  que  nous  Tavons  vu  précédemment. 

IX.  Nous  devons  reproduire  ici  une  observation  que  nous  avons 
déjà  faite  à  propos  de  l'article  22&  du  code  pénal  ;  c'est  que  Tou- 
trage  à  l'occasion  ou  à  raison  des  fonctions,  est  nécessairement 
relatif  k  ces  mêmes  fonctions ,  tandis  que  l'outrage  dans  V exercice 
des  fonctions  peut  être  entièrement  étranger  aux  fonctions  (1). 
Cette  remarque  s'applique  également  à  l'outrage  fait  à  l'audience  ^ 
qui  peut  être  étranger  aux  fonctions  et  par  conséquent  à  l'affaire 
soumise  au  magistrat.  La  loi  a  voulu  protéger  la  majesté  de  l'au- 
dience, comme  elle  a  protégé  Texercice  des  fonctions. 

X.  La  cour  de  cassation  a  décidé  le  19  août  1837 ,  n"*  2&6  —  Dal. 
1837,  p.  536  —  Sir.  t.  37,  p.  906,  que  les  articles  222  et  223  du 
code  pénal  étaient  applicables  d'une  manière  absolue  aux  présidens 
des  collèges  électoraux.  Cet  arrêt  a  été  rendu  dans  l'espèce  sui'- 
vante  :  le  maire  d'Auch  avait  été  outragé  pendant  qu'il  présidait  le 
collège  électoral  de  son  canton ,  et ,  sur  sa  plainte ,  les  prévenus 
avaient  été  condamnés  par  la  cour  d'Agen  à  100  francs  d'amende 
par  application  des  articles  222 ,  223  du  code  pénal ,  6  §  1^  de  la 
loi  du  25  mars  1822 ,  14  de  la  même  loi ,  663,  52  et  55  du  code  pé- 
nal. Pourvoi  en  cassation  et  arrêt  de  la  cour  suprême  ainsi  conçu  : 
«  Sur  le  premier  moyen  tiré  de  ce  qu'un  maire  président  d'un  col- 
lège électoral  n'est  pas  magistrat  et  encore  moins  fonctionnaire  pu- 
blic ;  —  attendu  que  les  dispositions  des  articles  222  et  suivans  du 
code  pénal  ne  sont  pas  limitatives  et  ne  s'appliquent  pas  exclusive- 
ment aux  magistrats  de  l'ordre  administratif  ou  judiciaire  ;  que, 
d'après  la  rubrique  de  la  section ,  elles  s'appliquent  aux  dépositaires 
de  t autorité  et  de  la  force  publique  selon  les  distinctions  expri- 


(1)  14 av.  1831,  no  8  — Dal.  1831,  p.  157  — Sir.  t.  31,  p.  150. 
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^ées  dans  les  articles  appartenant  à  la  rubrique  du  §  2  delà  section 
h  du  chap.  S  du  lit.  1^'  du  li?re  3  du  code  pénal  ;—  attendu  que  les 
iprésidens  des  assemblées  électorales  légalement  convoquées ,  lors- 
qu'ils sont  installés  en  celte  qualité ,  sont  incontestablement  des  dé^ 
^  positaires  de  Tautoritë  publique,  soit  qu'ils  doivent  leur  mandat  aux 
fonctions  administratives  ou  judiciaires  dont  ils  sont  revéïus,  soit 
qu'ils  le  doivent,  dans  les  cas  déterminés  par  les  lois ,  à  l'élection 
;  des  citoyens  qui  en  ont  reçu  de  la  loi  la  mission  ;  —  attendu  que 
I  ^article  6  de  la  loi  du  25  mars  1822  qui  a  prévu  et  réprimé  les  ou- 
i  trages  publics  faits  d'une  manière  quelconque,  à  raison  de  leurs 
fonctions  ou  de  leur  qualité ,  à  divers  ordres  de  fonclîonnaires ,  en 
aélendu  l'application  aux  jurés ,  aux  témoins  et  abx  ministres  des 
cultes;  — qu'ainsi,  dans  l'espèce,  il  est  inutile  d'examiner  si  le 
maire  d'Auch  qui  présidait  l'assemblée  électorale  réunie  pour  l'é- 
lection de  deux  membres  du  conseil  d'arrondissement,  était,  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions,  un  magistrat  de  l'ordre  administratif; 
qu'il  su£St  qu'il  ait  été  constaté  que  les  outrages  à  lui  adressés 
avaient  été  commis  envers  le  président  légal  d'un  collège  électoral  \ 
qae  le  président  est  chargé  du  maintien  de  l'ordre,  qu'il  a  droit, 
pour  y  parvenir,  de  requérir  la  force  publique  ;  et  qu'il  est  impos- 
sible de  soutenir  que ,  dans  Texercice  de  telles  fonctions ,  il  ne  soit 

qu'un  simple  citoyen;  —  D'où  il  suit  que  l'arrêt  attaqué  a  fait  à  R 

une  juste  application  des  art.  222  et  223  du  code  pénal ,  en  répara- 
tion des  outrages  par  paroles,  gestes  ou  menaces  dont  ledit  R 

s'est  rendu  coupable  envers  le  président  du  collège  électoral  ;  — 
sur  le  deuxième  moyen  lire  de  la  fausse  application  de  l'article  6  de 
la  loi  du  25  mars  1822  et  sur  le  troisième  moyen  tiré  de  ce  que  le 

fait  imputé  à  B ne  serait  punissable  d'après  aucune  loi  )  —  en  ce 

qui  concerne  R ,  attendu  qu'il  est  constaté,  par  l'arrêt  attaqué, 

qu'après  la  levée  de  la  séance ,  ledit  R a  provoqué  le  président 

du  collège  et  s'est  rendu  coupable  envers  lui  d'outrages  par  paroles; 

—eu  ce  qui  concerne  B ,  attendu  qu'il  est  également  constaté,  par 

Tarrél  attaqué,  que  ledit  B s'est  rendu  coupable  d'outrages  par 

paroles  envers  le  président  à  l'occasion  de  l'exercice  de  ses  fonctions; 
—attendu  que  les  outrages  de  R et  B ont  été  j  ustemen t  qua- 
lifiés d'outrages  commis  envers  le  président  à  l'occasion  de  l'exer- 
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cice  de  ses  fonctions  ;  «-qu'ainsi ,  ils  étaient  passibles  des  peines 
l'article  6  de  la  loi  du  25  mars  1822,  et  qu'en  appliquant  ces  peu 
l'arrêt  attaqué  n'a  fait  que  se  conformer  à  la  loi  ;  —  rejette  • 

Nul  doute  que  le  président  d'un  collège  électoral ,  chargé  d 
maintien  de  l'ordre  et  ayant  droit ,  pour  y  parvenir ,  de  requâ*ir 
force  publique,  ne  soit  pas ,  dans  l'exercice  de  telles  fonctions ,  as 
simple  citoyen.  Il  est  évidemment  fonctionnaire  public  et,  sous  c^ 
rapport ,  il  a  droit  à  la  protection  spéciale  de  la  loi  (1).  Mais  serait^ 
il ,  dans  tous  les  cas ,  environné  de  la  protection  déterminée  par  lei 
articles  222  et  223  du  code  pénal?  La  cour  de  cassation  s'est  pro* 
noncée  pour  l'aiBnnative  par  le  motif  que  les  présidens  des  coUégei 
électoraux  sont  dépositaires  de  l'autorité  publique  et  que  les  articles 
222  et  suivans  du  code  pénal  ne  s'appliquent  pas  exclusivement  aux, 
magistrats  de  l'ordre  administratif  ou  judiciaire,  mais  bien,  d'après 
la  rubrique  sous  laquelle  ils  sont  placés ,  aux  dépositaires  de  l'an** 
torité  et  de  la  force  publique ,  selon,  ajoute  la  cour  de  cassation , 
les  distinctions  exprimées  dans  les  articles  appartenant  au%% 
delà  section  k  du  chapitre  3  du  titre  1^'  du  livre  3  du  code  pénal,. 
Ces  articles  sont  les  articles  222  à  233  du  code  pénal  et  les  distinc* 
tions  qu'ils  établissent  sont,  pour  les  articles  222  et  223,  les  ma- 
gistrats de  Tordre  administratif  ou  judiciaire,  pour  les  articles  22ft, 
225  et  226,  les  officiers  ministériels  ou  agens  de  la  force  publique, 
et  les  commandans  de  la  force  publique.  Or,  il  est  évident  que  ren- 
dre les  articles  222  et  223  applicables  aux  cas  d'outrages  envers  les 
présidens  des  collèges  électoraux ,  c'est  les  considérer  comme  des 
magistrats  de  l'ordre  administratif  ou  judiciaire.  La  cour  de  cas- 
sation a  bien  compris  que  le  président  d'un  collège  électoral  n'était 
point  et  ne  pouvait  être ,  par  la  nature  seule  de  ses  fonctions ,  ud 
magistrat  de  l'ordre  administratif  ou  judiciaire  :  aussi  a-t-elle 
cherché  à  éluder  cette  difficulté  en  le  qualiflant  de  dépositaire  de 
l'autorité  publique MdiVSf  le  principe  reste  ,  et  l'application  des 
articles  222  et  223  du  code  pénal  est  impossible  dans  le  sens  gé- 
néral  où  elle  raisonne. 

Quant  à  nous,  nous  ferons  une  distinction  que  la  cour  de  cassation 

(1)  Paris,  30  août  1837. 
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kre(>oassée.  Le  président  du  collège  électoral  doit  son  maBdat  aux 
Rfictions  administratives  ou  judiciaires  dont  il  est  revêtu ,  ou  bien 
H  le  doit  à  l'élection  des  citoyens.  S'il  a  été  appelé  par  la  volonté 
le  la  loi  comme  maire  ou  président  du  tribunal ,  et ,  à  défaut  de 
leux-ci ,  comme  en  remplissant  les  fonctions ,  son  mandat  est  in- 
Mreiit  à  sa  qualité ,  il  y  a  été  attaché  par  la  loi  :  dès-lors  il  n'a 
k»s  cessé  d'être  magistrat  de  Tordre  administratif  ou  judiciaire , 
bt  il  est  protégé  par  les  articles  222  et  223  du  code  pénal.  Dans  le 
bs,  au  contraire ,  où  il  doit  son  mandat  à  l'élection ,  quelque  di- 
|niié  d'ailleurs  dont  il  soit  revêtu  y  le  mandat  est  étranger  à  cette 

Êgntté^  il  ne  le  tient  que  de  la  volonté  des  électeurs ,  et  la  protec- 
m  spéciale  accordée  à  la  dignité  ne  peut  s'étendre  à  un  acte  qui 
n'a  nul  rapport  avec  celle-ci.  Alors  le  président  du  collège  électoral 
sera  protégé ,  en  sa  qualité  de  fonctionnaire  public ,  par  l'article  6 
de  la  loi  du  25  mars  1822.  Sans  doute,  d'après  cette  distinction,  la 
loi  sera  plus  sévère  suivant  que  le  président  du  collège  électoral 
tiendra  son  mandat  de  la  seule  volonté  de  la  loi ,  et  c'est  là  peut- 
^trele  résultat  que  la  cour  de  cassation  a  voulu  éviter.  Mais  la  dis- 
tinction n'en  existe  pas  moins  par  la  nature  même  des  choses  et , 
tant  que  la  législation  ne  sera  point  modifiée ,  il  faut  se  décider  à 
radinellre. 

XI.  Nous  avons  vu  dans  notre  observation  YI  que  les  articles  222 
etsuivans  du  code  pénal  n'étaient  applicables  qu'à  l'outrage  com- 
mis par  paro/i&^^^^«/^«  ou  menaces.  Ces  circonstances  constitu- 
tives de  la  perpétration  semblaient  exclure  l'outrage  par  e'crit  qni 
ne  se  trouve  point  compris  dans  l'énumération  que  font  les  articles 
222  et  223.  La  cour  de  cassation  l'a  reconnu  formellement  par  un 
premier  arrêt  (1).  Mais  changeant  depuis  sa  jurisprudence ,  elle  a 
décidé  que  les  dispositions  de  cet  article  et  des  articles  suivans  em- 
brassent, dans  les  cas  qu'elles  prévoient,  l'outrage />ar  écrit  y  et, 
par  conséquent ,  l'outrage  contenu  dans  une  lettre  missive  adressée 
^un  magistrat  (2).  Ses  motifs  principaux,  sont  «  que  le  code  pénal. 


(1)  10  av.  1837  —Carn.  C.  P.  t.  l,p.  651  —  J.  P.  t.  51,  p.  134— Sir.  1. 18,  p.  Î3 
-Dal.l.11,  p.lOO. 

(2)  15  juin,  S  sept.  1837,  n».  18, 264  —  J.  P.  1837,  t.  2,  p.  1 17  -^  J.  P.  t.  37, 
p.  625, 983  — Dal.  1837,  p.  528  -•«  J.  D.  C.  1837,  p.  158. 
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faisant  deux  classes  absolument  distinctes  entre  les  délits  coDlreUi 
chose  publique  et  les  délils  contre  les  particuliers ,  a  rangé  dans  bj 
première  de  ces  classes ,  les  outrages  envers  les  dépositaires  da 
l'autorité  et  de  la  force  publique ,  et ,  dans  la  seconde ,  les  calom^ 
nies  et  les  injures  ;  que  les  lois  de  1819  et  de  1822  ,  dans  les  cas 
qu'elles  ont  prévus ,  ont  laissé  subsister  cette  distinction  ;  qu'ainsi 
Ton  ne  peut  chercher  la  répression  des  outrages  envers  les  fonc^ 
tionnaires,  que  dans  la  première  des  classes  dont  il  vient  d'être 
parié  ;  que  l'outrage  écrit  prend  un  caractère  de  préméditation  qui 
ne  permet  pas  de  l'assimiler  à  l'outrage  par  gestes  oupar  menaces,  \ 
mais  qu'il  doit  être  assimilé  à  l'outrage  par  paroles,  récriture  n'é- 
tant qn'une parole  écrite;  qu'autrement  il  y  aurait  dans  la  loi  une 
lacune  qui  n'a  pu  être  dans  l'intention  du  législateur.  »  , 

Cependant  la  cour  de  Poitiers  devant  laquelle  la  question  s'estde^ 
nouveau  présentée  ,  l'ayant  décidée  le  28  avril  1838  dans  le  sens! 
opposé  au  dernier  état  de  la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation, 
son  arrêt  fut  cassé  le  2  juin  suivant  —  Dal.  1838,  p.  220  (1).  Lesl 
motifs  de  ce  dernier  arrêt  de  cassation  n'ont  fait  que  paraphraser 
ceux  des  deux  arrêts  précédens ,  sans  y  rien  ajouter  de  nouveau. 

Mais  la  cour  d'Angers ,  saisie  par  le  renvoi  qui  lui  fut  fait ,  jugea, 
le  6  août  1838,  comme  l'avait  fait  celle  de  Poitiers.  L'autorité  delà 
jurisprudence  de  la  cour  de  cassation  se  trouvant  ainsi  combattue 
par  celle  de  l'opinion  des  cours  'royales ,  la  question  a  acquis  un 
nouveau  degré  de  gravité. 

Quel  que  soit  le  parti  que  prennent,  dans  cette  controverse,  les 
chambres  réunies  de  la  cour  suprême ,  nous  croyons  devoir  nous 
ranger  à  la  doctrine  des  cours  royales. 

Le  code  pénal  a  spécifié  avec  soin  les  divers  moyens  qui  auraient 
servi  à  commettre  l'outrage.  Ces  moyens  sont ,  suivant  l'article  222, 
la  parole,  et ,  suivant  l'article  223 ,  le  geste  et  la  m,enaee.  Les  lois 
spéciales  de  la  presse  et  des  autres  moyens  de  publication  ont  pris 
la  même  précaution.  £t  lorsque ,  aux  paroles ,  elles  ont  ajouté  les 
écrits,  pourrait-on  dire  qu'elles  n'auraient  fait  qu'une  chose  indif- 


(1)  Un  autre  arrêt  de  règlement  déjuges,  en  date  du  21  septembre  1838,  con- 
sacre implicitement  la  même  doctrine. 
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férente  en  elle-même?  Elles  avaient  leur  type  et  leur  principe  dans 
le  code  pénal.  Si  les  dispositions  de  ce  code  eussent  compris  Tou- 
trage  par  écrit  A^n%  Vonivage  par  paroles,  si  Y  écriture,  comme  le 
dit  la  cour  de  cassation,  n*est  autre  chose  que  la  parole  écrite^  il 
était  certes  inutile,  dans  les  lois  de  1819,  de  distinguer  ce  qui  se 
confondait  par  sa  propre  nature. 

Mais,  dira-t-on  que  les  lois  spéciales  ont  été  faites  sous  Timpres- 
sion  de  la  doctrine  de  Tarrét  de  1817 ,  et  qu'ainsi  le  législateur  a 
voulu  lever  les  doutes  7  Que  Ton  y  prenne  garde ,  cette  remarque 
donne  à  l'argumentation  une  force  nouvelle  ;  car  si  le  législateur  de 
1819  avait  cru  devoir  combler  une  lacune  laissée  dans  le  code  pénal, 
il  aurait  lui-même  reconnu  que  le  législateur  de  1810  n'avait  point 
confondu  récriture  avec  la  parole. 

Et  pourquoi ,  d'ailleurs,  une  semblable  confusion  ?  Le  code  pénal  a 
distingué  le  ^e^^^  de  la  para/^.  Ne  pourrait-on  cependant  pas  dire 
que  le  geste  est  la  parole  gesticulée ,  aussi  bien  que  l'écriture  est 
la  parole  écrite?  S'il  a  été  fait  du  geste  une  catégorie  particulière 
dans  le  code  pénal ,  c'est  que  le  législateur  avait  ses  motifs  ;  si 
les  articles  222  et  223  ont  fait  omission  de  l'écriture^  c'est  que  le 
législateur  avait  encore  ses  motifs. 

VovLiv2iflà  par  paroles  envers  un  magistrat  dans  r exercice  ou  à 
T occasion  de  f  exercice  de  ses  fonctions,  est  une  sorte  de  voie  de 
fait  ;  il  tire,  de  la  forme  avec  laquelle  il  se  produit,  une  plus  grande 
intensité.  Il  en  est  de  même  de  l'outrage  par  geste  et  par  menace 
commis  dans  des  circonstances  semblables.  On  conçoit  ainsi  que  le 
législateur  de  1810  ait  spécialement  considéré  l'outrage  consommé 
à  l'aide  de  ces  divers  moyens.  On  conçoit  qu'il  ait  pu  négliger  l'é- 
criture comme  moyen  d'aggravation  de  l'outrage ,  malgré  le  carac- 
tère de  préméditation  qui  alors  s'y  rattache  ;  car  il  a  été  seulement 
préoccupé  de  la  voie  défait.  Dans  ce  système,  il  a  laissé  l'outrage 
écrit  soumis  à  la  disposition  générale  de  l'article  376  du  code  pé- 
nal qui  s'applique  en  matière  d'injure  éeinte^  aussi  bien  qu'en  ma- 
tière d'injure /larparofe*  ,  qui  s'applique  à  l'injure  adressée  à  un 
fonctionnaire  public ,  à  un  magistrat,  et  non  qualifiée  par  les  ar- 
ticles 222  et  suivans ,  aussi  bien  qu'à  l'injure  envers  les  simples  par- 
ticuliers. 

L'arrêt  du  10  avril  1817  ci-dessus  cité  reconnaît  formellement 
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cette  vérité,  et  Ton  peut  ici  opposer  Topinion  de  la  cour  de  cassa- 
tion de  1817  à  son  opinion  de  1838,  avec  d'autant  plus  de  raison 
qu'elle  a  reçu  depuis  la  sanction  du  législateur.  L'article  20  de  la 
loi  du  17  mai  1819  porte  en  effet  :  « ...  Néanmoins  Tinjure  qui  ne 
renfermerait  pas  l'imputation  d'un  vice  déterminé  ou  qui  ne  serait 
pas  publique,  continuera  d'être  punie  des  peines  de  simple  police.» 
Or,  le  sens  de  ces  expressions  a  été  bien  expliqué  par  la  commission 
de  la  chambre  des  députés,  qui  avait  proposé  d'ajouter  à  la  fin  de 
l'article  ces  mots  :  «  Si  elle  est  commise  envers  les  particuliers,  » 
restreignant  ainsi  pour  l'avenir  l'application  générale  qu'avait  eue 
jusque-là  l'article  376  du  code  pénal.  «  La  commission,  a  dit  M.  le 
rapporteur,  a  cru  devoir  distinguer  pour  l'application  de  l'article  19 
(devenu  l'article  20  de  la  loi),  les  corps,  les  fonctionnaires  et  les 
simples  particuliers.  C'est  envers  ceux-ci  seulement  que  l'injure 
lui  semble  pouvoir  dégénérer  en  contravention  de  simple  police, 
lors  même  qu'elle  ne  renferme  point  l'imputation  d'un  vice  déter- 
miné ou  lorsqu'elle  n'est  point  publique.  Le  caractère  en  est  plus 
grave  si  elle  offense  un  corps  ou  un  fonctionnaire  dans  l'exercice 
ou  à  l'occasion  de  l'exercice  de  ses  fonctions.  »  Cependant  la  com- 
mission déclara,  par  l'organe  de  son  rapporteur,  qu'elle  n'insistait 
pas  sur  l'addition  proposée,  lorsqu'on  en  vint  à  la  discussion  de 
l'article,  qui  demeura ,  en  définitive ,  rédigé  tel  qu'il  avait  été  pro- 
posé. 

Le  système  du  législateur  de  1810  pouvait  présenter  sans  doute 
une  sorte  d'anomalie ,  quand  Toutrage  avait  été  rendu  public  et 
qu'il  avait  ainsi  atteint  un  caractère  de  gravité  assez  intense  pour 
qu'il  dut  devenir  l'objet  d'une  disposition  spéciale.  Il  y  a  même  une 
lacune ,  si  l'on  veut.  Mais  est-il  permis ,  en  matière  pénale ,  de  rai- 
sonner par  assimilation ,  et  de  créer  des  peines  par  voie  d'analogie, 
comme  l'a  fait  la  cour  de  cassation  ?  Le  juge  peut-il  s'ériger  en  lé- 
gislateur pour  combler  les  lacunes  de  la  loi  ?  Nous  avons  cru  pé- 
nétrer les  motifs  du  législateur  de  1810  qui  avait  d'ailleurs  considéré 
la  publicité  comme  une  circonstance  constitutive  ou  aggravante  d'un 
petit  nombre  seulement  de  délits,  sans  en  faire  l'objet  de  dispositions 
générales.  S'il  est  vrai  cependant  qu'il  y  ait  eu  omission,  au  légis- 
lateur seul  appartient  de  la  réparer.  La  loi  du  25  mars  punit  l'ou- 
trage commis  d'une  manière  quelconque  envers  les  fonctionnaires 
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Du  moment  où  l'écrit  renfermant  Toutrage  aura  reçu  la  publi* 
cité ,  il  attirera  maintenant  sur  Fauteur  de  la  publication  ,  quel 
qu'il  soit ,  la  peine  plus  grave  qui  y  est  attachée.  Cette  peine  sera 
toutefois  encore  inférieure  à  celle  des  articles  222  et  suivans  du  code 
pénal.  Mais  telle  est  la  volonté  du  législateur.  Une  faut  pas  non  plus 
perdre  de  vue  que  Toutrage  écrit,  quoique  prémédité,  n'acquiert 
point ,  par  la  publicité,  le  caractère  de  voie  de  fait  auquel  s'était 
attaché  le  législateur  de  1810.  Tant  que  Toulrage  écrit  demeurera 
enfin  enseveli  dans  le  silence,  n'ayant  alors  ni  retentissement,  ni 
gravité  réelle ,  il  restera  soumis  à  l'application  des  articles  376  , 
471  n**  11  du  code  pénal ,  et  20  de  la  loi  du  17  mai  1819.  En  Angle- 
terre, l'oùlrage  contenu  dans  une  lettre  envoyée  cachetée  est  un  lir- 
bel,  de  même  que  si  cette  lettre  avait  été  publiée  par  la  voie  de 
l'impression  (Blackst.  liv.  4,  ch.  11 ,  n°  13).  Notre  code  pénal  n'a 
point  porté  de  disposition  à  cet  égard ,  et  son  silence  ne  peut  être 
suppléé  par  une  analogie  tirée  d'une  législation  étrangère. 

XII.  Le  délit  d'outrage  tel  qu'il  est  prévu  par  les  articles  222  et 
223  du  code  pénal ,  n'exige  pas  nécessairement  la  présence  du  ma- 
gistrat (1).  L'article  6  de  la  loi  du  25  mars  1822  exige  moins  encore 
celle  des  personnes  auxquelles  il  s'applique  (2).  En  effet ,  l'article  6 
disposant  d'une  manière  générale  et  absolue ,  il  n'admet,  dans  son 
application,  aucune  restriction.  L'outrage  peut  d'ailleurs,  quoique 
dirigé  contre  un  fonctionnaire  délégué ,  rejaillir  sur  celui  qui  a 
donné  la  délégation  et  l'atteindre;  car  la  délégation  n'a  d'effet  que 
pour  les  actes  même  qui  en  sont  l'objet. 

XIII.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  magistrat  ou  le  fonctionnaire 
outragé  à  raison  de  ses  fonctions  ou  de  sa  qualité ,  ait  été  en  cos- 
tume soit  au  moment  où  l'outrage  a  eu  lieu ,  soit  au  moment  où  il 
avait  fait  l'acte  de  ses  fonctions  à  l'occasion  duquel  l'outrage  lui  a 
été  adressé  ;  il  suffît  qu'il  ait  été  connu  du  prévenu  sous  sa  qua- 
lité (3).  Mais  la  bonne  foi  doit  alors  facilement  se  présumer,  et  s'il 


m  10  av.  1817— Dal.  1. 11,  p.  130  — J.P.  t.  51,  p.  124—Sir.t.  18  p.  24;  28 
juin.  1828,  no  212  —  Sir.  t.  28,  p.  399  ;  15  juin  1837  —  J.  D.  C.  1837,  p.  158  — 
J.  P.  1837,  t.  2,  p.  1 17j  Bordeaux,  1'^'^  fé?.  1837^  Dal.  1837,  p.  164  —  Sir.  t.  37, 
p.  445. 

(2)  28  juin.,  12  sept.  1828,  n»  212  —  Sir.  t.  28,  p.  399-— J.  1>.  C.  1837,  p.  158 
—  J.  P.  1837,  t.  2,  p.  117— Dal.  1828,  p.  414. 

(3)  26  mars  1813,  no  55  —  Dal.  1. 1 1 ,  p.  96. 

lin  fonctionnaire  public,  dans  sou  domicile  et  sans  son  costume,  est  réputé 
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apparaissait  que  le  caractère  public  de  la  personne  outragée  ait  pu 
être  ignoré ,  on  ne  devrait  appliquer  au  prévenu  que  la  peine  de 
Toutrage  contre  les  particuliers. 

Il  n'est  pas  même  nécessaire,  pour  qu*il  y  ait  outrage,  dans  le 
sens  légal ,  que  le  magistrat,  le  fonctionnaire  ail  fait  compétemment 
Facte  de  ses  fonctions ,  pourvu  toutefois  qu'il  ait  agi  dans  l'étendue 
de  son  ressort  ;  car  s'il  avait  agi  hors  de  son  ressort,  il  serait  absolu- 
ment sans  droit  et  sans  qualité  et,  par  conséquent,  il  n'aurait  élé 
outragé  ni  dans  Texercice  ni  à  raison  de  ses  fonctions  (1). 

§lct2. 

XIV.  Ce  que  nous  avons  dit  dans  notre  observation  VI  sur  Tari.  16 
de  la  loi  du  17  mai  1819,  de  la  diffamation  à  l'occasion  de  l'exercice 
des  fonctions,  postérieurement  à  la  cessation  de  ces  fonctions ,  s'ap- 
plique à  Voutrage,  à  raison  ou  à  l'occasion  des  fonctions ,  fait  dans 
la  même  circonstance  :  les  motifs  de  décider  sont  les  mêmes, 

§  1  et  3. 

V.  les  observations  X  et  XKI  ci-dessus. 

XV.  Les  ministres  des  cultes  n'étant  pas  c/^/>o«//atr^/r  de  P autorité 
publique  et  n' agissant  pa^  au  nom  du  prince ,  ils  ne  sont  pas  des 


en  fonctions  à  L'égard  des  personnes  qui  s'adressent  à  lai  à  l'occasion  de  ses 
fonctions  ;  28  déc.  1807  —  Dal.  1. 11,  p.  96  —  Merl.  Rép.  vo  injure,  J  2,  n"  7— 
Ainsi  un  juge-de-paix  qui  accorde  à  un  plaideur  un  entrelien  relatif  à  son  pro- 
cès, est  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  j  16  août  1810 —  Dal.  t.  H,  p.  95, 
comme  celui  oui  s'est  rendu,  à  raison  de  ses  fonctions  et  en  vertu  d'une  ordon- 
nance préalable,  sur  des  lieux  contentieux,  assisté  de  son  greffier  et  d'un  huis- 
sier; il  importerait  peu  d'ailleurs  que  la  séance  n'eût  point  été  déclarée  ouverte, 
et  que  les  opérations  n'eussent  point  été  entamées;  17  therm.  an  10 — Dal.  l.ll, 
p.  94 —  Merl.  Rép.  vo  injure,  $  2,  no  6 
(1)  Implicitement,  26  mars  1813  précité. 


procès-verbal  de  saisie  qu  il  a  été  requis  à  cause  de  l'empêchement  du  juge- 
de-paix  (sauf  alors  au  saisissant  à  répondre  civilement  de  la  validité  de  la  sai- 
sie), car  il  ne  peut  retarder  le  service  pour  lequel  il  est  requis.  L'article  222  du 


pris  ou  l'acte  auquel  il  a  concouru  pourra  un  jour  être  annulé  pour 
compétence  ou  par  suite  d'une  action  en  forfaiture;  l^**  av.  1813,  n°  63  —  Dal. 
1. 11, p. 97  — Sir.  1813,  p.324— Carn.C.P.  1. 1,  p.551. 
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foQctioimaires  publics.  Aassi,pour  les  faire  jouir  delà  prolecUpi^de. 
fart.  6|  il  a  fallu  les  couprendre  daus  uue  disposition  expresse*  Lm 
art.  222  et  suivaos  du  code  pénal  ne  s'étendaient  pas  •  d'ailleurs, 
à  Toutrage  commis  euver»  eux  ;  ce  délit  était  puni  par  l'art.  262<r 

L'article  2Q2  du  code  pénal  embrassant^ dans  la  généraUté  desesr 
termes ,  rouirageptfi&&o  comme  l'outrage  non  public,  a  évidenHi 
ment  été  absorbé  par  l'article  6  de  la  loi  du  25  mars  1822 ,  en  ce  qa^ 
concerne  l'outrage  puhlic;  il  ne  demeure  plus  applicable  qu'^ 
Toutrage  non  public,  La  reproduction  de  l'article  262  dans  la  loi 
du  28  avril  1832 ,  qui  a  modifié  le  code  pénal ,  n'a  pas  eu  pour  but, 
de  lui  rendre  son  application  aux  outrages  pui(/fV^y  le  législateur 
a  voulu  seulement  conserver  l'état  de  chose  alors  existant»  ^ 

XYI.  L'article  262  du  code  pénal  se  réfère  à  l'article  260  qui  l^, 
précède  et  qai  ne  dispose  qu'à  l'égard  des  cultes  autorises^  Ainsi , 
Tarticle  262  ne  doit  s'entendre,  comme  l'article  6  de  la  loi  du  2& 
mars  1822 ,  que  des  cultes  légalement  reconnus ,  puisque,  à  répo«>> 
que  où  le  code  pénal  a  été  promulgué,  aucun  culte  ne  pouvait  s'étSH^ 
blir  sans  l'autorisation  du  gouvernement.  r 

^  XVIL  L'article  6  de  la  loi  du  25  mars  1822  «  a  admis ,  à  l'égarci^ 
des  ministres  des  cultes ,  une  distinction  importante  entre  l'outragea 
public  à  t occasion  des  fonctions ,  et  le  même  outrage  dans  Texer-*,^ 
dce  des  fonctions  :  il  a  considéré ,  comme  aggravante  »  cette  der-*: 
nière  circonstance ,  et  il  a  voulu  que  la  peine  fiit  plus  forte  si  le  min 
nistre  des  cultes  était  dans  t exercice  de  ses  fonctions* 
.  XY III.  Le  même  article  ne  punit,  comme  nous  venons  de  le  voir, 
que  l'outrage  public  adressé  d'une  manière  quelconque  auxminis^ 
très  des  cultes  à  raison  de  leurs  fonctions  ou  de  leur  qualité ,  ou  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions.  L'article  262  du  code  pénal ,  restreint, 
à  l'outrage  non  public,  veut  d'ailleurs  que  le  fait  ait  eu  lieu  jfar 
paroles  qu  gestes  et  dans  leurs  fonctions.  L'outrage  non  publie 
commis  de  toute  autre  manière  ou  qui,  hii  par  paroles  ou  gfstes^, 
ne  Taurait  pas  été  dans  leurs  fonctions,  n'a  pas  été  l'objet  d'une; 
disposition  spéciale  de  la  loi  ;  il  rentre  ainsi  dans  la  catégorie  des  in-; 
jures  envers  les  particuliers,  punissables  des  peines  de  simple  police. . 
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§2. 
V.  observations  IX  et  XI II  ei-dessus. 

XIX.  Les  jurés  participent  à  l'administration  de  In  justice ,  et  ^  à 
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ée  tffre,  îme  portion  de  rarotorÂë  publique  leur  est  confiée.  Juges 
du  point  de  feit  en  matière  criminelle ,  lenr  verdict  entraîne  Tac- 
^nlttement ,  fabsolntion  ou  h  condamnation  de  Taccusé  que  les 
niagistrats  doivent  ensuite  prononcer.  Et  cependant  les  jurés  ne 
peuvent  être  considérés  ni  comme  des  magistrats ,  ni  cgmme  des 
fonctionnaires  publics',  ni  comme  des  dépositaires  ou  agens  de  Fau- 
t3rité  publique  proprement  dits.  Ils  sont  des  citoyens  chargés  d^nn 
ëervice  public,  spécial  et  momentané.  La  nature  et  l'importance  du. 
lîiandat  qu'ils  reçoivent  de  la  loi ,  voulaient  qtie  le  caractère  public 
dont  ils  sont  revêtus ,  fftt  protégé  par  une  disposition  particulière. 
Lé  second  paragraphe  de  Tarticle  6  a  eu  pour  objet  de  réprimer  les 
outrages  auxquels  ils  sont  exposés  par  suite  de  Taccomplissement' 
dé  leurs  devoirs. 

'  XX.  Ce  paragraphe  ne  pouvait,  dans  le  principe,  avoir  en  vue 
<Jue  les  jurés  siégeant  en  cours  d^assises.  Cependant  a-t-il  pu  sMien* 
dre  aux  jurés  composant  le  jury  institué  par  la  loi  du  7  juillet  1833 
afin  de  déterminer  la  valeur  des  immeubles  en  matière  d^expropria-^ 
tion  pour  cause  d'utilité  publique.  MM.  Gillon  et  Stourm»  dans  lenr 
éommentaire  sur  ^article  37  de  celte  loi,  pensent  que  les  jurés  d'ex- 
propriation sont  protégés  par  les  dispositions  des  articles  322  et 
strivans  du  code  pénal.  Nous  croyons  qu'ils  doivent  être  plutôt  prq-^ 
tégés  par  la  loi  du  25  mars  1822.  Les  jurés  d'expropriation  ne  sont 
pas  des  magistrats  ni  des  fonctionnaires  publics,  des  dépositaires 
ou  agens  de  f autorité  ou  de  la  force  publique.  Ce  sont,  comme  les 
jurés  d'assises ,  des  citoyens  chargés  d'un  service  public.  Ils  doivent 
leur  être  en  tout  assimilés.  Mais  il  en  est  difieremment  du  magistrat 
dfrecteur  du  jury  d'expropriation  qui  conserve  sa  qualité  de  magîsr 
trat  dans  l'exercice  des  fonctions  qui  lui  sont  alors  dévolues  (L,  T 
îuîlï.  1833,  art.  14,  32  et  suiv.), 

XXI.  Le  témoin  qui  vient  déposer  sous  la  foi  du  serment ,  fait  en 
cela ,  non  point  l'acte  privé  d'un  simple  particulier,  mais  l'acte  pu- 
Bfic  qui  lui  est  commandé  par  la  loi  dans  l'intérêt  général.  Dès-lors^ 
routrage  commis  publiquement  envers  lui  à  raison  de  son  témoi- 
gnage, devait  être  réprimé  par  une  pénalité  spéciale.  Cependant  il" 
faut  bien  remarquer  qu'il  n'existe  aucune  assimilation  entre  le  té- 
moin et  le  fonctionnaire  public ,  le  dépositaire  ou  l'agent  de  l'auto- 
rité publique.  Le  témoin  diffère  essentiellement  de  ceux-ci  ;  car 
^ucune  portion  de  l'autorité  publique  ne  lui  est  dévolue  j  il  n'a  au- 
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cmi  caractère  publie  et  II  reste  dans  la  catégorie  légale  des  slhiples 
particuliers  qui  sont  tenus  d'obéir  à  tous  les  mandemens  de  la  jus- 
tice et  et  ta  loi  ;  te  lëgislateor  a  marqué  hii-méme  la  différencfe  que 
nous  venons  de  signaler,  en  abaissant  la  pénalité  de  l'outrage  com- 
mis envers  le  tânoin.  Sr  cette  pénalité  a  été  néanmoins  portée  au' 
nséme  degré  que  celle  de  Toutrage  envers  le  juré ,  c'est  uniquement 
dans  notérét  deia  manifestation  de  la  vérité  et  de  ia  bonne  admi- 
nistration de  la  justice.  Une  garantie  suffisante  a  été  donnée  au  té- 
moin pour  assurer  son  indépendance  ;  mais  la  nature  du  fait  n'en  a 
éinrouvé  aacnne  modification.  Aussi  l'art.  6  distingue- t-rl  :  il  protège 
les  fanetianê  du  juré  et  la  déposition  ixx  témoin.  La  cour  de  Lyon 
a  donc  commis  une  erreuren  déclarant  en  principe  dans  un  ai^t  du 
5  juin  i8*S&,  déjà  cité ,  que  l'outrage  envers  un  témoin  était  ahso-^ 
tument  de  même  ftalurv  que  celui  qui  peut  avoir  lieu  envers  «in)tn-6^ 
ou  envers  tout  fimctionnatre  puhHe  à  raison  de  leurs  fonctions. 

XXIt.  La  disposition  du  paragraphe  2  est-elle  applicable  à  Kou- 
trage^k  au  juré  dans  T exercice  de  ses  fonctions  ou  au  témoin 
pendant  sa  déposition  ?  Nous  le  pensons.  Ces  expressions  à  raison 
de  ses  fonctions ,  ou  à  raison  de  sa  déposition  doivent  être  prises 
dans  leur  acception  la  plus  étendue  ;  car  l'anicle  6  ne  distingue  pas 
comme  îl  le  fait  pour  l'outrage  envers  le  ministre  des  cultes,  tl  s'agit 
enfin  ,  dans  le  paragraphe  1 ,  d'un  délit  entièrement  nouveau  et 
qualifiépour  la  première  fois,  auquel  ne  peut  s'appliquer  la  dis- 
tinetion  spéciale  faîte  pour  l'outrage  envers  un  fonctionnaire. 

XXIIL  Si  l'outrage  n'est  pas  public,  il  rentre  nécessairement  dans 
la  catégorie  des  injures  simples.  La  même  protection  n'est  plus  due, 
en  ce  cas ,  au  juré  et  au  témoin  ;  car  l'outrage  non  public  qui  leuf 
est  adressé,  n'apporte  aucune  perturbation  à  l^ordre  public. 

§4. 

«  * 

XXIV.  La  disposition  du  paragraphe  li  a  d'abord  pour  objet  d'é- 
tendre les  peines  portées  par  le  premier  paragraphe  de  l'article Î28 
du  code  pénal  et  par  Tariicle  229  du  même  code,  aux  excès  et  vole^ 
de  fait  de  la  nature  de  ceux  qui  sont  expri  mes  au  premier  para- 
graphe de  cet  article  228,  et  commis  envers  toutes  les  personnefi( 
protégées  par  notre  article  6 ,  lorsque  ces  Violences  et  voies  de  failf 
sont  accompagnées  d'un  outrage  public  envers  les  mêmes  personnes. 
La  disposition  du  paragraphe  ft  a  ensuite  pour  objet  de  cumulcrles- 
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dites  peiaefi  arec  Tameade  portée  ao  premier  paragraphe  du  pré-* 
sent,  aniole.  Mais  il  faut  bien  remarquer  qa'il  n'est  point  nécessaire» 
pour  Tapplication  de  ces  dispositions,  qu'il  y  ait  eu  conps  portés^ 
Il  résulte  des  articles  23i  et  332  du  code  pénal ,  qu'il  y  a  assimila-, 
tion  entre  les  violences  et  les  e(nips  portés,  et  la  disposi^tioa  da  ees 
articles  explique  celle  de  l'article  228  qui  n'est  que  démonstrative^ 
Ainsi  la  cour  de  cassation  a  jugé  le  29  juilK  1826 ,  n""  ii\l ,  que  le 
fait  d'avoir  saisi  un  maire  au  col  et  d'avoir  passé  la  main  dans  su 
cravate  en  le  tirant  avec  force,  rentrait  dans  les  termes  de  ce  d^-*. 
nier  article:  etiam  sine  pulscUione  passe  diei  cUroeem  in^-^ 
riam,  personne  afy'ociiatem  facientefL*  9  D.  de  inj.  etfam^  lib^J 

Il  ne  faut  pas  non  plus  perdre  de  vue  que  la  disposition  de  l'ar-. 
ticle  229  du  code  pénal  n'est  que  facultative.  Si  l'on  entendait  ju-*. 
daïquei^ent  les  termes  du  paragraphe  4  de  notre  article  «  $eTe^. 
puni,  ete,  *  on  en  conclurait  que,  de  facultative  qu'elle  était,  la^ 
disposition  de  l'article  229  serait  devenue  obligatoire  dan^  lerc^s 
prévus  par  notre  article  6.  Cependant  nous  ne  pensons  pas  que  telle, 
ait  éié  l'intcDtion  du  législateur.  Il  a  seulement  voulu  établir  le  cih 
mul  des  peines  et  c'est  ce  qu'il  a  exprimé  par  ces  mots  «  sera  puni,  j* 
en  laissant  au  juge  le  soin  d'apprécier,  suivant  les  circonstances , . 
s'ilest  ou  non  nécessaire ,  de  prononcer  une  aggra,vation  4e  peine^ 
inutile  dans  beaucoup  de  cas ,  et  d'ordonner  l'éloignement  du  con^ 
damné  pendant  le  laps  de  temps  qu'a  déterminé  l'article  229. 

Sans  la  disposition  expresse  de  l'article  6 ,  en  cas  de  concours  de^: 
deux  délits ,  la  peine  la  plus  forte  pourrait  être  seule  prononcéç , 
c'est-à-dire  celle  qu'a  édiclée  le  code  pénal.  La  disposition  gêné-*; 
raie  de  l'article  365  du  codé  pénal  ne  permettrait  pas  le  doute  à  cet 
égard.  C'est  ainsi  que  les  articles  16 ,  17  et  1$  de, la  loi  du  17  mai, 
1819  ne  contenant  aucune  disposition  semblable  à  celle-ci,  les  peines 
qu'ils  prononcent,  lorsqu'elles  concourent  avec  celles  qu'a  édictées 
l'article  &30  d{\  Code  pénal ,  sont  soumises  aux  règles  du  euqaul.  ; 

XXY,  Nous  avons  vu  élever  la  question  de  savoir  si  le  fait  de; 
porter  un  coup  de  poing  à  un  témoin  à  l'occasion  de  sa  déposiiion 
constituait  tout  à  la  fois  l'outrage  par  geste  et  les  excès  dont  il  ^st 
question  dans  ce  paragraphe.  Nous  pensons  que  non ,  alors  mémf 
que,  par  suite  du  coup  de  poing,  le  bonnet  du  témoin  eût  été  ar^ 
raché,  comme  dans  l'espèce  que  nous  citons.  L'action  de  frapper 
du  poing  doit  être  nécessairement  précédée  de  celle  de  lever  le 
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poing ,  ou  plutôt  il  n^y  a  dans  ces  deux  cireoiistances  qu'une  seule 
et  même  action ,  qu'un  seul  et  même  fait  qui  ne  peut  constituer  en 
même  temps  deux  délits  donnant  lieu  à  deux  peines  distinctes.  Peu 
importe  d'ailleurs  que  le  coup  ait  arraché  le  bonnet  de  la  personne 
à  laquelle  il  était  porté  :  c'est  là  une  circonstance  sans  valeur,  parce 
qu'elle  se  confond  arec  le  coup  dont  elle  a  été  la  suite ,  et  dès-lors 
elle  n'est  point  par  elle-même  un  outrage  lorsque  ce  coup  a  reçu 
de  la  loi  une  qualification  particulière. 

XXVI.  Nous  avons  dit  que  le  paragraphe  4  de  notre  article  com- 
prenait toutes  les  personnes  protégées  par  les  trois  paragraphes 
précédons.  L'article  263  du  code  pénal  de  ISIO  portail  :  •  Quicon- 
que aura  frappé  le  ministre  d'un  culte  dans  ses  fonctions  sera  puni 
du  carcan.  »  Cette  disposition ,  il  faut  le  reconnaître ,  a  été  viriucl- 
lement  abrogée  par  l'article  6  de  la  loi  de  1822  qui  ne  prononce  que 
des  peines  correctionnelles  pour  le  cas  d'outrage  public  accom- 
pagné de  coup».  L'outrage  public  accompagné  de  coups  étant  ainsi 
spécialement  prévu ,  s'il  était  resté  à  l'article  263  du  code  pénal 
quelque  force ,  ce  ne  pouvait  plus  être  que  pour  le  cas  d'outrage 
non  public  accompagné  de  coups  ou  pour  les  cas  de  coups  sans 
autre  outrage  :  délits  moins  graves  que  le  premier  puisque  l'un 
n'est  pas  accompagné  de  la  circonstance  de  publicité  et  que  i'au- 
tre  ne  l'est  même  d'aucune  espèce  d'outrage.  Cependant  l'article 
263  prononçant  une  peine  infamante,  il  en  serait  résulté  que  la 
peine  la  plus  forte  aurait  du  être  appliquée  au  délit  le  moins  grave, 
tandis  que  la  peine  la  plus  faible  aurait  été  réservée  au  délit  le  plus 
grave.  Une  telle  anomalie  donne  lieu  de  penser  que  la  loi  de  1822 
qui  a  introduit  un  système  entièrement  nouveau  en  faveur  des  mi- 
nistres des  cultes,  a  entendu  complètement  abroger  l'article  263  du 
code  pénal  (1). 

Mais  on  objecte  que  l'article  263  du  code  pénal  de  1810  a  été  re- 
produit dans  le  code  pénal  de  1810-1832  modifié ,  et  avec  la  substi- 
tution de  la  peine  de  la  dégradation  civique  à  celle  du  carcan.  D'à- 


4, 

cas 

dans  les  autres  cas.  Ils  reconnaissent  qu'il  y  a  anomalie  flagrante  ;  maïs  ils  pen< 
sent  que  celte  anomalie  accuse  seulement  le  législateur,  sans  enlrainer  l'abro- 
gatioâ  absolue  de  Farticle  363. 
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bord  il  faul  remarquer  que  le  législateur  de  1832  a  laissé  subsister 
dans  le  nouveau  code  (ouïes  les  dispositions  de  Tancten  code  qui 
n'étaient  pas  expressément  abrogées  par  la  législation  spéciale. 
L'argument  ramené  à  ces  termes  perd  déjà  de  sa  force,  et  il  ne  lai 
en  reste  plus  aucune  si  Ton  considère  comment  a  été  faite,  dans  l'ar- 
ticle 263,  la  substitution  de  la  dégradation  civique  à  la  peine  du  car- 
can. La  peine  du  carcan  était  abolie  dans  le  projet  de  loi  de  1832  et 
remplacée  par  celle  de  la  dégradation  civique.  Ce  projet  de  loi,  qni 
ne  touchait  qu'un  petit  nombre  d'articles ,  laissait  aux  juges  le  soin 
d'appliquer  les  articles  anciens  avec  les  modifications  résultant  de 
ses  dispositions.  Cependant,  sur  la  proposition  d'un  membre  de  la 
chambre  des  députés ,  le  principe  d'une  nouvelle  codification  fut 
admis.  Dès-lors  chacun  des  articles  du  code  pénal  qui  subissait 
quelque  modification  soit  par  suite  d'une  disposition  spéciale  de  la 
loi  nouvelle ,  soit  par  suite  d'une  disposition  générale ,  comme  l'ar- 
ticle 263,  en  devint  partie  intégrante  et  dût  être  voté  après  avoir  été 
amendé.  On  voit  ainsi  qu'on  ne  peut  tirer  de  la  modification  ap- 
portée à  cet  article ,  la  conséquence  qu'il  aurait  été  dans  l'intention 
du  législateur  de  le  remettre  en  vigueur,  s'il  était  antérieurement 
aboli.  D'ailleurs  nous  avons  ci-dessus  fait  remarquer  que  la  peine 
la  plus  grave  de  l'ancien  article  263 ,  si  cet  article  avait  subsisté 
après  la  loi  de  1832,  aurait  été  appliquée  au  délit  le  plus  léger.  Or, 
notre  observation  se  représente  avec  plus  de  force,  peut-être ,  puis 
que  le  nouvel  article  263  qui  prononce  la  dégradation  civique ,  se 
combine  avec  l'article  35  du  même  code  suivant  lequel  la  dégrada- 
tion civique ,  comme  peine  principale ,  peut  être  accompagnée  d'un 
emprisonnement  qui  n'a  d'autre  limite  que  le  maxirmim  de  cette 
peine. 

XXVIL  Les  articles  228  et  229  du  code  pénal  continuent  à  de- 
meurer seuls  applicables ,  lorsque  les  délits  qu'ils  prévoient  n'ont 
été  accompagnés  d'aucun  outrage.  Ils  se  combinent  avec  les  articles 
222,  223  et  226  qu'ils  absorbent  suivant  les  règles  du  cumul ,  lors- 
que Toutrage  qui  les  aura  accompagnés  est  de  la  nature  de  ceux  que 
punissent  actuellement  ces  articles. 

Mais  devra-t-on  en  même  temps  appliquer  l'amende  portée  par 
l'article  6  de  la  loi  de  1822?  Nous  le  pensons.  S'il  n'en  était  point 
ainsi ,  l'outrage  envers  le  magistrat  dans  l'exercice  de  ses  fonctions, 
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accompagoé  des  excès  et  violences  prévus  par  les  articles  228  et 
229,  serait  puni  moins  sévèrement  que  Toutrage  envers  le  magistrat 
à  l'occasion  de  l'exercice  des  fondions ,  envers  le  juré,  le  témoin, 
elc. ,  accompagné  des  mêmes  excès  et  violences.  Il  est  évident  que 
la  loi  n'a  pu  admettre  une  telle  anomalie  que  repousse  d'ailleurs  le 
système  d'aggravation  qui ,  au  cas  d'outrage  envers  un  magistrat 
dans  l'exercice  de  ses  fondions ,  a  fait  maintenir  les  dispositions 
plus  rigoureuses  des  articles  222  et  suivans  du  code  pénal.  Nous 
croyons  que  le  paragraphe  4  de  notre  article  6 ,  s'applique  à  tous 
les  cas  d'outrage  qu'il  qualifie ,  alors  même  que  le  législateur  a  en- 
tendu laisser  quelques-uns  de  ces  cas  dans  la  répression  du  code 
pénal-,  à  cause  des  circonstances  qui  l'accompagnent. 

§5. 

XXYIII.  Le  paragraphe  5  étend  les  dispositions  des  articles  231, 
232  et  233  du  code  pénal,  aux  violences  exprimées  dans  ces  articles, 
commises  envers  toutes  les  personnes  protégées  par  notre  article  6, 
lorsqu'elles  auront  accompagné  un  outrage  public  qualifié  par  cet 
article.  Mais  il  n'admet  plus ,  comme  le  précédent,  le  cumul ,  parce 
que  les  peines  prononcées  par  les  dispositions  du  code  pénal  aux- 
quelles il  renvoie ,  ont  plus  de  gravité. 

§1,2^3,4,5. 

XXIX.  La  protection  accordée  par  cet  article  aux  personnes  qu'il 
énumère ,  s'étend  à  tous  les  cas  où ,  d'une  manière  quelconque ,  elles 
ont  cessé  leurs  fonctions  au  moment  où  l'outrage ,  soit  sans  vio- 
lences ,  soit  avec  violences ,  a  été  commis  à  raison  de  ces  fonctions 
ou  de  leur  qualité  (  V.  L.  17  mai  1819,  art.  16,  observation  VI.), 

Art.  7.  L'infidélité  et  la  mauvaise  foi  dans  le  compte  que  rendent  les  jour- 
naux et  écrits  périodiques  des  séances  des  chambres  et  des  audiences  des  cours 
et  tribunaux^  seront  punies  d'une  amende  de  mille  francs  à  six  mille  francs. 

En  cas  de  récidive,  ou  lorsque  le  compte  rendu  sera  offensant  pour  l'une  ou 
l'autre  des  chambres ,  ou  pour  l'un  des  pairs  ou  des  députés ,  ou  injurieux  pour 
la  cour,  le  tribunal ,  ou  l'un  des  magistrats ,  des  jurés  ou  des  témoins ,  les  édi- 
teurs du  journal  seront  en  outre  condamnés  à  un  emprisonnement  d'un  mois  à 
trois  ans. 
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Dans  les  mêmes  cas,  il  pourra  être  interdit,  pour  un  temps  limité  ou  ponr 
toujours,  aux  propriétaires  et  éditeurs  du  journal  on  écrit  périodique  con- 
damné, de  rendre  compte  des  débats  législatifs  ou  judiciaires.  La  violation  de 
cette  défense  sera  punie *de  peines  doubles  de  celles  portées  au  présent  ar- 
ticle (1). 

V.  16.  ~L.  17  mai  1819,  art.  21  ;  26  mai  1819,  art.  6;  18 juill.  1828,  art.  16; 
9  sept.  1835,  art.  10. 

I.  L'arlicle  21  de  la  loi  du  17  mai  1819  en  disposant  que  le  compte 
fidèle,  dansles  journaux , des  séances  législatives,  ne  donnerait  ou- 
verture à  aucune  action ,  a  reconnu  implicitement  par  cela  seul  le 
maintien  de  Faction  contre  les  diffamations  ou  injures  que  contien- 
drait ce  compte  rendu ,  s'il  n'était  pas  fidèle;  et,  à  cet  égard ,  le  lé- 
gislateur a  dû  s'en  référer  à  la  législation  existante.  Mais  aucune 
disposition  légale  n'avait  considéré  abstractivemenl  le  compte  infi- 
dèle et  de  mauvaise  foi ,  et  ne  l'avait  érigé  en  délit.  De  graves  abus 
ayant  été  commis  parla  presse  périodique,  le  législateur  a  intro- 
duit dans  la  loi  de  1822  une  disposition  répressive  des  écarts  aux- 
quels elle  pourrait  se  livrer  et  qui ,  en  l'absence  même  de  toute  in- 
jure, constituent  déjà  une  sorte  d'offense,  puisqu'il  importe  à  la  di- 
gnité des  chambres ,  des  cours  et  des  tribunaux  que  la  fidélité  de 
leurs  débats  ne  soit  pas  méchamment  altérée.  Telle  est  l'origine  de 
l'article  7. 

L'article  16  de  la  loi  du  18  juillet  1828  et  l'article  10  de  la  loi  du 
9  septembre  1835  interdisent ,  d'une  manière  absolue  ,  le  compte 
rendu  de  certains  actes  de  l'administration  de  la  justice. 

§1- 

II.  On  doit  se  demander  d'abord  ce  qu'il  faut  entendre  par  un 
compte  rendu  des  séances  des  chambres  et  des  audiences  des  cours 


(1)  L'infraction  à  Tinlerdiclion  de  rendre  compte  des  débats  législatifs  ou  ju- 
diciaires ,  constitue  une  contravention. 

En  Angleterre ,  le  rapport  véritable  des  causes  encore  pendantes  devant 
une  cour  de  justice ,  imprimé  sans  une  permission  régulière  de  cette  cour,  est 
un  délit,  parce  qu'une  telle  publication  pourrait  mettre  les  amis  des  parties  en 
étald'en  imposer  à  la  justice  par  la  fabrication  de  prétendues  preuves  ou  autres 
pratiques  coupables  (Blackst.  liv.  4,  ch.  20,  n""  3  in  fine  et  Christ,  sur  Blackst. 
liv.4,ch.  ll,nol3). 
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el  tribunaux.  La  loi  n'en  ayanl  pas  fixé  les  circonstances  constitu- 
tives^elleen  a  laissé  Tappréciation  aux  tribunaux.  La  jurisprudence 
a  fixé  j  sur  ce  point  et  en  ce  qui  concerne  les  audiences  des  tribu- 
naux ,  des  règles  dont  la  plupart  peuvent  s'appliquer  au  compte 
rendu  des  séances  des  chambres. 

Il  faut  d'abord  reconnaître  que  la  question  de  savoir  si  un  article 
incriminé  est  un  compte  rendu ,  ou  s'il  ne  contient  que  des  réfle- 
xions du  journaliste ,  ne  doit  pas  se  résoudre  par  la  place  qu'il  oc- 
cupe dans  le  journal ,  ni  par  la  rubrique  sous  laquelle  il  a  été  placé, 
mais  par  sa  con texture  et  par  la  nature  des  faits  qui  y  sont  rappor- 
tés. Ainsi  l'article  de  journal  qui  présente  des  faits  plus  ou  moins 
nombreux  comme  s'étant  passés  à  l'audience  d'une  cour  d'assises , 
peut  constituer  un  compte  rendu  de  cette  audience,  quelle  que  soit 
la  place  que  cet  article  occupe  dans  les  colonnes  du  journal,  bien 
qu'il  soit  accompagné  de  réflexions  et  quoiqu'il  se  trouve,  dans  une 
autre  partie  de  la  même  feuille ,  une  relation  plus  étendue  de  l'au- 
dience (1). 

Le  but  que  se  serait  proposé  l'auteur  de  l'article ,  la  forme  qu'il 
aurait  adoptée,  n'enlèvent  point  à  cet  article  le  caractère  de 
compte  rendu  qu'il  tirerait  de  sa  propre  nature  et  des  faits  qu'il 
renfermerait  ;  autrement  il  serait  par  trop  facile  d'éluder  les  dispo- 
sitions de  la  loi.  Le  but  et  la  forme  du  compte  rendu  peuvent  d'ail- 
leurs présenter  par  eux-mêmes  une  sorte  d'aggravation  qui  ne  doit 
pas  devenir  une  cause  d'impunité.  Ainsi  le  récit  qui  serait  présenté 
sous  la  forme  de  réflexions  et  de  critiques ,  ou  qui  serait  écrit  en 
style  ironique  et  burlesque ,  n'en  constituerait  pas  moins  un  compte 
rendu  ^2). 

Il  importe  peu  que  le  compte  rendu  porte  ou  non  ce  litre , 
qu'il  soit  ou   non  présenté  comme  le  résultat  d'une  séance. 


(1)  18  oct.  1833,  no  446  —Sir.  l. 34,  p.  42  — Dal.  1833,  p. 393  j  Seine,  C.  d'ass. 
30  mars  1833 —-Dal.  id.  —  Nota,  L'article  incriminé  rendait  compte  de  ques- 
tions adressées  par  le  président  aux  prévenus  et  aux  témoins ,  des  réponses  et 
des  dépositions  de  ceux-ci  et  de  plusieurs  autres  circonstances  des  débats,  d'ar- 
restations de  témoins  faites,  audience  tenante,  du  refus  du  président  de  poser 
une  question,  «  ce  qui,  abstraction  faite  des  réflexions  dont  ce  récit  est  accom- 
pagné el  de  Fappiicalion  qui  peut  être  faite  de  l'article  dont  il  s'agit,  constitue 
essentiellement  un  compte  rendu>  »  porte  l'arrêt  de  la  cour  d'assises. 

(2)  Mêmes  arrêts. 
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qu'il  renferme  tous  les  faits  ou  seulement  quelques-uns  des  faits 
qui  se  sont  passés  dans  tout  le  cours  des  débats  ou  pendant  une  par- 
tie de  ces  débats.  Ainsi ,  par  exemple ,  Tanalyse  des  dépositions  des 
témoins ,  la  discussion  sur  une  ordonnance  de  renvoi  du  président 
d'une  cour  d'assises  à  une  autre  session ,  peuvent  donner  à  l'article 
qui  les  renferme,  le  caractère  de  compte  rendu  (1).  La  loi  a  en 
effet  voulu  protéger  l'audience  et  tous  les  faits ,  tous  les  incidens  et 
actes  dont  elle  se  compose ,  et  par  conséquent  aussi  les  ordonnances 
que  le  président  rend  à  l'audience  dans  les  limites  de  ses  pouvoirs 
et  pour  lesquelles  le  concours  des  autres  magistrats  n'est  pas  néces- 
saire ;  ces  ordonnances  sont  en  effet  de  véritables  jugemens. 

A  plus  forte  raison ,  l'article  d'un  journal  qui  a  pour  but  de  faire 
connaître  un  procès ,  qui  indique  les  questions  à  juger,  les  faits  de 
la  cause,  et  les  circonstances  qui  s'y  rapportent,  qui  rappelle  les 
plaidoiries  d'un  défenseur  et  les  autorités  sur  lesquelles  il  s'est 
appuyé,  est-il  un  compte  rendu  (2).  Mais  il  ne  serait  pas  même 
nécessaire  que  tous  ces  faits  ou  quelques-uns  d'eux  fussent  relatés  : 
un  article  de  discussion  générale  peut  être  qualifié  de  compte 
rendu  des  débals  d'une  affaire,  lorsque  les  différentes  phrases  qui 
le  composent  ont  pour  objet  ces  débats  (3). 

III.  Pour  que  le  compte  rendu  rentre  dans  l'application  de  cet 
article,  il  est  nécessaire  queVon  y  iromel'infide'lite  et  la  mauvaise 
/b£ réunies.  L'infidélité  peut,  en  effet,  n'être  que  le  résultat  d'une 
erreur-,  si  elle  est  involontaire ,  il  n'y  a  point  de  délit.  L'intention  a 
dû  présider  à  l'action ,  à  l'infidélité  du  compte ,  et  elle  est  ici  ca- 
ractérisée par  ÏVLmauvaisefoiqm  est  une  circonstance  substantielle 
et  constitutive  sans  laquelle  le  délitn'existe  pas.  Les  tribunaux  appré- 
cient d'ailleurs  souverainement  l'infidélité  et  la  mauvaise  foi  (4). 

IV.  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  qu'il  ne  s'agit  ici  que  du  compte 
rendu  des  séances  des  chambres  et  des  audiences  des  cours  et  tri- 
bunaux. Le  compte  infidèle  et  de  mauvaise  foi  des  séances  des  au- 


(1)  Mêmes  arrêts.—  Seine,  C.d'ass.30juill.  1834: 6 juin  1834,  n°  173. 

(2)  Caen,  Irib.  14  mars  1835. 

(3)  23  fév.  1837,  n"  69  — Dal.  1837,  p.  260—  Sir.  t.  37,  p.  629. 

(4)  18  oct.  1833  —  Dal.  1833,  p.  393;  12  mai  1837,  n»  149  — Dal.  1837,  p. 529 
—  J.P.  1837, 1. 1,  p.696î  imphcitementj  Seine,  C.  d'ass.  20  mars  1833  —  Dal. 
183:5,  3«  part.  p.  77. 
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très  corps  ne  serait  pas  soumis  aux  dispositions  de  cet  article.  Il 
ne  pourrait  donner  lieu  à  une  poursuite  qu'autant  qu'il  renfermerait 
un  fait  qualifié  crime  ou  délit  par  la  loi ,  et  ce  fait  seul  deviendrait 
l'objet  de  la  poursuite.  Le  compte  serait ,  en  lui-même ,  et ,  sous  le 
rapport  de  son  infidélité ,  à  l'abri  de  toute  poursuite. 

V.  Les  séances  de  la  chambre  des  pairs  et  de  la  chambre  des 
députés  procédant  conformément  aux  articles  15  et  16  de  la  pré- 
sente loi ,  et  celle  de  la  chambre  des  pairs  réunie  en  haute  cour  de 
justice ,  sont  comprises  dans  la  disposition  de  cet  article. 

Les  audiences  des  cours  ettribunaux  ne  doivent  pas  seulement 
s'entendre  de  celles  des  tribunaux  ordinaires,  mais  encore  de  celles 
des  tribunaux  de  la  juridiction  extraordinaire,  tels  que  le  conseil 
d'état,  la  cour  de  cassation,  la  cour  des  comptes,  les  conseils  de  pré- 
fecture ,  les  tribunaux  militaires  ou  maritimes ,  ceux  de  commerce , 
les  justices  de  paix. 

YL  Le  compte  infidèle  et  de  mauvaise  foi  doit  avoir  été  rendu 
dans  un  journal  ou  écrit  périodique.  Celui  qui  aurait  été  rendu 
dans  tout  autre  écrit,  ne  pourrait  donner  lieu  qu'à  l'application  des 
peines  qui  seraient  encourues  pour  des  délits  résultant  de  son  con- 
tenu. 

YIL  Le  compte  infidèle  et  de  mauvaise  foi  existant  simultané- 
ment avec  l'infraction  à  l'interdiction  de  rendre  compte ,  prévue 
par  les  articles  16  de  la  loi  du  18  juillet  1828  et  10  de  la  loi  du  9 
septembre  1835,  la  peine  de  1,000  à  6,000  francs  d'amende  pro- 
noncée pour  le  premier  cas ,  peut-elle  concourir  et  être  cumulée 
avec  celles  d'un  mois  à  un  an  de  prison  et  de  500  à  5,000  francs 
d'amende  prononcées  pour  le  second  cas?  D'après  les  principes  que 
nous  exposons  dans  nos  observations  IX  et  X  sur  l'article  12  de 
la  loi  du  9  septembre  1835 ,  le  cumul  ne  pourrait  avoir  lieu  que 
jusqu'à  concurrence  du  maximum  de  l'amende  jointe  à  la  peine  de 
l'emprisonnement. 

§2. 

VIII.  Après  avoir  réprimé  le  compte  infidèle  et  de  mauvaise  foi, 
le  législateur  a  regardé  la  peine  pécuniaire  qu'il  venait  d'édicter, 
comme  insuffisante  s'il  y  avait  récidive  de  la  pari  du  journal,  et  il  y 
a  ajouté  la  peine  de  un  mois  à  trois  ans  d'emprisonnement. 
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Il  a  voulu  également  que  cette  seconde  peine  accompagnât  la  pre- 
mière ,  lorsque  le  compte  infidèle  et  de  mauvaise  foi  était  offensant 
pour  Tune  ou  Taulre  des  chambres ,  ou  pour  l'un  des  pairs  ou  des 
députés ,  ou  injurieux  pour  la  cour,  le  tribunal  ou  Tun  des  magts^ 
trais,  des  jurés,  des  témoins.  Sans  une  telle  disposition,  la  peine 
d'emprisonnement  qui  eût  pu  être  spécialement  prononcée  dans  tous 
les  cas  d'offense ,  et  cumulée  avec  l'amende  portée  par  le  paragra- 
phe 1°",  pour  compte  infidèle  et  de  mauvaise  foi ,  eût  été  inférieure 
'  au  maximum  de  trois  années.  Le  législateur  a  pensé  qu'il  était  né- 
cessaire de  l'élever,  à  raison  de  la  circonstance  aggravante  qui  ac- 
compagnait le  délit ,  et  il  l'a  assimilée  à  celle  de  la  récidive. 

IX.  On  voit,  d'après  ce  que  nous  venons  de  dire,  que  nous  ne 
considérons  pas  l'offense  dans  le  compte  rendu  comme  la  circon- 
stance constitutive  d'un  nouveau  délit  qualifié  par  le  second  para- 
graphe de  l'article  7,  mais  seulement  comme  une  circonstance  ag- 
gravante du  délit  déjà  qualifié  par  le  paragraphe  l""',  et  qu'ainsi 
l'offense,  suivant  nous,  ne  rentrerait  pas  dans  l'application  du  pa- 
ragraphe 2  si  le  compte  rendu  qui  la  renferme  n'était  pas  en  même 
temps  infidèle  et  de  mauvaise  foi.  Ce  qui  pourrait  cependant  faire 
douter  de  cette  opinion,  c'est  le  rejet  d'un  amendement  de  M.  Cor- 
net d'Incourt  dans  la  séance  du  30  janvier  1822  (Mon,  1®'  fév.  frf.), 
et  ainsi  conçu  :  «  Lorsque  le  compte  rendu  avec  infidélité'  et  de 
m^auvaise  foi  sera  en  outre  offensant,  etc.  •  M.  Chassan,  en  exa- 
minant, 1. 1,  p.  411  à  413,  cette  question  sur  laquelle  il  présente  des 
considérations  qui  lui  ont  semblé  puissantes,  sans  pourtant  vouloir 
les  donner,  dit-il,  comme  une  détermination  arrêtée  de  sa  part, 
s'exprime  ainsi  dans  le  sens  qu'il  suffit  que  l'offense  ait  été  commise 
par  un  simple  compte  rendu  :  «  On  concevrait  très-bien,  au  sur- 
pltis,  celte  rigueur  du  législateur  lorsqu'il  s'agit  du  ton  injurieux 
d'un  compte  rendu;  car,  dans  cette  hypothèse,  l'atteinte  portée  au 
caractère  du  juge  est  plus  grave  que  dans  les  hypothèses  ordinaires, 
puisque  le  juge  est  frappé,  pour  ainsi  dire,  sur  son  siège,  au  milieu 
même  de  l'audience  fictivement  transportée  dans  les  colonnes  du  " 
journal.  »  Le  juge,  à  l'audience,  doit  sansdoute  être  entouré  de  tout 
le  respect  auquel  a  droit  l'organe  vivant  de  la  loi  ;  aussi  a-t-il  été 
alors  l'objet  d'une  protection  particulière,  puisque  l'outrage  coni^ 
mis  en  ce  cas  est  réprimé  beaucoup  plus  sévèrement  (V.  art.  6,  ob- 
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serv.  VI  et  sui?.)*  Mais  là  devait  se  borner  cette  protection ,  et  la  fic- 
tion ne  pouvait  retendre  au-delà  de  ces  termes.  Qu'est-ce  d'ailleurs 
qu'une  offense  commise  dans  un  compte  rendu  d'une  séance  ou  d'une 
audience  ?  si  ce  n'est  une  offense  à  raison  des  fonctions  du  corps  qui 
en  est  l'objet.  La  nature  de  l'écrit  dans  lequel  le  délit  est  commis 
n'a  pu  en  changer  le  caractère  y  puisque  l'on  a  vu  que  le  compte 
rendu  ne  constituait  par  lui-même  aucun  fait  répréhensible.  Dès-lors 
il  nous  semble  que  l'offense  doit  ici  conserver  le  caractère  qui  lui 
est  propre,  abstraction  faite  du  compte  rendu.  Si  l'on  considère,  au 
contraire,  le  compte  rendu  dans  les  cas  où  il  constitue  un  délit, 
c'est-à-dire  lorsqu'il  est  infidèle  et  de  mauvaise  foi,  on  conçoit  bien 
qu'alors  la  concommiltance  de  l'offense  devienne  une  circonstance 
aggravante  de  ce  délit,  puisque  l'offense  étant  déjà  par  elle-même 
un  délit,  il  existe  simultanément  une  double  atteinte  portée  à  la  vé- 
rité de  l'audience  et  à  la  dignité  du  magistrat.  Dans  la  première  hy- 
pothèse, le  législateur  aurait  négligé  de  réprimer  Finfidelite  et  la 
mauvaise  foi  du  compte  rendu  jointes  à  l'offense;  il  les  aurait  ainsi 
assimilées  au  simple  fait  d'offinse  dans  le  compte  rendu,  et  cepen- 
dant nul  doute  que  la  réunion  des  deux  délits  ne  dût  attirer  une 
peine  plus  grave  sur  leur  auteur.  La  construction  grammaticale  de 
l'article  semble  d'ailleurs  exiger  elle-même  cette  réunion  pour  l'ap- 
plication du  paragraphe  2  au  cas  d'offense.  En  effet,  après  avoir  dit 
dans  le  paragraphe  1^'  :  «  L'infidélité  et  la  mauvaise  foi  dans  le 
compte  que  rencfe/i^  les  journaux...  seront  punies...  »  le  législateur 
ajoute  dans  le  paragraphe  2  :  «  ^n  cas  de  récidive  ou  alors  que  le 
compte  rendu  sera  offensant...  les  éditeurs  du  journal  seront  en 
outre  condamnés...  »  Cette  construction  semble,  disons-nous,  ne 
comprendre,  dans  le  second  paragraphe,  d'autre  compte  rendu  que 
celui  qui  a  été  qualifié  par  le  paragraphe  premier ,  c'est-à-dire 
celui  dans  lequel  se  rencontrent  l'infidélité  et  la  mauvaise  foi.  Aussi, 
en  l'absence,  dans  le  Moniteur ^  d'aucun  développement  de  motifs 
à  l'appui  de  l'amendement  de  M.  Cornet  d'Incourl,  d'aucune  dis- 
cussion qui  fasse  connaître  les  motifs  de  son  rejet,  on  peut  présu- 
mer que  ce  rejet  a  eu  lieu  parce  que  l'amendement  présentait  une 
rédaction  inutile,  le  sens  de  la  loi  étant  suffisamment  indiqué. Quant 
au  passage  cité  par  M.  Chassan,  du  rapport  de  M.  Chiffiet,  nous  ne 
nous  y  arrêterons  pas,  parce  que  les  expressions  dont  s'est  servi  le 
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rapporteur  peuvent  s'appliquer  aussi  bien  au  cas  où  le  compte  renda 
qui  renfermerait  l'offense  devrait  être  infidèle  el  de  mauvaise  foi, 
qu'au  cas  où  il  ne  serait  pas  nëcessaire  qu'il  renipltt  cette  condition. 
Ce  passage  est  ainsi  conçu  :  «  La  réoidivefera  joindre  l'emprisonne- 
ment aux  peines  pécuniaires.  Ces  peines  sont  aussi  cumulées  en  cas 
d'offense  dans  le  compte  rendu  contre  les  chambres  ou  les  tribu- 
naux... Cette  di^osilion  est  dans  l'esprit  des  articles  analogues  de 
la  loi.  Dans  ces  deux  cas  de  récidive  ou  d! offense,  le  journal  ne  mé- 
rite plus  une  confiance  dont  il  abuse.  »  Nous  avons  à  dessein  souligné 
les  mêmes  expressions  que  celles  qu'a  soulignées  M.  Chassan,  et 
desquelles  il  pense  que  l'on  peut  induire  l'intention  du  législateur. 
Comme  on  le  voit,  ces  expressions  laissent  par  elles-mêmes  la  ques- 
tion indécise.  Pour  la  résoudre,  il  faut  recourir  à  d'autres  voies  d'in- 
lerprélation.  Nous  croyons  les  avoir  indiquées  ci-dessus,  et,  sui- 
vant nous,  l'attaque  dans  le  compte  rendu  non  accompagnée  de  l'in- 
fidélité et  de  la  mauvaise  foi,  ne  sera  un  délit  que  dans  les  cas  où 
elle  aurait  été  elle-même  qualifiée  par  la  loi  (1). 

X.  L'offense  dont  il  est  ici  question  peut  ne  pas  avoir  le  caractère 
de  la  diffamation,  de  l'injure  ou  de  i'oulrage.  V offense  est  prise  dans 
un  sens  plus  large,  lato  sensu;  elle  n'a  pas  de  caractère  proprement 
défini.  M.  Laisné  de  Villévêque  avait  proposé  de  ramener  la  quali- 
fication du  fait  aux  termes  de  Yinjure^i  de  Youtragey^zm  lesquels, 
dit-il,  le  compte  rendu  peut  être  offensant  (s&ànce  du  30  janv.  1822 
— Mon.  1*"  fév.).  Mais  son  amendement  n'a  pas  même  été  appuyé. 
L'offense  s'induit  du  ton  général  de  l'article,  de  son  ensemble,  de  sa 
couleur  et  de  son  esprit,  et  cette  appréciation  est  abandonnée  aux 
tribunaux. 

XL  Suivant  le  droit  commun,  la  récidive  n'a  lieu  qu'en  cas  de  se- 


(1]  La  cour  de  cassation  a  dit  dans  un  des  considérans  de  son  arrêt  da 
12  mai  1837,  n"  149  — J.  P.  1837,  t.  l,p.  696— Dal.  1837,  p.  529,  affaire 
du  Mémorial  Dieppois  :  «  Sur  le  chef  relalif  au  compte  injurieux  pour  le  tri- 
bunal )  qu'en  l'état  du  procès,  la  police  correctionnelle  était  incompétente  poar 
statuer  sur  l'imputation  du  délit  d'injures  qui  n'aurait  été  dans  ses  attributions 
que  comme  accessoire  du  délit  de  compte  rendu  infidèle  et  de  maupaise  foi, 
sauf  au  ministère  public  à  poursuivre  la  répression  de  ce  délit.  »  Enfin  le  même 
arrêt  juge  formellement  que  \ injure  dans  le  compte  infidèle  et  de  mauvaise  foi 
n'est  qu'une  circonstance  aggravante  de  celui-ci  (V.  la  dernière  note  de  notre 
observ.  IV  sur  l'article  4  de  la  loi  du  26  mai  1819,  où  celte  partie  de  l'arrêt  est 
rapportée.  * 
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eoiide  condnnHifttioii  après  une  première  condamnation,  à  une  peine 
afflictive  ou  infamante ,  ou  au  moins  à  un  emprisonnement  de  plus 
d*une  année  (C.  P.  art.  56, 57, 58).  La  loi  de  1822  a  dérogé  dans  son 
article  7  an  droit  commun ,  puisque  la  peine  prononcée  par  le  pa- 
ragraphe l*""  de  cet  article  n'est  qu'une  simple  amende  :  elle  a  donc 
créé  une  récidive  particulière  dont  elle  a  réglé  les  circonstances  et 
la  pénalité. 

.  XII.  Si  cette.pénalité  sort  des  règles  générales  du  droit  commun, 
elle  sort  également  de^règles  quel  la  loi  du  17  mai  1819  a  posées 
par  son  article  25  et  de  celles  de  l'article  10  de  la  loi  du  9  juin  1819, 
relatives  à  l'élévation  de  l'amende  ;  car  notre  article  7  a  lui-même 
fixé  la  quotité  de  l'amende  applicable  à  la  récidive  qu'il  prévoit,  dans 
les  limites  du  minimum  au  maximum  de  cette  peine  jointe  i  un 
emprisonnement. 

'  MM.  Chanveau  et  Hélie  (1)  ont  pensé  qne  la  peine  d'emprison- 
nement n'était  que  facultative.  Mais  la  disposition  impéraiive  de 
notre  article  7  «  les  éditeurs  seront  en  ouire  condamnés... ,  »  re- 
pousse cette  interprétation  avec  d'autant  plus  de  force  que ,  dans  le 
paragraphe  suivant,  la  peine  de  l'interdiction  est  rendue  facultative. 
Enfin ,  la  disposition  de  l'article  25  de  la  loi  du  17  mai  4819 ,  sur 
laquelle  se  fondent  MM.  Chauveau  et  Hélie,  nous  parait  sans  va* 
leur,  puisqu'il  s'agit  d'une  récidive  toute  spéciale.Le  principe  seul 
de  l'article  10  de  la  loi  du  9  juin  1819 ,  pourrait  être ,  à  la  rigueur , 
Mivoqué  j  la  récidive  étant  commise  par  un  journal  ;  mais  cet  article 
n'admet  pas  l'emprisonnement  facultatif.  (V.  L.  9  juin  1819,  art.  10, 
observation  Y). 

XIII.  Nous  venons  de  voir  que  notre  article  7  avait  dérogé  aux 
dispositions  des  articles  25  de  la  loi  du  17  mai  1819  et  10  de  la  loi 
du  9  juin  1819.  Les  termes  dans  lesquels  il  statue  n'ont  d'ailleurs 
rien  d'inconciliable  avec  les  dispositions  des  articles  15  de  la  loi  du 
18  juillet  1828  et  12  de  la  loi  du  9  septembre  1835  >  relatives  à  la 
suspension  :  aussi ,  la  suspension  prononcée  par  ces  articles  pour- 
l*ail-elle ,  dans  les  cas  qu'ils  prévoient  et  pour  le  temps  qu'ils  déter^ 
minent,  être  appliquée  concurremment  avec  les  peines  de  l'article  7. 


tfy  Théorie  du  code  pénal,  t.  1 ,  p.  46Î. 
It 
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XIV .  Le  lëgi&i»teiir  a  confonda  le  compte  infidèle  et  de  mauraise 
foi  des  séances  des  chambres ,  avec  le  compte  infidèle  et  de  maa<» 
vaÂse  foi  des  audiences  des  cours  et  des  Irlbmaux ,  et  il  parait 
l'avoir  fait  à  dessein,  parce  qu'il  s'agissait,  dans  Tm  et  l'antre  caa^ 
d'un  délit  de  même  nature.  Dès-lors  il  importe  pen  peur  Papptlca^ 
lion  des  peines  de  la  récldife ,  que  la  première  condansailon  ait  été 
subie  pour  compte  infidèle  et  de  mauvaise  foi  des  débats  légîsidtift^ 
et  la  seconde  pour  compte  infidèle  et  de  mauvaise  foi  des  débats 
Indieiaires ,  et  mee  versa  (i). 

XT/  Mais  Tarticle  7  n'a  pas  prévu  le  cas  de  réddive  de  TolfeMe 
DU  de  rinjure  par  compte  rendu  infidèle  ou  de  mauvaise  foi.  De»* 
lors  cette  récidive  demeure  soumise  aux  dispositions  de  l'article  10 
de  la  iot  du  9  juin  1819 ,  telles  qu'elles  ont  élé  étaidues  par  les  lois 
de  1828  et  de  1835. 

XV L  II  est  évident  qu'une  première  condamnation  pour  offense  ou 
pour  injure  par  compte  rendu  infidèle  et  de  mauvaise  foi,  servira  dé 
base  à  la  récidive  en  cas  de  seconde  condamnation  pour  compte  în-^ 
fidèle  et  de  mauvaise  foi.  Mais  une  première  condamnation  pour 
compte  infidèle  et  de  mauvaise  foi  seulement ,  pourra-t-elle  devenir 
la  base  de  la  récidive ,  en  cas  de  condamnation  ultérieure  pour  of**- 
fense  ou  pour  injure  par  compte  infidèle  et  de  mauvaise  foi?  Nous  ne 
le  pensons  pas.  Bien  que  les  deux  délits  soient  de  même  nature ,  ee^ 
pendant  les  règles  de  la  récidive  du  second  ne  sont  pas  les  mêmes 
que  celles  du  premier,  ainsi  que  nous  venons  de  le  voir.  L^arttcie  10 
de  la  loi  du  9  juin  1819,  par  sa  relation  avec  le  droit  commun,  exige 
une  première  condamnation  à  une  année  au  moins  d'emprisonnement; 
et  cette  règle,  qui  s'applique  au  cas  d'oflense  ou  d'injure  pour  compte 
rendu  infidèle  et  de  mauvaise  fol,  ne  reçoit  point  ici  d'exception. 

XYII.  Nous  avons  examiné ,  sous  les  art.  2 ,  ft  et  S  de  la  loi  du  26 
mai  1819 ,  la  question  de  savoir  si ,  dans  le  cas  où  le  compte  rendu 
infidèle  ou  de  mauvaise  foi  est  injurieux  pour  la  cour ,  le  tribunal , 
un  des  magistrats ,  des  jurés  ou  des  témoins,  la  poursuite  peut  avoir 
lieu ,  de  la  part  du  ministère  public ,  sans  autorisation  ou  sans 
plainte  préalable. 


(1)  19  oct.  1833— Dal.  1833,  p.357-~Sir.  t.  34»  p.  46{  chambre  de* députés 
I  jum  1835  ;  chambre  des  pairs ,  26  mai  1836. 


Loi  95  fnar$  1822 ,  art  7.  87 

§.  3. 

XVIII.  L'interdictîoD ,  à  temps  illimité,  de  rendre  compte  des 
débats  législatifs  ou  judiciaires,  u*est  qu'une  peine  facuUaHve  que 
le  juge  peut  prononcer,  suivant  la  gravité  des  circonstances ,  lors- 
qu'il y  a  récidive  de  compte  infidèle  et  de  mauvaise  foi ,  et  lorsque 
ce  compte  a  été  offensant  dans  le  sens  du  paragraphe  précédent.  Le 
législateur  a  d'ailleurs  laissé  au  juge  le  soin  de  déterminer  la  durée 
de  l'interdiction ,  s'il  pense  qu'elle  doit  être  limitée  ;  c^est  là  une 
conséquence  du  droit  plus  étendu  qu'il  lui  confère  d'interdire  pour 
toujours. 

Considérée  sous  le  rapport  de  la  récidive,  l'interdiction  de  rendre 
compte  n'est  pas  la  seule  peine  facultative  que  puisse  appliquer  le 
juge.  Les  articles  15  de  la  loi  du  18  juillet  1828  et  12  de  la  loi  du  9 
septembre  1835 ,  lui  donnent ,  dans  leurs  termes,  d'une  manière  gé- 
nérale ,  le  droit  plus  rigoureux  de  prononcer  la  suspemion  du 
journal  pendant  un  délai  qu'ils  déterminent.  Nous  avQbs  vu  que 
cette  suspension  n'avait  rien  d'inconciliable  avec  la  disposition  de 
notre  article. 

XIX.  En  indiquant  les  personnes  qui  devaient  être  frappées  de 
l'interdiction  >  le  législateur  ne  s'est  pas  borné  à  désigner  les  édi- 
teurs ,  aujourd'hui  remplacés  par  les  gérans ,  et  contre  lesquels  il 
avait  déjà  prononcé  la  peine  d'emprisonnement  portée  par  le  pré- 
cédent paragraphe.  11  a  pris  la  précaution  de  dire  :  «  Il  pourra  être 

interdit  aux  propriétaires  et  éditeurs >  Sans  cette  disposition , 

l'interdiction  eût  été  illusoire,  puisque,  si  elle  n'avait  frappé 
que  les  éditeurs ,  il  aurait  été  facile  de  l'éluder  en  présentant 
d'autres  éditeurs. 

XX.  La^énéralilé  des  termes  dans  lesquels  est  conçue  la  dispo- 
sition de  notre  paragraphe  ,  peut  donner  lieu  à  penser  que  l'inter- 
diction de  rendre  compte  des.  débats  législatifs  ou  judiciaires  est 
absolue ,  par  quelque  autoriié  qu'elle  ait  été  prononcée.  La  cour 
d'assises  de  la  Seine  a  même  décidé ,  en  ce  sens ,  le  30  juin  1834 , 
que  l'interdiction  de  rendre  compte  des  débats  judiciaires  s'appli- 
quait aux  débats  des  cours  autres  que  celle  qui  a  prononcé  l'inter- 
diction. 

Mais  celle  opinion  est  erronée.  Le  véritable  sens  dans  lequel  il 
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faut  entendre  notre  paragraphe ,  a  été  irrévocablement  fixé  à  la 
chambre  des  pairs,  par  le  commissaire  du  gouvernement,  M.  le 
'  duc  Decazes ,  qui  s'est  expliqué  en  ces  termes ,  dans  la  séance  du  5 
mars  1822  (JMon.  20  id!)  :  «  Le  sens  de  cette  disposition  est  sans 
doute  que  l'interdiction  ne  soit  applicable  qu'aux  débats  qui  s'agi- 
tent devant  la  chambre  ou  devant  le  tribunal  qui  aura  cru  avoir  à  se 
plaindre ,  et  la  loi  ne  peut  entendre  conférer  à  une  des  chambres, 
^u  à  un  seul  tribunal ,  le  droit  d'empêcher  un  journal  de  rendre 
compte  à  l'avenir,  des  audiencesde  tout  le  royaume  et  de  tous  les  dé- 
bats législatifs.  Cependant  l'article  est  conçu  en  termes  si  généraux 
qu'une  explication  précise  devient  nécessaire.  »  Un  commissaire  du 
roi  déclare  ensuite  que  «  l'interprétation  donnée,  parle  noble  pair, 
aux  dispositions  combinées  des  articles  7  et  16 ,  est,  en  effet,  la 
seule  admissible.  Chaque  chambre^  chaque  tribunal  pourra  inter- 
dire le  droit  de  rendre  compte  denses  débats,  si  ce  compte  a  été 
plusieurs  fois  infidèle  et  de  mauvaise  foi.  Mais  jaAiais  ni  l'une  des 
chambres ,  ni  aucun  tribunal  ne  pourra  appliquer  cette  disposition 
aux  débats  législatifs  ou  judiciaires  qui  leur  seraient  étrangers  >. 

La  cour  de  cassation  a  ajouté  le  poids  de  son  autorité  à  ces  expli- 
cations d'ailleurs  si  précises,  en  décidant  que  l'interdiction  de 
rendre  compte  des  débats,  prononcée  d'une  manière  générale  même 
par  un  tribunal  saisi  en  vertu  d'un  renvoi  de  cassation ,  ne  devait 
s'entendre  que  des  débats  ouverts  devant  les  cours  et  tribunaux  des 
audiences  desquels  il  avait  été  rendu  un  compte  infidèle  et  de  mau- 
vaise foi ,  et  que  l'on  ne  pourrait,  sans  donner  à  la  disposition  pé- 
nale du  paragraphe  3  de  l'article  7  de  la  loi  du  25  mars  1822^  une 
extension  que  son  esprit  ne  comporte  pas,  l'étendre  aux  débats  judi- 
ciaires devant  toutes  les  cours  et  tous  les  tribunaux  du  royaume  (1). 

XXL  M.  Chassan ,  t.  1 ,  p.  235 ,  exprime  l'opinion  que  l'inter- 
diction ,  par  la  chambre  des  pairs,  de  rendre  compte  de  ses  débats, 
si  elle  a  été  prononcée  à  l'occasion  des  débats  législatifs^  ne  peut 
être  étendue  aux  débats  judiciaires  de  cette  chambre  et  récipro- 
quement. Nous  ne  partageons  pas  cet  avis.  Le  caractère  de  la 
chambre  des  pairs,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  dans  notre  observation 
y,  sur  l'article  11  de  la  loi  du  17  mai  1819,  est  indélébile;  qu'elle 


(1)  14  déc.  1833,  n»  506—  Dal.  1834,  p.  126  —  Sir.  t.  34,  p.  43. 
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soil  occupée  de  débats  législatifs  ou  judiciaires ,  c*est  toujours  la 
chambre  des  pairs  qui  est  réunie.  Or ,  il  doit  être  dans  la  nature 
de  l'interdiction ,  de  s'appliquer  à  tous  les  débats  d'une  seule  et 
même  chambre,  aussi  bien  qu'à  tous  ceux  d'une  seule  et  même 
cour  -y  c'est  l'ensemble  des  travaux  ou  débats  que  la  loi  considère , 
et  non  une  certaine  portion  de  ces  débats  :  autrement  il  faudrait  aller 
jusqu'à  dire  que  l'interdiction  de  rendre  compte  des  débats  d'une 
cour ,  par  exemple ,  ne  s'étendrait  pas  aux  incidents  sur  lesquels 
cette  cour  statue  disciplinairement  à  l'audience. 

Quant  à  la  chambre  des  députés,  M.  Ghassan  reconnaît  que  la 
question  ne  peut  s'élever  vis-à-vis  d'elle,  parce  que  cette  chambre 
n'exerce  jamais  de  fonctions  judiciaires. 

XXII.  Il  résulte  des  principes  posés  dans  notre  observation  II , 
que  l'interdiction  de  rendre  compte  des  débats  législatifs  ou  judi- 
ciaires, est  absolue  en  ce  sens  qu'elle  s'étend  à  un  compte  rendu 
partiel. 

Ainsi  elle  comprend  la  reproduction  analytique  des  dépositions 
des  témoins  entendus  dans  une  partie  de  l'audience.  En  vain  l'ana- 
lyse de  ces  dépositions  serait-elle  présentée  comme  ayant  été  rap- 
portée au  journal  par  un  de  ses  rédacteurs ,  sur  les  déclarations  à 
lui  feites  par  les  témoins  eux-mêmes  ;  ce  ne  serait  là  qu'un  prétexte 
pour  éluder  la  loi. 

Mais,  dans  aucun  cas,  cette  interdiction  ne  peut  affranchir  le 
journal  de  l'obligation  qui  lui  est  imposée  par  l'article  11  de  la  loi 
du  9  juin  1819 ,  d'insérer  dans  le  mois  qui  suivra  toute  condamna- 
tion prononcée  contre  lui,  extrait  contenant  les  motifs  et  le  disposi- 
tif du  jugement  ou  de  l'arrêt  portant  condamnation.  C'est  là,  en 
effet ,  une  précaution  que  la  loi  a  prise  dans  le  but  de  prévenir  de 
nouveaux  écarts,  une  mesure  de  police  à  l'inexécution  de  laquelle 
elle  a  attaché  une  peine  contre  le  journal  et  à  laquelle  elle  n'a  point 
ainsi  voulu  le  soustraire.  Cependant  le  journal  n'est  tenu ,  en  ces 
cas ,  qu'à  remplir  les  prescriptions  de  la  loi ,  c'est-à-dire ,  à  publier 
les  motifs  et  le  dispositif  de  l'arrêt.  S'il  y  ajoutait  quelque  chose 
il  outrepasserait  les  termes  de  son  obligation  et  il  enfreindrait  en 
même  temps ,  quant  à  ce ,  l'interdiction  de  rendre  compte. 

XXIII.  L'interdiction  de  rendre  compte  commence  à  courir  du 
jour  où  la  décision  qui  la  prononce  est  devenue  définitive ,  c'est-à- 
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dire  du  jour  où  elle  ne  sera  susceptible  ni  d'opposition ,  ni  d'appel , 
ni  de  recours  en  cassation.  Mais  si  cette  décision  a  été  frappée  de 
pourvoi  en  cassation,  à  quelle  époque  commencera-t-elle  à  courir^ 
Sera-ce  du  jour  du  rejet  du  pourvoi  ou  du  jour  où  le  rejet  du  pour- 
voi aura  été  signifié  ?  La  cour  de  cassation  a  décidé  que  ce  devait 
être  du  jour  du  rejet  du  pourvoi.  Pour  bien  saisir  les  motifs  de  cet 
arrêt ,  il  est  nécessaire  d'expliquer  dans  quelles  circonstances  il  a 
été  rendu. 

La  cour  d'assises  de  l'Oise,  saisie  par  suite  d'un  renvoi  de  cassa- 
tion, avait  interdit  au  Naiiotial  de  rendre  compte  des  débats  de  la 
cour  d'assises  de  la  Seine.  Le  pourvoi  contre  cette  décision  avait  été 
rejeté,  le  18  octobre  1833,  par  arrêt  signifié  le  6  novembre  suivant. 
Cependant,  dans  l'intervalle  écoulé  entre  l'arrêt  de  rejet  et  la  signi- 
fication, c'est-à-dire  le  25  octobre,  le  National  avait  rendu^oompte 
des  débats  de  la  cour  d'assises  de  la  Seine  dans  une  affaire  de  faux. 
De  là  nouvelles  poursuites  et  condamnation  du  gérant,  pourvoi  et 
cassation  pour  incompétence,  avec  renvoi  devant  la  cour  d'assises 
de  Seine-et-Marne,  qui  prononce  la  même  condamnation. 

Sur  le  pourvoi  contre  ce  dernier  arrêt,  on  disait  qu'eu  principe  U 
n'y  a  d'arrêts  et  de  jugemens  exécutoires  qu'après  signification  préa- 
lable; que  si  les  articles  203,  373,  375  et  A39  du  code  d'instruction 
criminelle  et  rarlicie  23  du  code  pénal  ne  sont  applicables  qu'à  des 
condamnés  détenus,  il  était  vrai  de  considérer  un  arrêt  exécutoire 
et  un  arrêt  irrévocable  comme  une  même  chose;  mais  que,  même 
dans  ce  cas,  l'ordre  d'exécution  est  nécessaire  pour  faire  connaître 
au  condamné  que  la  peine  qui  le  frappe  est  irrévocable;  qu'en  ma- 
nière de  simple  police,  comme  l'inculpé  n'est  pas  détenu,  c'est  à  la 
requête  du  ministère  public,  c'est-à-dire  après  signification  du  ju- 
gement, que  celui-ci  est  exécuté  (C.  L  C.  197),  et  alors  on  rentre 
dans  les  principes  généraux  dont  l'humanité  avait  commandé  de 
s'écarler  quand  le  condamné  attend  son  sort  dans  les  prisons,  où  les 
jours  de  captivité  doivent  lui  être  comptés  dès  que  la  peine  est  ir- 
révocable. 

Après  délibéré  en  la  chambre  du  conseil,  la  cour,  «  attendu  que 
l'article  373  du  code  d'instruction  criminelle  subordonne  l'exécution 
des  arrêts  définitifs  prononcés  en  matière  criminelle  et  correction- 
nelle au  seul  cas  de  pourvoi  en  cassation  ;  —  attendu  qu'aucune.dis- 
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position  de  loi  n'oblige  le  ministère  public  de  signifier  au  condamné 
Tarrét  de  rejet,  et  que,  du  moment  que  cet  arrêt  est  rendu,  Tarrét 
attaqué  reprend  toute  sa  force; —attendu  que  si  le  ministère  public 
ne  peut,  conformément  à  Tarticle  375  du  code  d'instruction  crimi- 
nelle, faire  exécuter  Tarrét  de  condamnation  aussitôt  après  la  pro* 
nonciation  de  Tarrét  de  rejet,  et  s'il  est  tenu  d'attendre  la  réception 
de  cetarrét,  qui  doit  lui  être  transmis  par  le  ministre  de  la  justice, 
ce  nouveau  délai  ne  met  pas  obstacle  à  l'exécution  des  dispositions 
prohibitives  dont  le  condamné  est  frappé  par  l'arrêt  devenu  irrévo- 
cable ,  —  rejette  (1).  • 

XXIY.  Nous  verrons  sous  l'article  6  de  la  loi  du  18  juillet  1828 , 
observation  I ,  que  ,  dans  le  cas  de  suspension  d'un  journal  con- 
damné en  récidive  pour  délit ,  les  propriétaires  de  ce  journal  peu- 
vent en  établir  un  nouveau  sous  la  seule  obligation  de  se  confor- 
mer à  ladite  loi.  Par  identité  de  motifs ,  il  en  doit  être  de  même  de 
la  simple  interdiction  de  rendre  compte  des  débats  législatifs  ou  ju- 
diciaires ,  puisque  celte  interdiction  équivaut  à  une  suspension  du 
journal  pour  une  partie  des  objets  qui  sont  ou  qui  peuvent  être  la 
matière  de  sa  rédaction.  Mais  on  ne  doit  pas  perdre  de  vue  qu'une 
condition  essentielle  est  que  le  second  journal  ne  soit  pas  la  repro- 
duction et  la  continuation  de  l'ancien.  Il  faut  que,  sous  tous  les 
rapports ,  il  constitue  une  pul^ication  entièrement  nouvelle. 

La  cour  de  cassation  avait  d'abord  décidé ,  par  application  des 
principes  ci-dessus  énoncés  et  tirés  des  articles  6  et  15  de  la  loi  du 
18  juillet  1828 ,  que  l'addition ,  faite  au  National,  du  millésime  de 
1834  constituant  d'après  l'art.  6  de  la  loi  du  18  juillet  1828  un  nou- 
veau titre,  sous  ce  rapport,  comme  sous  ceux  qui  résultaient  tant  de 
la  différence  entre  les  élémens  de  l'ancienne  société  du  JSational 
précédemment  dissoute  et  de  la  nouvelle  société ,  que  du  change- 
ment des  gérans  responsables ,  du  versement  d'un  nouveau  caution- 
nement,  le  National  de  i%lk  était  un  journal  sur  lequel  ne  frap- 
pait pas  l'interdiction  de  rendre  compte  des  débals  judiciaires  pro- 
noncée contre  le  National  (2).  La  cour  de  cassation  avait  en  con- 
séquence cassé  l'arrêt  de  la  cour  d'assises  de  la  Seine  du  k  février 

--'h  .--■-■_  ■  -   -      m  t      ^     -j  -■■ ■  ...  ■—  —  -■■■    ,^_^^.^.^^^.^ 

(1)  31  mai  1834—  Bal.  1834,  p.  267. 

(2)4  av.  1824,  no  103— Dal.  1834,  p.  172. 
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1834  qui  jugeait  le  contraire ,  et  prononcé  le  renvoi  devant  la  cour 
d'assises  de  la  Seine-Inférieore.Celle-ci  jugea  dans  le  même  sens  que 
la  cour  d'assises  de  la  Seine  qui  eut  d'ailleurs  la  sagesse  de  persister 
dans  sa  jurisprudence  par  deux  autres  arrêts  des  31  mai  et  13  août 
1834.  L'arrêt  de  la  cour  d'assises  de  la  Seine- Inférieure ,  fort  bien 
motivé,  pose  d'abord  en  principe  que  la  publication  et  Texploitation 
d'un  journal  intéressant  plus  la  société  que  les  individus  qui  con- 
cpurent  à  l'entreprise ,  les  actes  qui  se  rattachent  à  cette  entreprise 
doivent,  indépendamment  de  la  législation  spéciale,  être  essentiel- 
lement régis  par  les  principes  du  droit  commun  qui  frappent  de 
nullité  tout  ce  qui  est  contraire  à  la  morale  et  à  l'ordre  public,  ou 
entaché  de  fraude ,  surtout  si  la  fraude  a  évidemment  pour  but  de 
se  soustraire  aux  prescriptions  de  la  loi.  L'arrêt  ajoute  ensuite  : 
«  Sans  qu'il  soit  besoin  d'examiner  quelles  seraient  pour  son  auteur, 
les  conséquences  de  la  substitution  frauduleuse  d'un  titre  nouveau 
à  un  titre  ancien  ;  considérant  que,  dans  l'espèce,  l'addition  au  titre 
originaire  «  le  National  •  du  millésime  de  1834  n'a  pu  être  regar- 
dée par  des  gens  de  bonne  foi  comme  un  titre  plus  nouveau  que  ne 
l'aurait  été ,  pour  les  années  antérieures ,  l'addition  du  millésime 
de  chacune  de  ces  années  ;  que  dès-lors  le  National  n'a  pas  changé 
de  titre  et  qu'il  n'est  que  la  continuation  du  Nationalde  1830, 1831, 
1832  et  1833;— qu'en  effet,  le  titre /a  iVa//anaZ constitue  par  lui  seul 
l'individualité  de  l'entreprise  dont  il  s'agit  au  procès ,  à  tel  poiut 
qu'aucune  autre  entreprise  du  même  genre  n'aurait  pu  légalement 
se  l'approprier: — que  les  anciens  propriétaires  duiVa/f  ona/non  plus 
que  les  nouveaux ,  n'ont  pu  de  bonne  foi  ignorer  la  charge  dont  l'ex- 
ploitation de  ce  journal  était  grevée  pendant  deux  ans;  —  que  cette 
propriété  n'a  pu  être  transmise  qu'à  la  condition  de  supporter  la 
charge  qui  lui  était  imposée  ,  et  que  les  nouveaux  propriétaires  ne 
pouvaient  pas  plus  que  les  anciens  se  soustraire  impunément  par  des 
moyens  frauduleux  aux  conséquences  de  cette  charge  ;  —que  de  tout 
ce  qui  précède,  il  résulte  que  le  National  n'ayant  pas  réellement 
changé  de  litre ,  et  ayant  eu  constamment  le  même  siège  d'exploita- 
tion, le  même  matériel,  le  même  imprimeur,  le  même  esprit  et  en  très 
grande  partie  les  mêmes  collaborateurs  politiques  et  littéraires,  les 
mêmes  intéressés  et  les  mêmes  abonnés ,  a  été  évidemment  le  même 
journal  depuis  son  origine  jusqu'à  ce  jour,  et  que  dès-lors  il  n'a  pas 
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cessé  d'élre  passible  des  condamnations  prononcées  antérieurement 
à  1834,  et  que  la  justice  doit  considérer  comme  frauduleuses  les 
modifications  faites  pour  se  soustraire  à  ses  décisions  (1).  »  Il  ne 
faut  pas  d'ailleurs  perdre  de  vue  que  le  législateur  de  1828  n*a  laissé 
aux  propriétaires  du  journal  suspendu  la  faculté  d'en  publier  un 
nouveau ,  qu'afin  de  ne  pas  porter  une  grave  atteinte  à  la  liberté 
de  la  presse,  mais  qu'il  n'a  nullement  voulu  donner  la  facilité  d'à- 
néanlir  l'autorité  de  la  chose  jugée  et  d'éluder  les  prohibitions  de 
la  loi.  Enfin  c'était  une  erreur  de  la  part  de  la  cour  suprême ,  que 
'  dépenser  que  l'addition  du  millésime  de  1834  faite  au  titre  du  Na- 
Uonal,  constituait  un  titre  nouveau ,  puisque  le  National  eût  été 
fondé  à  poursuivre,  pour  usurpation  de  titre,  tout  autre  journal 
qui  aurait  pris  le  titre  de  National  de  1834  (2). 

Cependant  la  cour  de  cassation ,  saisie  du  pourvoi  formé  contre 
Tarrêt  de  la  cour  d'assises  de  la  Seine-Inférieure  précité, et  sié- 
geant chambres  réunies,  revint  sur  sa  précédente  décision  :  elle  re- 
jeta le  pourvoi  (3)  par  les  considérations  «  que  la  législation  spéciale 
sur  les  journaux  et  écrits  périodiques  ne  contenant  aucune  déroga- 
tion au  principe  général  de  droit  public  selon  lequel  l'interprétation 
des  actes ,  l'appréciation  des  faits ,  de  la  volonté  et  de  l'intention  des 
parties ,  appartiennent  sans  réserve  aux  cours ,  hors  le  cas  où  la  loi 
a  tracé  elle-même  des  règles  pour  cette  interprétation  et  cette  ap- 
préciation, la  cour  d'assises  de  la  Seine-Inférieure  avait  pu,  en  l'ab- 
sence de  dispositions  légales  sur  les  caractères  qui  constituent  un 
nouveau  journal ,  déclarer  que  les  modifications  apportées  à  la  con- 
stitution et  au  titre  du  National^ue  créaient  point  un  nouveau  jour- 
nal; mais  qu'elles  n'avaient  fait  que  continuer  l'ancien,  alors  surtout 
que  ces  modifications  n'avaient  pour  but ,  de  l'aveu  des  parties,  que 
détourner  la  prohibition  de  rendre  compte  des  débats  judiciaires 
et  qu'elles  couvraient  une  opération  qui  n'avait  rien  de  sincère  et 


(1)  Seine-Inf.  C.  d'ass.,  17  juin  1834  —  Dal.  1834,  p.  440. 

(2)  V.  les  décisions  suivantes  :  Paris,  15  fév.  1834  —  Dal.  1834,  p.  63}  Paris, 
22  janv.  1838  ;  Paris,  8  déc.  1833  —  Dal.  1834,  p.  1 U  j  Seine,  trib.  5  fév.  1836  ; 
Seine,  trib.  28  juin  1837;  Seine,  trib.  com.20  nov.  1829;  Seine,  Irib.  com.  % 
mars  1832  ;  Seine,  trib.  com.  4  fév.  1834  ;  Seine,  trib.  com.  27  nov.  1834  j  Seine, 
trib.  com.  29  mai  1837. 

(3)  6  août  1834,  n»  259—  Dal.  1834,  p.  440. 
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dont  Tobjet  étaii  de  faire  servir  la  loi  à  la  violation  de  la  chose 
jugée.  • 

XXV.  Les  peines  doubles  dont  la  disposition  finale  ordonne 
Tapplication ,  sont  au  cas  unique  du  premier  paragraphe ,  le  dou- 
blement de  l'amende  dans  l'échelle  du  minimum  au  maximum 
qu'elle  fixe ,  et,  au  cas  du  second  paragraphe ,  le  même  doublement 
cumulé  avec  le  doublement  de  remprisonnement  dans  les  limites 
du  minimum  et  du  meiximum  de  cette  peine. 

Art.  8.  Seront  punis  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  deux  ans ,  et  d'une 
amende  de  seize  francs  à  quatre  mille  francs,  tous  cris  séditieux  publiquement 
proférés, 

V.L.  17mail8l9,  art.  5. 

I.  Cet  article  a  remplacé  le  n"  1*'  de  Tarlicleô  de  la  loi  du  17  mai 
1819,  en  élevant  le  minimum  de  la  peine  d'emprisonnement,  en 
abaissant  celui  de  l'amende ,  et  en  rendant  les  deux  peines  simul- 
tanées, d'alternatives  qu'elles  étaient,  sauf  l'application  des  cir- 
constances atténuantes,  aux  termes  de  l'article  1^. 

IL  Le  législateur,  n'ayant  point  défini  ce  qu'il  fallait  entendre  par 
«  cris  séditieux,  »  il  a  abandonné  à  la  sagesse  des  juges  l'apprécia- 
tion des  circonstances  dans  lesquelles  des  Cris  devraient  être  ré- 
putés tels.  Mais  il  a  voulu  qu'ils  fussent  profères  publiquement, 
c'est-à-dire  manifestés  en  public  et  de  manière  à  être  entendus  des 
assistans  (1). 

Art.  9.  Seront  punis  d'an  emprisonnement  de  quinze  jours  à  deux  ans,  et 
d'une  amende  de  cent  francs  à  qnatre  mille  francs , 

1^  L'enlèvement  ou  la  dégradation  des  signes  publics  de  l'autorité  royale, 
opérés  en  haine  ou  mépris  de  cette  autorité  ; 

2°  Le  port  public  de  tous  signes  extérieurs  de  ralliement  non  autorisés  par  le 
roi  ou  par  des  réglemens  de  police  ; 

3°  L'exposition  dans  les  lieux  ou  réunions  publics,  la  distribution  ou  la  mise 
en  vente  de  tous  signes  ou  symboles  destinés  à  propager  l'esprit  de  rébellion 
ou  à  troubler  la  paix  publique. 

V.  14.  —  L.  17  mai  1819,  art.  6,  n°'  2,  3;  8  oct.  1830,  art.6,7  — C.P. 
257. 


(1)11  juin  1831,  n"  131  —  Dal.  183f,  p.  327^-  Sir.  t.  31,  p.  Î34. 
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I.  Cet  article  reproduit  les  numéros  2  et  3  de  Tartide  5  de  la 
loi  du  17  mai  1819 ,  relatifs  aux  cris  ou  autres  actes  séditieux ,  en 
ajoutant  un  nouveau  paragraphe  pour  punir  Texposition ,  la  dis- 
tribution ou  la  mise  en  vente  de  tous  les  signes  ou  symboles  des- 
tinés à  propager  l'esprit  de  rébellion  ou  à  troubler  la  paix  publi- 
que. 

» 

IL  Pour  que  Tapplication  légale  de  la  peine  puisse  être  faite,  trois 
circonstances  substantielles  et  constitutives  du  délit  doivent  concou- 
rir avec  le  fait  d'enlèvement  ou  de  dégradation  des  signes.  Deux  de 
ces  circonstances  sont  matérielles;  c'est  d'abord ,  1"*  que  ces  signes 
soient  publier;  2°  que  ce  soit  des  signes  de  l'autorité  royale.  La 
troisième  est  intentionnelle  :  il  faut  que  le  fait  ait  eu  lieu  en  haine 
ou  mépris  de  cette  autorité.  Une  seule  de  ces  circonstances  venant 
à  manquer,  le  fait  d'enlèvement  ou  de  dégradation  ne  rentre  plus 
dans  la  définition  de  la  loi. 

N^2. 

IIL  II  existe  dans  le  cas  prévu  parce  numéro,  quatre  circons- 
tances substantielles  et  constitutives  du  délit.  Il  ne  suffît  pas  qu'il  y 
ait  eu  port  de  signes  quelconques  :  il  doit  y  avoir  eu  1^  poripublic/ 
2°  port  de  signes  extérieurs;  3°  port  de  signes  de  ralliement;  4** 
port  de  ces  signes  non  autorisés  par  le  roi  ou  par  des  réglemens 
de  police. 

lY.  Les  circonstances  substantielles  et  constitutives  de  l'exposi- 
tion ,  de  la  distribution  et  de  la  mise  «i  vente  varient.  Mais  le  délit 
commis  par  l'un  de  ces  moyens  doit  toujours  avoir  une  condition 
commune  ;  c'est  que  les  signes  et  symboles  soient  destinés  à  pro-. 
pagerï  esprit  de  rébellion  ou  à  troubler  la  paix  publique.  Cepen- 
dant la  loi  a  toujours  laissé  à  la  conscience  des  juges  du  fait  l'appré- 
ciation souveraine  de  l'intention  qu'avait  eu  l'auteur  de  ce  fait(l). 


(l)16jaiiv.  1830,n°81. 
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Il  lie  suffirait  pas  en  effet  qu'il  y  ait  eu  propagation  de  Tesprit  de 
rébellion  ou  trouble  à  la  paix  publique ,  si  le  prévenu  ne  s'était 
pas  d'ailleurs  proposé  ce  but. 

Y-  L'exposition  doit  nécessairement  avoir  été  faite  dans  les  lieux 
ou  réunions 'publics ,  ainsi  que  cela  résulte  des  termes  de  cet  ar- 
ticle. Nous  avons  vu  sous  l'article  l*"'  de  la  loi  du  17  mai  1819  ce 
qu'il  fallait  entendre  par  lieux  ou  réunions  publics. 

S'il  est  vrai  qu'on  ne  puisse  regarder  commepi^i&/«9Ma  l'exposition 
de  signes  séditieux  faite  par  un  individu  dans  tintérieur  de  sa 
maison  d'habitation,  on  ne  peut  s'empêcher  de  reconnaître  ce  ca- 
ractère à  l'exposition  de  pareils  signes  sur  le  toit  de  cette  maison, 
dans  un  lieu  apparent  et  exposé  aux  regards  du  public  (1). 

VI.  La  distribution  et  la  mise  en  vente  sont  assimilées ,  soiis  le 
rapport  de  la  criminalité ,  à  l'exposition  dans  les  lieux  ou  réunions 
publics.  Aussi  la  vente  ou  la  mise  en  vente  clandestine  (dans  les 
magasins  d'une  boutique)  de  signes  ou  de  symboles  destinés  à  pro- 
pager l'esprit  de  sédition  ou  à  troubler  la  paix  publique ,  rentre- 
t-elle  dans  la  disposition  de,  cet  article  alors  même  que  le  prix  en 
serait  élevé  (2). 

VIL  L'envoi ,  avec  un  journal ,  d'une  gravure  représentant  Henri 
y,  constitue  le  délit  de  distribution  de  signes  ou  symboles  destinés 
à  propager  l'esprit  de  rébellion  ou  à  troubler  la  paix  publique  (3). 

Art.  10.  Quiconque,  par  l'un  des  moyens  énoncés  en  Tarticle  l'^'  de  la  loi  du 
17  mai  1819,  aura  cherché  à  troubler  la  paix  publique  en  excitant  le  mépris  ou 
la  haine  des  citoyens  contre  une  ou  plusieurs  classes  de  personnes ,  sera  puni 
des  peines  portées  en  Fartiele  précédent. 

V.  L.  17  mai  1819,  art.  Ij  9  sept.  1835,  art.  8. 

L  Cet  article  s'en  réfère  à  l'article  1"  de  la  loi  du  17  mai  1819  , 
pour  la  définition  des  moyens  à  l'aide  desquels  le  délit  qu'il  prévoit 
peut  être  commis.  Nous  renvoyons  à  cet  égard  à  nos  observations 
sur  l'article  1®*"  de  la  loi  précitée. 

IL  Mais  le  fait  criminel  que  le  législateur  a  voulu  punir,  n'est 


(1)  20  sept.  1839,  n°  363—  Dal.  1833,  p.  76. 

(2  16  aoûtl833,  no317—  Dal.  1833,  p.  321  —  Sir.  t.  33,  p. 875. 

(3  22fév.  1834,  no58. 
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autre  (fief  excitation  au  mépris  ou  à  la  haine  des  citoyens  contre 
une  ou  plusieurs  classes  de  personnes.  Il  ne  faut  pas  croire , 
comme  un  tice  de  rédaction  pourrait  le  faire  supposer,  que  la  loi 
n'a  puni  que  le  trouble  à  la  paix  publique  apporté  par  suite  de 
cette  excitation ,  et  que ,  par  conséquent ,  la  question  d'intention 
doive  porter  sur  ce  trouble  qui  est  réellement  et  toujours  le  résultat 
immédiat  et  nécessaire  de  ^excitation  à  la  haine  et  au  mépris 
qualifiée  par  Tariicle  10,  laquelle  est  propre  de  sa  nature  à  produire 
des  divisions ,  à  exciter  des  haines ,  et  à  semer  la  discorde  entre  les 
citoyens  (1). 

Aussi  l'article  8  de  la  loi  du  9  septembre  1835,  en  modifiant  notre 
article  10  en  ce  qui  concerne  le  délit  d'excitation  à  la  haine  des 
citoyens  contre  une  ou  plusieurs  classes  de  personnes  qu'il  a 
qualifié  de  provocation  à  la  haine  entre  les  diverses  classes  de  la 
société,  a-t-il  évité  soigneusement  de  répéter  les  termes  surabon- 
dansdela  loi  de  1822. 

Cette  modification  cependant  est  révoquée  en  doute  par  M.  Ghas- 
san, t.  1,  p.  219,  qui  s'appuie  de  l'opinion  de  M.  Rauter  et  qui,  dans 
une  note,  combat  l'opinion  opposée  de  M.  Parant. 

Dans  la  séance  du  27  août  1835,  des  explications  ayant  été  de- 
mandées à  la  commission  de  la  chambre  des  députés  sur  l'article  8 
delà  loi  en  discussion ,  M.  de  Salvandy,  membre  de  cette  commis- 
sion ,  en  l'absence  du  rapporteur,  prit  la  parole  et  donna  les  expli- 
cations qu'on  attendait  et  que  nous  rapportons  en  partie  dans  notre 
observation II  sur  l'article  8  delà  loi  du  9  septembre  1835 .Elles  furent 
d'ailleurs  considérées  par  la  chambre,  comme  l'expression  de  la  pen- 
sée de  la  commission  et  comme  ayant  le  même  poids  que  si  elles  sor- 
taient de  la  bouche  du  rapporteur  parlant  au  nom  de  cette  commis- 
sion dont  l'article  8  était  l'œuvre.  Aussi  l'on  peut  s'étonner  que  M. 
Chassan  n'ait  trouvé  dans  ces  explications  que  ^expression  d'une 
opinion  personnelle.  Arrivant  au  délit  de  provocation  à  la  haine 
entre  les  diverses  classes  de  la  société,  M.  de  Salvandy  s'est  ex- 
primé ainsi  :  «  Je  ferai  remarquer  que  déjà  il  existe  dans  la  loi  un 
article  qui  défend  d* exciter  à  la  haine  d'une  classe  de  la  société. 


(1)  3  oct.  1834,  u?  328  î  27  fév.  1832,  n»  79  —  Dal.  1832,  p.  93  —  Sir.  t.  32, 
p.  165  et  174. 
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Pourquoi  avons-nous  modifié  cet  article?  Parce  que  la  pénalité  exis- 
tante est  plus  grave  que  celle  que  nous  proposons,  et  l'expérience 
nous  a  autorisés  à  craindre  que  de  celte  pénalité  naqutt  Timpunité 
dont  nous  avons  le  scandale...»  Certes,  l'intention  du  législateur, 
de  modifier  la  loi  de  1822,  est  ici  bien  évidente.  Qu'il  n'ait  point  en- 
tièrement rempli  l'objet  qu'il  se  proposait,  comme  nous  le  verrons 
dans  l'observation  suivante ,  d'atténuer  la  pénalité ,  cela  est  sans 
effet  sur  sa  volonté  exprimée  quant  à  la  modification  dont  il  s'agit. 

M.  Ghassan  voit  ensuite  deux  délits  différens  dans  F  excitation  àh 
haine  des  citoyens  contre  une  ou  plusieurs  classes  de  personnes^ 
et  la  provocation  à  la  haine  entre  les  différentes  classes  de  la 
société.  Que  t excitation  s'adresse  aux  citoyens  ou  la  provocation 
aux  classes ,  peu  importe.  Les  classes  se  composent  de  citoyens 
dans  le  second  cas  ;  et ,  dans  le  premier,  les  citoyens ,  par  rapport 
aux  classes  contre  lesquelles  leur  haine  est  excitée,  forment  eux- 
mêmes  une  classe.  L'effet ,  dans  l'un  et  l'autre  cas ,  sera  une  pertur- 
bation publique.  Mais  cet  effet  ressort  du  délit  lui-même  et  y  est 
inhérent.  Dès-lors,  nous  ne  pouvons  admettre  avec  M.  Ghassan 
que  ,  dans  la  loi  de  1822 ,  le  but  de  troubler  la  paix  publique  cons- 
titue le  délit;  tandis  que  le  trouble  à  la  paix  publique  n'est  qae 
Tobjet  du  délit ,  dans  la  loi  de  1835.  La  saine  logiqu^e  proscrit  cette 
distinction. 

in.  Nous  venons  de  dire  que  notre  article  10  avaitété  modifié  par 
l'article  8  de  la  loi  du  9  septembre  1835 ,  qui  prévoit  le  délit  de 
provocation  à  la  haine  entre  les  diverses  classes  de  la  société.  L'ar- 
ticle 10  de  la  loi  du  25  mars  1822 ,  qui  n'est  pas  d'ailleurs  virtuel- 
lement abrogé,  ne  sera  donc  plus  applicable  qu'au  délit  d'excitation 
au  mépris.  La  peine  édictée  par  ce  dernier  article  combiné  avec  l'ar- 
ticle 9  de  la  même  loi ,  est  de  quinze  jours  à  deux  ans  d'emprison- 
nement ,  et  de  cent  francs  à  quatre  mille  francs  d'amendé.  Celle  qae 
portent  contre  le  délit  de  provocation  à  la  haine,  les  paragraphes  1  et 
2  de  la  loi  du  9  septembre  1835  ,  combinés  avec  l'article  8  de  la  loi 
du  17  mai  1819 ,  auquel  renvoie  le  paragraphe  V^  précité ,  est  un 
mois  à  deux  ans  d'emprisonnement  et  seize  francs  à  mille  francs 
d'amende  :  pénalité  plus  sévère  dans  la  durée  du  minimum  de  la 
peine  corporelle.  On  voit  donc  que  le  législateur  n'a  pas  entière- 
ment atteint  le  but  qu'il  se  proposait.  Mais,  ainsi  que  le  fait  re- 
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inarquer  M.  Parant ,  Texcitation  au  mépris  constituant  ordinaire- 
ment une  provocation  à  la  haine,  il  appartient  au  magistrat  de  faire 
cesser  la  disparate  en  ramenant  à  la  qualification  de  la  loi  de  1835. 

lY .  Il  faut  remarquer  la  corrélalkm  qui  existe  entre  le  délit  d'ex- 
dtatioB  an  mépris  ou  à  la  haine  des  citoyens  contre  vne  daste  de 
jpersonnes ,  et  Toffense,  Toutrage,  la  difllumation  et  Finjnre.  Ce  délit 
ne  peut  être  commis  sans  qn*il  devienne  tui-méme  une  véritable  of* 
fense,  une  diffamation,  une  injure,  ou  un  outrage  envers  cette  classe 
de  personnes.  Mais  le  résultat  qu'il  produit,  le  but  qne  Ton  s'était 
f»*oposé  »  ont  dû  le  faire  considérer  d'une  manière  spéciale. 

y.  M.  de  Serre ,  dans  son  exposé  des  motifs  fait  à  la  séance  de  la 
diambre  des  députés  du  5  décembre  1821 ,  s'est  ainsi  exprimé  sur 
le  sens  que  le  législateur  avait  donné  au  mot  classe:  •  Parle  moi 
classes  ^\e  projet  de  loi  entend  toutes  personnes  prises  collective* 
ment ,  soit  qu'on  les  désigne  par  le  lieu  de  leur  origine ,  par  la  reli- 
gion qu'elles  professent ,  par  les  opinions  qu'on  leur  attribue ,  par 
le  rang  qu'elles  occupent  dans  la  société ,  par  les  fonctions  qu'elles 
reiD()lissent,  par  la  profession  qu'elles  exercent ,  ou  enfin  de  toute 
astre  manière.  La  lot  qiii  punit  les  attaques  individuelles  ne  doit  pas 
moins  punir  les  attaques  collectives  qui  ont  la  tendance  et  peuvent 
avoir  le^résultat  de  troubler  la  paix  publique.  «  M.  Chifflet,  rappor- 
teur, a  dit  que  les  nobles,  le^préêresj  formaient  des  classes.  M.  de 
Peyronnet  a  ajouté  qne  le  mot  clauses  comprenait  les  journalistes. 
Seion  M.  Bonnet,  l'article  10  a  eu  pour  but  de  punir  des  cris  tels  qne 
ceux<Kîi:  à  has  les  prêtres!  à  has  les  nobles!  à  bas  les  boulangers! 
à  has  les  juifs!  à  bas  les  protestons!  à  bas  les  catholiques  ! 

La  jurisprudeace  a  fixé  sur  d'autres  points  le  sens  de  la  loi  (1), 


'ageiia  de  la  force  pofelique  et  wm  à 
Poccasion  de  cet  exercice ,  par  l'un  des  moyens  énoncés  en  l'arlîcle  l*'  de  la  loi 
dit  17  mai  1819,  doivent  être  pearsutris  et  jugés  en  conformité  de  l'article  tO  de 
Uleidu  !25  mars  1899;  ^av.  1831,  n**  101  — Dal.  1831,  p.  183 --J.  P.  183», 
t.  1,B.  %i:  Seine,  C.  d'ass.  37  jnin  1836  (V.  L.  17  mai  1819,  art.  16,  le  cas  où  les 
gMrJeg  nationaux  sont  agens  de  la  force  pnbiique).  La  m&me  doeirine  s'appli*- 
que  à  l'armée  déterre;  Seine,  €.  d'asa.  97  juin  1836  ;  au  corps  des  officiers  de 
la  marine  railiulrej  Aix...  1839 — Chass.  t.  1,  p.  318  (V.  art.  5,  la  note  sur  t'ob- 
«cnr.  IVJ. 

])es  éfedeors  désignés  sous  la  qualification  étéleetemfs  eonsiittttionneis 
MRtune  classe;  18  mars  1831;  impiieUement ,  Privas, trib.  ^  déc.  têa^^ 
Nîmes,  8  janv.  1831  —  Cependant  il  a  été  depuis  jugé  que  la  désignation  gêné*: 


Oruri  nc^ 
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Aat.  II.  Les  propriélaires  on  éditeurs  de  tout  jouraal  ou  éerît  përiodique, 
seront  tenus  d'y  insérer ^  dans  les  trois  jours  de  la  réception,  ou  dans  le  plat 
prochain  numéro,  s'il  n'en  était  pas  publié  avant  l'expiration  des  trois  jours, 
la  réponse  de  tonte  personne  nommée  on  désignée  dans  le  journal  ou  écrit  pé- 
riodique, sous  peine  d'une  amende  de  cinquante  francs  k  cinq  cents  francs,  sans 
préjudice  des  autres  peines  et  dommages-intérêts  auxquels  l'article  incriminé 
pourrait  donner  lieu.  Cette  insertion  sera  gratuite,  et  la  réponse  pourra  avoir 
le  double  de  la  longueur  de  l'article  auquel  elle  sera  faite  (1). 

V.li.djuin  18t9,art.8,  11,  13;9sept.  1835, art.  17,  18. 

raie  de  citoyens  professant  une  même  opinion  politique ,  telle  que  celle  de  pa- 
triotes, libéraux,  doctrinaires ,  etc.,  ne  constitue  pas  la  désignation  d'une 
classe  de  personnes  dans  le  kcns  de  cet  article;  39  mai  1834,  n"  162  —  Sir.  1834, 
p.  398  ;  mais  cet  arrêt  ne  nous  parait  pas  devoir  être  suivi.  Nous  avons  vu  qne, 
)>ar  le  mot  classes  y  la  loi  entend  tontes  personnes  prises  collectivement  dési- 
gnées par  les  opinions  qu'on  leur  attribue,  11  entre  sans  doute  dans  le  domaine 
Se  la  discnssion  des  affaires  publiques  de  faire  de  semblables  désignations; 
mais  du  moment  où  elles  sont  accompagnées  de  l'excitation  au  mépris  ou  de  U 
provocation  à  la  haine  des  personnes  collectives  au'elles  concernent,  le  caractère 
'de  la  discussion  cesse  pour  faire  place  au  délit  (V.  art.  5^  la  note  sur  l'obs.  IV). 

Le  moiclasses  n'a  pas  le  sens  restreint  du  mot  caste;  il  s'entend  de  toute  clas- 
sification de  personnes  qui  a  pour  objet  d'exposer  une  partie  des  citoyens  à  l'a- 
ftiinadversion  d'autres  personnes  qu'on  rangedans  une  catégorie  opposée.  Ainsi 
,1'on  désigne  des  classes  par  les  noms  de  riches  privilégiés  ei  Ae  bourgeois,  alors 
surtout  qu'on  leur  oppose  les  pauvres  et  les  ouvriers;  27  fév.  1832,  n*  79 — Dal. 
.1832 «  p.  93—  Sir.  t.  32,  p.  165, 174,  et  par  l'emploi  des  noms  génériques  tels 
que  la  classa*  des  riches  égoïstes,  la  classe  parasite  des  banquiers,  capitalistes, 
Jabricans'y  Aîx,  6  mai  1833  —  eiiass-.  t.  1 ,  p.  317. 
.    Las  décorés  de  juillet,  sont  une  classe  de  personnes;  3  oc  t.  1534 ,  n"  328. 

Les  membres  des  chambres ,  des  cours  et  tribunaux ,  des  corps  constitués  et 
^s. administrations  publiques  sont-ils  des  classes  de  citoyens?  La  cour  de  cas- 
sation par  arrêt  du  13  janv.  1838 ,  no  14  —  Sir  t.  38 ,  p.  929 ,  a  reconnu  que  les 
'membres  des  chambres,  pris  coUeclivement,  ne  peuvent  pas  être  rangés  parmi 


qu'elles  constituent  des  corps  politiques  ;  que  le  délit  d'excitation  publique 
au  mépris  ou  à  la  haine  des  citoyens  contre  les  membres  des  chambres,  ren- 
ferjne  nécessairement  une  offense  envers  les  chambres  :  d'oh  la  conséquence 
que  le  délit  rentre  dans  l'application  de  l'article  U  de  la  loi  du  17  mai  1819. 
Xlette  doctrine  nous  parait  devoir  s'appliquer  à  l'excitation  publique,  au  mépris 
ou  à  la  haine  des  citoyens  contre  les  membres  des  cours  et  tribunaux,  des  corps 
constitués  et  des  administrations  publiques ,  toutes  les  fois  que  le  fait  aura  les 
caractères  de  la  diffamation  ou  de  l'injure  et  que  les  cours,  les  tribunaux,  les 
corps  constitués  et  les  administrations  publiques  seront  ainsi  affectés  d'un  délit 
qualifié  par  la  loi. 

'  (1)  L'infraction  à  celle  disposition  est  une  contravention.  Ne  constituant  donc 
,pas  un  délit  de  publication,. elle  ne  rentre  pas  dans  le  cas  prévu  par  l'article  1''' 
de  la  loi  du  8  octobre  1830,  relatif  à  rallribulion  au  jur]^  de  la  connaissance  des 
délits  de  publication ,  et  elle  reste  ainsi  soumise  à  la  juridiction  correctioimelle 
conformément  aux  régies  du  droit  commun  et  à  l'article  179  du  code  d'instruc- 
tion criminelle.  Le  droit  de  requérir  des  insertions  dans  les  journaux,  tenant 
d'ailleurs  au  droit  de  défense  personnelle ,  et  d'après  le  vœu  de  cet  article ,  de- 
vaut  avoir  son  effet  dans  le  phis  bref  délai,  la  procédure  par  juréa  serait  con^ 
traireà  l'esprit  qui  a  dicté  cette  proposition;  15  fév.  1834,  n"54  — DaL  1834, 
p.  289. 
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I.  Cet  article  esl  l^œuvre  de  M.  Mestadier,  qui  l'a  proposé  à  la 
dîambre  des  députés  afin  de  mettre  un  frein  aux  écarts  de  la  presse 
périodique.  L'expérience  a  justifié,  en  effet,  qu'il  offrait  une  ga- 
rantie efficace  aux  citoyens,  et  souvent  ils  ont  jugé  suffisante  la  ré- 
paration qu'il  leur  permettait  d'obtenir,  sans  recourir  aux  tribu- 
naux pour  faire  punir  les  auteurs  des  délits  commis  envers  eux  par 
la  voie  des  journaux.  Sous  ce  double  rapport,  la  disposition  de  l'arr 
tide  il  est  donc  morale,  puisqu'elle  offre  tout  à  la  fois  aux  citoyens 
les  moyens  d'obtenir  satisfaction,  et  qu'elle  a  pour  résultat  de  pré- 
venir des  procès. 

II.  C'est  avec  intention  que  l'article  11  impose  l'obligaiion  qu'il 
renferme  «  aux  propriétaires  et  éditeurs  de  tout  journal  ou  écrit 
périodique.  »  Il  importe  peu  que  le  journal  soit  ou  non  cautionné. 
Ce  n'est  point  la  nature  des  matières  dont  traite  le  journal,  mais  la 
nature  seule  de  cet  écrit  et  la  publicité  qui  lui  est  donnée,  qui  a  été 
considérée  par  le  législateur. 

III.  Mais  il  était  nécessaire  de  fixer  un  délai  dans  lequel  l'obliga- 
tion devrait  être  exécutée.  Celui  que  l'article  11  a  déterminé,  a 
été  depuis  jugé  trop  long.  L'article  17  de  la  loi  du  9  septembre  1835 
porte  que  l'insertion  devra  avoir  lieu  dans  le  numéro  qui  suivra 
le  jour  de  la  réception  de  la  réponse.  Plus  le  délai  était  court,  plus 

*  la  réparation  provenant  de  Tinserlion  devenait  efficace.  Nous  ver- 
rons dans  notre  observation  III  sur  l'article  17  de  la  loi  du  9  sep- 
tembre 1835  comment  doit  être  établie  la  réception  de  fa  ré- 
ponse. 

IV.  Le  droit  de  réponse  appartient  à  toute  personne  nommée  ou 
désignée  dans  le  journal  ou  écrit  périodique.  Ces  termes  sont  gé- 
néraux et  absolus;  ils  comprennent  aussi  bien  les  fonctionnaires 
publics  que  les  simples  particuliers.  La  chambre  des  pairs,  dans  sa 
séance  du  h  mars  1822,  a  même  rejeté  un  amendement  qui  tendait 
à  restreindre  le  droit  de  réponse  au  cas  où  l'article  du  journal  ou 
écrit  périodique  ne  concernerait  que  la  vie  privée  de  la  personne 
nommée  pu  désignée.  Ainsi  un  journal,  pour  se  soustraire  à  l'inser- 
tion de  la  réponse  qui  lui  est  adressée  par  un  fonctionnaire  public, 
ne  pourrait  se  faire  admettre  à  la  preuve  des  faits  qu'il  a  articu- 
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.  lés  (1).  Le  bénéfice  de  l'article  20  de  la  loi  du  26  mai  1819,  qui  ad- 
met cette  preuve  contre  les  dépositaires  ou  agens  de  l'autorité  pu- 
blique, ou  contre  toute  personne  ayant  agi  dans  un  caractère  pu- 
blic, doit  être  en  effet  restreint  au  cas  pour  lequel  il  a  été  introduit, 
c'est-à-dire  lorsqu'il  a  été  formé  en  justice  une  action  pour  la  répres- 
sion de  faits  diffamatoires  dont  les  personnes  ci-dessus  désignées 
ont  été  l'objet. 

La  disposition  de  l'article  11  comprend  encore  les  administra- 
tions, les  corps  constitués,  les  tribunaux  quels  qu'ils  soient,  les 
compagnies,  les  associations  lorsqu'elles  ont  été  nommées  ou  dési- 
gnées. La  réponse  peut  être  alors  adressée  soit  par  le  chef  de  l'ad- 
ministration,  du  corps,  etc.,  ou  par  les  membres  qui  le  com- 
posent. 

On  a  contesté  aux  journalistes  le  droit  d'user  du  bénéfice  de  notre 
article  11.  Mais  c'est  évidemment  créer  une  exception  qui  n'est  ni 
dans  le  texte  ni  dans  l'esprit  de  la  loi,  et  que  la  généralité  de  sa  dis- 
position repousse.  Pourquoi  les  journalistes  n'auraient-ils  point 
droit  à  la  garantie  accordée  à  tous  les  citoyens?  L'action  en  diffa- 
mation est  ouverte  aux  journalistes  :  ils  doivent  également  jouir  du 
bénéfice  de  l'article  11  de  la  loi  de  1822.  Voudra-t-on  leur  imposer 
la  condition  que  la  personne  des  gérans  et  non  l'être  collectif  qui 
compose  le  journal  auquel  ils  appartiennent,  aura  du  être  claire- 
ment désignée?  C'est  créer  une  nouvelle  distinction  aussi  arbitraire 
que  la  première,  si  Ton  reconnaît  que  tout  être  moral,  comme  une 
administration,  une  association^  est  comprise  dans  les  termes  de 
.l'article  11.  Le  droit  de  réponse  sera  d'ailleurs  exercé  par  le  gérant 
qui  représente  le  journal  dans  tousses  droits  et  actions,  et  qui  exer- 
cerait l'action  en  diffamation  au  nom  de  ce  même  journal. 

V.  La  loi  n'a  pas  restreint  le  droit  de  réponse  à  toute  personne 
nommée;  elle  a  voulu  qu'il  appartînt  encore  à  toute  personne  dé- 
signée. S'il  avait  fallu  nécessairement  que  la  personne  fût  nommée, 
il  eût  été  facile  d'éluder  les  dispositions  de  la  loi.  Nous  avons  d'ail- 
leurs déjà  vu  que  la  diffamation  peut  être  commise  envers  une  per- 

(1]  8  mars  1834. 
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sonne  qui ,  sans  avoir  été  nommée ,  a  été  seulement  désignée.  Le 
droit  de  réponse  devait  à  plus  forte  raison  exister  dans  le  même  cas. 

YI.  On  conçoit  'cependant  que  la  loi ,  en  voulant  que  toute  per* 
sonne  nommée  ou  désignée  dans  un  journal  ou  écrit  périodique 
pût  y  faire  insérer  sa  réponse ,  n'ait  point  entendu  créer  un  droit 
exorbitant  ni  déroger  à  ce  principe  générai  que  l'intérêt  est  la  me- 
sure des  actions.  Si  une  personne  nommée  ou  désignée  dans  un  jour- 
nal n'avait  aucun  intérêt  à  faire  une  réponse,  si,  par  exemple,  en 
parlant  d'un  témoin  entendu  dans  une  affaire,  un  journal  se  bornait 
à  dire  que  «  M.  ...  a  été  entendu  comme  témoin,  »  nul  doute  que 
l'article  il  ne  serait  point  applicable.  Le  mot  «  répanse,  •  dont  se 
sert  cet  article,  indique  par  lui-même  que  le  droit  qui  y  est  attaché 
doit  avoir  pour  base  une  cause  qui  en  moiive  l'exercice.  Il  faut  donc 
que  la  personne  qui  veut  l'exercer  ait  un  intérêt  à  le  faire.  Cet  inté- 
rêt, dont  l'appréciation  est  laissée  aux  tribunaux,  doit  être  sérieux 
et  légitime.  Mais,  dès  qu'il  réunit  ces  caraclères,  il  importe  peu 
qu'il  touche  à  la  considération  de  la  personne,  à  son  honneur  ou  à  sa 
fortune.  Ainsi  il  suffît  d'avoir  été  désigné  en  qualité  de  fondateur 
d'un  journal  politique ,  pour  être  fondé  à  user  du  droit  de  ré- 
p(mse  (1).  Il  suffira  même  à  une  partie  d'avoir  éié  désignée  par  le 
compte  rendu  d'un  procès ,  pour  que  celte  partie  puisse  demander 
que  son  nom  soit  rétabli  dans  le  journal  qui  a  rendu  le  compte.  Mais 
s'il  est  reconnu  en  même  temps  que  l'on  n'a  pas  d'intérêt  à  réclamer 
que  le  nom  de  la  partie  adverse  y  soit  également  rétabli ,  la  de- 
mande que  l'on  formerait  à  cet  égard  serait  non  recevable ,  la 
partie  adverse  ayant  alors  seule  qualité  pour  la  faire. 

Un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  du  22  octobre  1834  et  un  ar- 
rêt de  la  cour  de  Paris  du  20  fév.  1836  —  J.  P.  183&,  1. 1,  p.  516,  qui 
ont  consacré  le  principe  que  l'intérêt  doit  être  joint  à  rexercice  du 
droit  de  réponse  pour  que  île  droit  existe ,  ont  cependant  fait  de 
ce  principe  tine  application  erronée. 

Le  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  a  en  effet  imposé  à  la  per- 
sonne nommée  dans  un  compte  rendu  de  débats  judiciaires,  celte 
condition  que  le  compte  devait  être  injurieux  ou  porter  atteinte  à 


(1)  1"  mars  1838— Dal.  1838,  p.  266. 
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sa  considération  personnelle,  doctrine  formellement  repoussée  par 
la  cour  suprême  (1).  Sans  contenir  rien  d'injurieux  ni  de  diffama- 
toire pour  la  personne  nommée  ou  désignée  ,  le  journal  peut  ren- 
fermer des  faits  inexacts  qu'elle  ait  un  intérêt  réel  à  rectiûery  n'en 
eut-elle  d'autre  que  celui  de  la  manifestation  de  la  vérité. 

L'arrêt  de  la  cour  de  Paris  juge  que  le  seul  fait  d'être  nommé 
comme  auteur  d'un  ouvrage,  dans  un  article  de  journal  qui  con- 
tient l'examen  critique  de  cet  ouvrage,  ne  saurait  conCerer  à  l'auteur 
le  droit  de  faire  insérer  une  réponse  alors  que  cette  réponse  n'a 
pour  objet  que  de  justifier  son  système ,  ainsi  que  les  Êiits  et  les 
principes  de  l'ouvrage.  Le  tribunal  de  la  Seine  a  depuis  suivi  la 
même  doctrine  (2). 

Sans  doute  la  simple  critique  d'un  ouvrage  qui  peut  bien  nuire  à 
la  réputation  d'un  auteur  comme  écrivain,  comme  homme  de  lettres, 
ne  peut  pas  constituer  la  diffamation,  si  d'ailleurs  elle  ne  porte  aucune 
atteinte  à  sa  considération  morale.  Mais  le  droit  de  réponse  n'exige 
point  que  l'article  qui  Ta  motivé  ait  été  injurieux  ou  diffamatoire. 
Il  sufTit  d'avoir  un  inlérêt.  Et  quel  intérêt  plus  grand  que  celui  de 
l'auteur  dont  l'ouvrage  a  été  l'objet  d'une  critique  amère,  souvent  i 
passionnée ,  injuste  et  de  mauvaise  foi.  N'a-t-il  point  l'intérêt  de  sa 


(1)  11  sept.  1829,  no  215  — J.  P.  1830,  t.  3,  p.  150. 

(2)  a  Allendu  que  le  droit  de  faire  insérer  une  réponse  dans  les  journaux  n'ap- 
parlient  qu'aux  personnes  nommées,  sans  leur  consenlemeat,  dans  un  journal  ; 
—  que  ce  droit  ne  saurait  dès-lors  appartenir  à  un  auteur  ou  à  un  artiste  qui  a 
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famatoires;  —qu'accordera  un  auteur  le  droit  de  forcer  un  journal  à  insérer 
une  réponse  à  tout  article  de  critique,  ce  serait  rendre  impossible  le  droit 
de  critique  et  d'examen  ;  »  Seine,  Irjb.,  21  fév.  1838.  —  a  Attendu  que  Sarrut 
et  Saint-Edme,  en  publiant  un  ouvrage  ayant  pour  titre  :  Biographie  des  hom- 
mes du  Jour,  ont  soumis  cet  ouvrage  à  la  discussion  des  journaux  et  de  toutes 
personnes  ayant  intérêt  à  contester  les  faits  y  énoncés  j  —  attendu  que  le  but 
unique  de  la  lettre  de  MM.  de  Grammont  et  d'Escars  a  été  de  discuter  des 
faits  qu'ils  avaient  intérêt  et  droit  de  contredire,  et  que  MM.  Sarrut  et  Saint- 
Edme  n'ont  pas  à  se  plaindre  d'attaques  qui  leur  soient  personnelles  j  —  le  tri- 
bunal dit  qu'il  n'y  a  point  lieu  d'ordonner  les  insertions  demandées;»  Seine, 
trib.,  20  juill.  1838.  Sans  décider  précisément  la  question ,  la  cour  de  Paris  a 
infirmé  ce  dernier  jugement  le  31  août  suivant  par  le  motif  que  «  la  loyauté  de 
Sarrut  et  Saint-Edme,  auteurs  de  la  Biographie  des  hommes  du  jour  j  avait  été 
attaquée  d'une  manière  implicite.  »  Cet  arrêt  cependant  pourrait  paraître  favo- 
rable à  la  doctrine  que  nous  combattons. 
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réputation  à  conserver ,  l'intérêt  de  ses  œavrcs  à  défendre ,  fruits 
de  veilles  nombreuses  et  de  laborieuses  études!  L'intérêt  matériel 
de  la  vente  de  Touvitige  ne  sera-i-il  non  plus  compté  pour  rien  ! 
L'article  11  dispose  d'une  manière  générale  et  absolue  qui  n'admet 
pas  de  distinction.  S'il  était  vrai  de  dire  que  ce  qui  est  une  fois  livré 
à  la  publicité  peut  être  critiqué  sans  donner  ouverture  au  droit  de 
réponse,  il  faudrait  pour  être  conséquent,  aller  jusqu'à  conclure 
que  ce  droit  n'existerait  jamais  en  faveur  des  actes  des  fonction-* 
naires  publics  qui  appartiennent  essentiellement  au  domaine  de  la 
publicité.  On  est  obligé  cependant  de  reconnaître  qu'il  n'en  est 
point  ainsi ,  et  que  les  fonctionnaires  publics  jouissent  à  cet  égard 
du  même  droit  que  les  simples  citoyens  (Y.  guprà ,  observation 
IV). 

La  critique  ne  deviendra  point  impossible,  comme  on  le  pré- 
tend ,  puisqu'elle  pourra  toujours  s'exercer ,  sauf  le  droit  de  ré- 
ponse ,  de  l'usage  duquel  les  tribunaux  seront  juges.  La  licence 
seule  y  perdra.  Mais  quant  à  l'indépendance  réclamée  en  faveur  de 
la  critique  en  souffrira-t-eile  en  ce  sens  que  l'insertion  de  la  réponse 
sera  obligée?  JNous  ne  le  pensons  pas.  Le  public  appréciera  la  cri- 
tique  et  la  réponse.  La  vérité  y  gagnera  et  la  critique  qui ,  pour  être 
saine ,  doit  être  sincère ,  ne  pourra  impunément  travestir  et  paro- 
dier les  ouvrages  siu*  lesquels  elle  s'exerce  afin  de  tes  livrer  au  ri- 
dicule et  au  discrédit  dans  des  vues  souvent  intéressées.  La  cour 
de  cassation ,  dans  son  arrêt  du  11  septembre  précité ,  e»  rejetant 
le  pourvoi  formé  contre  un  arrêt  de  la  cour  d'Aix  du  21  juillet  1829> 
après  avoir  nettement  posé  les  principes  de  la  matière ,  a  ajouté: 
«  qu'ainsi  la  cour  d'Aix  a  sainement  entendu  la  loi  en  condamnant 
le  gérant  responsable  pour  n'avoir  pas  inséré  la  réponse  à  son  ar- 
ticle de  critique.  » 

VIL  Le  droit  de  réponse  ne  nous  paraît  pas  tellement  inhérent 
à  la  personne  nommée  ou  désignée,  qu'il  ne  puisse  être  exercé  par 
ses  représentans  ou  par  ses  héritiers  lorsqu'ils  ont  eux-mêmes  un 
intérêt  à  le  faire.  Les  principes  que  nous  avons  posés  en  matière  de 
diffamation  doivent  ici  recevoir  leur  application. 

yiIL  Le  droit  de  réponse  n'est  nullement  épuisé  par  l'usage 
qu'en  a  fait  une  première  fois  la  personne  nommée  ou  désignée.  Si 
l'insertion  dans  le  journal  est  accompagnée  d'observations  du  gé- 
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rant  ou  rédacteur,  le  droit  d'adresser  une  réponse  ikouvelle  à  ce& 
observations  reste  entier.  La  généralité  de  la  disposition  de  Tar- 
tîcle  11,  dont  l'exécution ,  sans  cela,  n'eût  point  été  d'ailleurs  com- 
plète, assure  à  la  personne  nommée  ou  désignée  le  droit  de  ré-' 
ponse  d'une  manière  illimitée  (1). 

IX.  La  loi  a  imposé ,  sous  une  peine  pécuniaire ,  Tobligation 
d'insérer  la  réponse.  Le  gérant  ne  pourrait ,  en  alléguant  de  vains 
prétextes ,  se  soustraire  impunément  à  cette  obligation.  Ainsi  il 
ne  pourrait  prétendre  que  la  réponse  contiendrait  une  lettre  déjà 
rendue  publique  par  la  voie  des  journaux;  il  suffît  que  cette  lettre 
se  lie  essentiellement  à  la  réponse  et  ne  forme  qu'un  tout  avec  elle, 
pour  que  le  gérant  doive  l'insérer.  Le  gérant  ne  pourrait  pas  non 
plus  se  dispenser  d'insérer  la  réponse  parce  qu'elle  aurait  déjà  été 
entièrement  publiée  dans  d'autres  journaux.  Il  ne  serait  même  pas 
fondé  à  prétendre  que  la  réponse  ne  s'applique  point  à  l'article  dans 
lequel  la  personne  a  été  nommée,  mais  à  un  autre  article  du  même 
journal  qui  lui  était  entièrement  étranger,  et  que  d'ailleurs  l'article 
dans  lequel  elle  était  nommée ,  n'était  pas  de  nature  à  faire  peser 
sur  elle  la  responsabilité  morale  des  plaisanteries  contenues  dan» 
un  article  précédent  (2). 

X.  M.2\%\2i réponse,  comme  le  mot  l'indique  lui-même,  doit  se 
renfermer  dans  l'examen  et  la  réfutation  de  l'article  dont  on  croit 
devoir  se  plaindre.  C'est  avec  raison  que  le  gérant  en  refuserait 
l'insertion  si  elle  sortait  de  ces  termes ,  et ,  par  conséquent ,  si  elle 
était  offensante  pour  lui  ou  pour  les  rédacteurs  du  journal.  Il  serait 
contre  les  règles  de  la  justice  d'obliger  le  gérant  à  reproduire  une 
injure  qui  serait  personnelle  à  lui  ou  à  ses  collaborateurs.  Si  cepen- 
dant quelques  passages  seulement  de  la  réponse  étaient  injurieux , 
et  si  la  totalité  n'était  point  offensante  >  le  gérant  devrait  publier  la 
réponse  en  retranchant  cette  partie.C'est  là  une  dérogation  à  la  dis- 
position de  l'article  17  de  la  loi  du  9  septembre  1835 ,  qui  veut  que 
la  réponse  soit  intégralement  publiée ,  dérogation  qui  ressort  de  la 
nature  même  des  choses  et  de  l'économie  de  l'article.  La  cour  de 


(1)24  août  1832,  n»  321  —  Dal.  1832,  p.  404  —  Sif .  t.  33,  p.  150  — J.  P.  1833> 
1. 1,  p.  346. 
(2)  r*-  mars  1838—  Sir.  t.  38,  p.  447. 
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cassation  l'a  implicitement  reconnu  en  décidant  que  le  journaliste 
qui  a  refusé  de  publier  intégralement  la  réponse  d'une  personne 
nommée  dans  son  journal ,  sur  le  motif  que  cette  réponse  renferme 
des  passages  injurieux ,  est  tenu ,  comme  demandeur  en  exception 
de  prouver  le  calractère  injurieux  ou  diffamatoire  des  passages 
par  lui  supprimés  (1). 

XI.  La  responsabilité  qu'encourt  la  personne  qui  fait  la  réponse , 
ne  saurait  être  un  instant  douteuse;  l'article  8  de  la  loi  du  18  juillet 
1828  est  explicite  à  l'égard  de  l'auteur  des  articles  publiés ,  et  le 
droit  de  réponse  n'a  pu  faire  déroger  à  la  règle  qu'il  pose  d'une  ma- 
nière absolue.  Le  gérant  ne  sera  pas  non  plus  déchargé ,  à  l'égard 
de  cette  réponse ,  de  la  responsabilité  générale  qui  pèse  sur  lui ,  en 
vertu  des  articles  9  delà  loi  du  9  juin  1819,  et  8  de  la  loi  du[18  juillet 
1828.  Cette  responsabilité  s'applique  à  tout  ce  que  renferme  le 
journal. 

Cependant  on  a  prétendu  que  lorsqu'une  réponse  est  signifiée 
par  huissier  avec  sommation  de  l'insérer,  le  requérant  en  assume 
seul  toute  la  reponsabiiité  et  toutes  les  conséquences ,  et  que  le  gé- 
rant est  déchargé  de  cette  même  responsabilité.  Cette  opinion  ne 
doit  pas  être  suivie.  Elle  tendrait  à  faire  dégénérer  la  presse  pé« 
riodique  en  une  arène  ouverte  à  toutes  les  passions.  Il  serait  facile 
alors  à  certains  journaux  qui  n'auraient  plus  pour  frein  la  crainte 
des  chàtimens ,  de  publier  les  libelles  les  plus  odieux ,  et  de  provo^ 
quer  à  tous  les  crimes ,  au  moyen  d'une  collusion  coupable ,  mais 
impossible  à  prouver,  avec  des  hommes  sans  aveu  qu'ils  nommeraient 
à  dessein  dans  leurs  colonnes  afin  de  leur  faire  assumer  toute  la  res- 
ponsabilité des  articles  qu'ils  publieraient  ensuite  sous  le  titre  de  ré- 
ponse. L'esprit  de  l'art.  11  lui-même  repousse  celte  interprétation. 
«  Le  journaliste ,  disait  M.  de  Peyronnet ,  à  la  chambre  des  pairs 
(séance  du  1&  mars  1822 — Mon  Al  id.\nt  doit  pas  être  juge  de  la  ré- 
ponse, en  cesensseulement  qu'il  ne  doit  pasjuger  de  son  utilité  ou  de 
sa  nécessité  dans  l'intérêt  de  son  auteur.  Ainsi,  que  le  particulier  qui 
la  présente  ait  tort  ou  raison  de  se  trouver  offensé,  dès-lors  qu'il  a  été 
désigné ,  le  journaliste  doit  insérer  sa  réponse.  Mais  cette  obligation 


(1)  7  Bov.  1834,  no  362  —  J.  P.  1836,  t.  3,  p.  389— Dal.  1835,  p.  179. 
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ne  peut  entraîner  celle  de  publier  un  artiele  coupable }  et  c^est  ict 
qu'il  redevient ,  par  la  nécessité  des  choses ,  juge ,  non  pas  de  l'op- 
portunité de  la  réponse ,  mais  de  ce  que  la  réponse  peut  contenir. 
S'il  l'admet ,  il  encourt  toute  la  respiuisabilité  qu'elle  peut  entraî- 
ner. S'il  la  refuse ,  et  que  l'auteur  ci-oie  pouvoir  se  plaindre  de  ce 
refus ,  c'est  aux  tribunaux  qu'il  appartient  de  prononcer.  Si  le  refus 
leur  parait  motivé ,  ils  déchargeront  le  journaliste  de  toute  pour- 
suite. Us  lui  appliqueront  au  contraire  l'amende  et  les  dommages- 
intérêts  y  si  le  refus  leur  paraît  injuste  et  dénué  de  raisons  suffi- 
santes. » 

Le  gérant  étant  responsable  des  délits  que  renfermerait  la  ré- 
ponse ,  il  en  résulte  qu'il  est  fondé  à  refuser  de  l'insérer  lorsqu'elle 
en  contient  un.  C'est  la  conséquence  rigoureuse  attachée  à  la  res- 
ponsabilité qui  pèse  sur  lui  ;  c'est  même  un  devoir  qu'il  ne  fait  que 
remplir ,  soit  envers  les  tiers ,  soit  envers  la  chose  publique ,  si 
la  réponse  était  de  nature  à  troubler  la  paix  publique  ou  à  porter 
atteinte  à  la  réputation  des  citoyens  (1).  Mais  si  quelques  exprès^ 
sionsou  on  passage  seulement^  et  non  l'ensemble  de  la  répoi»e, 
constituaient  un  délits  le  gérant  serait  tenu  d'insérer  la  réponse  en 
retranchant  cette  partie. 

XII.  La  loi ,  en  >;onsacrant  le  droit  de  réponse ,  a^ute  :  •  Sans 
préjudice  des  autres  peines  et  dommages-intérêts  auxquels  l'article 
incriminé  pourrait  donner  lieu.  »  L'insertion  ne  pouvait  en  effet  af- 
franchir le  rédacteur  ou  le  gérant  de  la  responsabilité  de  l'article, 
car  la  loi  auraitmanqué  son  but.  Elle  a  ouvert  deux  voies  formelles, 
l'une  afin  d'insertion  de  la  réponse,  l'autre  afin  de  répression  du  délit 
devant  les  tribunaux  criminels  (2),  ou  afin  de  réparation  du  dommage 
causé,  soit  devant  ces  mêmes  tribunaux  et  accessoirement  à  l'action 
en  répression,  soit  même  devant  les  tribunaux  civils  (â).  L'exercice 
du  droit  de  réponse  n'est  point  un  obstacle  à  celui  de  l'action  en 
répression  du  délit  commis  ou  du  dommage  causé.  Ainsi,  l'annonce 
que  ferait  dans  sa  réponse,  la  personne  nommée  ou  désignée  par  le 
journal ,  qu'elle  était  dans  l'intention  de  porter  plainte  en  justice , 


« 


(1)  V.  1"  mars  1838  précité. 

(2)  15  fév.  1834,  no  54. 

(3)  Seine,  trib.  oiv.  36  juitl.  1838. 
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ne  pourrai!  autoriser  le  gérant  à  se  refuser  à  l'insertion  de  cette  ré- 
ponse. 

XIII.  La  poursuite  de  la  contravention  appartient  à  la  partie. 
EUe  appartient  aussi  an  ministère  public,  chargé  de  la  poursuite  et 
de  la  répression  de  tous  les  faits  qualifiés  par  les  lois  pénales  :  ce 
droit  général  ne  peut  être  enlevé  au  ministère  public  que  par  une 
disposition  expresse  de  la  loi  qui  n'existe  point  ici.  Cependant  pour- 
rait-il exercer  la  poursuite  sans  avoir  reçu  une  plainte  de  la  partie  ? 
L'organe  du  ministère  public  a  reconnu ,  dans  l'affaire  de  M.  Joli- 
vet  contre  le  Courrier,  qu'il  ne  le  pourrait  pas.  Il  a  vu  entre  l'ac- 
tion qui  résulte  du  droit  de  réponse  et  l'action  en  diffamation  une 
analogie  et  il  a  pensé  qu'il  pourrait  y  avoir  inconvénient  à  ce  que  le 
parquet  vint ,  par  une  poursuite  indiscrète ,  révéler  au  public  l'exis- 
tence d'une  réponse  que  son  auteur  a  peut-être  voulu  ensevelir 
dans  l'oubli ,  ou  réveiller  une  polémique  qu'il  avait  intérêt  à  faire 
oablkr.  Ces  raisons  ne  manquent  point  de  force.  Cependant  aucun 
tettede  loi  n'est  venu  restreindre  ici  le  droit  du  ministère  public , 
et  nous  ne  pensons  pas  que  l'on  puisse  trouver  dans  la  poursuite 
qu'exercerait  le  ministère  public  sans  avoir  été  provoqué  par  une 
plainte ,  une  violation  de  la  loi.  Toutefois  le  parquet  ne  pourra  que 
rarement  avoir  connaissance  du  refus  d'insertion  par  une  autre  voie 
que  par  la  dénonciation  de  la  partie  elle-même ,  et  ainsi  ses  pour- 
Sttiies,  s'il  en  exerce,  seront ,  en  fait ,  presque  toujours  provoquées 
par  cette  partie. 
XIV.  L'insertion  de  la  réponse  «  sera  gratuite.  » 
On  a  douté  si  cette  disposition  n  avait  point  été  abrogée  par  l'ar- 
ticle IS  de  la  loi  du  9  septembre  1835,  en  ce  qui  concerne  les  dépo- 
sitaires de  l'autorité  publique  et  les  préfets  dénommés  en  cet  article. 
L'article  11  de  la  loi  du  25  mars  1822  et  l'article  18  de  la  loi  du  9 
septembre  1835  ont  chacun  un  but  différent.  Le  premier  a  voulu 
assurer  à  toute  personne  nommée  ou  désignée  dans  un  journal  ou 
écrit  périodique ,  le  droit  de  réponse  qu'il  consacre.  Le  second  a  eu 
ponr  objet  d'obliger  les  journaux  à  insérer  non  seulement  les  rec- 
tifications ,  mais  encore  tous  les  documens ,  relations  et  renseigne- 
mens  qui  leur  seraient  adressés ,  non  plus  dans  l'intérêt  personnel 
de  tel  ou  leUndividu,  de  tel  fonctionnaire,  de  telle  administration, 
de  tel  corps  j  etc.,  mais  dans  un  intérêt  général ,  dans  l'intérêt  de  la 
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chose  et  de  radministration  publique  ou  dans  Fintérét  du  gouver- 
nement. On  conçoit  que ,  en  ce  dernier  cas ,  Finsertion  ne  doive  pas 
être  gratuite  y  tandis  qu'elle  l'est,  lorsque  le  droit  consiste  dans  l'in- 
sertion d'une  réponse  que  le  journal  a  provoquée  en  nommant  ou  en 
désignant  la  personne  ou  Tétre  collectif  qui  la  fait.  La  cour  de  cas- 
sation, devant  qui  la  question  a  été  agitée,  a  reconnu  que  l'article 
11  de  la  présente  loi  était  intégralement  en  vigueur  à  l'égard  des 
fonctionnaires ,  et  elle  a  décidé  querofifre ,  par  le  rédacteur  du  jour- 
nal, défaire  l'insertion  aux  frais  de  la  personne  nommée  ou  dési- 
gnée ,  était  insuffisante  (1). 

XY.  C'était  une  conséquence  nécessaire  de  la  disposition  de  cet 
article  que,  si  la  réponse  avait  plus  du  double  de  la  longueur  de 
l'article  auquel  elle  était  faite ,  le  surplus  ne  devait  point  être  inséré 
gratuitement.  Pour  lever  d'ailleurs  tous  les  doutes  à  cet  égard ,  l'ar- 
ticte  17  de  la  loi  du  9  septembre  1835  fixe  au  prix  du  tarif  desannon- 
ces l'insertion  de  la  partie  excédente  \  mais,  pour  tout  ce  qui  n'ex- 
cède pas  le  double  de  l'article ,  l'insertion  demeure  gratuite ,  la  loi 
du  9  septembre  n'ayant  apporté ,  à  cet  égard ,  aucune  modification 
à  la  législation  antérieure  (2). 

Art.  12 ,  abrogé  (3). 
V.Ii. 9 sept.  1835,  art. 20. 

Art.  13.  L'article  10  de  la  loi  du  9  juin  1819  est  commun  à  toutes  les  dispo- 
sitions du  présent  litre ,  en  tant  qu'elles  s'appliquent  aux  propriétaires  ou  édi- 
teurs d'un  journal  ou  écrit  périodique. 

V.  L.  9  juin  1819,  art.  9;  18  juill.  1828,  art.  14,  15j  9  sept.  1835,  art.  12. 

I.  L'arlicle  10  de  la  loi  du  9  juin  1819  permet  d'élever  au  double 
l'amende  encourue,  par  le  propriétaire  ou  éditeur  responsable, 
pour  faits  de  publication  dans  son  journal ,  et  au  quadruple  en  cas 
de  récidive.  Les  articles  14  et  15  de  la  loi  du  18  juillet  1828  ont  ap* 

(1)  31  déc.  1835,  no  476  —  J.  P.  1836,  t.  3,  p.  127. 

(2)  31  déc.  1835i  n»  476  —  J.  P.  1836,  t.  3,  p.  127. 

(1)  Article  abrogé  par  l'article  S  de  la  loi  du  8  octobre  1830  :  art.  12.  Toute 
publication,  vente  ou  mise  en  vente,  exposition,  distribution  sans  L'autorisation 
préalable  du  gouvernement,  de  dessins  gravés  ou  lilhograpliiés,  sera,  pour  ce 
seul  fait,  punie  d'un  emprisonnement  de  trois  jours  à  six  mois  et  d'une  amende 
de  dix  francs  à  cinq  cents  francs,  sans  préjudice  des  poursuites  auxquelles  pour- 
raient donner  lieu  le  sujet  du  dessin. 
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porté  une  première  modification  à  cette  disposition ,  en  rendant 
obligatoire ,  aux  deux  cas  ci-Klessus  énoncés ,  Télévation  de  la  peine 
de  l'amende  qui  n'était  d'abord  que  facultative.  Enfin  l'article  15 
précité  a  ajouté  au  cas  de  récidive  la  suspension  facultative  que 
rarlicle  12  de  la  loi  du  9  septembre  18S5  a  déterminée  sur  de  nou- 
velles bases.  Nous  renvoyons  à  nos  observations  sur  ces  divers  ar- 
ticles. 

II.  On  pourrait  douter  si  l'aggravation  facultative  résultant  de 
l'article  10  de  la  loi  du  9  juin  1819  et  que  notre  article  13  autorise, 
s'étend  à  l'article  7  de  la  présente  loi ,  lequel  prévoit  un  délit  pour 
faits  de  publication  dans  un  journal.  Mais  les  termes  de  notre  ar- 
tile  13  sont  conçus  d'une  manière  générale  et  absolue ,  qui  ne  per- 
met pas  d'excepiiong  et  qui  les  rend  applicables ,  dans  tous  les 
cas,  aux  propriétaires  et  éditeurs  de  journaux  et  écrits  périodiques  ; 
«  l'article  10  de  la  loi  du  9  juin  1819 ,  est  commun  à  toutes  les  dis- 
positions du  présent  titre  » . 

Aai.  14.  Dans  les  cas  de  délits  correctionnels  prévus  par  les  premier,  se- 
cond et  quatrième  paragraphes  de  l'article  6,  par  Tarlicle  8  et  par  le  premier 
paragraphe  de  l^article  9  de  la  présente  loi ,  les  tribunaux  pourront  appliquer, 
s'il  y  a  lieu ,  l'article  463  du  code  pénal.  y 

V.6,  J 1,  î,  4;  art.  8, 9,  J  1".  —  C.  P.  art.  463.  —  L.  17  mai  1819,  art.  26,  ob- 

KTV.  II,  III. 

I.  Nous  nous  bornerons  à  faire  remarquer  ici  que  le  dernier  pa- 
ragraphe de  l'article  /Ï63  du  code  pénal,  n'étant  déclaré  applicable, 
SQivant  ses  propres  termes ,  qu'aux  délits  punis  d'amende  et  d'em- 
prisonnement par  ce  code ,  il  ne  peut  être  étendu  aux  délits  prévus 
par  une  loi  spéciale ,  qu'autant  qu'une  disposition  particulière  en 
aurait  permis  l'application.  Ainsi  l'article  1&  de  la  loi  du  25  mars 
1S22 ,  n'ayant  autorisé  cette  application  que  pour  les  délits  prévus 
par  l'article  6,  §  1,  2,  û,  par  l'article  8  et  par  rariicle9,  §  1,  elle  est 
eiclae.  pour  tous  les  autres  cas  et,  par  suite ,  pour  la  provocation 
publique  à  un  délit  non  suivie  d'effet  (1). 


(1)  11  aoùl,  13  sept.  1832,  no  343  — •  Dal.  1833,  p.  69, 169  —  J.  P.  1832,  t.  3, 
p.565-^Sir.t.33,p.l9l. 
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TITRE  II. 

De  la  poursuite. 

Art.  15.  Dans  le  cas  d'offense  envers  les  chambres  ou  Tune  d'elles  par  l'ua 
des  moyens  énoncés  en  la  loi  du  17  mai  1819^  la  chambre  offensée,  sur  la 
simple  réclamation  d'un  de  ses  membres ,  pourra ,  ci  mieux  elle  n'aime  autori- 
ser les  poursuites  par  la  voie  ordinaire,  ordonner  que  le  prévenu  sera  traduit 
à  sa  barre.  Après  qu'il  aura  été  entendu  ou  dûment  appelé ,  elle  le  condam- 
nera, s'il  y  a  lieu,  aux  peines  portée^  parles  lois.  La  décision  sera  eiécnlée  sur 
l'ordre  du  président  de  la  chambre. 

V.  16.~L.  17 mai  1819^art.  11^  36  mai  1819 ,  art.  S^  13,  observ.  IV^  B  oct 
1830,  art.  3. 

I.  Nous  avons  expliqué  dans  nos  observations  sur  i'artiele  2  de  la 
loi  du  26  mai  1819 ,  quels  étaient  les  motifs  pour  lesquels  l'autori- 
sation préalable  de  poursuivre  roffense  adressée  aux  chambres,  avait 
été  jugée  indispensable  :  sans  celle  autorisation  le  ministère  public 
ne  pourrait  exercer  de  poursuites.  La  loi  du  25  mars  1822  a  fait 
plus  :  imitant  en  cela  la  loi  anglaise,  elle  a  donné  aux  chambres  le 
droit  de  connaître  elles-mêmes  de  l'offense  qui  leur  serait  adressée, 
droit  qui  avait  déjà  été  Tobjct  d'obsenations  soumises  à  la  chambré 
des  députés  lors  de  la  discussion  de  rarticle  2  de  la  loi  du  26  mai 
1819 ,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  dans  notre  observation  II  sur  ledit 
article.  C'était  ainsi  leur  fournir  un  moyen  de  veiller  plus  effica- 
cement à  la  conservation  de  leur  dignité.  £iles  peuvent  exercer  ce 
droit  sur  la  proposition  d'un  de  leurs  membres  ;  mais  si  elles  avaient 
déjà  autorisé  des  poursuites ,  on  comprend  que  la  juridiction  ayant 
été  par  ^là  irrévocablement  fixée ,  elles  ne  pourraient  revenir  sur 
leur  première  décision  pour  ordonner  que  le  prévenu  serait  cité  à 
leur  barre.  Aussi  la  disposition  de  l'article  15  a-l-elle  été  rédigée  en 
ce  sens. 

II.  Nous  avons  vu  dans  notre  observation  V,  sur  l'article  11  de 
la  loi  du  17  mai  1819 ,  que  cet  article  s'appliquait  à  l'offense  envers 
la  chambre  des  députés  et  la  chambre  des  pairs ,  lorsqu'elles  ré- 
priment une  offense  dont  elles  sont  l'objet ,  qu'elles  statuent  sur  un 
compte  iùfidèle  et  de  mauvaise  foi  de  leurs  séances ,  ou  lorsque  la 
chambre  des  députés  statue  sur  la  mise  en  accusation  des  ministres, 
ou  que  celle  des  pairs  est  constituée  en  cour  de  justice.  Dans  tous 
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ces  cas ,  rariicle  15  de  la  loi  du. 25  mars  1822  est  également  appli- 
cable ;  les  raisons  de  décider  que  nous  avons  alors  données  sont  ici 
les  mêmes.  Nous  ajouterons  que  la  chambre  des  pairs  a  d'ail- 
leurs tranché  la  question  en  décidant  le  13  mai  18S5 ,  que  l'offense 
qui  lui  était  adressée ,  siégeant  en  cour  de  justice ,  par  un  journal , 
à  Toccasion  du  procès  qui  lui  était  soumis ,  rentrait  dans  l'applica- 
tion de  notre  article  15. 

III.  Nous  avons  encore  vu,  dans  notre  observation  II  sûr  l'ar- 
ticle 11  delà  loi  du  17  mai  1819,  que  cet  article  était  applicable 
alors  même  que  loffense  avait  été  commise  par  un  membre  des 
chambres.  L'article  15  de  la  loi  du  25  mars  1822 ,  dispose  d'une 
manière  générale  et  absolue  qui  n'admet  d'autres  exceptions  que 
celles  qui  ont  été  introduites  par  la  charte  ou  par  les  lois.  Dès-lors 
les  chambres  pourront  connaître,  en  vertu  de  ces  dispositions ,  des 
offenses  qui ,  hors  le  cas  prévu  par  l'ariicle  21  de  la  loi  du  17  mai 
1819 ,  leur  seraient  adressées  par  leurs  membres.  La  chambre  des 
pairs  pourra  connaître  également  des  offenses  qui  lui  seraient 
adressées  par  un  député ,  hors  le  cas  prévu  par  le  même  article  21 
de  la  loi  du  17  mai  1819  ;  mais  comme  l'ariicle  UU  de  la  charte  veut 
qu'aucun  membre  de  la  chambre  des  députés  ne  puisse ,  pendant 
la  durée  de  sa  session ,  être  poursuivi  sans  Tautorisation  de  cette 
chambre,  il  sera  nécessaire  que  l'autorisation  ail  été  d'abord  accor- 
dée. A  l'égard  de  la  chambre  des  députés ,  elle  ne  peut  connaître  de 
l'offense  à  elle  adressée  par  un  membre  de  la  chambre  des  pairs  ; 
car,  aux  termes  de  Tariicle  29  de  la  charte,  aucun  membre  de  cette 
chambre  ne  peut  être  jugé  que  par  elle-même  en  matière  criminelle. 

IV.  Comme  la  chambre  qui  succède  à  une  chambre  dissoute  ou 
dont  les  pouvoirs  sont  expirée,  peut  autoriser,  ainsi  que  nous 
l'avons  dit  dans  notre  observation  lll  sur  l'article  2  de  la  loi  du  26 
mai  1819 ,  les  poursuites  à  raison  d'offenses  commises  envers  celte 
chambre  ;  de  même ,  elle  peut  les  réprimer  directement  en  vertu  de 
notre  article  15  :  cette  conséquence  du  droit  d'autorisation  est  ici 
évidente. 

V.  Il  faut  bien  remarquer  que  le  droit  conféré  par  notre  article 
aux  chambres  législatives,  est  restreint  aux  offenses  qui  seraient 
commises  envers  elles.  Il  ne  s'étend  point  aux  délits  d'offenses , 
d'outrages,  de  diffamations  ou  d'injures  qui  seraient,  dans  une  pé- 


114  Loi  35  vnan  1822,  art.  15. 

tîUon  à  elles  adressées ,  commis  envers  toutes  autres  personnes.  La 
juridiction  compétente  pour  juger  ces  délits ,  s'ils  avaient  été  com- 
mis de  toute  autre  manière ,  le  serait  toujours  également ,  et  c'est 
devant  elle  qu'ils  devraient  être  poursuivis. 

VI.  La  loi  n'a  point  fixé  la  procédure  qui  devait  être  suivie. 

L'intention  du  législateur  a ,  sans  aucun  doute ,  été  de  laisser 
subsister  toutes  les  formes  du  droit  commun  et  de  la  loi  du  26  mai 
1819 ,  compatibles  avec  la  juridiction  qu'il  attribuait  aux  chambres. 
C'est  aux  règles  du  droit  commun  qu'il  faut  toujours  recourir  lors- 
qu'il n'en  a  point  été  établi  d'autres ,  et  certes ,  si  le  législateur  avait 
voulu  déroger  ici  à  ce  principe  fondamental ,  il  n'aurait  point  man- 
qué de  s'en  expliquer  en  conférant  aux  chambres  un  droit  aussi 
exorbitant.  Elles  devront  donc  se  conformer  aux  règles  du  droit 
commun  dans  tous  les  points  où  il  ne  sera  pas  impossible  de  les 
suivre  ;   autrement ,  elles  tomberaient  dans  l'arbitraire ,  ce  que 
l'intérêt  de  la  justice  et  de  leur  propre  dignité  leur  commande 
d'éviter  avec  d'autant  plus  de  soin  qu'aucun  pouvoir  n'est  placé  au- 
dessus  d'elles ,  pour  réformer  leurs  décisions  en  ce  qu'elles  auraient 
violé  les  droits  des  citoyens  (1). 


(1)  En  Angleterre,  /fl  loiet  coutume  du  parlement  est  illimitée  :  lex  et  con- 
suetudo  parliamenti  ab  omnibus  quœrenda,  à  mullis  ignorata,  à  paucis  co- 
gnita...  Elle  ne  peut  être  enseignée  par  personne  aussi  bien  qu'elle  le  sera  par 
la  lecture  des  registres  du  parlement  et  autres  dépôts  d'actes,  par  les  faits  ou 
exemples  el  par  une  longue  expérience...  Elle  lire  sa  source  de  celle  seule 
maxime  ce  que  tout  ce  qui  concerne  Tune  des  chambres  du  parlement  doit  élre 
examiné  de  suite  el  jugé  dans  celle  chambre  et  non  ailleurs...  «Mais  les  maxi- 
mes d'après  lesquelles  les  chambres  se  dirigent  et  la  manière  de  procéder  sont 
uniquement  déposées  dans  le  sein  même  du  parlement ,  et  ne  sont  définies  ni 
fixées  par  aucunes  lois  particulières  et  écrites...  Si  tous  les  privilèges  du  par- 
lement eussent  été  fixés  et  réglés  à  la  fois,  el  à  Texclusion  de  tout  autre  privi- 
lège que  ceux  qui  eussent  été  définis  el  déterminés,  il  enl  été  facile  au  pouvoir 
législatif  d'imaçiner  quelques  cas  nouveaux  hors  de  la  ligne  de  ses  privilèges 
el  de  se  créer  ainsi  un  prétexte  pour  attaquer  tout  membre  qui  lui  serait  con- 
traire el  violer  la  liberté  du  parlement.  La  dignité  el  la  dépendance  des  deux 
chambres  sont  donc  préservées  à  un  haut  degré,  en  ce  sens  que  leurs  privilèges 
sont  restés  indéfinis  (Blacksl.  liv.  1,  ch.  2,  n«»3). —  /Vo/a.Ces  observations  de 
Blackslone  sont  générales  el  elles  embrassent  tous  les  privilèges  du  parlement  : 
c'est  le  pouvoir  absolu  de  l'arbitraire  érigé  en  principe,  elles  efforts  que  fait 
M;  Christian  [lac,  cit.)  pour  démontrer  le  contraire  ne  prouvent  que  trop  bien 
l'existence  en  fait  de  cet  arbitraire,  qui  s'allie  avec  une  législation  dontl'obscu- 
rilè  a  été  long-temps  glorifiée  par  ses  interprètes.  Mais  il  est  douteux  que  les 
chambres  françaises  revendiquent  jamais,  dans  les  affaires  qui  les  concernent 
le  privilège  du  narlemenl  anglais  j  nos  mœurs  et  le  système  général  de  nos  lois 
en  repoussent  1  application  et  leur  commandent  de  ne  s'écarter  des  règles  du 
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Aussi  avons-nous  vu  les  chambres ,  lorsqu'elles  ont  usé  de  la  fa* 
culte  qui  leur  est  attribuée  par  cet  article ,  maintenir  l'observation 
des  délais  de  citation  et  des  autres  règles  de  procédure  tracées  par 
le  code  d'instruction  criminelle  et  par  la  loi  du  26  mai  1819. 

La  première  application  qui  a  été  faite  de  notre  article  15  a  eu 
lieu  en  1823  dans  l'affaire  du  Drapeau  blanc  devant  la  chambre 
des  pairs.  On  décida  d'abord  que  l'éditeur  serait  assisté  d'un  défen- 
seur. Une  proposition  relative  à  l'assistance  d'un  défenseur  avait 
été  rejetée  dans  la  discussion  de  la  loi,  comme  inutile ,  parce  que  la 
défense  et  l'assistance  d'un  défenseur  étaient  de  droit  commun,  bien 
que  quelques  orateurs  moins  favorables  au  droit  de  défense  eussent 
I  pensé  que  les  chambres  dussent  se  réserver  le  droit  d'accorder  ou 
I  de  refuser  un  défenseur.  C'eût  été  là  une  monstruosité  dont  la 
chambre  des  pairs  fit  justice  dès  la  première  occasion  qui  se  pré- 
senta d'appliquer  la  loi.  —  On  décida  ensuite  que  le  jugement  au- 
rait lieu  à  huis-clos,  qu'avant  d'entendre  le  prévenu  il  serait  pro- 
cédé à  l'appel  nominal ,  afin  que  ceux-là  seuls  qui  seraient  présens 
aux  débats  pussent  concourir  au  jugement.  La  chambre  a  accueilli 
l'offre  faite  par  un  pair  de  se  déporter  comme  ayant  été  injurié 
parle  même  journal. —  L'éditeur  responsable  ayant  déclaré  qu'il 
n'était  pas  l'auteur  de  l'article  incriminé ,  un  mandat  a  été  décerné 
contre  le  sieur  Martainville  désigné  comme  auteur ,  et  un  délai  lui 
a  été  accordé  pour  se  présenter.  —  Un  pair  a  demandé  que  la  con- 
damnation ne  pût  être  prononcée  qu'aux  cinq  huitièmes  des  voix  : 
on  a  répondu  que  cette  règle  n'était  applicable  que  lorsque  la 
chambre  se  formait  en  cour  judiciaire.  Dans  la  discussion  de  la 
loi,  on  avait  rejeté  une  proposition  portant  que  la  condamnation 
ne  pourrait  être  prononcée  qu'à  la  majorité  des  deux  tiers.  — 
L'auteur  de  la  proposition  de  poursuivre  s'est  abstenu  de  voter. 
(V.  Moniteur^  19,  20,  21,  24  et  27  fév.  1823). 

En  1826 ,  l'éditeur  du  journal  le  Commerce  a  été  cité  devant  la 
chambre  des  députés.  —  Avant  d'introduire  le  prévenu ,  on  a  ,  sur 
la  proposition  de  M.  Sébastiani ,  procédé  à  l'appel  nominal ,  afin 
que  ceux-là  seuls  qui  auraient  assisté  à  la  défense  pussent  concourir 


'droit  comiDun  que  dans  les  cas  où  il  y  a  impossibilité  absolue  de  les  ap^ 
pliquer. 
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au  jugement.  MM.  Casimir  Perrier  et  HumaBn  ont  cru  devoir  se 
récuser  à  raison  de  leur  qualité  de  fondateurs  du  journal  ef  dlmé- 
ressés  dans  Tentreprise.  —  Le  prévenu  a  été  introduit,  assisté  de 
M*"  Bartbe ,  son  défenseur  ;  il  a  été  interrogé  par  le  présidest.  — 
M*'  Barihe  a  prononcé  les  premiers  mots  de  son  plaidoyer  déam- 
vert;  il  s'est  eouv^r/ ensuite.  — On  a  voté  au  scrutin  secret  d'abord 
sur  le  fait  de  la  culpabilité  et  ensuite  sur  la  peine  à  appliquer.  — 
On  a  demandé  que  Fauteur  de  la  proposition  et  ceux  qui  avaient 
formellement  déclaré  que  le  prévenu  leur  paraissait  coupable,  et 
qu*il  convenait  de  lui  appliquer  la  peine  la  pliis  sévère ,  s'abs- 
tinssent de  voter.  Le  Moniteur  ne  constate  pas  si  tous  les  députés 
ont  voté  ;  seulement  il  dit  que  sur  S&4  membres  présens ,  il  n'y  a  eu 
que  3^2  votes.  (Y.  Moniteur  21 ,  22  fév. ,  2  mars  1826). 

Depuis  la  révolution  de  juillet ,  la  chambre  des  députés  a  égale- 
ment usé  de  la  faculté  de  juger  les  délits  d'offense  commis  envers 
elle,  dans  Taffaire  de  la  Tribune.  Une  commission  fut  alors  nom- 
mée ,  et  la  chambre  fixa ,  après  son  rapport ,  le  mode  des  pour- 
suites. Le  gérant  fut  en  conséquence  cité  au  jour  indiqué  ;  il 
comparut  assisté  de  deux  défenseurs  qui  furent  entendus  et  la  con^ 
damnation  fui  prononcée.  La  chambre  des  députés,  dans  Taffaire  du 
Réformateur,  et  la  chambre  des  pairs,  dans  l'affaire  du  National^ 
de  la  Tribune  et  du  Réformateur,  suivirent  à  peu  près  la  même 
marche (V.  Mon,,  8,  9, 10, 11, 17  av.4833;  26,  27 mai, 4  juin  1835. 

VIL  Si  les  chambres  peuvent  statuer  sans  audition  de  témoins  à 
regard  des  faits  qui  se  sont  passés  en  leur  présence  (1) ,  le  droit 
conféré  par  la  loi  du  26  mal  1819  de  faire  entendre  des  ténaolns, 
dans  les  cas  autorisés  par  cette  loi ,  n'a  reçu  ici  aucune  exception  et 
le  prévenu  ne  peut  en  être  privé  dans  le  silence  que  le  législateur  a 
gardé  sur  ce  point. 

Mais  il  pourra  arriver  que  le  prévenu  se  trouve  dans  l'impossibi- 
liié  de  se  présenler  par  lui-même.  Aura-t-il  la  faculté  de  se  faire  re- 
présenter, ou  de  faire  défaut  et  de  former  ensuite  opposition  à  la 
décision  qui  le  condamne? 

Nous  le  pensons.  Ces  divers  droits  conférés  aux  prévenus  de  délits 


(1)  2G  août  1831  —Dal.  1831,  p.  287. 


Loi  15  mari  1822,  art.  16.  117 

de  pablication  par  les  lois  des  36  mai  1819  et  9  septembre  18S5  et 
par  le  droit  commun ,  tiennent  essentiellement  au  droit  de  défense 
et  dès-lors  ils  doivent  é(re  respectés.  Cependant  la  faculté  de  faire 
<fefatil  avait  été,  lors  de  la  discussion  de  notre  article  15 ,  Tobjet 
d'ane  proposition  qui  fut  repoussée. 

YIII.  En  attribuant  aux  chambres  la  connaissance  des  délits 
commis  envers  elles,  par  l'un  des  moyens  énoncés  en  l'article  1*' 
delà  loi  du  26  mai  1819,  le  législateur  n'a  rien  changé  à  la  nature 
da  délit  et  il  n'a  apporté  non  plus  aucune  modification  aux  peines 
qai  anraient  été  édictées  (1). 

A».  16.  Les  chambres  appliqueront  elles-mèmetf  conformément  à  Tarticle 
précédent,  les  dispositions  de  l'article  7  relatives  au  compte  rendu  par  les  joar- 
aanx  de  leurs  séances. 

Lei  dispositions  du  même  article  7  relatives  au  compte  rendu  des  audiences 
des  cours  et  tribunaux  y  seront  appliquées  directement  par  les  cours  et  tribu- 
aaui  qui  auront  tenu  ces  audiences: 

y.  7, 15. — L.  26  mai  1819,  art.  2,  e/  nos  observations  sur  cet  article,  13, 
obterv,  /F;  8  cet.  1830,  art.  3. 

L  L'article  7  punit  :  1^  l'infidélité  et  la  mauvaise  foi  dans  le  compte 
que  rendent  les  journaux  des  séances  des  chambres  et  des  au- 
diences des  cours  et  tribunaux  ;  T  la  récidive  de  ce  délit  et  l'offense 
ou  l'injure  jointe  au  compte  infidèle  et  de  mauvaise  foi  ;  3"*  la  viola- 
tion de  la  défense  de  rendre  compte  des  séances  des  chambres  et 
des  audiences  des  cours  et  tribunaux ,  défense  prononcée  par  suite 
des  délits  précédens.  Les  chambres  et  les  tribunaux  étant  les  meil- 
leurs juges  de  la  fidélité  avec  laquelle  sont  reproduits ,  dans  les 
journaux,  les  débats  parlementaires  ou  judiciaires  qui  ont  eu  lieu 
dans  leur  sein ,  il  était  naturel  de  leur  en  attribuer  la  connaissance. 
Lorsque  roffènse  est  jointe  au  compte  infidèle  et  de  mauvaise  foi, 
par  une  conséquence  naturelle  et  nécessaire,  la  répression  devait 
également  leur  en  être  déférée  ;  un  motif  tiré  de  la  conservation  de 
leur  propre  dignité  se  joignait,  d'ailleurs  alors,  pour  rendre  cette 
juridiction  compétente. 


(1)  19  nov.  1833— Dal.  1833,  p.  357. 
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C/est  un  principe  constant ,  en  matière  de  compétence,  qu'une 
cour  on  un  tribunal^à  la  juridiction  de  qui  la  connaissance  d'un  fait 
a  éié  attribuée  y  est  saisi,  par  voie  de  connexité,  de  toutes  les  ques- 
tions accessoires  qui  se  rattachent  à  ce  fait.  Ainsi  le  pouvoir  de  sta- 
tuer sur  le  compte  rendu  par  un  journal  qui  aurait  été  frappé  dln- 
terdiciion  à  cet  égard, '^enlratne  celui  de  décider  si  le  journal 
poursuivi  est  le  même  que  celui  contre  lequel  Tinterdiction  a  été 
prononcée  (1).  Par  une  conséquence  du  même  principe ,  le  tribu- 
nal peut  encore  ordonner  que  la  poursuite  disciplinaire  contre  le 
défenseur,  pour  paroles  prononcées  à  Taudience  et  rapportées  dans 
un  journal,  sera  jointe  à  la  poursuite  intentée  contre  ce  journal, 
pour  compte  rendu  infidèle  et  de  mauvaise  foi.  L'article  227  du  code 
d'instruction  criminelle  n'étant  point  limitatif,  il  ne  s'oppose  pointa 
ce  que  celte  jonction  soit  ordonnée ,  et ,  d'ailleurs ,  l'avocat  pour- 
suivi n'en  éprouve  aucun  préjudice ,  puisque  les  cours  et  tribunaux 
connaissant  des  fautes  de  discipline  ccHumises  à  leurs  audiences^  îa 
juridiction  est  la  même  pour  les  deux  poursuites  (2). 

Mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  la  compétence  qui  résulte 
de  cet  article  doit  être  strictement  renfermée  dans  les  termes  où 
elle  a  été  établie ,  et  qu'elle  ne  peut  être  étendue  au-<lelà  des  délits 
de  compte  rendu  et  des  délits  connexes  à  ceux-ci»  L'article  d'un 
journal  qui  ne  constituerait  point  un  compte  rendu ,  ne  pourrait 
donc  donner  lieu  à  l'application  de  l'article  16 ,  à  raison  des  opi- 
nions qu'il  exprimerait  (S).  S'il  était  d'ailleurs  reconnu  qu'il  n'y  a 
point  eu  d'infidélilé  ou  de  mauvaise  foi  dans  le  compte  rendu  d'un 
journal  qui  contiendrait  une  injure  contre  la  cour  ou  le  tribunal, 
des  audiences  desquels  il  aurailété  rendu  compte,  l'arlicle  16  de- 
viendrait inapplicable  et  la  cour  ou  le  tribunal  devrait  se  déclarer 
incompétent ,  sauf  au  ministère  public  à  poursuivre ,  s'il  y  a  lieu,  le 
délit  d'injure  devant  la  juridiction  compétente  (4).  La  première 
chose  à  examiner  pour  fixer  la  compétence ,  c'est  le  mode  de  publi- 
cation et  le  caractère  de  l'article  objet  de  la  poursuite  j  nous  ren- 


(1)  t4 janv.  t834. 

(2)  24  déc.  1836— Dal.  1837,  n.  5—  Sir.  t.  37,  p.  11. 

(3)  Seine,  C.  d'ass.  19  mars  1833  î  Nord,  G.  d'ass.  10  fév.  1836. 

(4)  12  mai  1837;  Rouen,  18  mars  1837. 
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voyons ,  à  cet  égard ,  à  ce  que  nous  avons  dît  dans  nos  observations 
sur  Tarticle  7  de  la  loi  du  25  mars  1822. 

IL  On  a  prétendu  y  dans  Taffaire  du  National,  que  les  articles 
15  et  16  étaient  contraires  à  Tarticle  69  de  la  charte  constitution- 
nelle qui  les  aurait  implicitement  abrogés.  La  cour  de  cassation  a 
rejeté  cette  prétentiou  :  «  attendu  que  la  loi  du  8  oetobre  1830,  dé- 
libérée et  promulguée  dans  les  formes  constitutionnelles  prescrites 
par  la  charte,  fait  la  règle  des  tribunai)x  et  ne  peut  être  attaquée  de- 
vant eux  pour  cause  d*inconstitutionnalité  •  (1). 

Sl•^ 

IIL  La  disposition  du  premier  paragraphe  diffère  essentielle- 
ment de  celle  du  second  paragraphe ,  et  il  importe  dès  à  présent  de 
le  faire  remarquer.  En  effet  les  chambres,  aux  termes  du  premier 
paragraphe ,  appliquant  conformément  à  F  article  précédent  ^  les» 
dispositions  de  Tarticle  7,  et  Tarticle  15,  auquel  il  est  ainsi  renvoyé, 
ne  conférant  point  aux  chambres  une  juridiction  absolue ,  mais  leur 
donnant  la  faculté,  si  mieux  elles  n'aiment  autoriser  la  poursuite 
parla  voie  ordinaire,  d'ordonner  que  le  prévenu  sera  traduit  à 
leur  barre;  il  s'en  suit  que  la  compétence  attribuée  aux  chambres 
par  l'article  16  n'est  pas  plus  exclusive  de  la  juridiction  ordinaire 
qae  ne  l'est  celle  qui  dérive  de  l'article  15.  Il  appartient  aux  cham- 
bres d'examiner  s'il  leur  convient  déjuger  le  délit  et,  dans  le  cas 
contraire ,  d'autoriser  les  poursuites  par  la  voie  ordinaire.  Ainsi , 
sous  ce  point  de  vue ,  l'article  16  combiné  avec  l'article  15  ajoute  à 
la  disposition  de  l'article  2  de  la  loi  du  26  mai  1819  qui  exige  une 
autorisation  pour  que  le  ministère  public  puisse  poursuivre  l'offense 
commise  envers  les  chambres.  Lorsque  n'usant  pas  du  droit  de  juger 
le  compte  infidèle  et  de  mauvaise  foi  de  leurs  séances  rendu  dans  les 
journaux,  l'autorisation  de  le  poursuivre  a  d'ailleurs  été  accordée 
par  les  chambres ,  le  ministère  public  doit  alors  exercer  son  action 
et  la  cour  d'assises  a  seule  juridiction,  aux  termes  des  articles  com- 
binés 14  de  la  loi  du  26  mai  1819, 1  et  3  de  la  loi  du  8  octobre  1830. 

La  compétence  attribuée  par  le  second  paragraphe  de  notre  ar- 


(1)  1 1  mai  1833,  n»  182  —  Dal.  1833,  p.  îî^  —  Sir.  t.  33,  p.  357. 
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ticte  16  aux  cours  et  tribunaux  deVaudience  desquels  il  a  été  rendu 
un  compte  infidèle  et  de  mauvaise  foi ,  est  toujours  au  contraire  ab- 
solue et  exclusive  de  celle  de  toute  autre  juridiction. 

§2. 

IV.  Les  cours  et  tribunaux  des  audiences  desquels  il  a  été  rendu 
un  compte  infidèle  et  de  mauvaise  foi ,  doivent  directement  appli- 
quer les  dispositions  de  l'article  7. 

Cette  disposition  est  générale  et  elle  s'étend  à  tous  les  tribunaux 
quels  qu'ils  soient ,  administratifs,  civils,  criminels,  correctionnels 
ou  de  simple  police;  aux  tribunaux  de  la  juridiction  ordinaire 
ciMnnie  à  ceux  delà  juridiction  extraordinaire.  C'est  d'ailleurs,  sans 
assistance  de  jurés ,  que  les  cours  d'assises  doivent  statuer  (1). 

y.  La  disposition  de  notre  article  16  serait  souvent  inapplicable, 
et  ia  répression  portée  par  l'article  7  impossible ,  s'il  était  indispen- 
sable que  les  cours  et  tribunaux ,  des  audiences  desquels  il  a  été 
rendu  compte ,  fussent  toujours  composés  des  mêmes  magistrats. 
Ainsi  le  roulement  opéré  depuis  l'audience  à  laquelle  se  rapporte  le 
compte  rendu,  une  maladie,  un  empêchement,  une  abstention  légale, 
une  récusation ,  une  nomination  à  d'autres  fonctions ,  une  foule  de 
circonstances  enfin  peuvents'oppbser  àceque  la  composition  soit  la 
même.  La  cour  de  cassation  s'est  prononcée  en  ce  sens  que  la  cour  ou 
le  tribunal  n'en  étaient  pas  moins  compétens  (2).  A  plus  forte  raison 
lorsqu'une  cour  d'assises  s'est  adjoint  un  magistrat  supplémentaire , 
%n  conformité  de  l'article  26/i  du  code  d'instruction  criminelle ,  pour 
remplacer  celui  de  ses  membres  qui  ne  pourrait  continuer  à  siéger, 
ce  magistrat  qui  tient  le  siège  en  remplacement  de  l'un  des  mem- 
bï*es  de  la  cour,  peut-il  connaître  du  compte  infidèle  et  de  mauvaise 
foi  d'une  audience  dans  laquelle  il  n'aurait  point  été  appelé  à  rem- 
j)lir  ces  fonctions  (S). 


(1)  14  déc.  1833,  no606  —  Dal.  1834,  p.  126  — Sir.  t.  34,  p.  43  j  8  fév.  1834, 
no48  — Dal.l834,  p.  172  —  Sir.  t.  34,  p.  156  j  6  juin  1834,  n»  173:  i/nplicite- 
ment,  23  fév.  1837,  no  69  —  Dal.  1837,  p.  260—  Sir.  t.  37,  p.  629. 

(2)  6  mars  1823,  no32  —Dal.  1. 1 1,  p.  334  —  Sir.  t.  23,  p.  120 ;  23  féy.  1837 
déjà  cité  ;  implicitement,  18  ocU,  22nov.  1833,  n««446,471  —  Pal.  1833,  p.  394, 
396  -^  Sir.  t.  33,  p.  34,  841;  12  mai  1837}  Colmar,  11  janv.  1834  ~  Dâl.  1834 , 
p.  149;  Rouen,  18  mars  1837. 

(3)  11, 24  mai  1833,  n"  182  —  Dal.  1833,  p.  227,  331  ~  Sir.  t.  33,  p.  357. 
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Mais  c'est  toi^oars  à  la  chambre  elle-même  qui  a  tenu  Taudience 
doQt  il  a  été  rendu  un  compte  infidèle  et  de  mauvaise  foi ,  qu'il  ap- 
partient de  statuer.  Si  cette  chambre ,  comme  la  cour  d^assises,  ne 
siège  qu'à  des  époques  périodiques  et  déterminées,  et  que  sa  session 
soit  finie ,  la  poursuite  sera  portée  à  la  session  suivante.  Si  ses  pou- 
voirs étaient  entièrement  épuisés,  comme ,  par  exemple,  ceux  d'une 
chambre  supprimée  par  une  loi,  ou  ceux  d'une  chambre  temporaire 
qui  aurait  atteint  le  terme  pour  lequel  elle  avait  été  créée ,  l'im- 
panilé  ne  pourrait  résulter  de  cette  circonstance  et  ^'analogie  vou- 
drait que  la  poursuite  fût  portée  devant  3ta  chambre  subsistante 
chargée  déjuger  des  affaires  de  la  nature  de  celles  qui  étaient  à  l'au* 
dience  à  laquelle  s'applique  le  compte  rendu. 

YI«  La  loi  n'a  point  ici  tracé  de^  formes  particulières  pour  la 
poursuite  et  pour  l'instruction  ^  elle  s'en  est  par  cela  seul  référée  au 
droit  commun  ,  et  la  poursuite  et  Tinstruction  ne  sont  soumises 
qa'aux  règles  générales  du  code  d'instruction  criminelle. 

Dès-lors  l'exception  établie  par  les  articles  1  et  /»  de  la  loi  du  2$ 
mai  1819^  qui  oblige  le  ministère  public  à  obtenir  une  autorisation 
préalable ,  n'est  point  ici  applicable ,  alors  même  que  le  compte 
rendu  infidèle  et  de  mauvaise  foi  serait  en  même  temps  injurieux  , 
ainsi  que  nous  l'avons  vu  dans  notre  observation  IV  sur  l'article  4 
delà  loi  du  26  mai  1819. 

Dès-lors  ne  s'appliquent  pas  non  plus  ici  les  débis  et  formalités 
que  prescrivent  les  lois  des  26  mai  1819  et  8  avril  1831 ,  tels  que  le 
délai  de  dix  jours  au  lieu  de  trois  pour  la  citation,  la  notification 
d'un  réquisitoire  préalable  articulant  et  qualifiant  les  faits  et  celle 
d'une  ordonnance  fixant  le  jour  de  l'audience  (1). 

Mais  lorsque  la  poursuite  a  lieu  devant  une  cour  d'assises ,  cette 
cour  devant  prononcer  sans  assistance  de  jurés,  les  formalités  qui 
ne  sont  relatives  qu'au  jugement  par  jury  ne  doivent  point  être 
suivies.  De  ce  nombre  est  l'avertissement  que  l'article  363  du  code 
d'instruction  criminelle  prescrit  au  président  de  donner  au  prévenu 
afin  qu'il  ait  à  déclarer  s'il  n'a  rien  à  ajouter  pour  sa  défense.  La 
défense  en  effet  a  été  close  et  complète  avant  que  la  culpabilité  n'ait 


(l)  11, 24  mai,  22  nov.  1833,  no»  182, 471  -  Dal.  1833,  p. 3^7,  231,  394-  îjir. 
t.33,p.2S7,84î. 
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été  déclarée  par  la  cour  d'assises ,  et  il  suffit  que  le  prévenu  et  son 
conseil  aient  eu  la  parole  les  derniers ,  suivant  le  vœu  de  rarticle 
334  du  même  code  (1). 

YII.  La  partie  poursuivante  est  toujours  tenue  d'articuler  et  de 
qualifier  les  faits  sur  lesquels  ses  poursuites  sont  fondées.  L'obli- 
gation imposée  par  l'article  183  du  code  d'instruction  criminelle, 
à  la  partie  poursuivante,  de  qualifier  les  faits,  reproduite  dans  l'ar- 
ticle 6  de  la  loi  du  26  mai  1819 ,  relativement  à  ceux  qui  doivent 
être  jugés  conformément  à  cette  loi,  n'est  que  l'application  d'un 
principe  de  raison  et  de  justice  commun  à  toutes  les  matières  ci- 
viles et  criminelles.  Ce  principe  n'a  pas  été  créé  par  la  loi  »  mais 
seulement  reconnu  et  proclamé  par  elle,  comme  nécessaire  au  droit 
de  défense  auquel  il  est  ainsi  substantiel.  Or,  la  poursuite  ne  peut 
être  légitime  que  sous  la  condition  du  droit  de  défense,  et  tout  ce 
qui  se  rattache  à  ce  droit,  constitue,  pour  la  poursuite,  une 
obligation  dont  elle  ne  peut  être  affranchie  que  par  la  disposition 
formelle  d'une  loi.  Mais  il  n'existe  dans  la  loi  de  1822  aucune 
disposition  de  laquelle  on  puisse  même  induire  que  la  partie  qui 
forme  des  poursuites  sur  les  délits  de  l'article  7 ,  est  dispensée  de 
faire  connaître  au  prévenu  au  moment  où  elle  l'appelle  en  justice, 
sur  quels  faits,  sur  quels  discours  elle  l'inculpe  d'inexactitude >  de 
mauvaise  foi  et  d'injure.  Dès-lors  la  partie  poursuivante  est  donc 
demeurée  astreinte ,  à  légard  de  ces  délits,  aux  énonciations  et  ar- 
ticulations de  fait  auxquelles  elle  est  obligée  par  la  loi  naturelle  et 
la  loi  positive,  relativement  à  tous  les  autres  délits  (2). 

YIIL  Les  magistrats  peuvent  former  leur  conviction^  soit  d'après 
les  souvenirs  qu'ils  ont  conservés  des  débals  dont  le  compe  rendu 
est  soumis  à  leur  jugement,  soit  d'après  la  comparaison  de  l'article 
incriminé  avec  les  notes  ou  le  procès-verbal  d'audience,  ou  avec  le 
jugemen);  ou  Tarrêt  intervenu  dans  le  procès  qui  a  été  l'objet  du 
compte  rendu ,  soit  enfin  par  tous  les  autres  moyens  d'instruction 
que  la  loi  a  mis  à  leur  disposition,  et,  en  conséquence ,  par  la  preuve 
testimoniale  s'ils  la  jugent  nécessaire.  Toutefois  il  n'y  a  lieu  de  re- 


(1)  23  fér.  1837  déjà  cilé. 

(2)  7  déc.  1822,  no  174  —  Dal.  1. 1 1,  p.  332  —  Sir.  l.  23,  p.  30. 


Lai  25  mars  182S,  ari.  16.  An 

coarir  à  une  instruction  orate  que  lorsque  les  triimnaux  n^>nt  pas 
eu  connaissance  des  foits  ou  qu'ils  n*en  ont  conservé  qu'un  souvenir 
incertain  (1).  «  Considérant ,  porte  Tarrét  de  la  cour  de  cassation 
du  7  décembre  1822 ,  que  nous  avons  déjà  cité  relativement  aux 
faits  et  aux  discours  passés  ou  tenus  en  présence  de  la  cour,  qu'il 
n'a  pas  été  dans  la  volonté  de  la  loi  de  faire  viotence  à  la  conviction 
des  juges,  et  de  la  foire  fléchir  devant  des  dépositions  de  témoins; 
qu'une  instruction  orate  doit  sans  doute  être  ordonnée  et  admise 
d'office ,  lorsque  tes  souvenirs  des  juges  ne  suffisent  pas  à  leur  con- 
viction; mais  que,  lorsque  ces  souvenirs  n'ont  pas  besoin  d'être 
éclairés  ni  raffermis,  ils  doivent  être  la  base  de  la  délibération  et  la 
règle  du  jugement.  » 

Par  une  conséquence  nécessaire,  si,  parmi  les  faits  consignés 
dans  le  compte  rendu,  il  en  est  à  l'égard  desquels  leur  conviction 
soit  formée,  et  d^autres  sur  lesquels  elle  ne  le  soit  pas ,  ils  peuvent 
valablement  admettre  la  preuve  quant  à  ceux-cf,  et  Ta  rejeter  pour 
les  premiers.  C'est  ainsi  que  la  cour  de  cassation  a  décidé  (2)  que 
la  cour  d'assises  de  la  Seine  avait  pu  ordonner  que  dés  témoins 
seraient  entendus  sur  tes  discours  attribués  par  un  journal  au  dé- 
fenseur, tanifis  qu'ils  ne  le  seraient  pas  sur  ceux  qu'if  avait  attri- 
bués à  un  des  membres  de  la  cour;  et  qu'il  n'y  avait  en  cela  aucune 
violation  des  articles  75  et  317  du  code  d'instruction  criminelle  y 
7>uisque  les  obligations  résultant  pour  le  témoin  du  serment  par  lui 
prêté ,  restent  entières  quant  aux  faits  dont  la  preuve  est  déclarée 
admissible. 

IX.  Les  décisions  rendues  par  les  tribunaux  sont ,  en  ce  cas ,  sou- 
mises à  tous  les  recours  par  voie  d'opposition ,  d'appel  et  de  pour- 
voi en  cassation  dont  elles  seraient  susceptibles  dans  les  matières 
ordinaires. 

Si  les  jugemens  rendus  sur  les  délits  de  l'article  7  de  la  loi  du  25 
mars  1822 ,  étaient  affranchis  de  toute  réformation  par  voie  d'oppo- 
sition ,  d'appel  ou  de  pourvoi  en  cassation ,  il  s'^ensuivrait  que,  dans 


(1)  23  fér.  1837  précité  -,  26  août  1831,  n*  193  —  Dal.  1^9,  p.  287  —  Sir.  t 
31,  p.  372. 

(2)  24  déc.  1836,  n«»;397— Sir.  t.  37,  p.  1 1  —  Dal.  1837,  p.  5  --  J.  D.  C.  1837, 
p.  38/ 
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la  poursuite  et  le  jugement  de  ces  délits ,  les  juges  seraient  aussi 
affranchis  de  toutes  formes  et  de  toutes  règles ,  ce  qui  détruirait  le 
principe  de  leur  institution.  Les  droits  que  leur  confèrent  les  attri- 
butions qu'ils  tiennent  de  Tarticle  7 ,  sont  inséparables  des  obliga- 
tions que  lés  lois  de  la  procédure  leur  imposent.  Lorsque  les  cham- 
bres exercent  des  fonctions  judiciaires ,  ces  fonction^  qui  ne  sont 
qu'accidentelles  à  leurs  attributions ,  ne  les  dépouillent  pas  du  pou- 
voir législatif  et  politique  qui  forme  leur  caractère  substantiel.  Ce 
caractère  leur  demeure  toujours  inhérent,  il  s'attache  à  tous  leurs 
actes,  quels  qu'en  soient  la  nature  et  l'objet,  et  dès-lors,  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions ,  elles  ne  peuvent  être  soumises  qu'aux 
formes  qu'elles  s'imposent  elles-mêmes.  Mais  les  tribunaux  qui  ne 
sont  investis  que  d'un  pouvoir  rigoureusement  circonscrit,  dont  les 
attributions  judiciaires  sont  essentiellement  assujetties  aux  règles 
que  la  loi  a  prescrites  pour  l'exercice  de  ces  attributions ,  ne  peu- 
vent absolument  être  dégagés  de  l'observation  de  ces  règles  que 
par  une  disposition  législative  et  formelle  qui  n'existe  point  ici. 
Si  l'article  7  a  voulu  que  les  cours  et  les  tribunaux  coqnussent 
directement  de  la  mauvaise  foi  et  de  l'infidélité  dans  le  compte 
rendu  de  leurs  audiences,  il  ne  s'en  suit  nullement  qu'il  ait  voulu 
aussi  qu'aucune  autre  cour  ou  aucun  autre  tribunal  ne  pût  en  con- 
naître par  voie  d'opposition ,  d'appel  ou  de  pourvoi  en  cassation. 
Le  sens  légal  de.  cette  expression  «  directement  »  était  depuis  long- 
temps fixé  relativement  à  la  compétence  des  tribunaux,  par  l'article 
182  du  code  d'instruction  criminelle ,  duquel  il  résulte  seulement 
que  les  cours  et  tribunaux  peuvent  connaître  des  délits  soumis  à 
leur  jugement,  sans  qu'il  soit  besoin  qu'ils  en  aient  été  saisis  par 
les  ordonnances  de  renvoi  qu'ont^prescrites,  aux  cas  qu'ils  régissent, 
les  articles  130  et  160  de  ce  code  et  l'article  10  de  la  loi  du  26  mai 
1819.  Il  ne  peut  pas  même  avoir  été  dans  l'esprit  du  législateur  de 
conférer  aux  seuls  juges  qui  ont  tenu  Taudience  dont  il  aurait  été 
rendu  compte,  l'attribution  exclusive  de  prononcer  sur  l'infidélité 
et  la  mauvaise  foi  de  ce  compte,  parce  que  l'on  ne  peut  pas  supposer 
qu'en  ordonnant  la  répression  d'un  délit,  la  loi  aitvonhi  adopter, 
pour  cette  répression,  une  forme  qui  la  rendrait  souvent  impossible. 
U  arrivera  en  effet  que ,  par  suite  de  décès,  d'abstentions ,  de  récu- 
sations légales  ou  d'autres  causes,  lorsqu'il  s'agirait  de  statuer  sur 
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un  Gompie  qui  aurait  été  publié  d'une  audience  ^  la  cour  ou  le  \t\* 
banal  qui  aurait  tenu  cette  audience  ne  se  trouverait  plus  composé 
des  mêmes  juges ,  et  alors  l'impunité  serait  assurée  au  coupable^ 
Dans  des  cas  analogues  et  même  plus  graves ,  les  faits  de  tumulte  à 
une  audience ,  d'c^enses ,  d'outrages ,  d'irrévérences  envers  les 
juges  sur  leurs  sièges ,  sont  susceptibles  de  signes ,  de  gestes ,  de 
rétioaaces  y  d'airs  de  mépris  ou  de  menaces ,  en  un  mot  d'autant  de 
nuances  dâicates  et  fugitives ,  que  Test  d'ailleurs  l'infidélité  du 
comple  d'une  audience.  Et  cependant  la  loi  n'a  point  exclu ,  dans 
ces  divers  cas ,  le  droit  d'opposition ,  d'appel  ou  de  pourvoi  en  cas- 
sation«  L'article  16  a  dérogé  aux  règles  ordinaires  de  la  compétence, 
en  dépouillant  la  juridiction  ordinaire ,  pour  donner  aux  cours  et 
aux  tribunaux  des  audiences  desquels  il  a  été  rendu  un  compte  dané 
un  ouvrage  périodique ,  le  droit  de  connaître  de  la  mauvaise  foi  et 
de  rinûdélilé  de  ce  compte  quel  que  soit  le  lieu  de  sa  publication  ou 
celui  du  domicile  de  son  auteur;  mais  d'une  dérogation  aux  règles 
de  compétence ,  on  ne  peut  pas  déduire  une  dérogation  aux  règles 
de  la  prooédure,  ni  la  suppression  des  dégrés  de  juridiction  (i). 

La  conséquence  qui  résulte  du  droit  de  recours  en  cassation ,  est 
que  la  cour  suprême,  en  prononçant  la  cassation ,  puisse  ordonner 
le  renvoi  devant  une  autre  cour  ou  un  autre  tribunal ,  et  qu'ainsi 
les  juges  saisis,  par  suite  du  renvoi  qui  leur  est  fait,  puissent  statuer 
au  lieu  et  pUice  des  juges  dont  la  décision  a  été  cassée  et  sous  la  con- 
dition «les  mêmes  recours  que  ceux  auxquels  cette  décision  aurait 
été  ette-même  assujettie  (2). 

X.  Les  dispositions  du  droit  commun  sur  les  différens  recours 
ouverts  en  général  contre  les  décisions  des  tribunaux ,  étant  ici  ap- 
plicables ,  c'est  un  devoir  pour  les  magistrats  d'assurer  au  tribunal 
qui ,  par  «uite  de  l'exercice  de  l'un  de  ces  recours ,  pourrait  être 
ultérieurement  appelé  à  statuer  ,  la  possibilité  d'apprécier  les 
faits  et  les  discours  tels  qu'eux-mêmes  reconnaissent  qu'ils  se  sont 
passés  ou  ont  été  tenus  en  leur  présence.  Les  articles  11  du  code  de 


(1)  7  déc.  1822,  no  174  —  Dal.  1. 11,  p.  332  —  Sîp.  t.  23,  p.  30  j  6  mars  1833, 
n*»  33— JOal.  1. 11,  p.  334— Sir.  t.  23,  p.  20.  , 

(2)  Mêmes  arrêts.  —  18, 19ocl.  1833,  no446~  Dal.  1833,  p.  393, 394—  Sir* 
t.  34,  p.  42. 
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procédure  civile  et  505  du  code  d'instruction  crimineHe  dont  Tana- 
logie  est  ici  frappante ,  leur  en  foumis^nt  les  moyens  ;  et  ils  devront 
ea  conséquence  constater,  soit  dans  Tarrét  ou  le  jugement,  soit 
dans  un  procès-verbal  séparé,  ces  faits  et  ces  discours  dont  la  preuve 
légale ,  quant  à  leur  matérialité ,  étant  ainsi  irrévocablement  éta- 
blie ,  évitera  de  recourir  à  la  preuve  testimoniale  qui  rentre  moins 
dans  Tesprit  de  la  loi.  Il  ne  pourrait  être  d'ailleurs  suppléé  à  celle 
preuve  légale  au  moyen  d'une  délibération  même  collective  et  éma- 
née de  la  cour  ou  du  tribunal  postérieuremeirt  à  son  arrêt  ou  ja-* 
gement  ;  car  dessaisis  de  l'affaire  quand  ils  ont  prononcé  définiti- 
vement, les  juges  n'auraient  plus  de  caractère  pour  en  constater 
judiciairement  les  faits.  Il  ne  pourrait  non  plus  y  être  suppléé ,  de- 
vant le  nouveau  siège,  par  l'audition  des  magistrats  qui  auraient 
concouru  à  l'arrêt  ou  au  jugement  primitif;  leurs  déclarations  ne 
seraient  alors  que  de  simples  dépositions  soumises  à  tous  les  droits 
qui  appartiennent  à  la  défense  dans  les  instructions  par  témoins. 
JVJais  il  faut  bien  remarquer  que ,  s'il  n'a  été  pris  aucun  moyen  d'as- 
surer cette  preuve  légale,  une  pareille  omission  qui  n'est  la  violation 
directe  d'aucune  loi ,  ne  peut  produire  une  ouverture  à  cassation 
qu'autant  qu'il  aurait  été  posé  à  cet  égard  des  conclusions  expresses 
par  le  ministère  public ,  l'article  408  du  code  d'instruction  crimi- 
nelle étant  formel  sur  ce  point.  La  seule  conséquence  qui  résultera 
de  l'omission  commise  par  la  cour  ou  le  tribunal ,  en  l'absence  de 
conclusions  du  ministère  public ,  sera  que ,  devant  la  seconde  cour 
ou  le  second  tribunal ,  la  partie  publique  se  trouvera  privée  d'un 
moyen  de  preuve  qui  lui  aurait  suffi  pour  établir  la  matérialité  des 
faits,  et  qu'elle  devra  alors,  afin  de  justifier  ses  poursuites,  employer 
les  formes  de  la  procédure  ordinaire  (1).  A  défaut  de  la  preuve  lé- 
gale ou  d'aucune  preuve  pour  y  suppléer ,  la  seconde  cour  ou  le  se- 
cond tribunal  peut  déclarer  qu'il  manque  d'élémens  nécessaires 
pour  apprécier  le  bien  ou  le  mal  jugé ,  et  renvoyer  en  conséquence 
le  prévenu  de  la  poursuite  (2). 
XI.  La  seconde  cour  ou  le  second  tribunal  a  pouvoir  pour  statuer 


(1)  y.  7ii^c.  1893  précité  -,  36  août  1831,  no  193'-- Dal.  1833,  p.  387—  Sir.  t. 
3i)P.373;  13oct.l833. 
(3)  13  mal  18373  Rouen,  8  mars  1837. 


Lai  n  mars  1822  ^  aH.  17.  1 27 

dans  les  mêmes  termes  que  la  cour  primitive  ou  le  tribanal  primitif. 
Il  est  saisi  de  l'action  dans  son  intégralité,  il  peut  statuer  ainsi ,  non 
seulement  sur  Tinfidélité  et  la  mauvaise  foi  dans  un  compte  rendu , 
mais  encore  sur  l'infraction  à  la  défense  prononcée  de  rendre  compte 
des  débats  judiciaires.  Il  peut  encore  prononcer  les  mêmes  peines 
et  par  conséquent  l'interdiction  elle-même ,  temporaire  ou  absolue, 
de  rendre  compte  des  débats  de  la  cour  ou  du  tribunal  primitifs. 

Si ,  dans  ce  dernier  cas,  Tinterdiction  a  d'ailleurs  été  prononcée 
par  une  cour  ou  par  un  tribunal  d'une  juridiction  égaie  à  celle  de 
la  cour  primitive  ou  du  tribunal  primitif,  c'est  à  cette  cour  primi- 
tive ou  à  ce  tribunal  primitif  qu'il  appartiendra  de  connaître  de 
l'exécution  de  la  condamnation  et  de  juger  les  infractions  qui  y  se- 
raient commises  (1). 

XII.  L'arrêt  qui  interdit  à  un  journal  de  rendre  compte  des  débats 
judiciaires  est  exécutoire  du  jour  du  rejet  du  pourvoi ,  et  non  du 
jour  de  la  signification  de  l'arrêt  de  rejet.  En  effet  l'article  373  du 
code  d'iustruction  criminelle  subordonne  l'exécution  des  jugemens 
et  arrêts  rendus  en  matière  criminelle ,  au  seul  cas  de  pourvoi  en 
cassation.  Mais  aucune  disposition  de  loi  n'oblige  le  ministère  pu- 
blic à  signifier  l'arrêt  de  rejet  dès  que  cet  arrêt  a  été  rendu ,  l'arrêt 
attaqué  reprend  donc  sa  force  exécutoire.  Si  le  ministère  public  ne 
peut,  conformément  à  l'article  375  du  code  d'instruction  criminelle, 
le  faire  exécuter  sur  le  champ  et  s'il  est  tenu  d'attendre  la  récep- 
tion de  cet  arrêt  qui  doit  lui  être  renvoyé  par  le  ministre  de  la  jus- 
tice ,  ce  nouveau  délai  ne  met  point  obstacle  à  l'exécution  des  dis- 
positions prohibitives  dont  le  condamné  est  frappé  par  l'arrêt  de- 
venu irrévocable  du  jour  du  rejet  du  pourvoi  (2). 

ÂAt.  il,  abrogé  {2i). 


(1)  14  déc.  1833,  n»  506  —Bal.  1834,  p.  126  —  Sir.  t.  34,  p.  43;  8  fév.  1834. 
no  4è— Dal.  1834,  p.  172  —  Sir.  t.  34,  p.  166. 

lf\  31  mai  1834— Dal.  1834,  p.  «67  —  Sir.  t.  34,  p.  662. 

(3)  Abrogé  par  tarticle  S  de  la  loi  du  8  octobre  1830  :  art.  17.  Seront  pour- 
sui?is  devant  la  police  correclionnelle  et  d'office,  les  délits  commis  par  la  voie 
de  la  presse ,  et  les  autres  délits  énoncés  en  la  présente  loi  et  dans  celle  du  17 
mai  1819,  sauf  les  cas  prévus  par  les  articles  15  et  16  ci-^Iessus.  Néanmoins  la 
poursuite  n'aura  lieu  d'office ,  dans  le  cas  prévu  par  l'article  12  de  la  loi  du  17 
mai  1819,  et  dans  celui  de  diffamation  ou  d'injure  contre  tout  agent  diplomatique 
étranger^  accrédité  près  du  roi;  ou  contre  tout  particulier,  que  sur  la  plainte 
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LOI  DU  18  JUILLET  1828  (2) 

SVR 

LES  JOURNAUX  ET  ÉCRITS  PÉRIODIQUES. 

Art.  l*''.  Tout  Français  majeur,  jouissant  des  droits  civils  y  pourra ,  sans  au- 
torisation préalable,  publier  un  journal  ou  écrit  périodique ,  en  se  conformant 
aux  dispositions  de  la  présente  loi. 

V.  9.  3, 4, 5, 6.  —  Charte  constitutionnelle,  art.  7. 

I.  La  disposition  de  cet  article  est  la  consécration  des  vëritables 
principes  de  la  liberté  de  la  presse ,  si  souvent  méconnus  par  la  lé- 
gislation antérieure.  La  loi  de  1828  n'admet  d'autres  incapacités 
que  celles  qui  résultent  de  la  qualité  d'étranger ,  ou  des  dispositions 
du  droit  commun  :  telles  sont  les  incapacités  que  produisent  la  mi- 
norité, l'interdiction  (C.  civ.  509, 1124;  C.  P.  29),  la  mort  civile 
(C.  civ.  25) ,  la  dégradation  civique  (C.  P.  34).  L'interdiction  totale 
et  même  partielle  des  droits  mentionnés  en  l'article  42  du  code  pé- 
nal ,  est  encore  une  cause  d'incapacité  :  ces  mots  jouissant  des 
droits  civils ,  doivent  être  entendus  dans  un  sens  absolu  et  ils  com- 
prennent la  généralité  des  droits  civils  ;  d'où  il  suit  que  la  perte  de 


ou  à  la  requête  soit  du  souverain  ou  du  chef  du  gouvernement  qui  se  croira  o^ 
fensé ,  soit  de  Tagent  diplomatique  ou  du  particulier  qui  se  croira  diffamé  ou 
injurié. 

Les  appels  des  jugemens  rendus  par  les  tribunaux  correctionnels  sur  les  dé- 
lits commis  par  des  écrits  imprimés  par  un  procédé  quelconque ,  seront  portés 
directement ,  sans  distinction  de  la  situation  locale  desdits  tribunaux,  aux 
cours  royales  pour  y  être  jugés  par  la  première  chambre  civile  et  la  chambre 
correctionnelle  réunies , dérogeant,  quanta  ce, aux  articles  dOOet ^1  du  code 
d'instruction  criminelle. 

Les  appels  des  jugemens  rendus  par  les  mêmes  tribunaux  sur  tous  les  autres 
délits  prévus  par  la  présente  loi  et  par  cella  du  17  mai  1819,  seront  jugés  dans 
la  forme  ordinaire  fixée  par  le  code  po^r  les  délits  correctionnels. 

(1)  Abrogé  par  l'article  6  de  la  lot  du  8  octobre  1830  :  art.  18.  En  aucun  cas 
la  preuve  par  témoins  ne  sera  admise  pour  éUblir  la  réalité  des  faits  injurieux 
ou  diffamatoires. 

(9)  Les  infractions  à  cette  loi  constituent  des  contraventions  (V.  cependant 
lesarticles  10, 11,15). 
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qaelqne&mns  seulement  dé  ces  droits ,  a  pour  effet  de  priver  de  la 
iàcallé  de  publier  un  journal. 

Le  gouvernement  est  toujours  le  maître  de  faire  cesser  Tincapa-* 
dté  dans  la  personne  de  celui  qui  ne  réunit  pas  les  conditions  né** 
cessaires  pour  publier  un  journal  sans  autorisation  préalable ,  en 
lui  accordant  cette  autorisation.  Mais  comme  il  ne  fera  alors  qu'un 
ftcte  de  bon  plaisir ,  il  aura  aussi  la  faculté  de  retirer  l'autorisation 
quand  bon  lui  semblera.  L'incapable  qui  jouira  de  ce  bénéfice  sera 
d'ailleurs  soumis  à  toutes  les  obligations  qui  résulteraient ,  pour 
toutes  autres  personnes ,  du  fait  de  la  publication. 

L'incapable  qui  publierait  un  journal  sans  autorisation  préalable, 
ne  serait ,  pom*  ce  fait  en  lui-même ,  passible  d'aucune  peine ,  la  loi 
n'en  ayant  point  prononcé.  Mais  il  encourrait  celles  qu'elle  a  atta- 
chées aux  autres  contraventions  qui  auraient  nécessairement  ac* 
compagne  le  fait  de  la  publication ,  soit  qu'il  n'ait  point  rempli 
toutes  les  conditions  que  la  loi  impose ,  soit  que ,  ayant  rempli  ces 
conditions ,  il  eût  trompé  le  gouvernement  sur  sa  capacité. 

IL  La  loi  n'a  considéré  la  capacité  qu'au  moment  même  de  la 
publication  :  cela  résulte  de  ces  mots  «  tout  Français  majeur,  jouis- 
sant des  droits  civils,  poutra^  sans  autorisation  préalable,  pt^i&/t^r 
un  journal ,  etc.  >.  En  exigeant  des  conditions  d'idonéiié  de  la  part 
de  ceux  qui  publieraient  un  journal ,  elle  a  aussi  voulu  que  les  ga- 
ranties attachées  à  ces  conditions  fussent  réelles  et  que  les  dispo- 
sitions qu'elle  a  prescrites  ne  pussent  être  éludées  avec  une  facilité 
qui  les  rendraient  entièrement  illusoires.  Ainsi ,  il  y  aurait  évidem- 
ment lieu  à  procéder  conformément  aux  articles  10  et  11 ,  si  l'un 
des  propriétaires  originaires,  désigné  dans  la  déclaration,  n'avait 
fait  que  prêter  son  nom  à  une  personne  ne  jouissant  pas  de  l'inté- 
gralité de  ses  droits  civils  ou  de  la  qualité  de  Français.  Mais,  hors 
le  cas  où  il  y  aurait  eu  intention  d'éluder  la  loi ,  nous  pensons  que 
la  transmission ,  à  toute  personne ,  des  droits  du  propriétaire  d'un 
journal  est  valable.  On  a  été  en  effet  obligé  de  reconnaître ,  dans  la 
discussion  du  paragraphe  k  de  rarlicle  6 ,  la  validité  de  la  trans- 
mission qui  serait  faite  de  ces  droits ,  par  succession,  à  une  femme, 
un  mineur,  un  interdit  :  or ,  on  ne  voit  pas  de  raison  solide  pour 
décider  autrement,  si  la  transmission  a  eu  lieu  de  bonne  foi,  en  vertu 
d'un  testameat ,  d'une  donation  ou  d'un  contrat  onéreux  ;  ni  pour 
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faire ,  dans  ce  cas,  une  distinction  entre  les  étrangers  et  les  régnî^ 
coles  alteinis  d'une  incapacité.  Dès  que  le  journal  est  établi ,  que 
les  propriétaires  ont  choisi ,  conformément  à  l'article  U ,  les  gérans 
responsables  qui ,  pendant  toute  la  durée  de  leur  gestion ,  doivent 
conserver  les  qualités  requises  par  l'article  5 ,  et  que  les  autres  con- 
ditions  prescrites  ont  été  accomplies ,  toutes  les  garanties  exigées 
par  la  loi  ont  été  données  et  l'on  ne  peut  suppléer  au  silence'qu'rfle 
a  gardé ,  en  étendant  les  causes  d'incapacité  à  des  cas  qu'elle  n'a 
pas  prévus.  —  Quant  à  l'incapacité  survenue,  depuis  la  publication 
du  journal ,  dans  la  personne  de  l'un  des  propriétaires ,  elle  est  sans 
influence  sur  celte  publication  et  elle  n'est  point  un  obstacle  à  ce 
qu'elle  se  continne.  Il  y  a  en  effet  ici  un  droit  acquis  que  la  loi  elle- 
même  a  formellement  reconnu  parla  disposition  de  son  article  9,  en 
faveur  des  propriétaires  de  journaux  établis  avant  sa  promulgation. 

III.  Il  importe  de  fixer  le  sens  de  ces  mots  «  (cfut  Français.  • 
L'étranger  naturalisé  étant  assimilé  au  Français,  il  est  compris  dans 
la  dénomination  qu'ils  renferment.  C'est  sur  cette  observation  qu'a 
été  rejeté  un  amendement  de  M.  de  Laborde  qui  proposait  d'ajou- 
ter :  «  et  tout  étranger  naturalise*.  » 

Mais  l'étranger  admis ,  par  autorisation  du  roi ,  à  établir  son  do* 
micile  en  France ,  bien  qu'il  jouisse,  aux  termes  de  l'article  13  du 
code  civil ,  de  tous  les  droits  civils ,  tant  qu'il  continue  d'y  résider, 
ne  pourra  publier  un  journal  sans  autorisation  préalable;  car  il 
n'a  point  la  qualité  de  français  qu'exige  notre  article.  M.  Charles 
Dupin  a  retiré  un  amendement  qu'il  avait  proposé,  et  qui  tendait  à 
donner  à  lout  étranger ,  même  non  naturalisé ,  le  droit  de  publier , 
sans  autorisation  préalable,  un  journal  ou  écrit  périodique  sur  les 
sciences  ,  les  arts  et  la  littérature  étrangère ,  en  se  conformant  aux 
dispositions  de  la  présente  loi.  Enfin ,  lors  de  la  discussion  de  l'ar- 
ticle  10  de  la  loi  du  9  septembre  1835 ,  M.  JoUivet  proposa  un  pa- 
ragraphe additionnel  ayant  également  pour  objet  de  donner  ce  droit 
à  tout  étranger  majeur  et  domicilié  en  France,  mais  seulement  s'il 
s'agissait  de  la  publication  d'un  journal  en  langue  étrangère.  M.  Jol- 
livet  fondait  sa  proposition  sur  la  nécessité  de  savoir  bien  la  langue 
dans  laquelle  on  veut  publier  un  journal,  pour  que  la  responsabilité 
du  gérant  ne  soit  pas  incomplète.  Cette  proposition  n'a  pas  été  ap- 
puyée. M.  Teste  s'est  borné  à  faire  observer  qu'elle  créerait ,  si  elle 
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:^ii  admise  y  de  grandes  difficultés ,  la  question  de  savoir  si  an 
étranger  a  ou  non  son  domicile  en  France,  étant  la  plupart  du 
temps  une  question  fort  embarrassante  pour  les  tribunaux. 

lY.  Après  avoir  reconnu  en  principe  lé  droit  de  publier  un  jour- 
nal ,  droit  qui  a  sa  source  dans  la  liberté  de  la  presse  consacrée  par 
la  charte ,  notre  article  1*'  fait  entrevoir  que  la  loi  a  cependant  im- 
posé certaines  conditions  à  l'exercice  de  ce  droit.  Mais  l'accom- 
plissement de  ces  conditions  était-il  compatible  avec  le  principe  lui- 
même?  Le  droit  qui  est  la  conséquence  de  ce  principe  devaitrîl  de- 
m^rer  libre  d'entraves  ?  Nous  avons  déjà  dit  dans  nos  observations 
I  et  II  sur  l'article  l"*'  de  la  loi  du  9  juin  1819  dont  la  loi  du  18  juil- 
let 1828  n'est  que  le  développement,  que  l'intention  du  législateur 
avait  été ,  en  établissant  pour  les  journaux  une  responsabilité  effi- 
cace, de  les  affranchir  de  la  dépendance  où  les  lois  d'exception  les 
avaient  placés.  Si  donc  les  conditions  imposées  par  la  législation 
nouvelle  n'ont  point  les  caractères  de  mesures  d'exception  et  res- 
trictives du  droit  de  publication  ;  si  ces  conditions  sont  Caciles  à 
remplir  et  si  elles  peuvent  être  accomplies  par  tous  les  citoyens 
jouissant  des  capacités  civiles ,  elles  n'ont  rien  d'incompatible  avec 
leprincipe  de  la  liberté  de  la  presse.  On  voit  à  la  vérité  certains  états 
comme  les  Etats-Unis  d'Amérique ,  admettre  le  principe  de  cette 
liberté  sans  conditions.  Mais  d'autres ,  comme  l'Angleterre ,  y  ont 
ajouté  des  conditions. 

Un  journal  constitue ,  par  le  fait ,  un  moyen  de  publication  d'une 
nature  toute  spéciale ,  c'est  à  la  fois  une  spéculation  politique  et 
commerciale ,  ainsi  que  l'a  fait  remarquer  M.  Royer-Coliard.  C'est 
le  moyen  le  plus  puissant  de  faire  un  appel  à  l'opinion  publique, 
de  répandre  en  quelques  instants  dans  tQul  un  pays  sa  pensée  et  les 
impressions  qu'elle  peut  produire.  C'est  en  même  temps  une  asso- 
ciation formée  dans  un  but  unique  et  dirigée  constamment  vers 
ce  but;  association  dont  les  principes  constitutifs  sont  déjà  soumis 
aux  règles  du  droit  civil  et  du  droit  commercial ,  dont  les  résultats 
financiers  suivent  les  mêmes  règles.  Sous  ce  double  rapport,  le  jour- 
nalisme est  donc  une  profession  et  une  industrie  ;  sous  ce  double 
rapport,  il  peut  donc,  comme  certaines  professions  ,  comme  cer- 
taines industries,  être  soumis  à  des  conditions  d'idonéité,  pourvu 
Qu'elles  respectent  le  principe  et  le  droit  de  la  liberté  des  opinions. 
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Y.  Parmi  les  conditions  imposées  à  la  publication  du  journal ,  les 
unes  sont  préalables  à  cette  publication ,  les  autres  raccompagnent 
ou  en  sont  la  conséquence.  Nous  examinerons  successivement  et  1 
sous  les  arlicles  qui  leur  sont  relatife ,  chacune  de  ces  conditions , 
et  les  diflërens  caractères  qui  y  sont  attachés.  Mais  nous  devons 
dire  dès  à  présent  que  celles  qui  sont  préalables  à  la  publication , 
une  fois  qu^elles  ont  été  remplies ,  la  couvrent,  comme  cela  résulte 
de  leur  nature ,  tant  que  dure  cette  pubicaiion  ;  et  que ,  si  une  cir* 
constance  quelconque  a  modifié  dans  son  essence  l'ane  de  ces  con- 
ditions ,  le  fait  sur  lequel  porte  la  modiication  est  seul  soumis  à 
Taccomplissement  d'une  formalité  nouvelle,  afin  de  rendre  à  la  con- 
dition son  existence  légale  en  la  régularisant  et  afin  de  compléter 
Texécution  de  la  loi. 

Delà  résulte  la  conséquence  que  la  cessation  de  la  publication 
doit  être  notifiée  à  l'autorité  pour  arrêter  les  effets  que  produisaient 
les  conditions  par  suite  desquelles  elle  avait  lieu.  Autrement  la  pu- 
blication pourrait  n'être  qu'interrompue  et  l'autorité  demeurerait 
incertaine  sur  le  sort  de  cette  publication ,  ce  qui  serait  c(Hitraire 
au  principe  de  la  loi.  Tant  que  la  cessation  de  la  publication  n'a 
point  été  notifiée  à  l'autorité ,  son  interruption  n'est  considérée  que 
comme  momentanée,  et  elle  ne  fait  point  obstacle  à  ce  que  la  publi- 
cation reprenne  ensuite  son  cours  ^  mais,  comme  c'est  alors  la  même 
publication  qui  se  reproduit ,  elle  a  lieu  sous  la  garantie ,  pour  l'or- 
dre public,  et  avec  le  bénéfice,  pour  les  publicateurs,  des  condi- 
tions qui  avaient  déjà  été  remplies  et  qui  se  continuent,  sauf  à  régu- 
lariser celles  qui ,  pendant  l'interruption  ,  auraient  reçu  quelques 
modifications  (V.  Ord.  9  juin  1819 ,  art.  7  ;  18  nov.  1835 ,  art.  8). 

Art.  s.  Le  propriétaire  ou  les  proprîélaîres  de  tout  journal  ou  écrit  périodi- 
que seront  tenus ,  avant  sa  publication,  de  fournir  un  cautionnement. 

Si  le  journal  ou  écrit  périodique  paratt  plus  de  deux  fois  par  semaine ,  soil 
à  jour  fixe,  soit  par  livraisons  et  irrégulièrement,  le  cautionnement  sera  de 
aix  mille  francs  de  rentes. 

Le  cautionnement  sera  égal  aux  trois  quarts  du  taux  fixé,  si  le  journal  ou  écrit 
périodique  ne  parait  que  deux  fois  par  semaine. 

Il  sera  égal  à  la-moilié  de  ce  cautionnement,  si  le  journal  ou  écrit  périodique 
ne  parait  qu'une  fois  par  semaine. 

11  sera  égal  au  quart,  si  le  journal  ou  écrit  périodique  parait  seulement  plus 
d'une  fois  par  mois. 
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Le  caottonBement  des  journaux  quotidiens  publiés  dans  les  départemens  ait- 
tres  que  ceux  de  la  Seine,  deSeine-etrOîse  et  de  Seine-et-Marne ,  sera  de  deux 
mille  francs  de  rentes  dans  les  villes  de  cinquante  mille  Ames  et  au-dessus ,  de 
douze  cents  francs  de  rentes  dans  les  autres  villes,  et  de  la  moitié  de  ces  rentes 
pour  les  journaux  ou  écrits  périodiques  qui  paraissent  à  des  termes  moins  rap- 
prochés. 

V.  3.  — L.  9  juin  1819,  art.  V^y  6  ;  14  déc.  1830,  art.  l*',-  8  av.  1831,  art.  l"; 
9  sept  1835,  art  13.  — Ordon.  9  juin  1819,  art.  !«'  et sutv.;  99 juill.  1828 ,  art. 

'  L  La  formalité  du  cautionnement  dont  Tidëe  appartient  à  M.  de 
Chateaubriant  (1) ,  a  été  introduite ,  pour  la  première  fois ,  dans  la 
loi  du  9  juin  1819.  Delà  elle  est  passée  dans  la  législation  anglaise 
où  elle  a  été  prescrite  par  un  statut  de  la  même  année  qui  fixe  à 
200  livres  sterling  le  cautionnement  de  tout  journal  imprimé  à 
Londres  ou  dans  unmyon  de  20  milles  et  à  280  livres  celui  des  jour- 
naux imprimés  ailleurs. 

Le  cautionnement  a  pour  but  d'assurer  la  responsabilité  pécu- 
niaire ;  c'est  une  garantie  que  les  condamnations  à  l'amende  et  aux 
frais,  pourront  être  exécutées.  Il  n'a  d'ailleurs  aucun  caractère 
préveutif  et,  sous  ce  rapport,  il  est  entièrement  assimilé  à  celui  au- 
quel sont  assujetties  non-seulement  certaines  fonctions  publiques , 
mais  encore  certaines  professions ,  certaines  industries  ,  comme 
garantie  des  faits  de  charge  qui  peuvent  en.étre  la  conséquence. 

IL  La  loi  du  14  décembre  1830  et ,  depuis,  celle  du  9  septembre 
1835  (art.  13),  ayant  déterminé  une  nouvelle  fixation  du  caution- 
nement, il  ne  subsiste  plus  de  notre  article  2  que  le  premier  de  ses 
paragraphes. 

III.  Cette  disposition  qui  veut  qu'aucun  journal  ou  écrit  pério- 
dique ne  puisse  être  publié ,  hors  les  cas  d'exception  spécifiés  dans 
l'article  3,  sans  qu'il  ait  été  préalablement  fourni  un  cautionnement, 
est  générale  et  absolue  :  ainsi  l'addition  à  un  journal  quotidien , 
d'une  feuille  destinée  à  paraître  toute  l'année  régulièrement  et  à 
jour  fixe ,  à  être  vendue  et  distribuée  séparément  et  à  avoir  des 
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dhMttte  dUlineU ,  4oil  être  êonùdérée  eoaiBie  coofitituaiil;  ud  aou- 
veau  Journal  assujetti  à  un  cautionnement  particulier  et  à  toutes  les 
antres  formalités  prescrites  par  la  présente  loi  (iV 

lY.  Il  faut  entendre  par  •publication,»  non^seulement  la  distri- 
bution faite  direciement  aux  abonnés,  mais  le  dépôt  opéré  au  bureau 
^  l^  pqst^  ou  la  reini;$ç  aux  facteur^  chargés  de  porter  )e  journal  au 
domicile  des  abonnés.  L^  publication  est  en  effet  conspmoafie  alors 
par  les  propriétaires  du  journal ,  autant  qu'il  dépendait  d'eux  d'y 
participer,  et  la  peine  est  encourue.  Nous  pensons  cependant  que  la 
remise  faite  aux  facteurs  ne  constitue  une  publication  que  du  mo- 
ment où  pe^x-ci  opt  quitté  Iç  bureau  du  journal.  Tant  qu'ils  sont 
encore  dans  ce  bureau ,  i)  dépend  des  propriétaires  d'arrêter  la 
distribution ,  et  la  contravention  n'est  pas  çonsommé^. 

y.  Nous  9Yons  expliqué  dans  notre  observation  I  sur  Tarticle  $ 
de  la  loi  du  9  juin  1819,  ce  qui  constitue  la  périodiqité. 

YI.  D'après  le  principe  que  nous  avoqs  posé  dans  notre  obdçrva- 
tion  y  sur  l'article  l^'',  le  journal  dont  la  pubUcatioq  n'a  été  que 
momentanément  suspendue ,  peut  reprendre  sa  piibUcation  sans 
être  assujetti  à  un  nouveau  cautipnneq^ept  (2). 

Art.  3.  Seront  exempts (Jo  toHt  cautionnement, 

lo  Le6  journau}^  ou  écrits  périodiques  qui  ne  paraissent  qu'une  fois  par  mois 
ou  plus  rarement  ; 

S**  Les  journaux  ou  écrits  périodiques  exclusivement  consacrés ,  soit  aux 
tciences  malhémaliques,  physiques  et  naturelles,  soit  aux  travaux  et  recherches 
d'érudition ,  soit  aux  arts  mécaniques  et  libéraux,  c'est-à-dire  aux  sciences  et 
aux  arts  dont  s'occupent  les  trois  académies  des  sciences ,  des  inscriptions  et 
des  beaux-ai*ts  de  l'institut  royal  ; 

3^  Les  journaux  ou  écrits  périodiques  étrangers  aux  matières  politiques ,  et 
exclusivement  consacrés  aux  lettres  ou  à  d'autres  branches  de  con^i^issances 
non  spécifiées  précédemment ,  pourvu  qu'ils  ne  paraissent  au  plus  que  deux 
fois  par  semaine  ; 

4°  Tous  les  écrits  périodiques  étrangers  aux  matières  politiques  et  qui  seront 
publiés  dans  une  autre  langue  que  la  langue  française  -, 
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(2)30nov.  1833  — Dal.  1834,  p.  407  —  J.  P.  1835,  t.  2.  p.  96;  Besancon ,  2 
août  1833  —  Dal. /</.  —  J.  P.  irf. 
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S^l^lniiU^s  périodiques  e^cluiÎTemeiit  coniacrées  aux  avis,  annonces,  af- 
fiches judiciaires,  arrivages  maritimes ,  mercuriales  etprixcourans. 

Toute  contravention  aux  dispositions  du  présent  article  et  du  précédent  sera 
punie  conformément  à  ^article  6  de  la  loi  du  9  juin  1819. 

V.  L.  9  juin  1819,  art.  r',  6  ;  9  sept.  1835,  art.  14. 

I.  Cet  arlicle  n'a  reçu  Mcune  modification  de  la  loi  du  i&  décem- 
bre i8M ,  el  H  a  continué  «  tous  Tempire  de  cette  loi ,  à  subsister 
dai»  son  entier.  M.  le  rapporteur  de  la  commission  de  la  chambre 
des  pairs  avait  donné  des  explications  en  ce  sens ,  sur  la  loi  du  1& 
décembre  1830 ,  lors  de  la  discussion  de  l'article  l^*"  de  cette  loi. 
•** L'article  S  de  la  loi  du  18  juillet  1828 ,  a  été  expressément  con* 
firme  par  l'article  1&  de  la  loi  du  9  septembre  18d5. 


Si 
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IL  La  liberté  de  publier  un  journal  $ans  cautionnement,  qui  était 
le  principe  de  la  loi  du  9  juin  1819  y  et  le  cautionnement  qui  était 
l'exception  à  ce  principe,  sont  devenus  :  le  cautionnement ,  le  prin- 
cipe de  la  loi  nouvelle,  et  la  publication  sans  cautionnement ,  une 
exception. 

La  dispense  du  cautionnement  est ,  comme  toute  exception ,  de 
droit  étroit.  Dès-lors  rinlerprétation ,  lorsqu'il  y  a  doute,  doit  se 
faire  contre  le  journal.  Les  termes  restrictifs  et  limitatifs  dans  les- 
quels sont  conçues  les  diverses  dispositions  du  paragraphe  1*'  de 
notre  article  S,  donnent  encore  plus  de  force  à  cette  règle. 

N°  1. 

IIL  Les  journaux  ou  écrits  périodiques  paraissant  plus  d'une 
fqispar  mois  sont  soumis  à  l'obligation  du  cautionnement;  d'où 
il  résulte  que  la  périodicité  seule  rend  le  cautionnement  exigible, 
comme  nous  l'avons  déjà  fait  remarquer,  bien  que  naturelle- 
ment ce  ne  dût  être  que  la  nature  de  Técrit.  Mais  le  législateur  a 
pensé  que  la  périodicité  donnait  au  journal  une  importance  telle 
qu'il  fallait  obtenir  des  garanties  contre  les  écarts  qu'il  pourrait 
commettre;  et,  en  effet,  Tinfluence  qu'exerce  la  presse  devient 
plus  puissante  lorsqu'elle  se  fait  sentir  à  des  époques  déterminées 
et  en  même  temps  assez  rapprochées. 
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lY.  On  avait  prétendu  à  la  chambre  des  pairs,  qu'au  moyen  de 
la  présente  disposition ,  il  serait  possible  d'éluder  Tarticle  2 ,  en 
établissant  sous  des  titres  différens,  trente  journaux  qui  seraient 
adressés ,  chacun  un  jour  du  mois  ^  aux  mêmes  abonnés  ou  à  une 
partie  de  ces  abonnés  chargés  de  les  transmettre  aux  autres.  L'évé- 
nement a  prouvé  que  cette  crainte  n'était  que  chimérique.  Les  frais 
d'établissement  d'une  pareille  entreprise  ne  permettraient  pas  de  la 
tenter.  La  fraude,  dans  tous  les  cas^  serait  facile  à  découvrir,  et 
l'identité  des  listes  d'abonnés  démontrerait  celle  des  journaux,  car 
il  serait  impossible  de  trouver,  pour  chacun  des  trente  titres  diffé- 
rens ,  un  nombre  suffisant  d'abonnés  qui  consentissent  à  servir 
d'intermédiaires  aux  autres  abonnés. 

V.  M.  Thcnard,  qui  a  proposé  ce  numéro  ,  a  fait  Ténumé- 
ration  des  sciences  et  des  arts  dont  il  y  est  question.  «  Pour  les 
sciences ,  a-t-il  dit ,  ce  sont  les  mathématiques ,  la  mécanique ,  l'as- 
tronomie ,  la  physique ,  la  chimie ,  la  minéralogie ,  la  botanique , 
la  zoologie ,  la  médecine  et  la  chirurgie ,  l'économie  rurale  ;  pour 
les  arts ,  la  peinture ,  la  sculpture ,  la  gravure ,  l'architecture ,  la 
musique ,  en  un  mot  les  beaux  arts.  » 

YL  En  présentant  le  projet  de  loi  à  la  chambre  des  pairs,  M.  le 
garde  des  sceaux  a  dit  :  «  La  précision  avec  laquelle  le  paragraphe 
est  rédigé,  exclut  positivement  les  sciences  morales  dont  l'académie 
des  inscriptions  s'occupait  originairement ,  et  qui  ont  cessé  de  faire 
partie  de  ses  travaux  spéciaux  depuis  l'époque  de  sa  réorganisation.  » 
Il  exclut  par  conséquent  l'économie  politique.  Mais  maintenant  que 
la  classe  des  sciences  morales  a  été  rétablie  par  ordonnance  du  26 
octobre  1832  ,  les  journaux  ou  écrits  périodiques  de  cette  classe 
seront  privés  du  privilège  accordé  aux  mêmes  ouvrages  des  autres 
classes,  jusqu'à  ce  qu'une  nouvelle  disposition  de  loi  en  ait  ordonné 
autrement.  Il  est  douteux  néanmoins  que ,  à  raison  des  matières 
que  comprennent  les  sciences  morales ,  une  pareille  concession 
soit  jamais  faite. 

YII.  Que  doit-on  entendre  par  «  matières  politiques?  » 
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FaaI-il  ne  comprendre  dans  ces  expressions  que  les  dissertations^ 
discussions ,  réflexions  ou  considérations  qui  rentrent  dans  le  do- 
maine de  la  politique  proprement  dite,'  ou  bien  faut'il  y  comprendre 
encore  la  simple  narration  des  faits  politiques  dégagés  de  toute  ré- 
flexion ou  observation  se  rattachant  à  la  politique? 

Quelques  personnes  pensent  que  l'on  doit  réellement  distinguer 
entre  ce  qui  n'est  que  l'énoncé  d'un  fait  matériel,  et  les  réflexions  qui 
se  rattachent  à  son  examen;  que  la  loi  a  entendu  seulement  désigner, 
par  matières  politiques  ^  ce  qui  était  la  conséquence  de  cet  examea 
présenté  soU  sous  la  forme  de  dissertation  ou  de  discussion ,  soit 
sous  celle  de  réflexions  ou  de  considérations;  que  la  distinction 
entre  les  matières  politiques  et  les  nouvelles  n'est  point  vaine  « 
puisque  la  loi  du  9  juin  1819 ,  en  plaçant  les  unes  et  les  autres  dans 
la  même  catégorie ,  a  reconnu  que  cette  distinction  ressortait  de  la 
nature  des  choses ,  qu'enfin ,  si  la  loi  du  18  juillet  1828  n'a  point 
répété  les  termes  de  cQlle  du  9  juin ,  il  faut  en  conclure  qu'elle  a 
entendu  laisser  les  nouvelles  dans  le  domaine  de  la  libre  publication 
sans  cautionnement. 

Nous  ne  pouvons  partager  cette  opinion.  Les  mots  «  matières 
politiques  >  ont,  dans  le  sens  de  la  loi  du  18  juillet  1838,  une  ac- 
ception générale  et  absolue  qui  embrasse  indéfiniment  toutes  les 
matières  susceptibles  de  se  rattacher  d'une  manière  quelconque  à 
la  politique  :  or  une  nouvelle  constitue  véritablement  une  matière 
politique ,  si ,  de  sa  nature ,  elle  est  politique.  La  loi  a  voulu  d'ail- 
leurs que  la  société  trouvât  dans  le  dépôt  d'un  cautionnement  une 
garantie.  Cette  garantie  lui  serait-elle  refusée  pour  les  journaux 
qui  se  borneraient  à  énoncer  des  faits  politiques?  on  verrait  alors 
des  écrits  périodiques  donner  toutes  les  nouvelles  politiques,  et,  se 
bornant  à  leur  seul  énoncé,  échapper  à  l'obligation  du  caution- 
nement. Mais  ils  n'en  seraient  pas  moins  dangereux  pour  Tordre 
public ,  puisque  les  faits  qu'ils  rapporteraient  pourraient  exercer 
une  focheuse  influence  sur  l'opinion ,  soit  par  leur  inexactitude  et 
par  la  manière  dont  ils  les  présenteraient ,  soit  par  les  rappro- 
chemens  avec  d'autres  faits  qu'eux-mêmes  ofi*riraient  au  lecteur. 
Si  d'ailleurs  la  loi  de  1828  n'a  pas ,  comme  celle  de  1819 ,  cumulé 
ces  expressions  «  nouvelles  ou  matières  politiques ,  »  c'est  seu- 
lement afin  d^éviter  une  redondance  inutile,  mais  ce  n'est  point  pour 
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établir  une  distinciion  que  la  raison  repousse.  Il  iiii{yof  te  peu  d'ail- 
leurs que  les  nouvelles  se>apporteDt  aux  évènemens  publiés  de  la 
France  ou  de  l'étranger;  si  dlessonl  politiques >  elles  eonstit«eii 
une  matière  politique  (1).  La  cour  de  cassation  a  feit  àppticâf idti  dér 
ce  principe  en  considérant  eomme  matières  politiques  ^  dâê  êûUrëè 
contre  des  personnageê  politiques  et  des  allusions  auâf  é^ène^ 
mens  du  temps,  alors  même  que  l'écrit  périodique  qui  les  renfer- 
merait ne  contiendrait  ni  nouvelles  ni  discussions  politiques  pro^ 
prement  dites  et  serait  en  vers  (2). 

De  ce  que  les  matières  politiques  son!  prises  ici  dans  un  séné 
général ,  il  s'en  suit  qu'elles  embrassent  nonnseulemént  la  politique 
générale,  mais  encore  tout  ce  qui  se  rattache  à  la  science  du  goo-* 
vernement,  de  l'administration  et  de  la  cité.  Cette  politique  d'aiUeurd 
qui  touche  de  plus  près  aux  Intérêts  individuels ,  est  préclsémenf 
celle  qui,  pouvant  amener  les  discussions  les  plus  irritantes,  ft 
besoin  de  plus  fortes  garanties  contre  les  abus  de  la  presse  (S).  Ainsi 
l'examen  des  actes  d'un  ministère ,  de  ceux  de  certains  agens  du 
gouvernement,  ou  même  de  ceux  de  l'administration  municipale, 
des  considérations  ou  réflexions  sur  les  élections  départementales , 
municipales,  de  la  garde  nationale,  ou  dés  députés,  sur  le  choix 
d'un  maire ,  etc.,  de  simples  allusions  à  ces  ikits  ou  actes^  rentrefil 
dans  les  matières  politiques. 

VIII.  Le^  recueils  d'arrêts  ou  d'actes  législatifs  sont  eomprfs 
dans  la  disposition  exceptionnelle  du  n*  3.  Par  arrêt  du  13  mai  ISSI 
—  Dal.  1831,  p.  255,  la  cour  de  Dijon  a  jugé  qu'un  journal  ne 
traitait  pas  de  la  politique  en  publiant  un  arrêt,  dans  une  affaire  po« 
litique,  ou  des  aeteslégislatifs.  Il  en  serait  autrement  si  cette  publi-^ 
cation  était  accompagnée  de  réflexions  politiques. 

IX.  Il  résulte  de  la  disposition  du  n"*  &  de  notre  article ,  que  les 
journaux  imprimés  en  allemand  dans  les  provinces  de  l'Alsace ,  pa- 
raissant tous  les  jours  et  traitant  de  toutes  matières,  hors  les  mar 
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(1)  Lyon,  30dëc.  1834  ;  Pari»,  13 mai  1834  -,  Caen,  S4  mai  1887. 
(3)  29  déc.  1831,  no  333.  —  J.  P.  1832,  t.  2,  p.  326. 
(3)  Lyon,  8  av.  1835  jCaen,  24 mai  1837. 
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HèHfâ  poUHqutfÈ ,  août  etetdpis  dé  tant  càftiUoùbeiHetit  y  fâvèffr  ddlit 
né  jôal&seiit  poiâf,  d'après  lentitûéfô  pfécédéùt,  leâ  iùémés  joiirnâilt 
publiés  en  français  ainsi  queTont  fait  remarquer  MM.  le  garde-des- 
sceaax  et  le  ministre  de  la  marine.  —  Cette  observation  s'applique 
aux  journaux  imprimés  en  breton  dans  les  provinces  de  la  Bretagne, 
et  à  eeox  qui  le  seraient  en  langues  basque  ou  provençale  duns  le» 
IMroviiiOes>  du  Midi. 

N^  6. 

X.  La  chambre  des  députés  a  rejeté  un  amendement  de  M.  Cbarle» 
Pupîii  qui  tendait  à  ajouter  le  mot;  •  raiê&m^ê  » ,  au  mot  •  0m* 
nonces  ».  Sous  le  prétexte  de  faire  des  annonces  raisotméBi^  oë' 
aurait  pu  traiter  ded  questions  politiques  ou  sklMnistrafifèi:  e'^t 
ce  que  la  chambre  a  voulu  empêcher. 

§  2. 

XI  L'article  15  de  la  loi  du  9  septembre  1S35 ,  a  elMrgé  kt  imture 
et  le  mode  de  varseoieikt  du  eacttiOBnemeni;  mais*  il  ûe  confieni^' 
non  |rfu8  q^e  l'article  ÏU ,  aucune  disposilicm  péns^  en  cas  d'inexé* 
cation  de  leurs  prescriptions.  Doitron  en  conclure  qiJe  l'ffirticte  6  de  la 
loi  du  9  pàJû  1819  ne  Soit  plus  applicable  ^  dans  le  cas  où  m  joumsl 
paraîtrait  san^cautionii^Biettl?  Non  certes ,  le  législateur  de  iSdêf 
n'a  point  entendu  créer  par  ses  articles  iZ  el  1&  ^  un  droit  uouteaifc 
sur  le  cautionnement  des  journaux  ^  ni  abroger  l'ancien  àcmi  ^  il  Far 
seulement  âiodifié ,  dans  quelfoes  unes  de  se»  parties ,  accessoires, 
par  son  article  13^  et,  dans  d'antres  parties^  il  l'a  conirmépieiffeM 
ment  par  son  article  14.  Il  a  donc  laissé  en  vigueur  les  dîsposilioM 
pénales  qui  s'appliquent  naturellemeat  à  une  contraventidn  de^ 
meurée  toujours  la  même.  Gela  est  d'autant  plue  vrai  que ,  lorsque  f 
dans  son  article  15 ,  il  s'est  davamage  écarté  du  droil  ancien  et  qu'il 
a ,  sur  plusieurs  points  ^  créé  un  droit  nouveau  em  doniâoe  plus  de 
développemens  à  Tarticle  U  de  la  loi  du  9  juin  1819  y  U  »  pris  sein 
de  rappeler,  en  cas  d'inexécution,  la  disposition  pénale  de  l'article  6 
de  la  même  loi. 

Art.  4.  En  cas  d'associalion ,  la  société  devra  être  Pune  de  celles  qm  sont  dé- 
finies et  régies  par  le  code  de  commerce. 
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Hors  le  casoù  le  journal  serait  publié  par  une  société  anonyme ,  les  asso<»és 
seront  tenus  de  choisir  entre  eux  un ,  deux  ou  trois  gérans ,  qui,  aux  termes  Aes 
articles  S3  et  34  du  code  de  commerce,  auront  chacim  individuellement  la  si— 
gnature. 

Si  l'un  des  gérans  responsables  vient  à  décéder  on  à  cesser  ses  fonctions  par 
une  cause  quelconque ,  les  propriétaires  seront  tenus ,  dans  le  délai  de  deax 
mois,  de  le  remplacer,  ou  de  réduire ,  par  un  acte  revêtu  des  mêmes  fermalî— 
tés  que  celui  de  société^  le^noiabre  de  leurs  gérans.  Ils  auront  aussi,  dans  les 
limites  ci-dessus  déterminées ,  le  droit  d'augmenter  ce  nombre  en  remplissant 
les  mêmes  formalités.  S'ils  n'en  avaient  constitué  qu'un  seul ,  ils  seront  tenus  de 
le  remplacer  dans  les  quinze  jours  qui  suivront  son  décès  ;  faute  par  eux  de  le 
faire,  le  journal  ou  écrit  périodique  cessera  de  paraître,  à  peine  de  mille  francs 
d'amende  ponr  chaque  feuille  ou  livraison  qui  serait  publiée  après  l'expiratioB 
de  ce  délai  (i). 

V.  L.  9  juin  1819,  art.  l«'f  9  sept.  1835  ,  art.  19.  —  C.  com.  art.  XMXk 

§1". 

La  commission  de  ta  chambre  des  députés  avait  proposé  d'ex- 
cepter les  sociétés  anonymes  de  celles  qui  pourraient  être  contracta 
pour  la  publication  d'un  journal.  Elle  se  fondait  sur  ce  que  ces  so- 
ciétés ,  aux  termes  de  Tarticle  37  du  code  de  commerce ,  ne  peuvent 
exister  qu'avec  l'autorisation  du  roi  ;  et  cette  autorisation  lui  pa^ 
raissait  être  contraire  au  principe  posé  dans  l'article  1®^  de  la  pré- 
sente loi.  Mais  il  a.été  reconnu  que  chacun  étant  parfaitement  libre 
de  choisir  la  forme  de  cette  société,  ou  celle  de  toute  autre,  l'incon- 
vénient signalé  n'existait  point  en  réalité.     . 

IL  Lorsqu'une  société  anonyme  aura  été  formée  pour  l'entreprise 
d'un  journal ,  la  propriété  des  actions  devra  être  établie  par  une 
inscription  sur  le  registre  de  la  société  conformément  à  l'article  37 
du  code  de  commerce.  Si  les  actions  étaient  délivrées  sous  la  forme 
d'un  titre  au  porteur ,  il  serait  impossible  de  satisfaire  aux  obli- 
gations voulues  par  l'article  6  ,  §  2  et  6 ,  qui  prescrit  de  faire  la 
déclaration  des  noms  des  propriétaires  du  journal ,  autres  que  les 
commenditaires. 


W  Les  gérans  ont  été  introduits  dans  la  législation  anglaise  par  un  statut  de 
la  38J>  année  du  règne  du  roi  Georges  III,  auquel  renvoie  M.  Christian  sur 

Blackst..  liv.  â.ch.Urk  fiw»m  ^ 


Blackst.,  liv.  4,  ch.  U  in  fine. 
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III.  On  a  reconnu,  dans  la  discussion,  que  les  principes  généraux 
lu  code  civil  et  du  code  de  commerce  ne  sont  applicables  aux  so- 
ciétés formées  pour  Texploiiaiion  des  journaux ,  qu'autant  qu'il  n'y 
est  pas  dérogé  par  la  présente  loi.  C'est  là  ce  qui  a  fait  rejeter  un 
aunendement  de  M«  Lefebvre  ayant  pour  objet  de  conserver  seu- 
lement le  premier  paragraphe  de  l'article ,  et  de  laisser  aux  règles 
du  droit  commun  toute  leur  autorité. 

Mais  de  ce  que  les  dispositions  du  code  de  commerce ,  en  matière 
de  société,  qui  ne  sont  point  contraires  à  la  présente  loi,  sont  appli- 
cables ,  il  s'en  suit  que ,  lorsque  dans  l'acte  constitutif  de  la  société , 
il  a  été  stipulé  que,  arrivant  le  décès  de  l'un  des  associés,  la  société 
continuera  avec  les  héritiers  qui  jouiraient  de  la  plénitude  des  droits 
du  défunt ,  si  la  veuve  de  l'un  d'eux>  sa  légataire  universelle,  vient 
à  se  remarier  sous  le  régime  dotal ,  le  second  mari  de  celle-ci  a  le 
droit  d'user  pour  elle ,  comme  son  représentant  légal ,  de  la  faculté 
qu'avait  l'associé  défunt  de  prendre  part  à  l'administration  du 
journal ,  et  la  contestation  qu'élève  alors  la  société  à  ce  sujet  est 
une  contestation  sociale  qui  doit  être  soumise  à  des  arbitres  aux 
termes  des  articles  51  et  62  du  code  de  commerce. 

I  §2. 

lY.  La  loi  de  1828  a  remplacé  par  des  gérans  responsables,  les 
éditeurs  responsables  de  la  loi  du  9  juin  1819.  Nous  expliquerons 
dans  les  articles  suivans  les  différences  qui  existent  entre  les  uns  et 
,  les  autres. 

V.  Comme  une  société  anonyme  ne  peut  être  créée  qu'avec  l'au- 
torisation du  roi  (c.  com.  37) ,  le  gouvernement  serait  toujours  le 
maître  d'imposer  les  conditions  sous  lesquelles  il  consentirait  à 
accorder  l'autorisation  demandée ,  afin  de  suppléer  aux  garanties 
qa'offrent  dans  les  autres  sociétés  les  gérans  responsables.  Le  gou- 
vernement aurait  le  droit  d'exiger ,  par  exemple ,  un  cautionnement 
plus  considérable. 

Dans  le  cas  de  société  anonyme,  c'est  un  administrateur  qui  a  la 
sijpiature  conformément  au  paragraphe  l*'^  de  l'article  8  ;  mais  cet 
I  administrateur  en  obligeant  la  société ,  ne  s'oblige  lui-même  que 
1  comme  les  autres  associés. 
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VI.  Les  jourfiàiix  dispensés  da  caotiotmemetii  ne  tout  point  â»*> 
treintâ  à  l^obligation  de  présenter  des  gërânâ.  M.  Siméon  en  a  M 
robservatîon  dans  son  rapporl  à  la  chambre  des  pairs.  «  Cela  résulte^ 
a-t-il  dit ,  de  deux  dispositions.  L'article  5  veut  qtte  les  gérâns  pos* 
sèdent  un  quart  du  cautionnement  (1),  TexeiAption  du  caution- 
nement emporte  donc  celle  du  gérant  responsable.  Enfin  le  dernier 
alinéa  de  Tarticle  6  n'oblige  les  journaux  dispensés  du  cautionnement 
qu'à  la  déclaration  qu'il  a  prescrite  par  les  is***  4  ,  2  et  S  j  ci*  les  n*" 
8  et  4 ,  dont  ils  sont  exempts ,  veut  que  Ton  déclare  le  nom  et  ladé^ 
meure  des  gérans  responsables  et  que  Ton  affirme  leur  capacité .'  d'rà 
résuite  encore  que  les  journaux  dont  il  s'agit ,  n'ayant  point  cettér 
déclaration  à  faire,  ne  sont  pas  astreints  à  l'obligation  de  présenter 
de  gérant.  ^  La  cour  de  Dijon  a  jugé  en  ce  sens  par  arrêt  du  13  taâ 
18M.  — Dal.  18âl,p.  255. 

VII.  Le  choix  du  gérant  peut-dl  être  fait  par  un  certain  nombre 
des  propriétaires ,  en  l'absence  ou  à  défaut  de  quelques-uns  tfcttt? 
Il  n'y  a  point  lieu  d'examiner  à  quelle  majorité  le  choix  doit  é(ré 
fait  :  c'est  là  l'objet  des  conventions  Sociales  qui ,  sur  ce  point, 
sont  sans  intérêt  pour  le  gouvernement.  Ce  qui  lui  importe ,  c'est 
que  les  associés  lui  présentent  au  moins  un  gérant  réunissant  les 
capacités  requises.  La  difficulté  consiste  donc  à  savoir  si  tous  les 
propriétaires  doivent  nécessairement  participer  à][la  nomination  da 
gérant  ou  des  gérans.  L'article  ne  s'explique  point  à  cet  égard.  Il 
dît  seulement  :  «  Les  associés  seront  tenus  de  cAomr  entre  eux, 
un  ,  deux  ou  trois  gérans.  »  Cependant  la  généralité  de  ces  termes 
semblerait  indiquer  qu'il  a  été  dans  l'intention  du  législateur  de  ne 
pas  permettre  qu'un  acte  aussi  important  put  être  fait  autrement 
qu'au  nom  de  tous  les  propriétaires.  Cette  opinion  est  même  fondée 
sur  le  rejet  d'un  amendement  aux  dispositions  transitoires  de  Tar- 
ticle  9,  proposé  devant  la  chambre  des  députés,  et  tendant  à  ce  que, 
dans  le  cas  de  cet  article  9,  la  nomination  du  gérant  pût  être  faite  pal^ 
la  majorité,  afin  qu'il  ne  fût  pas  au  pouvoir  d'unoudequeîques-uns 
des  associés  récalcitrans  ou  malintentionnés  de  ruiner  le  journal  eil 
refusant  de  concourir  à  la  nomination.  Il  ne  faut  pas  d'ailleurs  perdre 

« 

^1]  lis  doivent  en  posséder  aujourd'hui  le  tiers  ^  suivant  Tartick  15  de  la  loi 
du  9  septembre  1835. 
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ie  vue  que,  dawte  ctts  de  FarticteSf  il  s'agit  d*itiie  société  d^à 
eiisUiite,  et  que,  dans  le  cas  de  Tarticle  *,  la  société,  au  contraire,  se 
forme  postérieurement  à  la  loi  nouvelle.  Les  inconvéniens  résultant, 
dans  ce  dernier  cas ,  de  l'opinion  que  nous  embrassons ,  sont  donc 
moindres  ou  à  peu  près  nuls.  Tous  les  associés  sont  alors  présens , 
et,  par  Tacte  même  de  la  société ,  ils  peuvent  faire  le  choix  que  la 
loi  teor  impose ,  ou  bien ,  s'ils  sont  empêchés  d*y  prendre  part  par 
eax-mémes ,  Us  pourront  se  foire  représenter  par  un  mandataire. 

I  Vtn.  Le  maximum  du  nombre  des  gérans ,  fixé  par  notre  para- 
I graphe,  est  de  rigueur.  On  sent  que  la  responsabilité  morale  des 
\  gérans  chargés  de  surveiller  la  rédaction  du  journal  et  d*en  diriger 
Tesprit,  diminue  à  mesure  qu'elle  se  divise.  C'est  dans  l'intérêt  de 
Teotreprise  que  la  loi  a  permis  que  le  nombre  des  gérans  pût  être 
éle?é  jusqu'à  trois ,  et  ce  nombre  ne  peut  être  dépassé. 

IX.  Les  conventions  particulières  par  lesquelles  il  serait  dérogé 
aux  obligations  qui  résultent ,  à  l'égard  des  gérans ,  des  dii^osilioBS 
delà  présente  loi  et  de  celles  de  l'article  22  du  code  de  commerce, 
dans  le  but  de  les  garantir  soit  des  risques  de  l'entreprise ,  suit  des 
condamnations  pécuniaires  ,  ne  doivent  avoir  d'effet  qu'entre  les 
Polies  contractantes  et  ne  peuvent  être  opposées  au  trésor  ni  aux 
liers. 

X.  II  résulte  de  cet  ^article  que  la  gérance  n'est  pas  bornée  à  la 
r^possabllité  politique  du  journal  établie  par  les  articles  5  et  8  ; 
tn^isqa'elle  s'étend  aux  Intérêts  commerciaux  du  journal  pour  les*' 
<peb  les  gérans  représentent  ta  société.  Ils  l'obligent  dans  les  ter- 
1^  do  droit  commun ,  et  ils  ne  peuvent  déléguei*  les  actes  d'admi- 
BMtration  dont  ils  sont  chargés ,  que  dans  les  termes  du  même 
droit.  Eft  un  mot ,  les  règles  du  code  civil  et  du  code  de  commerce, 
ïlnsl  çoe  les  conventions  intervenues  entre  les  parties  qui  ont  formé 
b société,  sont  ici  la  loi  unique  que  les  gérans  doivent  suivre  :  les 
^^  spéciales  de  la  presse  n'ont  portéaucune  disposition  sur  ce  point 
?n  leur  est  étranger. 

Oft  a  agité  la  question  de  savoir  si  les  héritiers  du  gérant  peuvent 
s'immiscer  dans  l'administration  de  la  société.  La  négative  n'est  pas 
douteuse.  La  propriété  seule  des  droits  et  actions  du  gérant  est 
pwsëe  à  ses  héritiers;  ils  peuvent  à  cet  égard  exercer  toutes  réda- 
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mations  et  se  faire  rendre  compte.  Mais  la  direction  de  radmims* 
tration  de  la  chose  sociale  était  personnelle  à  leur  auteur  et  elle 
s'est  éteinte  avec  lui. 

r 

§3. 

XI.  Ce  que  nous  avons  dit  précédemment  sur  la  nécessité  où  sont 
tous  les  propriétaires  de  concourir  au  choix  des  gérans ,  reçoit  en- 
core ici  son  application.  En  cas  d'absence  ou  d'incapacité  civile ,  ils 
agiront  par  les  personnes  qui  les  représentent, 

XII.  La  rédaction  de  ce  paragraphe  a  soulevé  une  grave  question 
au  sein  de  la  chambre  des  députés.  On  a  demandé  si  l'héritier  qui 
voudrait  profiter  du  délai  pour  faire  inventaire  et  délibérer  aux  ter- 
mes de  l'article  975  du  code  civil ,  pourrait  néanmoins  concourir  à 
la  nomination  d'un  gérant,  sans  faire  acte  d'acceptation.  Pour  l'af- 
firmative ,  M.  le  ministre  de  l'intérieur  a  dit  que ,  aux  termes  de 
l'article  779  du  code  civil ,  les  actes  purement  conseiTatoires ,  de 
surveillance  et  d'administration  provisoire ,  ne  sont  pas  des  actes 
d'addition  d'hérédité ,  si  l'on  n'y  a  pris  le  titre  et  la  qualité  d'héri- 
tier. On  répondait  que  nommer  un  gérant  qui  a  le  droit  de  signa- 
ture, et  qui  peut  obliger  joute  la  société,  ce  n'est  pas  faire  un 
simple  acte  d'administration.  Mais  l'existence  d'un  gérant  est  une 
condition  essentielle  à  la  publication  du  journal ,  et  sans  laquelle 
elle  ne  peut  continuer.  S'il  n'y  a  qu'un  seul  gérant  et  qu'il  vienne 
à  décéder,  la  loi  veut  même  qu'il  soit  remplacé  dans  les  quinze  jours 
de  son  décès ,  à  peine  d'une  amende  qui  peut  s'élever  à  des  sommes 
considérables.  La  nomination  d'un  gérant,  en  ce  cas ,  est  donc  im 
acte  d'urgence  dont  le  caractère  est  le  même  que  celui  de  tous  les 
actes  conservatoires  autorisés  dans  les  termes  du  droit  commun ,  et 
qu'il  faut  considérer,  abstraction  faite  des  pouvoirs  conférés  à  ce 
gérant.  C'est  en  ce  sens  également  que  l'on  doit  entendre  les  disposi- 
tions de  l'article  12  qui ,  lorsqu'un  journal  est  publié  par  un  seul 
propriétaire,  enjoignent  à  la  veuve  ou  aux  héritiers  de  ce  propri- 
étaire ,  de  présenter,  dans  les  dix  jours  de  son  décès ,  un  rédacteur, 
lequel  sera  responsable  jusqu'à  l'acceptation  du  gérant  qu'ils  doi- 
vent nommer  dans  les  trois  mois  dudit  décès.  S'il  y  avait  plusieurs 
gérans ,  l'urgence  ne  serait  plus ,  à  la  vérité  ,  aussi  grande ,  puis- 
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que  le  journal  pourrait ,  comme  nous  le  verrons  lout  à  Fheure,  con- 
tinuer à  être  publié  avec  les  autres  gérans  encore  existans.  Cepen- 
dant il  est  possible  que  la  société  ait  intérêt  à  ce  que  le  nombre  des 
gérans,  qu'elle  avait  primitivement  fixé ,  soit  maintenu  au  complet; 
0  est  possible  aussi  que  les  charges  de  l'administration  soient  telles 
qu'an  nombre  moins  grand  devienne  insuffisant;  la  surveillance 
mutuelle  que  les  gérans  exerceront  Tun  sur  l'autre,  serait  d'ailleurs 
moins  active ,  moins  efficace.  Dans  ce  cas,  comme  dans  le  premier, 
rhérilier  ne  fera  donc  qu'un  acte  purement  conservatoire.  Les  tri- 
bunaux au  reste  à  qui  la  question  serait  soumise ,  devraient  tenir 
compte  de  chacune  de  ces  circonstances  ;  mais  il  faudrait,  aux  ter- 
mes de  l'article  779  du  code  civil  précité,  que  l'on  n'eût  point  pris  le 
titre  ou  la  qualité  d'héritier.  Il  sera  donc  toujours  prudent  en  pa- 
reille circonstance ,  d'agir  comme  guccessible  et  habile  à  se  porter 
laitier,  et  sans  entendre  préjudicier  au  droit  que  l'on  a  de  répudier 
la  succession  ou  de  l'accepter  seulement  sous  bénéfice  d'inventaire. 
XIII.  La  peine  prononcée  par  cet  article  s'applique-t-elle  aux 
deux  cas  bien  distincts  qu'il  prévoit  (  celui  où  il  y  avait  plusieurs 
gérans  et  celui  où  il  n'y  en  avait  qu'un  seul),  s'il  n'a  point  été  pro- 
cédé au  remplacement  dans  les  délais  prescrits?  Au  premier  abord 
l'affirmative  paraîtrait  devoir  être  suivie ,  tant  à  cause  de  l'analogie 
qui  existe  dans  les  deux  parties  du  paragraphe ,  que  parce  que  la 
première  se  trouverait  privée  de  sanction.  Mais  telle  n'est  point, 
comme  on  va  le  voir,  la  solution  qu'il  faut  adopter.  Le  projet  de  loi 
se  bornait  à  prescrire  le  remplacement  du  gérant  qui  décéderait 
00  cesserait  ses  fonctions ,  dans  le  délai  de  deux  mois ,  sous  peinç 
de  cinq  cents  francs  d'amende.  Ces  derniers  mots  ne  se  retrou- 
vèrent plus  dans  l'article ,  après  qu'il  eut  été  modifié  par  la  com- 
mission et  adopté  par  la  chambre.  M.  le  rapporteur ,  considérant 
celte  omission  comme  une  erreur,  demanda  qu'elle  fût  réparée; 
mais  on  répondit  que  l'article  était  voté  et  que  cela  devenait  impos- 
sible. Alors  M.  de  Ricard  fit  observer  que  «  la  disposition  pénale 
était  inutile  pour  l'infraction  à  la  première  partie  du  paragraphe  ; 
qu'il  n'y  aurait  point  de  motif  pour  condamner  à  cinq  cents  francs 
d'amende  un  journal  qui  aurait  encore  un  ou  deux  gérans,  lorsque 
la  loi  trouve ,  qu'avec  un  seul  gérant ,  il  présente  une  garantie  suffi- 
sante; qu'ainsi  ce  n'est  pas  par  une  faute  d'impression ,  mais,  par 
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un  calcul  fiwdé  sur  la  raison  et  sur  la  jusiice  »  que  la  pàialîté  n'a 
pas  été  reproduite.  » 

Daus  ce  cas ,  il  n'existera  d'autre  obligation  que  celle  de 
les  mutations  conformément  au  second  paragraphe  de  l'article  8. 

XIY.  La  disposition  de  Tarticie  U ,  lorsqu'il  n'existe  qu'un  seel  el 
unique  gérant ,  ne  doit  pas  éire  restreinte  au  cas  de  décès  de  cfi  gé^ 
rant.  La  cessation  par  toute  autre  cause ,  des  fonctions  de  ce  gérant, 
est  soumise  aux  mêmes  règles.  La  première  partie  de  la  disposition 
de  notre  article  4  ne  laisse  pas  de  doute  à  cet  égard  ;  l'analogie  «ntre 
les  divers  moyens  par  lesquels  les  fonctions  peuvent  cesser  est  évl* 
dente  et  si  la  seconde  partie  de  la  disposition  de  l'article  U ,  pour  se 
trouver  en  harmonie  avec  celle  qu'il  précède ,  après  les  mots  «  dans 
les  quinze  jours  qui  suivront  son  décès ,  »  n'ajoute  pas  ceuxrci  «  ou 
la  cessation  de  ses  fonctions ,  »  on  ne  peut  voir  là  qu'une  omissioa 
qui  a  sa  cause  dans  la  précipitation  avec  laquelle  sont  ordinaire*- 
roent  rédigées  et  votées  les  lois. 

XV .  Le  délai  de  quinzaine  accordé  pour  remplacer  le  gérant  uni- 
que qui  est  décédé  ou  qui  a  cessé  ses  fonctions ,  ne  peut  s'entendre 
que  de  la  nomination  et  de  la  présentation  de  ce  gérant.  Mais  des 
difficultés  peuvent  s'élever  sur  l'acceptation;  la  qualité  du  gérant, 
la  régularité  ou  la  sincérité  de  la  déclaration  en  ce  qui  le  concerne, 
peuvent  être  contestées ,  et  alors  le  délai  de  quinzaine  serait  ins»ffi* 
sant  pour  faire  statuer  sur  ces  contestations.  La  loi  n'a  pas  entendu 
imposer  aux  propriétaires  du  journal  une  condition  qu'il  leur  serait 
impossible  de  remplir  :  ils  ont  donc  satisfait  à  ses  prescriptions  en 
présentant  un  nouveau  gérant  dans  le  délai  de  quinzaine. 

Mais  si  le  gérant  présenté  n'est  pas  définitivement  admis ,  ce  dé<* 
lai  de  quinzaine  une  fois  expiré  ne  peut  plus  se  reproduire  ;  le  bé^ 
néfice  en  est  irrévocablement  perdu  pour  les  propriétaires  du  joor^ 
nal.  La  loi  en  effet  n'accorde  qu'un  délai  unique,  suffisant  pour  con- 
server les  iniéréts  des  parties ,  mais  que ,  dans  aucun  cas ,  elle  ne 
pouvait  laisser  proroger  sans  compromettre  les  garanties  qu'elle 
avait  exigées  pour  la  publication  du  journal,  puisque  il  eut  été  &- 
cile ,  en  ne  présentant  que  des  gérants  qui  n'auraient  point  réuni 
toutes  les  conditions  requises  et  au  moyen  de  prorogations  ou  de 
renouveUemens  successifs  du  délai ,  de  continuer  indéfiniment  sans 
gérant  la  publication  du  journal. 
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XVI.  Si ,  iiprès  Tei^piratiop  du  délai  déterminé  par  la  loi ,  ie  jour- 
usa  dont  l»  publiçaUon  étai^  autorisée  pendant  ce  délai ,  qontinuaU 
[à  par^ttr^  sans  que  le  gérant  eût  été  remplacé ,  et  malgré  la  dispo- 
sition portant  qu'il  cessera  deparaiire^  les  propriétaires  qui  as- 
baient  participé  à  sa  puUication  ou  à  qui  la  direction  aurait  été 
i4évolue,  ou  les  personnes  qui  Tauraient  signé ,  seraient  responsa- 
|}>le$  de  tous  les  effets ,  de  toutes  les  conséqnencses  de  la  publication 
|(V.  iiQirQ  observjition  XXII  sur  Tarticle  8). 

Art.  5.  Les  g^rans  responsables ,  ou  Tun  ou  deux  d'entre  eux,  surveilleront 
1  eji  dirigeront  par  eux-mêmes  la  rédaction  du  journal  ou  écrit  périodique. 

Chacun  des  gérans  responsables  devra  avoir  les  qualités  requises  par  l'article 
960  du  code  civil ,  être  propriétaire  au  moins  d'une  part  ou  action  dans  l'entre- 
prise ,  et  posséder  en  son  propre  et  privé  nom  un  quart  au  moins  du  cautionne- 
meat. 

V.art.4,58,art.8,ja.-.L.9juinl8|9,aFt.  ÎGtwiv.j  I4déc.  1830,art. 
J^'î  9  9ept.  1835,  art*  t5.  -rr  C  civ.  art.  980. 

i 

I.  La  responsabilité  des  éditeurs  indiqués  dans  la  déclaration  , 
s'étendait ,  suivant  la  loi  de  1819 ,  à  tous  les  articles  insérés  dans  le 
journal;  ces  éditeurs  avaient  la  signature  concurremment  avec  les 
propriétaires.  Mais  la  loi  n'ayant  exigé  aucune  condition  d'idonéité 

'  de  lear  part ,  ni  aucune  garantie  morale  ou  même  de  propriété ,  il 
s'çq  suivit  que  des  journaux  prirent ,  pour  éditeurs  responsables , 
<ie$  hommes  entièrement  illétrés  et  souvent  sans  aveu ,  qui,  moyen- 
nant un  salaire  déterminé,  subissaient  toutes  les  condamnations 
prononcées.  La  responsabilité  de  ces  éditeurs  n'était  donc  en  réalité 
qu'une  mesure  tout-à-fait  illusoire,  dont  on  se  jouait  publique* 
ment  devant  les  tribunaux ,  et  qui  excita  plusieurs  fois  la  satire  du 
théâtre, 

Frappé  dei^  abus  qu'avaient  engendrés  les  dispositions  de  la  loi 
de  1819  relatives  aux  éditeurs  responsables ,  le  législateur  de  1828 
vwlut  que  les  gérans  offrissent  une  responsabilité  efficace.  C'est 
49DS  ce  but  que,  par  l'article  précédent,  il  leur  donna  le  droit 
d'obliger  la  société  :  il  a  pensé  que  celle-ci  ne  cboisirait  pas  légère- 
ment un  homme  à  qui  étaient  conférés  des  pouvoirs  aussi  étendus. 
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Il  leur  a  de  plus  donné  la  surveillance  et  la  direction  de  la  rédac- 
tion ,  et  il  a  exigé ,  comme  nous  allons  le  voir  dans  le  paragraphe 
suivant,  qu'ils  eussent  un  intérêt  pécuniaire  à  ce  que  cette  rédac- 
tion ne  devint  nuisible  pour  personne. 

II.  La  surveillance  et  la  direction  que  la  loi  a  attribuées  aux  gé- 
rans ,  sur  la  rédaction  du  journal ,  emportent  avec  elles  l'idée  cor- 
rélative de  la  responsabilité  qui  en  dérive  et  qui  a  été  consacrée 
d'une  manière  plus  explicite  par  Tarlicle  8.  Mais  pour  être  réelles 
et  pour  rendre  la  responsabilité  plus  efficace ,  la  surveillance  et  la 
direction  devaient  élre  personnelles.  Aussi  la  loi  a-t-elle  prescrit 
aux  gérans  de  les  exercerpar  eux-mêmes.  Ils  ne  pourront  donc  dé- 
léguer légalement  ce  droit,  qui  ne  pourra  non  plus  passer  aux  héri- 
tiers du  gérant  lesquels  ne  succèdent  qu'à  la  propriété.  L'article  12, 
en  imposant  d'ailleurs  aux  héritiers  du  propriétaire  unique  d'un 
journal  dont  il  était  en  même  temps  gérant ,  l'obligation  de  présen- 
ter, dans  le  délai  qui  y  est  déterminé,  un  nouveau  gérant,  ne  permet 
pas  le  plus  léger  doute  sur  la  question  qui  nous  occupe. 

III.  Du  droit  de  direction  et  de  surveillance  de  la  rédaction  atlrî- 
bùé  au  gérant,  résulte  que,  en  principe  général,  celui-ci  peut  re- 
trancher des  articles  qui  lui  sont  proposés  par  les  rédacteurs ,  tout 
ce  qui  ne  lui  parait  pas  convenable  ou  rentrer  spécialement  dans  le 
cadre  du  journal  auquel  ils  sont  destinés. 

§.2. 

IV.  Parmi  les  qualités  requises  par  l'article  980  du  code  civil , 
est  celle  de  Français.  L'étranger  naturalisé  est  assimilé  au  fran- 
çais et  il  peut  être,  à  ce  titre,  gérant  d'un  journal.  Mais  il  n'en  est 
pas  de  même  de  l'étranger  admis  à  fixer  son  domicile  en  France  ;  car 
il  n'a  pas  la  qualité  de  français. 

Lors  de  la  discussion  de  l'article  13  de  la  loi  du  9  septembre  1835, 
,  M.  Jollivet  demanda  que  l'étranger  majeur  et  domicilié  en  France 
pût  être  gérant  d'un  journal  publié  en  langue  étrangère.  Celte  pro- 
position a  été  rejetée. 

V.  Si  le  gérant  d'un  journal  n'était  pas  majeur  ou  français ,  etc. 
pourrait-il,  en  invoquant  cette  circonstance,  se  soustraire  aux 
poursuites  dirigées  contre  lui  pour  faits  de  publication  ou  pour 
contravention  aux  lois  de  police  de  la  presse?  Non  sans  doute  et  nous 
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l'avons  déjà  fait  pressentir  dans  notre  observation  I  sur^rarlicle  i". 
£n  effet,  le  gérant  mineur,  étranger,  etc. ,  a  été  présenté  au  gou- 
vemement  et  admis  par  lui ,  ou  bien  il  n'a  pas  été  admis  ou  enfin , 
€6  qui  revient  au  même,  il  n'a  pas  été  présenté.  Dans  ces  deux  der- 
niers cas,  si  le  journal  vient  à  paraître  avec  sa  signature  ,  il  en  ré- 
sulte une  double  infraction  dont  Tune  ne  peut  justifier  l'autre. 
S'il  a  été  admis  parce  que  le  gouvernement  a  été  induit  en  erreur 
sur  sa  capacité,  il  y  aurait  lieu,  pour  ce  seul  fait,  à  l'application 
de  l'article  10  ou  de  l'article  11,  suivant  qu'il  constituerait  un 
simple  défaut  de  régularité  ou  de  sincérité  dans  la  déclaration  ,  ou 
que  cette  déclaration  serait  fausse  et  frauduleuse.  Cette  infraction 
ne  pourrait  non  plus  couvrir  celles  qui  proviendraient  d'un  autre 
fait.  Le  gérant  enfin  qui  aurait  été  admis  par  le  gouvernement  en 
connaissance  de  cause ,  ne  pourrait  se  faire  de  cette  circonstance 
un  moyen  d'impunité  pour  les  délits  qu'il  commettrait. 

YI.  Il  ne  suffit  pas  toujours  de  remplir  les  conditions  d'idonéitc 
exigées  par  le  second  paragraphe  de  l'article  5,  pour  pouvoir  deve- 
nir gérant  responsable  d'un  journal.  Certaines  fonctions  présentent 
avec  celles  de  gérant  une  incompatibilité  absolue.  Ainsi  les  membres 
de  l'université,  les  magistrats ,  les  avocats ,  les  notaires,  les  autres 
officiers  ministériels  et  une  foule  de  fonctionnaires  à  qui  les  lois  ne 
permettent  pas  d'être  agens  comptables  et  de  signer  des  engage- 
mens  commerciaux ,  ne  peuvent  avoir  la  qualité  de  gérans  (1). 

Deux  amendemens  ayant  pour  objet  d'empêcher ,  l'un ,  les  pairs 
et  les  députés  d'être  proprie'taires,  gérant  re^onsable*  ou  colla- 
borateurs d'un  journal  ou  écrit  périodique  ;  Tautre  d'être  seule- 
ment gérans  responsables,  ont  été  rejetés  par  la  chambre  des  dé- 
putés. La  convention  avait  déclaré  que  ses  membres  ne  pourraient 
être  rédacteurs  d'un  journal  (2). 

VIL  Suivant  cet  article ,  combiné  avec  le  précédent,  le  caution- 
nement devait  appartenir ,  au  moins  pour  un  quart ,  au  gérant  res- 
ponsable ,  s'il  n'y  en  avait  qu'un  ;  il  devait  leur  appartenir  pour 


(1)  Opinion  de  M.  Dupin  aîné.  .,,,.. 

h)  Décret  du  M^  mars  1793.  La  convention  décrète  que  les  membres  delà 
conrenlion  qui  rédigent  des  journaux  seront  tenus  d'opter  entre  les  fonctions 
de  député /et  celles  de  rédacteur  de  journal. 


Il 
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moilié ,  s'il  y.avait.daux  géraç^  responsables  ^  et  pour  trois  quarts , 
s'il  y  en. avait  trois.  L'article  1*"'  deialoi  du  1^  décembre  1830 
avait  modifié  notre  article  5  :  il  voulait  que  la  totalité  du  cautionne- 
ment appartint  au  gérant ,  s'il  n'y  en  avait  qu'un  seul  et  à  ehacnn 
d'eux,  par  égî^le  portion ,  s'il  y  en  avait  plusieurs.  Âigourd'litti  le 
tiers  du  cautionnement  doit  ,■  aux  termes  de  l'article  15  de  la  loi  du 
9  septembre  18S5 ,  appartenir  à  chaque  gérant  responsable  ;  ainsi , 
s*il  y  a  deux  gérans,  ils  doiveat  être  propriétaires  des  deux  tiers, 
et  s'il  y  en  a  trois ,  de  la  totalité  du  cautionnement.  Mais  ces  dispo- 
sitiqns  ne  Cpnt  point  obstacle  à  ce  que  les  gérans  puissent  faire  les 
fonds  du  cautionnement  au  moyen  d'un  emprunt.  C'est  ce  qu'a  re- 
connu,'devant  la  chambre  des  députés,  M.  le  ministre  de  l'instruction 
pul>lique. 

yill.  L'article  15  de  la  loi  du  9  septembre  18^5 ,  n'ayant  point 
modifié  la  disposition  dcnotre  article  d ,  qui  veut  que  chaque  gé- 
TîàjûX  soit  propriétaire  au  moins  d'une  part  ou  action  dans  l'entre- 
prise ,  cette  disposition  est  encore  en  pleine  vigueur.  L'article  28 
delaloidu,9  septembre  1835  ne  peut  laisser  le  moindre  doute  à 
cet  égard. 

IX.  Le  gérant  qui  cesse,  ses.fonctions  ou  les  héritiers.du  gérant 
décédé  peuvent ,  san&  aucun  doute ,  conserver  sa  part  dans  l'entre- 
prise. Ils.  peuvent  également  la  céder;  c'est  là  un  acte  purement 
comniercial  qui  n'est  assujetti  à  d'autres  règles  qu'à  celles  que  le 
droit  commun  porte  sur  les  transactions  de  cette  nature. 

Mais  quel  sera  alors  le  sort  de  la  part  du  gérant  dans  le  caution- 
nement ? 

Le  cautionnement  servant  de  garantie  à  la  publication  et  étant 
spécialement  afi'ecté  à  cette  garantie,  on  conçoit  qu'aucune  partie 
n'en  puisse  être  retirée  avant  qu'elle  ait  été  remplacée.  Lorsqu^jl  a 
été  entamé  d'une  manière  quelconque ,  soit  par  suite  de  condamna- 
tions ,  soit  par  suite  de  cessions  totales  ou  partielles  ou  de  saisies- 
arrêts  signifiées  au  trésor ,  la  loi  accorde  un  délai  de  quinzaine  dans 
les  termes  qu'elle  a  précisés  pour  le  libérer  ou  le  compléter  (L.  9  juin 
1819,  art.  4  ;  9  sept.  1835,  art.  15).  Mais  si  le  remboursement  d'une 
partie  du  cautionnement  est  demandé ,  il  s'agit  là  d'un  acte  pure- 
ment volontaire  qui  doit  être  traité  de  gré  à  gré ,  et  le  gouvernement 
à  qui  la  demande  est  adressée ,  devait  être  le  maître  de  ne  consentir 
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la  remise  qu'aotant  que  la  garantie  déposée  au  trésor  publie  n*en 
souffrirait  aucune  atteinte.  Aussi  le  législateur ,  en  gardant  le  si- 
lence sur  ce  point ,  a»t-il  voulu  laisser  au  gouvernement  la  faculté 
de  ae  faire  la  remise  que  lorsqu'elle  pourrait  avoir  lieu  sans  danger, 
et  lui  donner,  en  même  temps ,  les  moyens  de  s'assurer  que  ce  ré- 
sultat serait  toiyours  obtenu.  Il  a  donc  abandonné  au  pouvoir  régle- 
mentaire le  soin  de  déterminer  le  mode  et  les  conditions  de  la  re- 
mise du  cautionnement.  L'article  7  de  Tordonnance  du  9  juin  1819 
et  l'article  8  de  celle  du  18  novembre  1835 ,  veulent ,  pour  que  le 
remboursement  de  tofeit  ou  partie  du  cautionnement  puisse  être  Or- 
donnancé par  le  ministre  des  finances ,  qu'un  délai  de  trois  mois  se 
soit  écoulé  depuis  le  jour  de  la  cessation  réelle  des  fondions ,  après 
la  déclaration  qui  a  dû  en  être  foite  conformément  à  l'article  6  de  la 
présente  loi,  si,  d'ailleurs,  pendant  ce  délai ,  il  n'est  survenu  au 
trésor  aucune  opposition  par  suite  de  condamnations  prononcées  ou 
de  poursuites  commencées.  Ce  délai  est  sufllisant  pour  faire  statuer 
sur  l'acceptation  du  nouveau  gérant  présenté  en  remplacement  de 
celui  qui  a  cessé  ses  fonctions  ou  qui  est  décédé ,  dans  les  deux  mois 
de  cette  cessation ,  s'il  y  avait  plusieurs  gérans ,  et  dans  la  quin- 
zaine, s'il  n'y  en  avait  qu'un  seul.  Le  gérant  nouveau  ne  poi{vant , 
d'ailleurs ,  être  accepté  qu'autant  qu'il  sera  propriétaire  d'une  part 
dans  l'entreprise  et  d'un  tiers  dans  le  cautionnement ,  là  part  du 
gérant  qui  est  décédé  ou  qui  a  cessé  ses  fonctions ,  aura  été  rem- 
placée et  le  cautionnement  sera  complet  au  moment  où  le  rembour- 
sement sera  ordonnancé.  Ainsi  donc ,  par  cette  combinaison  du 
délai  après  lequel  le  remboursement  du  cautionnement  peiit  être 
ordonnancé ,  et  des  délais  dans  lesquels ,  suivant  les  circonstances , 
le  cautionnement  aura  dû  être  complété ,  le  pouvoir  réglementaire, 
d'accord  en  cela  avec  la  loi ,  a  clairement  manifesté  que  jusqu'au 
jour  où  le  ministre  des  finances  aura  ordonné  le  remboursement 
d'une  partie  ou  de  la  totalité  du  cautionnement ,  le  cautionnement 
entier  demeurera  affecté  à  la  garantie  de  la  publication  qui  a  con- 
tinué. Cette  vérité  ressort  encore  davantage  de  la  disposition  de 
l'article  8  de  l'ordonnance  du  18  novembre  1835 ,  qui ,  parmi  les 
formsdités  qu'elle  prescrit,  pour  que  le  remboursement  soit  ordonné 
par  le  ministère  des  finances ,  comprend  celle  de  la  démande  tpé- 
ciale  qui  lui  êera  adresse'e  par  l'ayant  droit. 
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dépendant  la  cour  de  Paris  confirmant  le  2  août  1837 ,  un  ju- 
gement du  tribunal  de  la  Seine,  a  décidé  que  le  journal  la  nouvelle 
Minerve  n'avait  pu  continuer  à  paraître  après  la  cessation  des 
fonctions  de  l'un  des  gérans ,  avec  la  part  que  ce  gérant  conservait 
dans  le  cautionnement  dont  la  seconde  moitié  appartenait  à  l'autre 
gérant.  Le  motif  de  l'arrêt  est  •  que  la  déclaration  faite  le 
25  avril  1836 ,  par  Peiiville ,  de  la  cessation  de  ses  fonctions  de 
gérant ,  affranchissait  le  cautionnement  par  lui  fourni  en  cette 
qualité ,  sauf  l'effet  des  oppositions  par  suite  de  condamnations  an- 
térieures  ou  de  poursuites  commencées  (1).  •  Le  système  de  cet 
arrêt  rendu  contrairement  aux  conclusions  du  ministère  public , 
est  bien  que  le  cautionnement ,  à  partir  du  décès  ou  de  la  cessation 
des  fonctions  du  gérant ,  est  incomplet ,  puisque  la  part  du  gérant 
qui  est  décédé  ou  qui  a  cessé  ses  fonctions ,  n'est  plus  soumise  qu'à 
l'effet  des  condamnations  antérieures  ou  des  poursuites  fondées  sur 
des  faits  antérieurs.  Delà  on  est  conduit  à  tirer  la  conséquence  que 
cette  part  ne  pourra  servir  ni  être  cédée  au  gérant  présenté  en  rem- 
placement du  précédent. 

La  cour  de  Besançon  devant  qui  a  été  agitée  la  question  de  vali- 
dité d'une  cession  de  la  moitié  du  cautionnement  faite  à  un  second 
gérant  par  le  gérant  unique  propriétaire  du  cautionnement,  n'a 
point  hésité  à  la  décider  pour  l'aflarmative  (2),  en  se  fondant  sur  ce 
que  «  la  loi  du  14  décembre  1830  qui  a  exigé  que  le  gérant  de  tout 
écrit  périodique  fût  propriétaire  du  quart  au  moins  du  cautionne- 
ment, n'a  fait  qu'ajouter  une  garantie  de  plus  à  celles  qu'exigeaient 
les  lois  précédentes ,  sauf  à  laisser  le  cautionnement  affecté  à  la  res- 
ponsabilité prononcée  par  l'article  2  de  la  loi  du  9  juin  1819 

qu'aux  termes  de  l'article  7  de  l'ordonnance  du  9  juin  1819 ,  le  cau- 
tionnement n'est  libéré  qu'après  l'expiration  du  délai  de  trois  mois 
pendant  lequel  les  délits  de  la  presse  peuvent  être  poursuivis ,  aux 
termes  de  l'article  13  de  la  loi  précitée  du  9  juin;—  qu'il  est  donc 


(1)  Cet  arrêt  se  fonde  en  outre  sur  ce  que  le  gérant  démissionnaire  avait  au- 
torfsé ,  par  acte  notarié ,  l'autre  gérant  à  retirer  sa  part  du  cautionnement.  Mais 
cette  circonstence  est  indifférente,  parce  que  la  demande  de  remboursement 
n'avaitpoint  été  faite  et  que  la  totalité  du  cautionnement  était  demeuréeau  tré- 
sor pour  servir  à  la  garantie  commune. 

(î^  Besançon,  2  août  1833— Dal.  1834,  p.  407— J.  P.  1835, t.  2,  p.  96. 
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établi  qoe ,  ni  en  fait  ni  en  droit ,  l'entreprise  du  journal  la  Gazette 
de  FraHehe^ConUe\  n*a  cessé  d'exister  non  plus  que  t affectation 
du  eatUiannement  et  par  privilège ,  aux  dépens ,  dommages-inté- 
rêts et  amendes  auxquels  les  propriétaires  et  gérant  pourraient 
être  condamnés ,  conformément  aux  articles  2  et  3  de  la  loi  du  9 
jiÛD  (1).  »  Le  pourvoi  contre  cet  arrêt  a  été  rejeté  le  SO  nov.  1833 — 
Dal.  et  J.  P.  loe.  eït.  par  le  motif  qu'il  n'avait  été  «  commis  aucune 
violation  des  articles  1"  de  ta  loi  du  14  décembre  1830,  5  et  6  de 
la  loi  du  9  juin  1819  et  6  de  la  loi  du  18  juillet  1828.  » 

Il  est  constant  que  la  loi  du  9  juin  1819,  par  son  article  1"^,  n'a 
entendu  affecter  le  cautionnement  qu'à  l'enlreprise  du  journal.  Mais 
les  lois  postérieures  qui  ont  voulu  que  les  gérans  fussent  proprié- 
taires cj^une  part  déterminée  dans  le  cautionnement ,  ont-elles  mo- 
difié cet  état  de  chose ,  ont-elles  changé  la  nature  du  cautionnement? 
Non ,  sans  doute ,  et  ce  qui  le  prouve,  c'est  que  le  cautionnement , 
s'il  n'existe  qu'un  seul  gérant  ou  deux  gérans ,  peut  n'appartenir  à 
la  gérance  que  pour  une  portion ,  tandis  que  le  reste  peut  appar- 
tenir à  un  tiers.  Or,  ces  deux  parties  du  cautionnement  forment  un 
tout  homogène  qui  ne  peut  être  affecté  pour  telle  portion  à  la  gé* 
rance  et  pour  telle  autre  à  l'entreprise.  Enfin  lorsqu'il  y  a  plusieurs 
gérans ,  la  portion  du  cautionnement  du  gérant  non  signataire  du 
numéro  condamné ,  reste  affectée  au  paiement  de  l'entière  condam- 
nation des  dépens ,  dommages-intérêts  et  amendes  conformément 
à  l'art.  3  de  la  loi  du  9  juin  1819.  Ainsi  donc ,  si  le  cautionnement  est 
affecté  à  l'entreprise ,  la  part  du  gérant  qui  cesse  ses  fonctions  ou 
qui  est  décédé,  pourra  être  conservée  par  ce  gérant  ou  ses  héritiers, 
ou  elle  pourra  être  cédée  au  gérant  présenté  en  remplacement. 

Mais ,  dans  ce  dernier  cas ,  la  cession  ne  peut  pas  être  un  acte 
tout  à  fait  isolé.  Le  nouveau  gérant  a  dû  être  présenté  dans  un  délai 
déterminé  et  la  déclaration  de  mutation ,  en  ce  qui  le  concerne ,  a 
dû  comprendre  la  part  qu'il  est  tenu  de  posséder  dans  le  caution- 
nement ,  comme  nous  le  verrons  sous  l'article  6.  Or ,  tant  que  le 


(1)  Dans  Tespèce  de  cet  arrêt,  il  y  avait  eu  interruption  momentanée  de  la 
publication  du  journal  qui  avait  repris  avec  Tadjonction  d'un  second  gérant. 
Celle  inlerruption  à  laquelle  se  réfère  la  première  partie  du  dernier  molif  et 
loul  le  second  molif  est  sans  importance  dans  la  question  qui  nous  occupe. 
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trésor  d^nos>ilaire  du  cautionnement  n'a  point  eu  connaissance*de. 
la  cession  qui  a  été  faite ,  elle  est ,  à  son  égard ,  considérée  coflume 
si  elle  n'existait  pas  (argum.  de  l'art.  15  de  la  loi  du  9  sept.  18S5).  Il 
sera  donc  nécessaire  de  la  signifier  au  ti^ésor  en  requérant l'inscrip* 
tion  au.nom  du  nouveau  gérant,  de  la  partie  du'cautionnement  cédée, 
et  de  justifier  de  cette  signification  à  l'appui  de  la  déclaration  qui 
sera  faile.  Sans  ces  formalités ,  la  déclaration  ne  serait  point  régu* 
lière  et  le  préfet  pourrait  refuser  d'en  donner  acte,  puisque  la  régu- 
larisation du  cautionnement  doit  toujours  précéder  la  déclaration 
déterminée  pfirjes  articles  6  de  la  présente  loi  et  3  des  ordonnances 
du  9  juin  1819  et  18  novembre  1835.  La  régularité  de  la  déclaration 
pourrait  d'ailleurs  être  alors  contestée  conformément  à  l'article  10* 
Epfiq  la  publication  qui  serait  faite  par  le  nouveau  gérant  nonobstant 
le  rçfus  du  préfet,  pouri*ait  constituer  la  contravention)  prévue 
par Je^. articles  8  de Ja  présente  loi  et  16  delà  loi  du  9  septeml»« 
1835  popr  toute  publication  f^te  sans  la:Signature  d'un  gérant  res- 
ponsable légalement  constitué.  A  la  vérité  les  cours  de  Toulouse } 
de  Rennes  et  de  Riom  (1)  ont  décidé  que  la  publication  faite  |)ar  un 
gérant  adjoint  ou  nouveau,  ce^sionns^  d'une  partie  du  caution- 
nement, et  avant  de^s'éti^  fait  inscrire  au  {trésor ,  était  une  contra- 
vention à  l'ariicle  15  de  la  loi  du  9  s^tembre  1835 ,  passible  des 
pçines  portées  par  l'article  6  de  la  loi  du  9}uin  1819.  Ces  cours  ont 
considéré  le  cautionnement  primitif  comme  incomplet,  tant  que 
l'inscription  de  la  partie  du  cautionnement  afiférante  au  nouveau  gé- 
rant, ne  serait  point  faite  en  son  nom  au  trésor.  Celles  de  Toulouse 
et  de  Rennes,  pour  arriver  à  cette  conséquence,  se  sont  fondées 
sur  ce  que.  p^r  l'ordonnance  du  18  novembre  1835 ,  les  gérans  des 
journaux  avaient  été  assimilés  aux  officiers  publics  et  aux  comp- 
tables ,  relativement  au  délai  pendant  lequel  des  recours  peuvent 
être  formés  sur  leurs  cautionnemens ,  conformément  à  la  loi  du  25 
nivôse,  an  13.  Ces  artréts  ne  nous  paraissent  pas  avoir  fait  une  saine 
application  de  la  loi.  En  effist ,  tant  que  la  cession  detout  ou  partie 
du  cautionnement  n'est  point  signifiée  au  trésor ,  le  cautionnement 


(l)TauIouse,  l^'^jum,  Rennes,  17  août, Riom,  â8déc.l837— Dal.  1838,  p. 
17,68-.Sir.t.38,p.205. 
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est,  vis-à-^is  du  trésor,  la  propriété  de  Tancien  gérant  au  nonf  de 
qui  il  est  inscrit.  Mais  comme  le  cautionnement  est  affecté  à  la  pu- 
blication ,  et  non  à  la  gérance  y  on  ne  peut  pas  dire  que  la  pubiica- 
tiofi  a  en  lieu  sans  cautionnement.  Eh  vain  argumenterait-*on  de 
Tordonnance  du  18  novembre  1835.  Cette  ordonnance  doit  être  li-i 
mitée  ^  dans  son  article  8 ,  comme  celle  du  9  juin ,  dans  son  article 
7,  au  cas  spécial  pour  lequel  il  y  est  disposé ,  c'est-à-dire  au  cas  oÀ  - 
le  r€mbour9etnent\Ae  tout  ou  partie  du  cautionnement  esf'de- 
mandé ,  au  cas  où  le  trésor  doit  être  efTectivement  dessaisi  de  tout 
ou  partie  du  cautionnement.  Le  cautionnement  des  officiers  publics 
et  des  comptables  est  uniquement  affecté  à  leur  gestion  personnelle  ; 
on  conçoit  dès-lors  les  dâspositions  de  la  loi  4a  25  nivôse  an  13 ,  et 
que,  par  suite  de  ces  dispositions;  ie*cautiOBlKBi!eirt  des  oflDciers 
pvMics  et  des  comptables  ne  puisse  servir  à  la"  gestion  de  leurs  ' 
successeurs.  Mais  l'ordontoÉce  du  i8  novembre  "n"^  pu  avoir  pour 
effet  de  changer  la  nature  du  caotionnemeat-des  Joumatix  ;  de  Faf- 
feclerà  la  gérance  et  de  modifier  ainsi  les  dlspMitiôfts  bien  for- 
mefles  des  lois  qtd  régissent  cette  matière. 

Art.  6.  Aucun  jouftiâl  ou  édrit  périodique  soumis  au  eautiouiieiiieot  par  tes 
dispositions  de  la  présente  loi  ne  pourra  être  publié ,  s'il  ii'a  été  fait  préalable- 
ment une  déclaration  cootenant , 

1**  Le  Utre  du  journal  ou  écrit  périodique ,  et  les  époques  auxquelles  il  doit 
parattre; 

%**  Le  nom  de  lous  les  propriétaires  autres  que  les  commanditaires ,  leur  de- 
meure, leur  pari  dans  Tentreprise  \ 

3**  Le  nom  et  ladeineure  des  gérans  responsables  ; 

4*"  L'affirmation  que  ces  pi^oi^fiétaires  et  gérans  réunissent  les  conditfona  de 
capacité  prescrites  par  la  loi  ; 

5*»  L'indication  de  l'imprimerie  dans  laquelle  le  journal  ou  écrit  périodique 

devra  Ate  imprimé. 

Toutes  les  fois  qu'il  surviendra  quelque  mutatîou ,  soit  dans  le  titre  du  jour- 
nal ou  dans  les  éondilions  de  sa  périodicité,  soîiparmlies  proprïéUires  OU  les 
gérans  responsables,  il  en  sera  fait  déclaration  devant  l'aulorilé  compétente 
dans  les  quinze  jours  ^ut'éuivfontia  mutation,  à  là  diligence  des  gérant  res- 
ponsables. En  cas  de  négligence,  ils  seront  punis  d'une  amende  de  cinq  ce^U 

francs. 
Il  en  sera  de  même  si  te  journal  ou  écrit  périodique  venait  à  être  imprimé 

dans  une  autre  imprimerie  que  celle  qui  a  été  originairement  déclarée. 
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Dans  ie  cas  où  l'entreprise  aurait  été  formée  par  une  seule  personne ,  le  pro^ 
priélaire ,  s'il  réunit  les  qualités  requises  parle  paragraphe  S  de  l'article  5,  sera 
en  même  temps  le  gérant  responsable  du  journal. 

Dans  le  cas  contraire ,  il  sera  tenu  de  présenter  un  gérant  responsable,  con- 
formément à  Tarticle  5. 

Xes  journaux  exceptés  du  cautionnement  seront  tenus  de  faire  la  déclaration 
préalable  prescrite  par  les  n**'  1, 9  et  5  du  premier  paragraphe  du  présent  ar- 
ticle (1).  ' 

V.  art.  4 ,  J  9 ,  art.  7 ,  10 , 1 1 .  —  L.9 juin  18i9,  art.  !•'.  — Ord.  18  noT.  1835 , 
art.  3. 

§  1". 

I .  Un  amendement  portant  que  le  journal  ne  pourrait  paraître  qu'un 
mois  après  la  déclaration ,  a  été  rejeté.  Le  but  de  cet  amendement 
était  d'empêcher,  si  le  journal  venait  à  être  supprimé  conformément 
aux  articles  11  et  15 ,  que  Ton  ne  pût  éluder  en  fournissant  sur-le* 
champ  un  nouveau  cautionnement  et  en  faisant  une  nouvelle  décla- 
ration. Rien  ne  s'oppose  donc  à  ce  que  les  propriétaires  d'un  Journal 
supprimé  ne  puissent,  en  remplissant  immédiatement  ces  formalités, 
publier  un  autre  journal.  Cette  faculté  résulte  d'ailleurs  encore  du 
rejet  d'un  amendement  de  la  commission  de  la  chambre  des  députés 
relatif  à  l'article  15  et  conçu  en  ces  termes  :  «  Pendant  le  même 
temps  (celui  de  la  suspension  prononcée  par  cet  article) ,  les  pro- 
priétaires du  journal  suspendu  ne  pourront  être  admis  à  faire  la  dé- 
claration prescrite  par  l'article  6 ,  ni  à  déposer  un  nouveau  cau- 
tionnement à  TefiFet  de  publier  un  nouveau  journal.  »  Mais  il  faut 
bien  remarquer  que  c'est  la  publication  d'un  nouveau  journal  que 
le  rejet  de  ces  amendemens  a  eu  pour  objet  de  laisser  libre  ;  que  le 


(IJ  La  formalité  de  la  déclaration  est  prescrite  en  Angleterre  par  un  statut  de 
la  38«  année  (1798)  du  règne  de  Georges  111 . 

Les  numéros  2  et  3  de  cet  article  ne  sont  pas  applicables  aux  journaux 
qui,  ayant  déjà  rempli  les  formalités  qu'ils  prescrivent ,  ont  dû  changer  la 
quotité  de  leur  cautionnement,  conformément  à  la  loi  du  14  décembre  1830  • 
car  cette  loi  ne  contient  aucune  disposition  transitoire  semblable  à  celle  dé 
l'article 9 de  la  loi  du  18  juillet  1838,  et  des  obligations  de  la  nature  de  celles 

dont  il  s'agit  ici,  ne  peuvent  être  supplées  dan  s  une  loi  pénale;  24  sept.  1831 

Dal.  1831  ,p.  349. —  Nota,  Cette  décision  doit  faire  également  jurisprudence 
sous  l'empire  de  la  loi  du  9  septembre  1835  qui  ne  contient  de  dispositions 
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cauiionnement  doit  être  nouveau ,  la  déclaration  nouvelle ,  et 
qa*ainsi  le  titre  et  les  gérans  ne  peuvent  être  les  mêmes  que  ceux 
du  journal  suspendu  ou  supprimé.  Il  serait  sans  cela  facile  d'éluder 
la  loi  et  de  se  jouer  des  décisions  de  la  justice.  La  suspension  ou  la 
suppression  sont  des  peines  qui  ne  doivent  point  être  illusoires  : 
elles  ne  sont  prononcées  que  pour  des  cas  graves  ;  les  tribunaux 
doivent  donc  tenir  la  main  à  la  stricte  exécution  des  dispositions  en 
vertu  desquelles  elles  sont  appliquées.  Par  conséquent ,  si  dans  le 
but  avoué  de  se  soustraire  à  la  condamnation ,  on  faisait  une  simple 
addition  au  titre  du  journal  suspendu  ou  supprimé,  on  commettrait 
une  infraction  aux  articles  il  et  15 ,  bien  que  toutes  les  autres  for- 
malités  prescrites  eussent  été  de  nouveau  remplies.  La  question 
d'intention  est  une  question  de  fait  que  les  tribunaux  jugeront 
toujours  souverainement  (i). 

Nous  avons  examiné  sous  l'article  7  de  la  loi  du  25  mars  1822 , 
quels  doivent  être  les  effets  de  l'interdiction  de  rendre  compte  des 
débats  législatifs  ou  judiciaires  vis-à*vis  du  nouveau  journal  qui 
n'est  que  la  continuation  de  celui  contre  lequel  cette  interdiction  a 
été  prononcée. 

IL  L'ordre  des  idées  indique  réellement  que  la  formalité  de  la  dé- 
claration doit  être  précédée  du  versement  du  cautionnement:  «  Aucun 

journal  ou  écrit  périodique  soumis  au  cautionnement ne 

IK)urra  être  publié  s'il  n'a  été  îaÀtpre'alabletnentvoie  déclaration 
contenant ,  etc.  » 

Les  articles  3  des  ordonnances  des  9  juin  1819  et  18  novembre 
1835 ,  ne  laissent  d'ailleurs  aucun  doute  à  cet  égard. 

III.  Nous  avons  vu  dans  notre  observation  III  sur  le  §  1*'  de  l'ar- 
ticle 2,  ce  qu'il  fallait  entendre  par  la  publication  d'un  journal  ou 
écrit  périodique. 

Nous  avons  également  vu  dans  notre  observation  YIII  sur  l'ar- 
ticle 6  de  la  loi  du  9  juin  1819 ,  que  la  publication  d'un  journal 
sans  déclaration  préalable  était  punie  par  cette  disposition. 

ly.  De  ce  que  l'interruption  qu'a  subie  la  publication  du  journal 
ne  peut  être  assimilée  à  la  cessation  de  la  publication  qui  doit  tou- 


(l)Ch.  péun.,  6  août  1834.  —  Dal.  1834,  p.  440, 
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jours  être  notifiée  à  Taotôrité  »  il  résulté t[tie,  si  la  pubKcdtibn  a  été  ' 
interrompue  sans  qu'il  ait  été  fait  aucune  notification ,  elle  peut  être 
reprise  et  il  n'est  pas  besoin,  pour  cela,  d'une  nouvelle  décla- 
ration (1) ,  sauf  à  compléter  la  déclaration  première  s'il  était  sur- 
venu  quelque  modification  dans  les  circonstances  sur  lesquelIëâT 
eHe  repose.  Une  déclaration  nouvelle  né  serait  nécessaire  que  dàùâ 
le  cas  où  la  cessation  de  la  première  publication  ayant  été  notifiée^ 
il  Serait  fait  une  publication  nouvelle. 

N'*  1. 

y.  La  disposition  de  ce  numéro  est  neuve.  Elle  n'existait  pas  dans 
la  loi  diï  9  juin.  Elle  se  justifie  par  elle  même  :  Tidentité  du  journal 
et  les  époques  de  sa  périodicité  ne  pouvaient  rester  douteuses. 

N*»  2.         ■ 

YI.  C'est  la  commission  qui  a  ajouté  ces  mots  :  «  autres  que  lés 
c&mmenditaires.  »  L'exception  qu^ils  établissent  doit  être  res- 
treinte dans  seis  tertiaës;  elle  ne  peut  être  étendue  aux  membres 
d'une  société  anonyme:  ainsi  les  noms  des  membres  d'une  semblable 
société  doivent  être  compris  dans  la  déclaration. 

yil.  Quant  aux  sociétés  en  participation ,  une  disposition  spé- 
ciale était  inutile  pour  excepter  de  la  déclaration  le^  partlcipàns. 
La  tiature  même  de  leurs  engagemens ,  entièrement  secrets  et  pri- 
vés ,  vis-à-vis  du  chef  de  l'entreprise  seul  et  unique  propriétaire 
aux'  yeux  de  la  loi ,  dispense  de  déclarer  îeùrs  noms. 

VIII.  La  loi  du  9  juin  1819 ,  n'exigeait  que  la  déclaration  du  nom 
et  de  la  demeure  d'un  seul  propriétaire ,  et  cette  déclaralion  pouvait 
même  être  remplacée  par  celle  du  nomet  de  la  demeuré'  d'Un  éditeur 
responsable.  Mais  la  disposition  nouvelle  est  suifîsamuïént  justifiée 
par  celféis  de  l'article  3  de  la  loi  du  9  juin  1819 ,  du  paragraphe  k 
du  présent  article  et  de  l'article  8. 

N^  3. 

IX.  La  déclaration  du' nom  et  de  la  demeure  de$  gérans  respon- 


#  *-' 


(!)30nov.  1833— Dal.  1834,p.407  — J.P.  I835>t.  2,  p.  96:  Besançon.? 
août  1833— Dal.  id,  —  J.  P.  id. 
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^les  doit  être  faiie,  comme  nous  venoiia  de  le  voir ,  nooobscant 
|ceUe  des  noms  et  demeure  de  tous  les  propriétaires.  Le  gértnt  a , . 
vis-à-vis  de  Tautorité ,  un  caractère  officiel  de  responsabilité  qu'il 
n'acquiert  que  lorsqu'il  est  en  quelque.s(Mrte.accrédité  auprès  d'elle 
par  la  notification  qui  lui  est  faite  desa  qualité  et  parla  reconnais-^ 
sance  de  cette  même  qualité ,  résultant  soit  du  défaut  de  contesta^ 
tion  sur  la  régularité  de  la  notification  ^  soit  d'bn  jugement  quidé» 
clare  les  contestations  mal  fondées. 

X.  L'affirmation  dont  il  est  ici  question  n'est  point  un  serment , . 
quoiqu'on  l'eût  ainsi  d'abord  pensé  à  la  chambre  des  députés;  M.  le 
garde-des-sceaux  a  formellement  déclaré  le  contraire,  ajoutant 
qu'elle  avait  quelque  parité  avec  l'affimation! exigée  par  l'article. 
507  du  code  de  commerce. 

N*  5. 

XL  La  disposition  de  ce  numéro  est  prise  del'article  i*'  deialoi . 
du  9  juin  1819. 

Le  défaut  de  déclaration  du  nom  de  l'imprimeur  ne  constitue  pas 
une  infraction  continue,  mais  une  contraventiondontda  date,  sr  le  . 
nom  de  Timprimeur  non  déclaré  -a  été  substitué  à  celui  de  l'impri- 
meur originaire ,  est  déterminée  par  l'expiration  du  délai  de  quin- 
zaine qu'a  fixé  le  paragraphe  suivant  pour  faire  ladite  déclaratianf<. 
et  par  la  publication  qui  a  suivi. 

§2. 

XIL  Les  dispositions  de  ce  paragraphe  doivent  être  restreintes 
aux  cas  pour  lesquelles  elles  ont  été  faites.  Il  est  bien  évident, 
d'après  la  discussion  de  l'article,  que  le  législateur  n'a  eu  en  vue 
que  les  mutations  qui  provenaient  d'un  fait  quelconque  de  l'homme 
soit  par  succession,  donation,  testament ,  vente  ou  auiremenl.  Elles 
ne  pourraient  donc  recevoir  d'application  dans  le  cas  où  une  loi 
aurait  apporté  quelques  modifications  aux  conditions  d'existence 
des  journaux.  Les  nouvelles  prescriptions  de  la  loi  du  14  décembre 
1830 ,  ont  donné  lieu  à  la  cour  de  cassation  de  le  juger  ainsi  le  24 
septembre  18^1.  —  Dal.  1831 ,  p.  349. 
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XV.  La  nomiDation  des  gérans  est  une  des  conditions  imposées  | 
à  la  fondation  de  tout  journal  ;  c'est  une  mesure  d'ordre  public  qui 
crée  une  responsabilité  sans  laquelle  la  société  serait  privée  d'une 
puissante  garantie.  La  loi  a  d'ailleurs  exigé  des  gérans,  des  condî- 
tioBS  d'idonéité  qui  peuvent  être  contradictoirement  contestées  par 
le  ministère  public  (art.  5,  6,  10,  11).  Dès-lors  le  caractère  de 
gérant,  dès  qu'il  a  été  imprimé  à  celui  qui  eu  est  revêtu  par  une 
déclaration  régulièrement  ûiite  conformément  à  l'article  6 ,  devient 
en  quelque  sorte  indélébile  et  ne  peut  plus  être  dépouillé  sans  que 
l'autorilé  chargée  d'examiner  si  toute  les  conditions  que  prescrit 
la  loi  ont  été  remplies ,  en  ait  été  légalement  informée.  Ainsi  tant 
que  la  mutation  survenue  parmi  les  gérans  responsables ,  comme 
touteaulre  mutation,  n'a  pas  été  déclarée  à  l'autorité,  celte  mutatioD 
est  censée  n'avoir  point  existé.  Le  délai  de  quinzaine  que  fixe  ici 
la  loi  n'a  d'autre  objet ,  en  donnant  le  temps  nécessaire  pour  faire 
la  déclaration ,  que  d'assurer  l'exécution  de  la  loi  par  la  répression 
pénale  qu'elle  prononce;  mais  cette  pénalité  ne  détruit  point  les 
conséquences  qui  résultent  de  la  responsabilité  atlacbée  à  la  gérance 
ou  à  la  propriété  du  journal. 

XVL  C'est  seulement  en  caê  de  négligence  à  déclarer  les  mu- 
tations survenues,  que  la  loi  prononce  une  amende  contre  les  gérans. 
Si  donc  une  vente  avait  été  faite ,  par  un  des  propriétaires ,  de  tout 
ou  partie  de  sa  part  dans  l'entreprise ,  sans  que  le  gérant  en  eût  eu 
iDce ,  il  ne  pourrait  élre  prononcé  de  peine  contre  celui-ci 
mt  de  déclaration  de  la  mutation.  La  loi  n'a  pas  voulu  qu'il 
nsable  d'un  fait  qu'il  a  ignoré  ;  mais  ce  serait  à  lui  à  faire 
;  de  cette  circonstance.  — A  plus  forte  raison  le  gérant  ne 
ïtre  responsable  du  défaut  de  déclaration  des  mutations 
is  avant  son  entrée  en  fonctions. 
La  loi  n'a  prononcé  qu'une  seule  amende  de  cinq  cents 
I  importe  peu  qu'il  n'y  ait  qu'un  seul  gérant ,  ou  qu'il  y  en 


La  loi  ne  répète  plus  ici  ces  mots  du  paragraphe  précé- 
da» de  négligence.  •  Elle  se  borne  à  dire  :-  il  en  sera  de 
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même  si,  etc.  •  Il  n'est  plus  possible  d'admettre  que  les  géraus 
ignorent  un  foit  matériel  qui  se  passe  sous  leurs  yeux. 

XYIII.  La  contravention  à  la  disposition  de  ce  paragraphe  con- 
stitue une  infraction  qui  se  renouvelle  chaque  jour  par  la  publica- 
tionde  chacun  des  numéros  du  journal.  Il  s'en  suit  que  la  prescrip- 
tion ne  peut  être  invoquée  contre  cette  contravention ,  lorsque  la 
publication  du  journal  a  continué  jusqu'au  commencement  des 
poursuites  (i). 

XIX.  Ce  que  nous  avons  dit  dans  notre  observation  XIII  à  l'égard 
des  journaux  non  assujettis  au  cautionnement ,  s'applique  égale- 
ment au  paragraphe  3. 

§&et5. 

XX.  Il  est  à  remarquer  que ,  lorsque  l'entreprise  a  été  formée 
par  une  seule  personne ,  si  cette  personne  est  obligée  de  présenter 
un  gérant  parce  qu'elle  ne  réunit  pas  elle-même  les  conditions  de 
capacité  que  la  loi  a  prescrites ,  ou  si ,  réunissant  ces  conditions  de 
capacité ,  elle  préfère  néanmoins  présenter  un  gérant  responsable  « 
elle  ne  peut  demeurer  propriétaire  unique ,  puisque  le  paragraphe 
2  de  Tarticle  5  oblige  le  gérant  à  être  propriétaire  au  moins  d'une 
part  ou  action  de  l'entreprise. 

§6. 

XXI.  Nous  avons  vu  sous  le  paragraphe  2  de  l'article  U  que  les 
journaux  dispensés  du  cautionnement  n'étaient  point  aslreints  à 
présenter  un  gérant?  Peut-il  dès-lors  être  appliqué  une  peine  pour 
publication   d'un  pareil  journal  sans  déclaration?  La  cour  de 
Dijon  par  arrêt  du  13  mai  1831  — Dal.  1831,  p.  256,  s'est  prononcée 
pour  la  négative.  Cette  doctrine  ne  nous  paraît  pas  à  l'abri  de  la 
critique  ;  car  si  le  premier  paragraphe  de  notre  article  6  qui  est  re- 
latif à  la  déclaration  pour  les  journaux  soumis  au  cautionnement,  a 
sa  sanction  dans  l'article  6  de  la  loi  du  9  juin  1819,  comme  nous 
pensons  Tavoir  démontré ,  il  en  doit  être  de  même  de  la  disposition 
qui  concerne  la  déclaration  des  journaux  non  assujettis  au  caution- 
nement. Il  n'existe  ici  aucun  motif  de  distinguer  et ,  par  cela  seul , 


(1)  Paris,  30  déc.  1837. 
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^ffàn  la  déclaration  est  prescrite  poor  ces  jonmaax ,  quoique  d'uiMi 
manière  plus  restreinte ,  elle  doit  être  soumise  à  la  même  pénaliléj 
A  la  vérité  la  loi  de  1819  n'imposait  Tobligation  de  la  déclaratiool 
qu'à  regard  des  journaux  soumis  au  cautionnement  :  les  deux  for- 
malités étaient  corrélatives.  Mais  on  ne  voit  pas  pourquoi  le  légts* 
latenr  de  1828  n'aurait  pas  eu  en  vue ,  dans  les  deux  cas ,  la  pénalité 
de  la  loi  de  1819.  La  généralité  de  la  disposition  de  cette  loi  pou- 
vant comprendre  toute  espèce  de  journaux  et  atteignant  tous  les 
;publicateurs.  Si  ces  raisons  ne  paraissaient  point  décisives ,  il  res- 
terait au  ministère  public  la  ressource ,  quoiqu'insuffîsante ,  de  sai- 
sir le  journal  et  d'en  faire  prononcer  la  confiscation. 

XXII.  Mais  les  journaux  non  soumis  au  cautionnement  sont-i/si 
astreints  à  la  déclaration  des  mutations  prescrites  par  le  paragraphe 
2  du  présent  article  ?  Il  est  bien  entendu  qu'il  ne  s'agît  que  deç  mu- 
tations survenues  dans  les  conditions  sur  lesquelles  porte  la  décla- 
ration qui  leur  est  spéciale.  Le  doute  ne  nous  paratt  pas  possible.  \ 
Puisque  ces  journaux  sont  assujettis  à  une  déclaration,  l'obligation 
de  déclarer  les  mutations  survenues  dans  les  conditions  de  cette  ^ 
déclaration ,  en  est  la  conséquence  immédiate  et  nécessaire.  Cepen- 
dant un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  du  6  janvier  1836  décide 
le  contraire,  en  se  fondant  sur  ce  que  les  journaux  exempts  du  cau- 
tionnement ne  sont  soumis  à  d'autres  déclarations  que  celles  con- 
tenues aux  numéros  1,  2  et  5  du  paragraphe  l*''*  et  que  celles  con- 
teàues  au  paragraphe  2  ne  leur  sont  pas  imposées  ;  que  l'on  ne  pent 
raisonner  par  analogie  en  matière  pénale;  qu'enfin  la  déclaration 
des  mutations  n'est  imposée  qu'aux  gérans  par  le  paragraphe  2  qui 
rend  ceux-ci  seuls  responsables  de  la  contravention,  d'où  il  suit  que 
cette  formalité  ne  s'étend  pas  aux  journaux  non  sujets  au  caution- 
nement, puisqu'ils  n'ont  pas  de  gérans  responsables.  M.  Ghassan , 
1. 1,  p.  /i89,  reconnaît  que  Tintention  du  législateur  a  été  évidem- 
ment de  soumettre  ces  journaux  à  déclarer  les  mutations  survenues 
parmi  les  propriétaires ,  puisqu'il  les  oblige  à  déclarer  les  noms  de 
ceux-ci  ;  mais  la  décision  du  tribunal  de  la  Seine  lui  paraît  fondée 
parce  que  l'obligation  n'est  imposée  qu'aux  gérans  et  que  la  peine 
n'est  prononcée  que  contre  eux.  Il  y  a  lacune,  ajoute-t-il,  ou  plutôt 
vice  de  rédaction  dans  la  loi,  mais  en  matière  pénale  il  n'est  pas 
permis  de  raisonner  par  analogie. 
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.£q  prificipe  géoéral ,  la  responsabilile  frappe  sar  le  publica^ur, 
ei  si  le  gérant  du  journal  soumis  au  cautionnement  est  responsal^, 
c*est  parce  qu*ilest  considéré  comme  pubiicateur  de  ce  journal. 
Mais  lorsqu'il  n'existe  pas  de  gérant ,  la  responsabilité  retombe  sur 
le  pulilicaieur  apparent  ou  caché  quel  qu'il  soit  ou  quelque  déno" 
niination  qu'il  ait  prise.  Si  donc  la  loi,  au  cas  spécial  de  la, gé- 
rance ,  charge  ceux  qui  l'exercent  de  l'obligation  de  faire  la  décla- 
i*ation  d^s  mutations  et  les  rend  responsables  de  l'inexécution  '  de 
celte  formalité  y  c'est  parce  qu'ils  sont,  à  titre  de  publicateurs/  na- 
turellement et  nécessairement  responsables  de  toutes  les  contra- 
ventions commises  dans  le  mode  de  publication  du  journal.  Or  les 
signataires  ou  les  propriétaires  qui  ont  participé  soit  à  la  publica- 
tion y  soit  à  la  direction  des  journaux  dispensés  du  cautionnement], 
en  sont  les  seuls  publicateurs  et  ils  remplissent ,  à  l'égard  de  ces 
journaux,  dans  les  obligations  qui  leur  sont  spécialement  imposées, 
et  dans  la  responsabilité  qui  en  est  la  suite ,  l'office  des  gérans  dont 
ils  tiennent  le  lieu  et  place.  Puisque  l'obligation  de  déclarer  les 
mutations  est  commune  aux  journaux  dispensés  du  cautionnement , 
ceux  qui  sont  aux  yeux  de  la  loi  les  publicateurs ,  et  qui  répondent 
de  la  publication ,  ont  dès-lors  la  charge  de  remplir  cette  formalité 
avec  la  responsabilité  qui  en. est  la  conséquence,  et  ils  sont  ainsi 
soumis  à  la  pénalité  attachée  à  cette  responsabilité. 

Art.  7.  Les  déclarations  seront  accompagnées  du  dépél  des  pièces  justifica- 
tives :  elles  seront  signées  par  chacun  des  propriétaires  du  journal  ou  écrit  pé- 
riodique, ou  par  le  fondé  de  pouvoir  de  chacun  d'eux.  Elles  seront  reçues  k 
Paris  à  la  direction  de  la  librairie ,  et  dans  les  départemens  au  secrétariat  gé- 
néral de  la  préfecture  (i). 

V.6, 10,  ll.-.L.9juinl819,art.  l"",  10— Ord.9juînl819,art.3fOrd.99 
jml.  1838,  art.  r'';ord.  18  noT.  1835,  art.  3. 

I.  Par  suite  des  nouvelles  dispositions  des  articles  & ,  5  et  6  de  la 
loi  du  18  juillet  1828  et  13  de  la  loi  du  9  septembre  1835,  les  pièces 
justificatives  qui  doivent  accompagner. la  déclaration  et  dont  notre 


(1)  Nous  ayons  vu  sous  Tarticle  1"  du  décret  du  6  février  1810,  que  la  direc- 
ÎMi  de  U  lîlirairie  ne  formait  dIus  aue  Tun  des  bureaux  du  ministère  de  Tinté- 


lion  de  la  librairie  ne  formait  plus  que 
rieur. 
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article  7  exige  te  dépôt,  sont  plus  nombreuses  que  celles  qui  avaienj 
été  déterminées  par  Tarticle  3  de  l'ordonnance  du  9  juin  1819. 
faudra  représenter ,  au  lieu  du  reçu  de  la  caisse  des  consignations 
celui  du  caissier  cenlral  du  trésor  à  Paris  ou  du  receveur  des  finani 
ces  dans  les  départemens  (ord.  18  nov.  1835,  art.  2,  3).  On  devra 
ajouter  l"*  expédition  de  l'acte  de  société  afin  d'établir  la  i^ture  d< 
la  société  (art.  ft,  §  V^y  la  réserve  faite  aux  gérans  de  la  surveil^ 
lance  et  de  la  direction  dans  la  rédaction  du  journal ,  ainsi  que  leui 
part  dans  le  cautionnement  et  dans  Tentreprise  (art.  5);  2°  l'acte  da| 
nomination  des  gérans ,  si  cette  nomination  n^a  point  été  faite  pai 
l'acte  de  société  (art.  6,  §  2);  3^  l'acte  de  naissance  de  chacun  desl 
propriétaires  (art.  1*Ô  et  celui  de  chacun  des  gérans  (art.  5,  §  2); 
ti*  enfin ,  de  la  part  du  propriétaire  ou  du  gérant  naturalisé  ou  né| 
en  France  de  parens  étrangers ,  un  acte  de  naturalisation  ou  h 
preuve  de  l'accomplissement  des  formalités  prescrites  par  l'artick 
9  du  code  civil.  *^;       * 

II.  La  qualité  de  français  ne  pouvant  se  perdre  que  dans  les  cas! 
déterminés  parla  loi  (c.  civ.  l7),  aucun  français  n'est  tenu  de! 
prouver  qu'il  n'a  pas  perdu  cette  qualité.  La  preuve  contraire  in- 
comberait à  l'administration  qui  voudrait  lui  en  contester  la  con- 
servation. Ij  en  est  de  même  de  la  privation  des  droits  civils  ou  de 
quelques  uns  d'eux  (c.  civ.  8,  22,  23 ,  24,  217,  218,  609, 1123, 
1124;  c.  p.  18,  29,  34, 42);  l'administration  devrait  encore  prouver 
qu'ils  ont  été  perdues. 

III.  La  signature  que  chacun  des  propriétaires  du  journal  ou 
écrit  périodique  et  par  conséquent  chacun  des  gérans  (art:  5) ,  ou 
son  fondé  de  pouvoir,  est  tenu  d'apposer  à  la  suite  de  la  déclaration, 
donne  plus  de  poids  à  cet  acte. 

lY.  Conforniément  aux  articles  3  de  l'ordonnance  du  9  juin  1819, 
1^""  de  l'ordonnance  du  29  juillet  1828  et  3  de  celte  du  18  novembre 
1835 ,  il  devra  être  donné  acte  de  l'accomplissement  des  formalités 
prescrites  par  notre  article  7  et  en  être  ensuite  justifié  au  procureur 
du  roi  du  lieu  de  l'impression. 

V.  L'article  7  n'est  pas  restreint  à  la  déclaration  exigée  par  le 
paragraphe  l*'' ,  pour  l'établissement  primitif  du  journal  ;  sa  dis- 
position embrasse ,  dans  la  généralité  de  ses  termes ,  toutes  les 
déclarations  prescrites  par  l'article  6  et  par  conséquent ,  celles  qui 


r 
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sont  relatives  aux  mutations  et  aux  journaux  excepiés  du  caution- 
nement. 

Art.  8.  Chaque  numéro  de  l'écrit  périodique  sera  signé  en  minute  par  le  pro- 
priétaire y  s'il  est  unique  ;  par  l'un  des  gérans  responsables ,  si  l'écrit  périodi- 
que est  publié  par  une  société  en  nom  collectif  ou  en  commandite  ;  et  par  l'un 
des  administrateurs,  s'il  est  publié  par  une  société  anonyme. 

L'exemplaire  signé  pour  minute  sera ,  au  moment  de  la  publication ,  déposé 
.an  parquet  du  prgcnreur  du  roi  du  lieu  de  l'impression ,  oit  à  la  mairie  dans 
ks  TÎUes  où  il  n'y  a  pas  de  tribunal  de  première  instance,  à  peine  de  cinq  cents 
francs  d'amende  contre  Ie«  gérans.  Il  sera  donné  récépissé  du  dépât. 

La  signature  sera  imprimée  au  bas  de  tons  les  exemplaires,  à  peine  de  cinq 

•         *  ,  ■ 

cents  francs  d'amende  contre  l'imprimeur,  sans  que  la  révocation  du  brevet 
puisse  s'ensuivre. 

Les  signataires  de  chaque  feuille  ou  livraison  seront  responsables  de  son 
contenu ,  et  passibles  de-toutes  les  peines  portées  par  la  loi  à  raison  de  la  pu- 
blication des  articles  ou  passages  incriminés ,  sans  préjudice  de  la  poursuite 
contre  Tauleur  ou  les  auteurs  desdils  articles  ou  passages,  comme  complices. 
En  conséquence ,  les  poursuites  judiciaires  pourront  être  dirigées,  tant  contre 
les  signataires  des  feuilles  ou  livraisons ,  que  contre  l'auteur  ou  les  auteurs  des 
passages  incriminés ,  si  ces  auteurs  peuvent  être  connus  ou  mis  en  cause. 

V.  art.  4,  J  2.  —  L.  9  juin  1819,  art.  2,  5,9.  —  Ord.  9  juin  1819,  art.  4.  —  L. 
9  sept.  1835,  art.  16. 

«    « 

I.  Cet  article  a  pour  objet ,  comme  Tavalt  rarticl^  5  de  la  loi  du 
9 juin  1819  qu'il  remplace ,  de  saisir  Tautorité  de  la  plècereconnue 
par  la  personne  responsable  de.  son  contenu ,  afin  de  donner  au  mi- 
nistère public  les  moyens  d'examiner ,  à  Tinstant  même  de  la  pu- 
blication ,  récrit  dont  la  distribution  est  commencée  et  d'en  pro- 
voquer la  saisie  pour  le  déférer  ensuite  aux  tribunaux ,  s'il  juge 
qu'il  contienne  quelqu'infraction  aux  lois. 

En  Angleterre,  le  journal  doit  aussi  être  revêtu  du  nom  du  gérant, 
cette  formalité  a  été  prescrite  par  un  statut  de  là  38*  année  du  règne 
de  Georges  III. 

IL  Lesjournaux  dispensés  du  cautionnement  n'étant  point  soumis 
à  l'obligation  de  présenter  des  gérans,  les  dispositions  de  l'article  8 
ne  les  concernent  point.  La  première  partie  de  ce  paragraphe  qui 
u  11 
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porte  qtte  chaque  numéro  sera  signé  par  le  propriétaire  s'il  esi  J 
unique,  ne  peut  donner  lieu  à  une  objection  sérieuse.  Dans  le  caa^j 
où  Tentreprise  est  formée  par  une  seule  personne ,  le  propriétaire 
unique  doit  être  en  même  temps  gérant  responsable  aux  termes  du 
paragraphe  U  de  l'article  6  :  c'est  pour  cette  raison  que  Tarticle  8 
parle  du  propriétaire  et  qu'il  place  celui-ci  sur  la  même  ligne  que 
les  gérans.  Si  le  législateur  avait  voulu  astreindre  les  journaux  dis- 
pensés dn  cautionnement  à  être  revêtus  de  la  signature  du  proprié- 
latre ,  il  arriverait ,  comme  le  fait  remarquer  M.  Duvergier ,  qa'iitt 
écrit  périodique,  non  sujet  an  cautionnement  et  ayant  ptusteurs 
propriétaires  ne  serait  signé  par  aucun ,  tandis  que  robligatîon 
serait  imposée  au  propriétaire  unique,  ce  qui  serait  ridicule  et 
contradictoire.  M.  Duvergier  ajoute  que  l'opinion  qu'il  émet  à  cet 
égard  a  été  adoptée  au  parquet  du  procureur  du  roi  de  la  Seine. 
Elle  a  été  confirmée  par  arrêt  de  la  cour  de  Dijon  du  13  mai  18Si. 
—  Dall831,p.  255. 

M.  Chassan,  t.  l,p.  516  à518,  tout  en  reconnaissant  la  justesse  de 
celte  interprétation  de  l'article  8,  pense  que  les  journaux,  non  sou- 
mis au  cautionnement,  sont  régis  par  la  disposition  du  premier  pa- 
ragraphe de  l'article  5  de  la  loi  duV  juin  1819 ,  qui  prescrit  le  dépôt 
d'un  exemplaire  signé  d'un  propriétaire  pu  éditeur  responsable,  et  ' 
d'où  il  résulterait  1^  que  le  propriétaire  doit  signer  lorsque  le  journal 
appartient  à  la  catégorie  de  ceux  qui  n'ont  pas  d'éditeur  (aujour^ 
d'hui  de  gérant)  et  2°  que  le  dépôt  de  l'exemplaire  ainsi  signé  est 
exigé  et  doit  être  effectué  aux  lieux  qui  y  sont  indiqués.  «  Car,  dit 
M.  Chassan  en  parlant  de  l'article  5  précité,  sa  disposition  est  gé- 
nérale. Elle  s'applique  à  tous  les  journaux  à  la  différence  de  l'article 
8  de  la  loi  de  1828 ,  qui  ne  contient  qu'une  disposition  particulière 
relativement  aux  journaux  cautionnés.  S'il  en  était  autrement ,  les 
journaux  non  cantionnés  devraient  être  soumis  à  la  déclaration  avant 
l'impression  et  au  dépôt  avant  la  publication  qui  sont  prescrits  par 
la  loi  de  1814  sur  la  police  générale  de  l'imprimerie.  Or,  on  sait 
que  ces  formalités  ne  sont  pas  suivies  à  l'égard  des  journaux  d'au- 
cune espèce.  Pourquoi  ne  les  suit-on  pas?  parce  que  ces  imprimés 
sont  régis  par  des  dispositions  spéciales,  qui  remplacent  les  dispo- 
sitions générales  de  la  loi  sur  la  police  de  la  presse.  Mais  si  les 
[ournaux  non  cautionnés  n'étaient  pas  soumis  par  leur  législation 
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fpéciale  &  b  formalité  de  la  signature  et  à  celle  du  dépdt  ^  il  est 
évident  que  ces  journaux  deyraient  exécuter  les  dispositions  géné- 
rales de  la  loi  sur  la  police  de  la  presse.  S'il  est  reconnu  que  cette 
loi  générale  ne  leur  est  pas  applicable ,  quant  à  ce ,  c'est  parce  que 
la  législation  spéciale  qui  les  régit ,  contient  des  dispositions  qui 
remplacent  la  déclaration  avant  d'imprimer  et  le  dépôt  avant  la 
publication.  Qr  il  n'en  serait  point  ainsi,  si  la  doctrine  de  M.  Parant 
'était  vraie,  puisque  les  journaux  non  cautionnés,  exempts  de  quel- 
ques unes  des  formalités  générales ,  le  seraient  aussi  de  toute  for« 
malité  spéciale.  • 

Ce  raisonnement  serait  péremptoire  si  la  disposition  de  l'article  5 
de  la  loi  du  9  juin  était  générale ,  comme  on  le  prétend ,  et  s'ap-^ 
plîquait  aux  journaux  non  cautionnés.  Mais  il  n'en  est  point  ainsi , 
et  pour  s'en  convaincre  il  suffît  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  les  termes 
dans  le^uels  cet  article  et  ceux  qui  le  précèdent  sont  conçus.  En 
effet ,  l'article  1*^  exclusivement  relatif  au  journal  ou  ecrii  pé- 
riodique consacré  en  tout  ou  en  partie  aux  nouvelles  ou  nui- 
itères  politiques^  assujettit  ce  journal  à  une  déclaration  et  à  un 
cautionnement.  L'article  2  fixe  la  responsabilité  des  auteurs  ou 
éditeurs  indiquas  dans  la  déclaration.  L'article  3  ordonne  que  le 
cautionnement  sera  affecté  par  privilège  aux  condamnations. 
L'article  k  détermine  le  délai  dans  lequel  les  condamnations  en- 
courues devront  être  acquittées  et  le  cautionnement  libéré.  C'est 
après  ces  diverses  dispositions  qui  toutes  ne  peuvent  s'appliquer 
qu'ail  journal  cautionné ,  que  l'article  5  ajoute  :  <  Au  moment  de  la 
publication  de  chaque  feuille  ou  livraison  du  journal  ou  écrit  pé- 
riodique ,  il  en  sera  remis,  etc.  »  La  corrélation  de  l'article  5  avec 
les  précédens  est  évidente  ;  le  journal  ou  écrit  périodique  qu'il  dé- 
signe ne  peut  s'entendre  que  de  celui  dont  il  est  question  dans  ces 
articles ,  et  nullement  par  conséquent  du  journal  non  cautionné. 
C'est  donc  avec  raison  que  M.  Parant  a  dit ,  sur  le  premier  para- 
graphe de  notre  article  5,  que  sa  disposition  est  remplacée  par  l'ar- 
ticle 8  de  la  loi  du  18  juillet  1828. 

Quant  à  la  formalité  de  la  déclaration ,  l'article  6  de  la  loi  du  18 
juillet  a  assujetti  les  journaux  non  cautionnés  à  une  déclaration  spé- 
ciale qui  les  dispense  de  la  déclaration  prescrite  par  la  disposition 
générale  de  la  loi  du  21  octobre  181&.  Mais  la  loi  de  1828  ni  aucune! 
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autre  loi ,  n'ayant  prescrit ,  pour  les  journaux  non  cautionnés ,  un 
dépôt  spécial,  ils  demeurent  soumis  à  la  formalité  générale  du  dépôl 
telle  qu'elle  est  ordonnée  par  les  articles  14  et  16  de  la  loi  du  21 
octobre  1814. 

III.  Ce  paragraphe  n'avait  sa  sanction  que  dans  le  paragraphe  2 
qui  veut  que  V  exemplaire  signé  pour  minute  soit  dépose'. . .  à  peine 
de  cinq  cents  fr,  d'amende.  Ainsi  un  exemplaire  eût-il  été  déposé, 
si  cet  exemplaire  n*éiait  point  signé  en  minute,  Tamende  était  en- 
courue. Mais  là  se  bornait  cette  sanction  qui,  comme  on  leTOÎt, 
s'appliquait  plutôt  au  dépôl  d'un  exemplaire  régulièrement  signé. 
t[u'à  l'obligation  elle-même  de  signer  le  journal  en  minute  ;  d'où  il 
suivait  que  des  signatures  pouvaient  être  données  d'avance  et  en 
blanc  et  que,  dans  ce  cas ,  la  responsabilité  morale  du  gérant  était 
illusoire.  L'article  16  de  la  loi  du  9  septembre  1835  a  eu  pour  objet 
de  mettre  un  terme  à  cet  état  de  choses  dont  les  fâcheux  effets  s'é^ 
talent  faits  plusieurs  fois  sentir.  Il  impose  de  nouveau  au  gérant  | 
l'obligation  de  signer  le  journal  en  minute,  et  il  prononce  une 
amende  de  cinq  cents  à  trois  mille  francs  contre  l'infraction  à  celte 
disposition. 

IV.  La  signature  autographe  apposée  sur  la  minute  du  journal, 
est  indépendante  de  la  signature  imprimée  que  doivent  porter  tous 
les  autres  exemplaires.  Ces  deux  formalités  sont  distinctes  et  don- 
nent  lieu,  en  cas  de  contravention ,  à  une  pénalité  différente  contre 
des  personnes  différentes.  Ce  n'est  d'ailleurs  que  la  signature  auto- 
graphe de  la  minute  qui  détermine  celui  des  gérans  qui  est  indivi- 
duellement responsable.  Dès>lors  cette  obligation  ne  peut  être  sup- 
pléée par  l'accomplissement  de  l'autre  formalité. 

Le  défaut  de  signature  de  la  part  du  gérant  ne  peut  être  excusé 
ni  par  sa  bonne  foi  ni  par  une  omission  provenant  du  fait  d'un  em- 
ployé qui  aurait  oublié  de  lui  faire  signer  la  feuille ,  ni  par  l'absence 
du  gérant  qui  ignorait  alors  que  son  cogérant  à  qui  la  signature 
aurait  élé  dévolue,  se  trouvait  écroué  à  raison  d'une  condamnation 
à  l'emprisonnement  pour  fait  de  presse  et  ne  pouvait  plus  vala- 
blement signer  le  journal.  Ce  sont  là  autant  de  conséquences  des 
principes  généraux  que  nous  avons  posés  en  matière  de  contra- 
vention. 
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T.  Ces  mots  «  au  moment  de  la  publication  *^  oui  éié  substitués 
à  ceux  «  avant  la  publication  •  que  portait  le  projet  de  loi ,  et  sur 
l'abservation  de  M.  Benjamiu  Constant  que  des  préfets  avaient  exigé 
que  le  dépôt  fût  fait  la  veUle  avant  midi. 

Le  dépôt  qui  a  pour  objet  de  nantir  l'autorité  des  pièces  sur  les- 
quelles ,  en  cas  de  délit ,  s'exercerait  son  action ,  ne  peut  au  reste 
retarder  ni  suspendre  le  départ  ou  la  distribution  du  journal.  Le 
récépissé  dont  le  gérant  doit  se  munir  ne  rempéche  donc  pas  de 
faire  opérer  le  départ  ou  commencer  la  distribution  en  même  temps 
qu'il  effectue  le  dépôt  \  mais  il  en  résulte ,  pour  Taulorité ,  l'obli- 
gation de  mettre  la  plus  grande  diligence  à  délivrer  ce  récépissé. 

M.  Didot  avak  demandé  qu'une  disposition  expresse  obligeât  le 
procuFeur  du  roi  à  tenir  son  parquet  ouvert  tous  les  jours  et  touteè 
ht  nuits,  afin  que  l'obligation  du  dépôt  ne  devint  point  en  réalité 
an  obstacle  à  la  publication  et  à  la  distribution.  Il  n'a  point  été 
donné  de  suke  à  cette  proposition, sur  l'attestation  de  M.  Jacquinot 
de  Pampelune,  ancien  procureur  du  roi  à  Paris,  «  que  tel  était 
l'usage  suivi  dans  la  capitale ,  et  qu'un  commissaire  de  police ,  dé- 
légaé^par  le  procureur  du  roi ,  veillait  en  effet  toutes  les  nuits  pour 
recevoir  le  dépôt  des  journaux.  »  C'est  un  devoir  pour  les  procu- 
reurs du  roi  et  pour  les  maires  de  donner  toutes  les  facilités  dési- 
rables aux  journaux,  afin  que  leur  distribution  qui ,  pendant  plu- 
sieurs mois  de  l'année ,  a  lieu  avant  le  jour,  ne  soit  pas  entravée  ou 
retardée. 

VI.  Le  dépôt  et  la  pubncation  pouvant  être  simultanés ,  si  une 
circonstance  quelconque  empêchait  d'opérer  le  dépôt  au  moment 
de  la  publication ,  l'amende  serait-elle  par  cela  seul  encourue?  Dans 
le  cas  où  l'obstacle  proviendrait  purement  d'un  fait  de  force  ma- 
jeure', il  n'y  aurait  évidemment  pas  de  contravention ,  pourvu  que 
la  force  majeure  se  fût  assez  prolongée ,  pour  que  le  dépôt  n'eut  pu 
être  effectué  dans  un  temps  voisin  de  la  publication  :  ce  serait  d'ail- 
leurs au  gérant,  contre  lequel  les  poursuites  seraient  dirigées  , 
qu'incomberait  de  prouver  l'existence  de  la  force  majeure.  Mais 
dans  tous  les  cas  où  il  ne  ferait  point  cette  preuve ,  il  devrait  être 
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condamné  à  l'amende.  Il  ne  lui  suffirait  pas  d'alléguer  sa  bonne  foi  : 
la  bonne  foi ,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  vu,  n'est  point  une  excuse 
des  contraventions  qui  consistent  dans  un  £ait  matériel  auquel  Tin- 
tention  demeure  toujours  étrangère.  Il  ne  lut  «uffirait  pas  non  plus 
d'établir  que  le  numéro  destiné  an  dépdt  a  été  égaré ,  puisqu'il  au- 
rait pu  l'être  par  son  fait  ou  par  le  fait  de  l'un  de  ses  préposés  dont 
il  répond  :  il  faudrait  encore  qu'il  prouvât  que  la  perte  de  ce  nur 
méro  a  eu  lieu  par  suite  d'une  force  majeure,  qui  l'a  même  empê- 
ché d'effectuer  le  dépôt,  à  l'aide  d'un  autre  numéro  signé  de  lai. 

VII.  La  bonne  foi  qui  ne  peut  être  invoquée  lon»itt'ii  n'a  paist 
été  fait  de  dépêt ,  ne  peut  l'être  non  plus  lorsque  i'£xeai{daire  dé- 
posé n'est  pas  signé  pour  minute  (1). 

y III.  Lorsqu'im  journal  tire  deux  éditions,^ par  exempte  wk 
pour  Paris  et  l'autre  pour  les  départemens ,  le  dépôt  de  l'édition  de 
Paris  n'est  pas  suffisant ,  et  il  faut  encore  faire  le  dépôt  de  fëdition 
des  départemens  alors  même  qu'elle  serait  oottforme  à  la  première. 
Car  la  conformité  ne  peut  être  établie  aux  yeux  du  ministère  public 
que  par  la  comparaison  qu'il  fera  des  deux  éditions. 

IX.  Les  exemplaires  publiés  doivent-ils  être  absolument  ideo-i» 
tiques  à  l'exemplaire  dépesé?  S'il  était  possible  d'y  isiire  qu€^<}ues 
substitutions  ou  additions,  te  but  de  la  loi  ne  serait  plus  rempli  et  il 
deviendrait  facile ,  si  non  d'éviter  la  poursuite  à  raison  éa  coûtenu 
d'un  article ,  du  moins  d'empécber  le  ministère  public  de  prévenir 
rentière  distribution  du  journal  an  moyen  d'une  «aisie.  C'est  d'ail-* 
leurs  pour  garantir  cette  conformité  et  pour  faire  foi  des  copies  li- 
vrées au  public,  que  l'exemplaire  déposé  doit  être  signé  en  mimOe 
par  le  gérant  responsable.  Si  donc  il  existait  une  différence  quel- 
conque entre  cdui-ci  et  les  autres,  le  gérant  encourrait  l'amende  de 
cinq  cents  francs  portée  par  cet  article,  indépendamment  des  peines 
auxquelles  pourrait  donn^  lieu  le  contenu  du  journal.  La  cour  de 
cassation  a  jugé  par  arrêt  du  15  octobre  183& ,  n""  352  ,  qu'il  y  avait 
contravention  de  la  part  du  journal  VOceitatdque  dont  cerlains  ex>- 
emplaires  publiés  contenaient  un  feuilleton  resté  en  blanc  dans 
l'exemplaire  déposé ,  bien  que  le  feuilleton  imprimé  dans  les  ex- 
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emplaires  publiés  eùi  été  recouvert  de  vignelles  qui  co  av«ienl  nà-^ 
culé.ies  caractères;  «  attendu,  e$t-il  dit  dans  cet  arrêt,  qu'aucun 
des  exemplaires  publiés  en  cet  état  n'avait  été  déposé  au  parqiiet 
du  procureur  du  roi ,  et  signé  en  minute  par  le  gérant  responsable,  t 
Cet  arrêt  porte  en  outre  «  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d'examiner  si  les 
premiers  caractères  d'impression  étaient  encore  lisibles  \  qu'on  ne 
devait  pas  rechercher  qu'elle  avait  été  l'intention  du  gérant  ;  qu'en 
cette  matière  la  loi  n'admet  ni  composition  ni  excuse ,  et  que  les  trî«* 
bunaux  sont  tenus  d'appliquer  la  peine  qu'elle  prononce  «  lorsque 
la  contravention  est  matériellement  et  légalement  constatée*  » 

Mais  si ,  dans  les  exemplaires  publiés  on  avait  supprimé ,  en  le 
Uûssant  en  blanc ,  un  article  imprimé  dans  l'exemplaire  déposé ,  y 
anrait^il  également  contravention  ?  Nous  le  pensons,  alors  même 
que  la  suppression  aurait  été  opérée,  au  moment  du  tirage  de  ces 
exemplaires ,  soit  parce  que  l'article  supprimé  renfermerait  un  dé* 
lit,  soit  parce  qu'il  annoncerait  une  nouvelle  reconnue  fausse ,  etc; 
Les  motifs  de  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  que  nous  venons  de 
rappeler ,  conformes  d'ailleurs  aux  principes  consacrés  par  le  droit 
et  [la  jurisprudence  en  matière  d'infractions  matérielles,  s'appli^ 
queraient  évidemment  à  ce  cas.  Le  gérant  du  journal  aurait  alors  à 
s'imputer  de  ne  pas  avoir  déposé  un  nouvel  exemplaire  conforme  à 
ceux  qui  sont  pubUés. 

X.  Le  dépôt,  à  défaut  de  récépissé,  pourrait^il  être  constaté 
d'une  autre  manière?  Il  pourrait  l'être  sans  doute  par  toutes  les 
voies  de  droit.  En  prescrivant  au  procureur  du  roi  ou  au  maire  da 
donner  un  récépissé,  le  législateur  n'a  fait  qu'imposer  une  obliga- 
tion à  ce  magistrat  et  indiquer  la  forme  la  plus  simple  pour  con- 
stater l'accomplissement  de  la  formalité  du  dépôt  ;  mais  il  n'a  pas 
voulu  exclure  les  autres  preuves.  Il  dépendrait  sans  cela  du  procu/- 
reur  du  roi  ou  du  maire  d'empêcher  le  journal  de  paraître  ou  de  lui 
faire  encourir  l'amende  de  cinq  cents  francs. 

XI.  Notre  paragraphe  2  prononce  une  amende  de  cinq  cents  francs 
en  cas  d'inexécution  de  &&&  dispositions.  M.  Ghassan ,  t.  1 ,  p*  511 , 
pense  qu'il  a  actuellement  sa  sanction  dans  l'article  16  de  la  loi  du 
9  septembre  1835  ;  suivant  lui ,  le  défaut  de  signature  et  le  défaut 
de  dépôt  sont  deux  formalités  corrélatives  et  indivisibles  qui  ne  for- 
ment qu'une  seule  contravention  punissable  d'une  seule  peine  que 
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la  loi  de  1828  avait  fixée  à  cinq  cents  francs  et  que  la  loi  de  1835  a 
élevée  jusqu'à  trois  mille  francs  d'amende. 

Le  défaut  de  signature  et  le  défaut  de  dépôt  de  Texemplaire 
signé  formaient  sans  doute,  avant  la  loi  de  18S5,  une  seule 
et  même  contraventon.  La  loi  n'avaitl  même  fait  porter  la  con- 
travention ,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  dans  notre  observation  Y,  que 
sur  le  défaut  de  dépôt  étun  exemplaire  régulièrement  ligule. 
Mais  la  loi  du  9  septembre  18S5  ayant  voulu  empêcher  l'abus  de 
donner  des  signatures  en  blanc  et  à  l'avance ,  abus  que  cet  état  de 
choses  rendait  inévitable ,  a  foit  du  défaut  de  signature  en  minute 
du  numéro  du  journal  une  contravention  distincte  et  principale.  La 
discussion  de  cet  article  et  les  termes  dans  lesquels  il  est  conçu  ne 
laissent  pas  le  moindre  doute  sur  son  but  et  sur  le  sens  restrictif 
qu'il  faut  lui  attribuer.  On  conçoit  d'ailleurs  qu'il  ait  édicté  une 
peine  plus  sévère  que  la  peine  unique  prononcée  par  la  loi  de  1828; 
car  la  responsabilité  du  journal  est  attachée  au  fait  même  de  la  si- 
gnature, et  dès-lors  la  contravention  à  la  disposition  de  la  loi  qui 
prescrit  cette  formalité  acquiert  une  importance  que  n'avait  pas  le 
défaut  de  dépôt  auquel  le  ministère  public  pourra  toujours  sup- 
pléer à  raison  de  la  publication  du  journal.  La  disposition  pénale  de 
notre  paragraphe  2  n'étant  donc  abrogée  ni  explicitement  ni  im- 
plicitement par  la  loi  du  9  septembre  18o5,  et  son  abrogation  étant, 
au  contraire ,  repoussée  par  l'esprit  et  les  termes  de  l'article  16  de 
cette  loi ,  elle  doit  continuer  à  s'appliquer  à  la  contravention  qui  lui 
est  spéciale. 

§3. 

XII.  Il  importe  peu  que  la  signature  soit  ou  non  imprimée  au  bas 
de  l'exemplaire  qui  doit  être  déposé  au  parquet  du  procureur  du 
roi ,  puisque  c'est  cet  exemplaire  même  que  le  gérant  doit  signer, 
et  qu'ainsi  l'impression  qui  y  serait  faite  de  son  nom  n'ajouterait 
rien  aux  obligations  que  la  loi  lui  impose  ni  à  sa  responsabilité.  Le 
projet  portait  :  «  de  tous  les  autres  exemplaires  »  à  la  place  de  ces 
mots  «  de  tous  les  exemplaires  »  qu'on  lit  actuellement  dans  l'ar- 
ticle. Le  mot  «  autres  »  a  été  retranché  sur  la  proposition  de  M.  Fip- 
min  Didot  afin  que ,  si  les  termes  de  la  loi  étaient  pris  à  la  lettre  et 
que  si  l'on  venait  à  penser  que  la  signature  imprimée  ne  dût  pas 
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être  reproduite  sur  Texemplaire  déposé ,  rimprimeur  ne  fût  point 
exposé  à  des  condamnations  par  suite  de  l'erreur  ou  de  la  négli* 
gence  des  ouvriers  qui  auraient  pu  tirer  plus  d'un  exemplaire  sans 
la  signature  imprimée.  Remarquez  d'ailleurs  que,  si  cet  exemplaire 
unique  avait  présenté  quelques  défectuosilés  qui' eussent  nécessité 
le  tirage  d'un  second  exemplaire ,  ou  s'il  était  égaré ,  la  bonne  foi 
'  n'aurait  point  mis  l'imprimeur  à  l'abri  des  poursuites. 

XIII.  C'est  au  bas  du  journal  que  la  signature  doit  être  imprimée* 
L'impression  de  cette  signature  faite  en  tète  de  la  feuille  ne  rem^ 
plirait  pas  le  vœu  de  la  loi,  et  rigoureusement  elle  donnerait  lieu  à 
l'application  de  la  disposition  pénale.  La  chambre  des  députés  a 
paru  penser  que  ce  dernier  mode  diminuerait  la  responsabilité 
morale,  si  non  la  responsabilité  légale  du  gérant.  Aussi  elle  a  re- 
jeté une  proposition  qui  avait  pour  objet  de  le  substituer  à  celui 
qu'elle  a  maintenu ,  et  qui  était  motivé  sur  ce  que  la  signature  in- 
diquerait ,  par  ce  moyen ,  que  le  gérant  est  toujours  responsable 
des  articles ,  mais  ne  laisserait  plus  supposer  qu'il  en  est  l'auteur. 

L'usage  s'est  introduit  de  placer  la  signature  immédiatement 
avant  les  annonces.  C'est  un  abus  :  les  annonces  sont  une  partie  in- 
tégrante du  journal  et  font  corps  avec  lui.  Comme  tout  ce  que  ren- 
ferme le  journal ,  elles  y  sont  insérées  sous  la  responsabilité  du 
gérant ,  car  elles  peuvent  constituer  un  délit  ou  une  contravention 
D'après  ce  que  nous  avons  dit  ci-dessus ,  la  signature  du  gérant 
doit  donc  être  mise  au-dessous  des  annonces. 

XIY .  La  disposition  de  ce  paragraphe  est  applicable  alors  même 
que  le  journal  ou  écrit  périodique  soumis  au  cautionnement  pa- 
raîtrait par  cahiers  ou  livraisons  destinés  à  être  réunis  en  un  vo- 
lume (1). 

Il  y  a  lieu  à  l'application  de  la  peine  contre  l'imprimeur  alors 
même  que  c'est  par  le  fait  seul  de  la  négligence  de  ses  ouvriers  que 
le  nom  du  gérant  n'a  point  été  imprimé ,  et  que  l'omission  existante 
dans  les  exemplaires  distribués  à  Paris ,  aurait  été  réparée  dans 
le  même  numéro  de  l'édition  des  provinces. 

XV.  Les  journaux  non  assujettis  au  cautionnement  n'étant  point 
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tenus  d'avoir  un  gérant ,  la  dispouiiou  du  paragraphe  Z  de  l'artiide 
8  ne  leur  esl  point  applicable. 

XVI.  L'ariicle  12  de  la  loi  du  21  octobre  181&  porte  que  «  le 
brevet  pourra  élre  retiré  à  tout  imprimeur  convaincu ,  par  un  jmr 
gement,  de  contravention  aux  lois  de  la  presse.  •  La  disposition 
inale  de  notre  paragraphe  fait  exception  à  cette  disposition.  La 
peine  qu'il  prononce  est  en  effet  suffisante  pour  une  simple  contra- 
vention toujours  étrangère  ,  dans  la  précipitation  avec  laqueJie 
s'imprime  un  journal,  à  Timprimeur  lui-même,  et  qui  ne  proviendra 
que  de  l'oubli  de  ses  ouvriers. 

§4. 

XYII.  La  responsabilité  du  gérant  signataire  n'est  point  une 
fiction ,  puisqu'il  est  en  réalité  le  publicateur^  le  représentant  de 
l'entreprise  formée  dans  le  but  d'opérer  des  actes  de  publication 
par  la  voie  d'un  journal,  lorsqu'il  n'en  est  pas  lui-même  le  proprié- 
taire unique.  Dès-lors  les  délits  consistent  essentiellement  dans  la 
publication ,  il  était  rationnel  de  déclarer  d'abord  le  gérant  respon- 
sable du  contenu  de  chaque  feuille  ou  livraison ,  et  d'autoriser  en- 
suite les  poursuites  contre  l'auteur  comme  complice. 

Mais  il  faut  bien  remarquer  que  la  responsabilité  qui  frappe  sur 
l'auteur  n'est  point  uniquement  bornée  aux  faits  de  complicilé.  la, 
disposition  de  Tariicle  8  n'est  point  ici  limitative.  Il  était  important 
de  faire  considérer  l'auteur  de  l'article  incriminé  comme  complice 
du  délit,  et  c'est  là  ce  qu'a  voulu  exprimer  le  législateur.  Si  l'auteur 
avait  directement  participé  au  fait  de  la  publication ,  il  ne  serait 
point  alors  complice  du  gérant ,  mais  bien  coauteur  du  fait  de  pu- 
blication qui  renferme  et  constitue  le  délit;  ce  serait  dè&-lorscomme 
coauteur  que  la  poursuite  devrait  être  dirigée  contre  lui.  Nulle 
part^  à  la  vérité,  les  lois  spéciales  de  la  publication  ne  parlent  de 
la  coaction.  Elles  ont  en  cela  imité  le  silence  du  code  pénal  qui  ne 
s'en  est  occupé  que  lorsqu'elle  constituait  une  circonstance  aggra* 
vante  du  délit ,  comme  en  matière  de  vol ,  de  rébellion,  etc.  Mais , 
hors  ce  cas ,  il  était  inutile  d'en  faire  l'objet  de  dispositions  quel- 
conques de  la  loi ,  puisqu'elle  n'est  autre  chose  que  la  perpétration 
du  fait  commune  à  plusieurs  personnes,  et  qu'ainsi  les  appréciatious 
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el  qaaHflcalions  de  ce  feit ,  pifk*  rapport  à  la  coaction ,  rentrent  dans 
c^es  qui  ooneemeot  cbacun  des  auteurs  du  délit  en  particulier. 

XVIII.  Lorsque  le  délit  est  une  fois  reconnu ,  s'ensuit-il  que  la 

peine  dmve  ôtre  judaiquement  appliquée ,  et  que  la  moralité  du  fait 

me  piùssepasètre encore  appréciée? La  discussion  à  la  chambre  des 

députés  lère  tous  les  doutes  à  cet  égard.  La  commission  pensa  que  le 

projet  de  loi  laissaitquelqu'iodécision,  et  que,  de  ses  termes,  ne  résul* 

tait  pas  assez  clairement  Tobligation  pour  les  tribunaux,  d'examiner 

kl  question  d'intention  (1).  Elieproposa  en  conséquence  une  nouvelle 

rédaction  qui ,  tout  en  mettant  le  gérant  à  la  place  de  Tauteur  de 

l'article  incrîminéet  ne  faisant  plus  considérer  celui-ci  que  comme 

complice ,  employait  des  termes  moins  absolus,  et  déclarait  seule* 

ment  les  signataires  passibles  des  peines  portées  parla  loi  à  raison 

de  la  publication  (2).  La  chambre  entrant  dans  Tidée  de  la  com* 

mission ,  a  apporté  à  sa  proposition  quelques  modifications  qui  en 

font  mieux  ressortir  Tesprit.  Ainsi  elle  a  ajouté  à  la  fin  de  la  pre-^ 

mière  phrase ,  ces  mots  :  «  San$  pr^udice  de  la  -poursuite  contre 

t auteur  ou  les  auteurs  desdits  articles  ou  passages,  comme 

complices,  >  et,  au  commencement  de  la  seconde  phrase,  elle  a 

substitué  aux  mots  «  seront  dirigées^  »  ceux-ci  «  pourront  être  dp- 

rigées.  »  Au  reste  M.  Hély  d'Oissel  qui  avait  demandé  que ,  dans 

la  première  phrase,  on  dit:  «  pourront  être  passibles  ^  »  a  retiré 

sa  proposition  sur  la  déclaration  de  MM.  les  minislres  que,  par 

remploi  du  mot  «  passibles^  »  ils  entendaient  laisser  aux  tribunaux 

la  faculté  d'acquitter.  Ce  mot  en  effet  signifie  susceptibles  d'être 

punis  ,  ainsi  que  l'a  fait  remarquer  M.  Jacquinot  de  Pampelune. 


(1)  Paragraphe  du  projet  de  loi:  Les  signataires  seront  responsables  des  faits 
da  publication  comme  auteurs ,  si  Fauteur  ou  les  auteurs  ne  sont  pas  connus  j 
et  comme  complices,  si  l'auteur  ou  lesauteurs  sont  eu  cause.  A  cet  effet,  les  pour- 
suites judiciaires  seront  dirigées  tant  contre  l'auteur  ou  les  auteurs  de  l'article 
eu  du  passage  incriminé,  que  contre  le  signataire  de  la  feuille  ou  livraison  dans 
laquelle  il  aura  été  inséré. 

(â)  Paragraphe  de  la  commission  :  Les  signataires  de  chacune  feuille  ou  H- 
▼raison  seront  responsables  de  son  contenu  ,  et  passibles ,  ainsi  ^ue  les  auteurs, 
de  toutes  les  peines  portées  par  la  loi ,  à  raison  de  la  publication  des  articles 
ou  passages  incriminés. En  conséquence^  les  poursuites  j^idiciaires  seront  di- 
rigées tant  contre  les  signataires  des  feuilles  ou  livraisons,  que  contre  l'auteur 
ou  les  auteurs  des  passages  incriminés,  si  ces  anieurs  ne  peuvent  être  connus 
et  mis  en  causer 
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Enfin  M»  le  comte  Siméon,  dans  son  rapport  à  la  chambre  des  pairs^ 
a  expliqué  le  sens  de  Tarlicle  avec  une  netteté  qui  ne  permet  pas 
d'équivoque.  «  Le  sens  de  Tarlicle,  a-t-il  dit,  est  que  le  gérant, 
toujours  responsable  principal  de  la  publication,  devant  en  porter 
toutes  les  peines ,  lorsque  l'auteur  de  l'article  incriminé  n'est  pas 
connu ,  peut,  si  cet  auteur  est  mis  en  cause,  n'être  pas  autant  puni 
que  lui,  quand  il  apparaît  aux  juges  que  la  publication  quoique 
formant  le  corps  du  délit ,  n'a  pas  été  faite  avec  une  intention  aussi 
coupable  que  celle  de  l'auteur.  Le  gérant  subira  toujours  les  peines 
pécuniaires;  quant  aux  peines  corporelles,  il  en  sera  tout-à  fait^ 
ou  plus  ou  moins  exempt,  ou  il  les  subira  avec  son  complice,  suivant 
que  les  juges  en  décideront  d'après  les  circonstances.  » 

Si  donc  le  gérant  d'un  journal  demande  à  prouver  qu^à  Tépoque 
de  la  publication  de  l'article  incriminé ,  il  n'a  pas  communiqué  avec 
l'auteur  de  cet  article,  les  tribunaux  peuvent ,  quoique  la  responsa- 
bilité pèse  de  droit  sur  lui ,  entendre  des  témoins  à  l'effet  de  justifier 
le  fait  allégué,  la  déclaration  de  ces  témoins  éiant  susceptible,  en 
cas  de  condamnation ,  d'influer  sur  la  fixation  de  la  durée  et  du 
quantum  de  la  peine  (1). 

Mais  le  gérant  ne  peut  appeler  l'auteur  en  garantie  des  condam- 
nations civiles.  Aucune  loi  n'autorise  un  pareil  recours  et  l'article 
1382  du  code  civil  est  ici  sans  application.  Le  gérant  n'a  point,  dans 
im  fait  criminel  qu'il  s'est  approprié ,  le  fondement  d'une  action  lé- 
gitime contre  son  prétendu  complice ,  une  cause  illicite  ne  pouvant 
produire  aucun  effet  légal  (  c.  civ.  1131  )  (2). 

XIX.  La  responsabilité  du  gérant  étant  générale  et  absolue,  il  ne 
pourrait  s'en  affranchir  en  soutenant  qu'il  n'a  pas  lu  l'article  incri<* 
miné,  qu'il  n'a  pu  en  prendre  connaissance  ou  qu'il  ne  l'a  pas  com- 
pris. Responsable,  vis-à-vis  de  la  loi ,  du  fait  de  la  publication ,  ce 
fait  lui  est  toujours  imputable(3).  Mais  un  motif  légitime,  une  ma- 
ladie a  pu  l'empêcher  de  lire  l'article  incriminé ,  et  alors ,  s'il  en  fait 


(1)  Seine,  cour  d'ass.,  15  déc.  1834. 

(3)  Riom,  24  mars  1836.  —  J.  P.  1836,  t.  3,  p.  431  — Dak  1836,  p.  68. 

(3)  22  av.  1824,  n*»  53.  —  Sir.  t.  24,  p.  329  —  Dal.  1. 11,  p.  336. 
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la  preuve,  la  loi  fournit,  par  une  déclaraiion  de  circonstances  allé- 
naantes ,  les  moyens  d'adoucir  la  peine  à  son  égard  (1). 

XX.  Dans  le  cas  où  le  gérant  aurait  été  acquitté,  il  ne  s'en  sui- 
vrait point  que  Tarticle  incriminé  ne  pourrait  pas  servir  de  base  à  une 
condamnation  contre  son  auteur.  La  cour  de  cassation  Ta  jugé  en 
ces  termes  par  arrêt  du  8  septembre  1837  :  «  attendu  que  la  réponse 
négative  sur  la  culpabilité  de  l'éditeur  responsable  n'a  détruit  ni 
Texistence  du  fait  incriminé  ni  la  culpabilité  de  ce  fait; — que  l'exis- 
tence et  la  culpabilité  de  ce  mémo  fait  résultent  au  contraire  tex* 
taeUement  de  la  réponse  relative  au  réclamant  ;  —  que  dès-lors  la 
déclaration  de  non  culpabilité  du  gérant  responsable  n'entraînait 
nullement  la  nécessité  d'une  déclaration  semblable  à  l'égard  du  ré* 
clamant.  »  Cet  arrêt  ne  fait  que  confirmer  la  doctrine  consacrée  par 
la  cour  de  cassation  en  matière  ordinaire. 

XXI.  Le  législateur  a  voulu  donner,  dans  la  responsabilité  des 
gérans ,  une  garantie  réelle  à  la  société.  Mais,  comme  on  l'a  vu ,  il 
n'a  point  été  dans  son  Intention  que  celte  responsabilité  devint  une 
cause  d'impunité  pour  les  auteurs  des  articles  incriminés.  C'est  un 
devoir  pour  le  ministère  public  de  les  mettre  en  cause  s'il  les  con* 
naît,  et  de  les  rechercher  s'ils  sont  parvenus  à  se  cacher  sous  le 
voile  de  l'anonyme  (opinion  de  M.  le  garde  des  sceaux).  L'article  2 
de  la  loi  du  9  juin  1819,  d'où  est  tiré  le  §  4  de  raritcle  8  de  la  loi 
du  18  juillet  1828 ,  disposait  à  cet  égard  d'une  manière  qui  ne  pou- 
vait laisser  le  moindre  doute.  Après  avoir  dit  que  la  responsabilité 
des  auteurs  ou  éditeurs  s'étendait  à  tous  les  articles  insérés  dans  le 
journal  ou  écrit  périodique ,  cet  article  ajoutait  :  «  sans  préjudice 
de  la  solidarité  des  auteurs  ou  rédacteurs  desdits  articles.  »  Enfin 
l'article  12  du  projet  de  loi  présenté  le  U  août  1835 ,  à  la  chambre 
des  députés ,  imposait  au  gérant  l'obligation  de  faire  connaître  l'au- 
teur ou  les  auteurs  des  articles  incriminés  à  peine  d'un  mois  à  un  an 
de  prison  et  de  cinq  cents  à  mille  francs  d'amende.  La  commission  a 
repoussé  celte  disposition,  comme  inefficace,  parce  que  l'on  aurait 
bientôt  des  auteurs  officieux  comme  des  gérans  simulés ,  ou  bien 


(1)  Seine,  C.  d'ass.,  26  fév.  1836. 
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ccni-ci  abriieraifflit  leur  sitence  derrière  l'apparance  loujoors  ho- 
norable d'an  refus  de  délation. 

XXII.  De  ce  principe  que  le  délit  consiste  dans  la  puMication ,  il 
faut  tirer  la  conséquence ,  qae  le  gérantd'nn  journal  ne  serait  point 
à  l'abri  des  poursuites  dirigées  contre  lui ,  par  cette  pircoustaitce 
que  l'article ,  qui  y  donnerait  lieu ,  aurait  été  extrait  d'un  autre 
journal  qui  n'aurait  été  ni  saisi  ni  poursuivi  (1).  Si  cependant  le 
premier  journal  n'avait  été  l'objet  d'aucunes  poursuites  à  raisoa  da 
même  article ,  il  y  aurait  lieu ,  soit  dans  l'appréciation  de  la  mora- 
lité du  iiiit,  soit  dans  l'appiicatiOD  de  la  peine,  de  tenir  compte  de 
cette  circonstance  qui  a  pu  faire  penser  au  gérant  du  second  journal 
qa'en  le  reproduisant  il  ne  commettrait  aucun  délit. 

XXIII.  Notre  article  8  déclare  les  êignataire»  de  chaque  feuille 
ou  livraison  responsable!  de  son  contenu  et  pasêib/es  de  toutes 
les  peines  portées  par  la  loi  à  raison  de  la  publication.  Si  le 
journal  a  paru  sans  la  signature  d'aucun  gérant,  à  qui  la  respon- 
sabilité incombera-t-elle?  Nous  devons  faire  remarquer  qu'il  exis- 
tera d'abord  ici  une  contravention  k  la  disposition  de  l'article  16  de 
la  l(ù  du  9  septembre  1835  ,  indépendante  du  délit  qui  peut  résulta 
du  contenu  du  journal.  La  responsabilité  du  délit  et  celle  de  la  con- 
vention sont  régies  par  les  mêmes  principes. 

l.orsqne  le  quatrième  paragraphe  de  notre  article  8  désigne  les 
nataires  de  chaque  feuille ,  i)  suppose  que  l'obligation  de  signer 
té  remplie  par  ceux  à  qui  elle  était' imposée.  S'ils  n'ont  point  ac- 
npli  celte  condition ,  la  solution  de  la  question  de  responsabilité 
t  être  puisée  dans  d'autres  dispositions.  L'article  5  charge  tous 
gérans  responsables  de  surveiller  et  de  diriger  la  rédaction  du 
rnal.  Cette  surveillance  et  cette  direction  entraînent  avec  elles 
ée  corrélative  de  la  responsabilité.  Elle  ne  devient  spéciale  à  l'un 
ux  que  lorsqu'il  a  été  chargé  de  la  signature  et  pour  les  numéros 
il  a  signés ,  et  c'est  en  ce  sens  que  doit  être  entendue  la  disposi* 
ide  notre  article  8.  Mais  lorsque  celui-ci  n'a  point  signé,  le 
ncipe  général  de  la  responsabilité  posé  dans  l'article  5  reprend 


I)  99 av.  18M,Dal.  t.  H,  p.  336  —  Sir. t,  34,  p,  339;  21  oct,  183f,  n"  868  - 
.1831,  p.  343. 
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jOD  empire  et  doit  être  appliqué.  Le  caractère  de  gérant  ii*est  point 
conditionnel  ;  il  est  absolu  tant  que  dure  la  qualité  à  laquelle  il  est 
attaché ,  et  cette  qualité  ne  cesse ,  aux  yeux  de  la  loi ,  que  par  la 
déclaration  de  la  mutation  qu'a  prescrite  le  second  paragraphe  de 
rarticle6.  Jusqu'à  ce  que  cette  déclaration  ait  été  faite,  le  gérant 
sera  légalement  responsable  de  toutes  les  infractions  commises  dans 
le  journal. 

Quant  à  Timprimeur ,  il  ne  pourrait  être  poursuivi  que  comme 
complice  à  raison  du  contenu  du  journal ,  et  dans  les  termes  de 
l'article  24  de  la  loi  du  17  mai  1819 ,  sans  préjudice  de  rappUcaiioQ 
^  du  troisième  paragraphe  de  notre  article  8. 

XXIY.  Il  peut  arriver  que  le  gérant  d'un  journal  soit  obligé, 
pour  cause  d'absence,  de  maladie  ou  pour  .toute  autre  cause  de  se 
Élire  momentanément  remplacer.  Si  c'est  un  autre  gérant  qui  prend 
la  signature  y  celui-ci  deviendra  responsable,  aux  termes  du  para-* 
graphe  U  de  l'article  8 ,  du  contenu  de  chacune  des  feuilles  dont  il 
sera  signataire.  Mais  si  le  gérant  absent  ou  empêché  avait  été 
remplacé,  hors  le  cas  de  rarlicle  12,  par  un  propriétaire  du  journal 
BOD  gérant  on  par  toute  antre  personne,  qu'en  résulterait-ii?  D'après 
le  texte  de  notre  article  8,  il  semblerait  encore  que  le  gérant  ne 
pourrait  être,  en  cas  de  poursuites ,  passible  des  peines  encourues 
pour  délits  commis  dans  une  feuillequ'iln'aurait  point  signée  et  que 
la  peine  devrait  peser  sur  le  signataire  seul  de  la  feuille ,  comme  sur 
tout  individu  qui  a  fait  imprimer  ou  distribuer  un  écrit  renfermant 
un  délit,  sauf  l'action  civile  des  tiers  contre  le  gérant  responsable, 
Tis-à-vis  d'eux,  des  faits  de  son  mandataire.  Un  arrêt  de  la  cour  de 
Douai  du  24  mai  1831  —  Dal.  1831 ,  p.  242  a  même  consacré  cette 
doctrine.  Cependant  nous  pensons  que  le  gérant  serait  toujours  res- 
ponsable aux  yeux  de  la  loi.  Non  seulement  il  le  serait  comme  man« 
daDt ,  des  faits  de  son  mandataire ,  mais  encore  en  sa  qualité  même 
de  gérant^,  d'après  le  principe  posé  dans  le  premier  paragraphe  de 
l'article  5.  Il  ne  peut  dépendre  de  lui  ni  de  déléguer  sa  qualité  et  les 
obligations  quelaloi  y  a  attachées  par  suite  des  conditions  d'ido-* 
néité  auxquelles  il  a  satisfait ,  ni  d'abdiquer  celte  qualité  sans  rem- 
plir les  formalités  que  la  loi  a  prescrites. 

Quant  au  signataire,  il  serait  évidemment,  comme  complice, 
soumis  à  la  responsabilité  que  l'article  1"  de  la  loi  du  17  mai  1819, 
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dans  les  cas  qu'elle  prévoit ,  fait  peser  contre  le  publicateur. 
responsabilité  de  Timprinieur  reste  d'ailleurs  toujours  la  même  qmi 
dans  le  cas  de  notre  observation  précédente. 

Le  mandat ,  quels  que  fussent  les  termes  dans  lesquels  il  serai| 
donné ,  ne  mettrait  d'ailleurs  pas  le  gérant  à  l'abri  de  la  peine  d^ 
cinq  cents  à  trois  mille  francs  prononcée  par  l'article  16  de  la  loi  di 
9  septembre  1835.  La  signature  apposée  au  bas  du  journal  doil 
être  celle  d'un  gérant  responsable  ;  c'est  la  seule  que  reconnaisse 
la  loi  j  et  il  ne  peut  dépendre  des  parties  d'y  substituer  une  auti 
signature.  L'infraction  résultant  de  celte  substitution  serait  toujoui 
indépendante  du  délit  que  renfermerait  le  contenu  du  journal, 
elle  devrait  être  poursuivie  alors  même  qu'il  n'existerait  aucun  déiil 
de  cette  nature. 

XXY.  Le  gérant  qui  aurait  signé  des  feuilles  en  blanc,  en  serati 
responsable,  comme  s'il  avait  signé  en  minute.  La  confiance  qui 
le  gérant  a  eue  dans  les  rédacteurs  ne  peut  en  effet  diminuer  les 
garanties  exigées  par  la  loi. 

Quant  aux  gérans  non  signataires  d'une  feuille ,  ils  ne  sont  évi- 
demment, hors  le  cas  de  notre  observation  précédente,  soumis 
aucune  responsabilité  personnelle  à  raison  des  infractions,  de  quel^' 
que  nature  qu'elles  soient,  relatives  à  cette  feuille,  sauf  le  recours 
sur  leur  part  du  cautionnement  et,  en  c«')s  d'insuffisance ,  sur  leurs 
biens ,  aux  termes  de  Tariicle  3  de  la  loi  du  9  juin  1819. 

XXYL  On  a  soutenu  que  la  responsabilité  des  gérans  ne  s'étén^ 
dait  point  aux  contraventions  matérielles  et  spécialement  à  la  pu- 
blication d'une  gravure  ou  lithographie  sur  une  des  feuilles  dn 
journal  sans  autorisation  préalable  de  la  censure  ;  que  cette  con* 
travention  était  le  fait  de  l'imprimeur  et  n'engageait  que  la  respon- 
sabilité de  celui-ci.  Cette  doctrine  est  en  contradiction  avec  tous 
les  principes  posés  par  la  loi  et  la  jurisprudence.  Il  suffit  de  par- 
courir les  divers  articles  de  la  loi  du  18  juillet  1828  pour  s'assurer 
que  le  gérant  est  responsable ,  non-seulement  des  infractions  me-» 
raies,  mais  encore  des  infractions  matérielles  que  commet  le  jour- 
nal. Lorsque  le  législateur  a  voulu  que  l'imprimeur  devînt  person^ 
nellement  responsable  d'une  contravention  du  journal,  il  s'en  est 
formellement  exprimé ,  comme  dans  le  paragraphe  3  du  précédent 
article.  Or^  l'article  20  de  la  loi  du  9  septembre  1835  ne  contient 
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ti^  de  semblable  à  cet  égard.  Si  d'ailleurs  notre  paragraphe  & 
porte  que  les  signataires  de  chaque  feuille  ou  livraison  seront 
responsables  de  son  contenu,  ce  n'est  point  afin  de  limiter  leur 
responsabilité  aux  infractions  morales ,  mais  dans  le  but  unique 
d'étendre  cette  responsabilité  qui  est  générale^  aux  écrits  dont  d'au- 
tres personnes  seraient  les  auteurs,  et  de  ne  faire  considérer  ces 
derniers  que  comme  complices  de  la  publication. 

XXYII.  La  responsabilité,  comme  complices,  que  ce  paragraphe 
fait  peser  sur  les  auteurs  des  articles  publiés  dans  le  journal ,  est 
aussi  générale ,  à  raison  du  contenu  de  ces  articles,  que  celle  du 
gérant,  et  elle  s'applique  même  aux  infractions  matérielles  que 
constituerait  ce  contenu.  Ainsi  la  cour  de  Limoges  avait  puni  comme 
complice  du  gérant  de  la  Gazette  du  haut  et  bas  Limouzin ,  Tau- 
tear  du  compte  rendu  de  Tune  de  ses  délibérations  intérieures  publié 
dans  ce  journal ,  fait  prévu  par  le  paragraphe  3  de  l'article  10  de  la 
loi  du  9  septembre  1835.  La  cour  de  cassation  n'a  point  hésité  à 
rejeter  le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  de  la  cour  de  Limoges  -*  «  At- 
tendu que  la  loi  du  18  juillet  1828  n'a  point  été  abrogée  ;  qu'aux 
termes  de  ses  dispositions ,  l'auteur,  quand  il  est  connu,  est  déclaré 
responsable  du  délits  — attendu  que  le  fait  dont  il  s'agit  ne  rentre 
pas  dans  la  classe  des  contraventions  de  police,  mais  qu'il  constitue 
un  véritable  délit  d'où  il  suit  que  Fauteur  a  pu  être  déclaré  com- 
plice du  fait  incriminé  fl).  »  Nous  devons  faire  remarquer  que  par 
\e&mo\&  contraventions  de  police,  la  cour  de  cassation  a  voulu  dés  i-< 
gner  les  contraventions  de  simple  police  prévues  par  le  code  pénal, 
s^QxqueUes  ne  s'appliquent  pas  les  principes  de  la  complicité  et 
auxquelles  on  voulait  assimiler  les  contraventions  matérielles  aux 
lois  spéciales  de  la  presse ,  qui ,  dans  le  sens  du  code  pénal ,  sont 
des  délits  puisqu'elles  sont  punies  de  peines  correctionnelles.  C'est 
donc  à  dessein  que  la  cour  suprême  a  employé  ici  le  mot  deïit  afin 
de  faire  voir  que  le  genre  d'infractions  auquel  appartenait  celle  sur 
laquelle  elle  statuait ,  rentrant  dans  la  classe  des  infractions  aux- 
quelles le  droit  commun  a  appliqué  les  principes  de  la  complicité , 
ces  principes  s'y  étendent  naturellement. 
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XXVIH.  Les  journaux  non  assujettis  au  cautioDuement  n'étatit 
point  soumis  à  TobHgalion  Savoir  uu  ou  plusieurs  gérans ,  les  pro- 
priétaires de  ces  journaux  sont  seuls  responsables  de  leur  contenu 
et  des  contraventions  à  la  police  de  la  presse  qui  y  sont  commises. 
Xe  nom  de  ces  propriétaires  doit  être  déclaré  conformément  à  Tar- 
ticle  6 ,  §  6 ,  et  dès-lors  leur  responsabilité  résulte  du  principe  gé- 
néral qui  fait  peser  une  semblable  responsabilité  sur  tout  publica- 
teur. 

Mais  si  une  personne ,  propriétaire  ou  non  y  avait  signé  le  jour- 
nal, elle  serait  à.  ce  titre  principalement  responsable  des  délits  dans 
le  contenu  ou  des  contraventions  à  la  police  de  la  presse  qui  auraient 
été  commis,  parce  que  la  loi  n'ayant  point  ici  appliqué  exclusi- 
vement la  responsabilité  à  un  autre  ordre  de  personnes,  comme  en 
matière  de  journaux  soumis  au  cautionnement,  la  signature,  ap- 
posée sur  le  journal ,  ferait  assumer  à  son  auteur,  quel  qu^il  fût, 
toutes  les  conséquences  de  la  publication  ainsi  devenue  un  acte  qui 
lui  est  directement  personnel. 

Quant  aux  auteurs  des  articles  incriminés^  ils  ne  pourraient  dans 
tous  les  cas  être  atteints  que  conime  complices.  Il  importerait  peu 
d'ailleurs  qu'ils  eussent  eux-mêmes  signé  leurs  articles  :  cette  cir- 
constance ne  changerait  rien  à  leur  position ,  puisque  la  publica- 
tion serait  toujours  directement  le  fait  des  propriétaires  ou  du  si- 
gnataire du  journal  qui  renferme  les  articles  incriminés ,  et  que  les 
auteurs  n'y  auraient  participé  qu'accessoirement. 

XXIX.  La  citation  donnée  au  gérant,  la  signification  des  juge- 
n^ns  et  arrêts  même  par  défaut  >  peuvent  être  indistinctement 
faites  soit  à  son  domicile  qui  a  été  indiqué  dans  la  déclaratioo ,  soit 
au  bureau  du  journal  qui  est  le  siège  de  l'entreprise ,  et,  dans  CQ 
cas ,  remises  à  un  employé  de  l'établissement  (i). 

Mais  il  en  est  différemment  à  l'égard  de  l'auteur  d'un  article.  H 
est  possible  que  cet  auteur  soit  étranger  à  la  rédaction  habituelle 
du  journal ,  et  qu'il  n'y  ait  participé  que  pour  l'article  incriminé. 
Il  ne  doit  évidemment  être  Tait  de  signification ,  eu  ce  qui  le  co&« 


(1)  2  mars  1833,  n^  85  ;  28  août  1834— Dal.  1834,  p.  38  j  Parjs.,.  1850—  Gâp- 
nîer-Dubow^oeiif,  p.  71. 
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eèfné ,  qu*à  son  domicile  ;  celle  qtii  lui  serait  feite  du  bureati  da 
]o«rnâl,  serait  entachée  de  nullité ,  et  elle  ne  pourrait  produire  au* 
cun  effet. 

Art.  9.  n  est  aecordé  aux  propriétaires  actuels  des  journaux  existans,  sans 
qu'on  puisse  leur  opposer  les  dispositions  de  l'article  t**^,  un  délai  de  six  meis, 
à  dater  de  la  pronulgation  de  la  présente  loi,  po«r  présenter  on ,  deux  ou  trois 
gérsas  responsables ,  réunissant  les  conditions  requises  par  les  articles  préoév 
dens^  et  faire  la  déclaration  prescrite  par  Tarticle  6. 

Si  ces  gérans  responsables  ne  possèdent  pas  en  propre  le  quart  du  caution- 
nement ,  ils  seront  admis  à  justifier  que ,  outre  leur  part  dans  l'entreprise ,  ils 
sont  vrais  et  légitimes  propriétaires  d'immeubles  payant  au  moins  cinq  cents 
francs  de  contributions  directes ,  si  le  journal  est  publié  dans  les  départemens 
et  la  Seiae  >  de  Seine-et-Oise  et  de  Seine-et-9Iame ,  et  cent  cinquante  francs 
ésnsles  antres  départemens.  Ces  immeubles  devront  être  libres  de  toute  hypi»- 
Ukèqoe. 

Eq  ce  cas ,  il  sera  fait  mention  expresse  de  cette  circonstance  dans  la  déela^ 
ration. 

V.  L.  14  déc.  1830,  art.  1"'.  —  Ord.  9 juin  1819,  art.  2, 3  5  18nov.  1835, 
art.  5, 19. 

§2  et  3. 

I.  La  loi  du  li!i  décembre  1830  n'avait  apporté  aucune  modification 
aux  dispositions  des  paragraphes  2  et  3  de  cet  article ,  qui ,  sous 
son  empire ,  avaient  conservé  toute  leur  force.  Une  observation 
fiiite  par  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  ne  permettait  pas 
te  doute  à  cet  égard.  Mais  la  loi  du  9  septembre  1835  ne  laisse 
plus  aux  journaux  qui  avaient  profité  du  bénéfice  de  la  loi  du  18 
joillet  1828 ,  pour  faire  leur  cautionnement  en  immeubles ,  la  fa- 
culté de  le  conserver.  L'article  13  a  eu  en  efTet  pour  but,  en  exigeant 
que  le  cautionnement  fut  versé  en  numéraire ,  de  rendre  plus  facile 
<it  plas  rapide  l'exécution  des  condamnations ,  et  plus  réelle  aussi 
la  garantie  du  cautionnement.  Dès-lors  il  devait  être  dans  la  pensée 
Au  législateur  de  ne  point  laisser  subsister  de  cautionnement  en 
immeubles ,  dont  la  discussion ,  toujours  lente ,  entraîne  avec 
M<t  des  formes  que  ne  comportait  pas  la  matière.  Aucune  observa- 
iton ,  de  la  nature  de  celle  que  nous]  venons  de  citer,  n'a  donc  été 
^"^t  sur  l'article  1 S  de  la  loi  du  9  septembre  1885 .  Cet  article  dispose 
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d'une  roaiMère  générale  et  absolue.  Les  dispèsitions  transitoires  de 
son  dernier  paragraphe  et  des  ariiciesj3  et  5  de  Tordonnance  d'exé- 
cution du  18  novembre  1855  qui  règlent  le  délai  et  les  formes  dans 
lesquelles  les  journaux  exisians  doirent  remplir  les  obligations  que 
la  loi  précitée  leur  impose,  s'appliquent  indistinctement  à  tous  ces 
journaux. 

.  IL  Le  bénéfice  du  paragraphe  2  était  spécial  aux  gérans  des  jour- 
naux.existans  à  l'époque  de  la  loi  du  18  juillet  1828,  et  nommés  dans 
les  six  mois  de  la  promulgation  de  cette  loi.  En  effet,  les  mots  «  nées 
gérans  responsables,  etc.  •  qui  commencent  le  second  paragraphe 
se  rapportent  évidemment  aux  gérans  dont  il  est  question  dans  le 
paragraphe  précédent.  Le  législateur  avait  voulu  accorder  aux  joar^ 
naux  déjà  établis  des  facilités  pour  remplir  les  nouvelles  obligations 
qu'il  imposait ,  et  il  avait  fait  en  leur  faveur  une  exception  aux 
dispositions  générales  de  l'article  2  qui  exigeait  un  cautionnement 
en  rentes.  Cette  exception  ne  pouvait  être  étendue  aux  gérans  des 
mêmes  journaux  nommés  postérieurement  en  remplacement  de 
ceux  mentionnés  au  premier  paragraphe  :  l'article  9  n'était  que 
transitoire.  Son  but  atteint  et  le  délai  qu'il  avait  fixé  une  fois  passé, 
tous  les  journaux,  quelle  que  fût  la  date  de  leur  création ,  étaient 
soumis  aux  formalités  communes  de  Tarlicle  2. 

III.  Il  faut  remarquer  que  l'article  9  n'admettait  pas,  comme 
l'article  2 ,  une  proportion  décroissante  lorsque  les  journaux  n'é- 
taient pas  quotidiens  ou  que  la  population  des  villes  de  la  seconde 
classe  était  au-dessous  de  cinquante  mille  âmes.  L'article  l^**  de  la 
loi  du  l/i  décembre  1830  avait  rangé  le  département  de  Seine-et- 
Marne  dans  la  seconde  classe  ;  la  loi  du  9  septembre  1835  l'a  re- 
porté dans  la  première. 

-  lY.  Les  immeubles  devaient  être  libres  de  toute  hypothèque  lé- 
gale ,  judiciaire  ou  conventionnelle.  —  Remarquez  que  les  hypo- 
thèques légales  et  judiciaires  qui  frappent  tous  les  biens  (c.  civ. 
2122,  2123),  sont  susceptibles  d'être  restreintes  à  certains  immeu- 
bles seulement  conformément  aux  articles  2ikZ  et  suivans,  2161  et 
3uivans  du  code  civil. 

y.  La  justification  de  la  propriété  ne  pouvait  être  faite  que  par 
l'expédition  du  titre  translatif  de  propriété;  celle  de  la  quotité  de 
contribution  foncière  prescrite,  que  par  un  extrait  des  rôles  dûment 
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certiBé  et  légalisé;  enfin  la  justification  de  raffhmchissementde  i'im- 
meabie  de  toute  hypothèque ,  ne  pouvait  l'être  que  par  un  certificat 
da  conservateur  constatant  qu'il  n'existait  aucune  hypothèque  ins- 
crite, et  en  outre,  en  cas  d'hypothèque  légale  ou  judiciafre,  par 
l'acte  qui  l'aurait  restreinte. 

YI.  Si  le  gérant  avait  présenté  comme  libres,  des  Immeubles 
affectés  à  une  hypothèque  quelconque ,  il  se  serait  rendu  coupabte 
de  stelHonat  (c.  civ.  2059) ,  ce  qui  résultait  de  la  mention  qui  devait 
être  faite  dans  la  déclaration  aux  ternies  du  paragraphe  3  et  que 
l'article  7  l'obligeait  à  signer.  Il  y  aurait  eu  lieu  en  outre  à  l'ap- 
pKcatioft  de  l'article  11.  Cet  article  serait  devenu  encore  applicable 
dans  le  cas  où  pendant  la  durée  dfe  la  gestion ,  les  [immeubles  ci- 
dessus  indiqués  auraient  été  aliénés  ou  (rappés  d'hypothèques,  sans 
qu'une  nouvelle  mention  relative  à  d'autres  immeubles  eût  été  ajoutée 
à  la  déclaration ,  ou  que  l'obligation ,  que  cette  mention  avait  pour 
0bjet  de  remplacer ,  eût  été  elle-même  remplie. 

Art.  10.  Eu  cas  de  contestation  sur  la  régularité  ou  la  sincérité  de  la  décla^ 
nation  prescrite  par  Tarticle  6  et  des  pièces  à  l'appui ,  il  sera  statué  par  les  tri- 
bunaox  à  la  diligence  du  préfet ,  sur  mémoire^  sommairement  et  sans  frais,  la 
partie  on  son  défenseur  et  le  ministère  public  entendus. 

&k  le  journal  n'a  point  encore  paru.,  il  sera  sursis  à  la  publication  jusqu'au 
jugement  à  intervenir,  lequel  sera  exécutoire  nonobstant  appel. 

V.7.  —  Ord.9  juin  1819,  art.  3. 

ï.  Cet  article  suppose  que  l'administration  conteste  la  régularité 
ou  la  sincérité  de  la  déclaration.  Il  diffère  de  rarticle  suivant  qui 
ne  s'applique  que  lorsque  la  déclaration  est  attaquée  comme  fauttt 
et  fraudulsiMe.  De  là  une  observation  qu'il  importe  de  faire.  Dans 
le  cas  de  l'article  10 ,  il  n^y  a  point  de  peine  à  prononcer:  dès-lors 
les  tribunaux  civils  sont  seuls  compétens  comme  Tônt  formellement 
déclaré  M.  te  garde-des-sceaux ,  dans  l'exposé  des  motifs ,  et  M.  le 
rapporteur  delà  chambre  des  députés.  Ainsi  le  ministère  public 
n'est  que  partie  jointe ,  et  le  préfet  est  la:  partie  contestante  (1). 

IL  M.  Pardessus  a  émis  l'opinion  que  Tauteur  de  la  déclaration. 


(1)  V.  l'arrêt  de  la  cour  d'Orléans ,  rapporté  dans  notre  observation  VUl.sùjc- 
l'article  suivante 
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pourrait  saisir  les  tribiinaait ,  biea  que  Tarticte  portée  quHl  s^^ra  i^^ 
tué  à  la  diligence  du  préfet.  Il  dépendrait  sans  cela  de  la  méglîgeo^ 
ou  de  la  mauvaise  volonté  de  radministraiion  de  suspendrez  la  piA-^ 
bliçation  du  journal  et  même  d'y  apport^e^  un  obstaolQ  iiuiw^ 
montable. 

IIL  Ce  n'est  que  par  suite  d'un  amendement  que  la  partie  inté- 
ressée a  été  admise  à  produire  un  défenseur^  les  rédacteurs  <^ 
pro>iet  de  loi  s'étant  arrêtés  à  la  forme  la  pli^  expéd^ive^  na^  cmk 
a  pensé  avec  raison  qu'il  fallait  laisser  au  droit  dQ  défe<ise  iqui^  ^ 
latitude, 

.  IV.  lie  second  paragraphe  règle  le  cas  où  le  joi^rnal  n'a  pa$t  eii^QQm 
paru  an  mom^t  de  la  contestation  et  il  ordoni^.  qu'il  sera^  m^^M 
4  la  puUicaHonJM^qu  au  jugement  à  interpenir^  L'article,  ^^ 
rien  du  cas  où  ^  journal  aurait  déjà  paru.  U  p^ut  arriver  çiçp^i^^âiA 
que  la  contestation  ne  s'élève  pas  avant  la  publiçatiQU.,  Alors  il  n'; 
avait  point  d'inconvénient  à  ce  que  la  pulDjicati^n  çomiauMl  j<igqa'aii 
jour  du  jugement.  Le  résultat  de  la  contestation  est  d'ailleurs  dou- 
ims,  y  et  le  journal  a  en  sa  faveur  une  sorte  4e  possession.     . 

V.  Mais  lorsque  la  déclaration  est  reconnue  ne  pasi  être  régulière 
ou  sincère,  elle  est  considérée  comme  non  avenue,  et  elle  ne  peut 
servir  à  la  publication  d'un  journal  pour  lequel  les  formaltlés  pres- 
crites par  la  loi  n'ont  pas  été  remplies.  Si  donc  le  journal  paraissait, 
il  doit  cesser  de  paraître  du  jour  où  la  décision  définitive  intervenue 
sur  la  déclaration  est  devenue  exécutoire  par  la  signification  qui 
en  est  faite;  et  si,  nonobstant  cette  signifi^cation,  il  coJDitin«iait  à 
par^^ttre  ^  il  serait  assimilé  au  journal  publié  sans  déclaration.  U 
en  serait  de  même  dans  le  cas  où  le  journaJl  soumis  au.  sursi;»  que 
prononce  notre  article  10 ,  ne  viendrait  à  paraîtra  qu'après  la  signi- 
fication ,  puisque  le  sursis  doit  alors  se  contipuier  jusc^u'à  ce  qu'une 
nouvelle  déclaration  régulière  et  siflcère  ait  été  faite..  Si  enfin  le 
journal  était  publié  avant  la  signification  de  la  décision  et  malgré  le 
sursis,  la  déclaration  n'étant  pas  admise, »  il  faudr^i^  toujours  la 
considérer  comme  n'existant;  pas.. 

Dans  tous  ces  cas  la  publicaUon  serait  soumise  à  rapplic^Kion  de 
la  peine  portée  par  l'article  6  de  la  loi  du  9  juin  1819  (V.  notre  ob- 
servation VIII  sur  cet  article). 

yi.  La  déclaration  prescrite  par  l'article  6  n'étant  pas. uniquement 
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spéciale  aux  coDdHiens  imposées  pour  rétablissementprioMiif  tf  on 
journal,  mais  s'élendant  aussi  à  tontes  lesauitations  sunrenues  Û9^ 
ces  conditions ,  aiusi  que  cela  résulte  des  paragraphes  2  et  3  de  cet 
article  y  \\  s'en  suit  gue  la  régularité  o«  fta  stncérîté  de  la  déclaration 
de  ee»  naiaf  ions  on  des  pièces  à  l*appui  peut  être  comestëe,  comme 
celle  de  la  déclaratioD  piimitfre  on  A&&  pièces  qni  râccompagnenr. 
Cependant  ici  les  effets  de  la  contestation  ne  seront  point  tout  à 
fait  les  mêmes. 

Le  paragraphe  2  de  l'article  6  accorde  un  délai  de  quinze  jours 
pour  faire  la  déclaration  des  mutationa.  Ce  délai  doit  être  mite  ; 
aîDsi  le  joumali  qui  paraissait,  ne  doit  cesser  de  paratlre  qu'à  Fesr 
piration  du  délai  de  quinzaine  écoulé  après  ta  sigoificatioa  de  la 
(iécision  définitive  qui  juge  la  déclaration  non  régulière  ou  naa  sii^, 
cère.  La  mutation  avait  été  déclarée  dans^le  délai  lég^L  et  dès-lors^ 
bbénéfice  de  cette  dédarationy  qui  avait  pour  elle  la  présomptioi^, 
da  validité  «  tant  qjoe  la  contestation  n'éiail  pâs  jugée,  couvrait  la 
publication  pendant  toute  la  durée  de  cette  contestation.  Les  effets 
qu'elle  a  teoiporairement  produits  sont  irrévocablement  acquis  au 
jottraaL  Ce  a'est  que  du  jipur  où  le  jugement  qui  rejette  la  déclara* 
lion  est  d^enu'  exécutoire  ^  que  recommence  l'obligation  de  faiire 
une  dédaration^qul  remplisse  les  coodiiions  exigées  par  la  loi ,  et  y 
%vec  cette  obligation!,  doit  revivre  aussi  le  délai  de  qfuiozaine  at* 
tîiché  à  son  exécution;  car  l'obligation  ne  peut  exister  qjiie  dans  les 
termesi  où.  elle  a  été  cr^éée  par  la  loi  „  avec.  se&  aceessoij?e&  et  les  cir- 
CQQStauces  corrélatives  q^i  y  outété  jpiates. 

Lorsque. la  coniestatioo  est  élevée,. si  la  publication  avait éi<é  ma- 
memanément  interrompue,  la  possession  n'en  auraitrpa^  moins  été 
^cqpise  au  jpur«aL,  ei  dèsrlors  il  ne  serait  potot  aasi^ettl  au  sursis 
Wt«.'est  prescrit  que  dans  le  cas  où  le  jAurnal  n'a  fi^int  encara 
f^ii^  Il  pourrait  ^onc  repairaltre  pendant  le  cou^  de  Id  cco^tes- 
t^^  r  sa^Ç  à  cesser  ensuite  la  publication  ^'il  y  a  lieu. 

^.la  déclaration  dâ.la  mutaUoa  estrecoanue  éinen<>n  régulière 
9!^i;i^^èiie  9  elle  est  censée  n'avoii;  point  e^ûsié.  La  publicatiom^ 
^i  serait  donc  faite  après  l'époque  où  elle  aucait  du  cesser»  devrait 
^^^  considérée  comma  une  publicaiioa  saios^  déclaroiiûu  de  mu- 
^i^a^M  et,  Qcunmie  telle  ,>  elle  serait  soumtsieària.Béna(Uté'po«;(éeeai^ 
'^PWfagi'apbe^.deVaiiiuleeu   . 
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YII.  Nous  avons  va  dans  notre  observation  III  sur  l^articte  2  c6 
qu'il  fallait  entendre  par  la  publication. 

Art.  11.  Si  la  déclaration  prescrite  par  l'article  6  e»t  reconnue  Isosse  eifran- 
daleuse  en  quelqu'une  de  se^  parties,  le  journal  cessera  de  paraître.  Lesaatean 
de  la  déclaration  seront  punis  d'une  amende  dont  le  minimum  sera  d'une  soiame 
égale  au  dixième,  et  le  maximum j dévoie  somme  égale  à  la  moitié  du  cantion- 
nement. 

y.  6, 10.— L.  9juin  1819,art.6; 9  sept.  1835,  art.  19. 

I.  Pour  que  cet  article  puisse  être  appliqué,  il  ne  suffit  pas  qoe 
le  fait  matériel  soit  constant,  c'est-à-dire  que  la  déclaration  soit  re- 
connue fausse;  il  faut  encore  que  la  moralité  de  cette  déclaraticn 
ait  été  appréciée  et  qu'il  y  ait  eu  intention  d'induire  l'autorité  en 
erreur.  C'est  afin  de  bien  fixer  ce  caractère  essentiel  de  l'infraction, 
que  le  mot  «  frauduleuse  »  a  été  ajouté  sur  la  proposition  de  la 
commission.  Dès-lors  la  bonne  foi  peut  faire  disparaître  l'infraction. 

La  chambre  des  députés  a  rejeté  un  amendement  de  M.  Gallot 
tendant  à  restreindre  l'application  de  l'article  au  cas  on  la  fausseté 
de  la  déclaration  rendrait  nulle  la  responsabilité  des  gérans.  Ainsi 
cette  condition  n'étant  pas  exigée ,  dès  que  la  déclaration  est  re- 
connue fausse  et  frauduleuse ,  la  contravention  existe  et  la  peine 
doit  être  appliquée ,  quels  que  soient  les  effets  de  la  fausseté  de  cette 
déclaration. 

II.  Il  est  encore  indispensable  qu'il  y  ait  en  publication.  La  pu- 
blication est  le  but;  la  déclaration  le  moyen.  Sans  la  publication , 
la  déclaration  en  elle-même  n'offrirait  qu'une  simple  tentative  non 
qualifiée  (C.  P.  3),  et  la  contravention  ne  serait  pas  consommée. 
C'est  ce  qui  s'infère  d'ailleurs  des  termes  de  l'article  :  «  Le  journal 
cessera  de  paraître  y  »  et  ce  qui  résulte  de  l'opinion  émise  à  la  cham- 
bre des  députés  par  M.  Bourdeau,  commissaire  du  roi.  «  Dans  le 
cas  de  l'article  11 ,  a-t-il  dit ,  le  journal  a  déjà  paruy  il  est  en  pleine 
activité  et  il  est  évident  qu'une  fausse  déclaration  a  eu  pour  objet 
de  surprendre,  de  tromper  l'autorité  :  c'est  alors  seulement  qu'on 
lui  applique  la  peine  prescrite  par  F  article  11.  » 

III.  L'article  11  était  applicable,  sous  l'empire  de  la  loi  dul& 
décembre  1830,  au  cas  où  il  avait  été  prouvé  que ,  les  gérans  n'ayant 
point  la  totalité  du  cautionnement  conformément  à  l'article  1*'  d^ 
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eeue  loi ,  la  dédaration  prescrite  par  Tarlicle  6  de  la  loi  du  18  juil- 
let 1828  était  reconnue  fausse  et  frauduleuse  en  cette  partie.  La  loi 
du  14  décembre  1830  s'était  en  effet  bornée  à  exiger  que  les  gérans 
ftss^t  propriétaires  de  la  totalité  du  cautionnement  au  lieu  du 
quart,  de  la  moitié  ou  des  trois  quarts  que  fixaient  les  articles  U  et 
5  de  la  loi  du  18  juillet  1828 ,  suivant  qu  il  existait  un ,  deux  ou  trois 
gérans  ;  mais  en  modifiant  seulement  la  quotité  obligatoire  de  leur 

ê 

part  dans  le  cautionnement ,  elle  n'avait  ajouté  aucune  formalité 
nouvelle  à  la  déclaration  prescrite  par  Tarticle  6  de  la  loi  précitée. 
Par  identité  de  motifs ,  l'ariicie  11  de  la  loi  du  18  juillet  1828  serait 
encore  applicable ,  s'il  venait  à  être  prouvé  que  chacun  des  gérans 
n'est  pas  propriétaire  du  tiers  du  cautionnement ,  conformément  à 
Vanicle  15  de  la  loi  du  9  septembre  1835  et  que  la  déclaration  sur 
ce  point  est  fausse  et  frauduleuse. 

lY.  Il  y  aurait  également  lieu  à  l'application  de  l'article  11,  si  la 
déclaration  était  reconnue  fausse  et  frauduleuse  en  ce  que  chacun 
des  gérans  ne  serait  pas  propriétaire  au  moins  d'une  part  ou  action 
dans  l'entreprise,  ou  n'aurait  pas  les  qualités  requises  par  l'article 
980  du  code  civil ,  formalités  prescrites  par  l'article  5  de  la  présente 
loi. 

V.  Cet  article,  comme  l'article  précédent ,  ne  s'applique  pas  seu- 
lement à  la  déclaration  primitive  faite  pour  l'établissement  du  jour- 
nal ;  il  comprend  la  déclaration  des  mutations  survenues  dans  les 
conditions  d'idonéité  sur  lesquelles  portait  la  déclaration  primitive, 
La  déclaration  de  ces  mutations  peut  donc  être  également  poursuis* 
vie  parce  qu'elle  serait  fausse  et  frauduleuse. 

VI.  Il  ï*ésulte  d'une  dernière  observation  de  M.  Bourdeau ,  que 
la  peine  ne  doit  pas  porter  seulement  sur  les  gérans,  mais  encore 
sur  les  propriétaires  qui  auront  fait  une  déclaration  fausse  et  frau- 
duleuse. Leur  responsabilité  est  fixée  par  l'article  3  de  la  loi  du  9 
juin  1819. 

VIL  Remarquez  que  cet  article  ne  parle  que  de  la  déclaration ,  et 
^u'il  n'ajoute  pas  comme  l'article  précédent ,  les  pièces  à  F  appui* 
Si  ces  pièces  étaient  fausses  et  frauduleuses ,  elles  donneraient  lieu 
^  la  poursuite  pour  crime  de  faux  ;  la  loi  n'ayant  point  ici  statué  à 
leur  égard ,  elles  restent  dans  le  droit  commun . 

VUI,  Dans  le  cas  de  notre  article  11  )  ila  été  fait  fraude  i  la  loi , 
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un  thnt  a  mèmt  été  eoaittis  dans  )»  déctaratioir  :  ioié  peine  ii^ipe-* 
iMâl  doae  néeessaire.  Maïs  il  ae  pouvait  plus  étpe  procédé  CQnmu»  ' 
âaQ«  le  cas  à»  Tarlide  précédent.  Le  droit  àt  défense  oxigeaii  le 
débai  oral  et  coouraâîdoiie.  La  pourauile  bq  pouvait  plus  étfe 
eooférée  au  préfet  qui  est  sues  qmaUté  pour  requérir  devant  les 
tonaiftx  rapplication  des  lois  pénales  ;  elle  appanenait  au 
public^  La  disposUi4)o  de  Variiele  10a  cooâtiiué,  daaala  poiiur&iiile 
ei  da&s  ta  coiupéiejace ,  un  droit  particulier  et  eseepUooueli  qui  esM 
restreint  au  cas  spécial  pour  lequel  elie  Ta  introduit. 

ÇepefHtaQt  la  cour  royale  d'Orléans  a  reudd^le  16  juJttet  %S36f. 
ttu  arrêt  doat  uous  avons  l'expédition  sous  le&  yeu^  et  qui;  décida 
qu^  le  tribunal  civil  est  coinpétent  pour  siaiuer  dans  leca^de  l'ar** 
ticle  11.  Cet  arrêt  va  plus,  loin ,  car ,  pour  arriiver  à  émet  soJyatioo  , 
il  se  fonde  d'abord  sur  la  disposition  de  rarilele  10  qui  règle  la 
fioraie  de  la  poursuite  dans  le  cas  prévu  par  ledii  arliete ,  et  il  i^hi- 
aidère  ce  méine  mode  de  procéder  eouune  égf^ewem  applicable  au 
cas  de  l'article  11.  Si  cette:  application  devait  être  réi9lteo»eutt£abila  ^^ 
la  compétence  du  tribi^oal  civU  en  serai;  en  effet  la  co«sé^u<eaci&  ri- 
goureuse. ^m  nous  croyoBsqu^  l'action, du  pféfet.ot  le  jugemeâl 
comme  en  matière  sommaire  et  sur  mémoire  sont  incompatibles 
ayec  les.  termes  de  l'ariiol^  11,  qui  aa  reproduit  pas  <i'aiUettra  à  cet 
égard  la  disposition  de  l'article  10.  la  cour  d'Orléaps  se  fonde  ea- 
«uite  sur  ce  que  tes  aiia^ndes  pronouiiées  par  des  l^î^lationK  spé^ 
ciiAeSi  d^n^  1^9  caua^s^  juff^s  par  le£i  tribunaux,  eivite ,.  sont.  ^^ 
pUqnées  par  ces  mêmes  tribunaux^  C'est  décider  lai  question  par  la 
question ,  puisque  si  le  jugej^ient  de  certaines  QontravQiHioa&  a  été 
attribue' j^  la  iQ»  aux  tribunaux  civil$ ,  ces  ]»ribVDaii&.  S09t  aVors 
seuls  eompéteus  pour  applique^  l'aokende  ppouon^iée^  CQUttre  lesditiM 
cQudta^^ticfns.  Atai&  ici  aucune  amribuitiQu  n'a  é(ié  faiJte  aux  tribu-^ 
QauxQtvîls  dont  la  compéteue^e  éijajît  même  miserez  qaestjio*,.  et  la  loi 
s'est  gardée  de  reproduire  aucune  des  dispositions  d'où  i'qiip<)UM?iit 
Viuduir^-  L'arrêt  de  la  comr  d'Oi?léans ,  ne  noua  pauaU  «jUimaipas  de- 
YoÂrêtrç  $Mmswrn»ierpréia4âon  q^'ila.dowée  à;i'î^iJtek:llC^^ 


(1)  Valery-Legroux  et  Amnon  élaient  prévenus  (i'a.volr  fait  à  la  préfecture  une 
déclaration  irrégulière , y&t^jf^  etj)'audul^use,k  Feffet  de  faire  recevbit'  Jte 
sieur  Aimion  eomme  L^bi^d^»  g^aiptf  resppwwM^  ^^i^iiffpAti  riteM4njii9«  «  La 
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,  Mate  A^v^liU  queUe  joridicMcMi  saruit-^a  portée?  devant  tai  jurW 
dÂQtmi  corracUoiiQeUe  ou  devant  la  cour  d'us^is^a  ?  L'infracUoa 
f^»titttQ  évidemment  ou  délit  et  non  nue  co«»traYeotioa,  puisqu'elle 
n'existe  que  lorsqu'il  y  a  fraude  reconnue.  Néanmoins  nouspeusou» 
fia'eUa^t  4e  lu  compétence  des  tribunaux  de  police  correctioaneile, 
ystrticle  1*'  de  la  lot  du  8  octobre  IS^  n'a  en  effet  restitué  aux  comra 
d'assise» ,  ainsi  que  nousje  verrons  sous  cet  arilcte ,  que  la  connalj»-« 
ssiuee  des  délita  commis  par  im  des  moyens  de  publication  énoncés 
en  l'article  l^""  delaloidu  17  mai  1819.  Or,  rinfraaioane  consisij^ 
point  dans  un  fait  de  publica#on,  elle  n'u  point  pour  instrument  uu 
m(>yen  des  pabUcaiion ,  et  le  journal  n'est  point  cet  instrument.  £lle 
COAsi^tei  dausi  la  fausseté  de  la  déclaration ,  et  elle  existait  indépeo-- 
^fuept  du  fait  de  publication  et  avant  ce  fait  qu  ellea  nécessaire^ 
ment  précédé.  L'article  T"  delà  loi  du.  8  octobre  183Qnes'élenddona 
point  ici,  le  droitcommun  demeure  seul  applicable.  Dès-lors  l'infrac- 
tion n'étant  punie  que  de  peines  correctionnelles,  c'est  le  tribunal 
de  police  correctionnelle  qui  sera  compétent  pour  en  connaître. 

YIII.  La  déclaration  qui  est  reconnue  fausse  et  frauduleuse  en 
(pi€^u'u»e  de  ses  parties ,  ne  peut  ^rvir  de  base  à  la  publicatioa 
Qfù^^i  aînsÂ  c««ser  du  jour  où  le  îugement  est  dev^u  ex^uUîiire. 
L'article  11  dit  même  que  le  journal  cess^va  de  paraîâre,  ee  qui'îl 


cour, — Considérant  que  les  contraventions  de  la  presse  sont  la  matière  d'une 


jugées  par  les  tribunaux ,  à  la  diligence  des  préfets,  sup  mémoire ,  sommaire- 
ment et  sans  frais ,  la  partie  ou  son  défenseur,  el  le  miaistère  pubiiueiitendus  ; 
^que  celle  forme  prescrite  détermine  clairement  que  le  jugement  doit  être  dé- 
féré au  tribunal  civil  et  non  aux  tribunaux  correctionnels  devant  lesquels  les 
préfets  sont  sans  action,  et  devant  lesqu«4s  il  est  de  principe  que  les  débats 
sont  oraux  et  ne  peuvent  être  remplacés  par  des  mémoires  j — qu'il  résulte  aussi 
(kt  termes  ds  ki  loi^  qu'en  matière  de  ceatrarenAton  de  eetbe  nature ,  le  minis- 
jère  public  n'est  que  partie  jointe  et  non  partie  principale  j^  ce  qui  exclut  encore 
w compétence  des  tribunaux  correctionnels  j  —  considérant  que  la  disposition 
H^.l^arCi(Ble  l|  de  la  laèvie  loi  q^i  prononoe  une  amiçnëe  dans  Ië^  w  de  iaii^3& 
déclaration,  n'est  point  un  motif  de  décider  que  le  tribunal  correctionnel  soit 
Jj^Hl  eompétent,  puisque  des  amendes  prononcées  par  des  législations  spéeiale» 
4^^ les  «aua^rmç^9  par  les  tribunaux  civils,  sont. appliquées, i>ar  ce^  mêm^n 
tribunaux  civils  j  —  statuant  sur  les  conclusions  du  procureur-général  et  y  faî- 
^ttldiroit,  annule  le  jugement  da  tribnnal  de  police  oorveotiionnelled'OriLéani 
fltt  9  déceipbxe  13^ ,  conune  incompélemment  rendu ,.  lequel  renvoie  les  pré- 
venus des  poursuites  contre  eux  dirigées  j  —  renvoie  3IÎ.  lé  préfet  du  Loiret  à 
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était  d'aillears  inutile  d'exprimer,  puisque  c'était  la  consëqueBei 
nécessaire  du  fait  reconnu  constant  et  par  suite  duquel,  la  déclara^ 
tion,  quant  à  la  publication,  devait  être  considérée  comme  n'ayant 
pas  eu  lieu. 

Si  la  publication  continuait  après  Tépoqûe  à  laquelle  le  jugemeol 
qui  aurait  condamné  la  déclaration  serait  devenue  exécutoire,  il  y 
aurait  lieu  à  l'application  de  l'art.  6  de  la  lot  du  9  juin  1819  ,  ou  dtt 
paragraphe  2  de  l'article  6  de  la  présente  loi ,  suivant  qu'il  s'agirait 
de  la  déclaration  primitive ,  ou  de  la  déclaration  des  mutations  (V. 
nos  observations  IV  et  Y  sur  l'article  ft). 

IX.  D'après  ce  que  nous  avons  vu  dans  notre  observation  I  sur 
l'article  6 ,  les  propriétaires  d'un  journal  auraient  le  droit  d'en  pu- 
blier immédiatement  nu  nouveau,  en  remplissant  pour  celtii-cr 
toutes  les  formalités  prescrites  par  la  loi. 

AaT.  IS.  Dans  le  cas  où  un  journal  ou 'écrit  périodique  est  établi,  et  publié 
par  un  seul  propriétaire ,  si  ce  propriétaire  vient  à  mourir,  sa  veuve  ou  ses  hé- 
ritiers auront  un  délai  de  trois  mois  pour  présenter  un  gérant  reponsable  ;  ce 
gérant  devra  être  propriétaire  d'immeubles  libres  de  toute  hypothèque  et 
payant  au  moins  cinq  cents  francs  de  contributions  directes ,  si  le  journal  est 
publié  dans  les  départemens  de  la  Seine ,  de  Seine-et-Oise  et  de  Seiae-et* 
Biarne ,  et  cent  cinquante  francs  dans  les  autres  départemens. 

Le  gérant  que  la  veuve  ou  les  héritiers  seront  admis  à  présenter,  devra  réonir 
les  conditions  requises  par  l'article 980  du  code  civil. 

Dans  les  dix  jours  du  décès,  la  veuve  ou  les  héritiers  seront  tenus  de  présea* 
ter  un  rédacteur  qui  sera  responsable  du  journal  jusqu'à  ce  que  le  gérant  soit 
accepté. 

Le  cautionnement  du  propriétaire  décédé  demeurera  affecté  à  lageslioa. 

V.  4, 6.  —  L.  9  sept.  1835,  art.  19. 

I.  Nous  avons  vu  élever  la  question  de  savoir  si  cet  article  était 
applicable  aux  journaux  non  soumis  au  cautionnement.  La  néga- 
tive ne  saurait  être  douteuse ,  puisque  l'obligation  de  présenter  na 
gérant  est  corrélative  à  celle  du  cautionnement ,  et  que  les  jour- 
naux dispensés  de  celle-ci  le  sont  également  de  la  première,  ^article 
12  doit  donc  être  entendu  en  ce  sens  qu'il  ne  dispose  que  pour  le 
cas  où  un  journal  soumis  au  cautionnement  ayant  été  fondé  par  une 
seule  personne  qui  réunissait  les  qualités  requises  pour  en  être  te 
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||iraiit  y  cette  personne  en  a  été  elle-même  le  gérant.  Cela  est  si 
Irai^  que  c'est  le  paragraphe  6  de  Tarlicle  6  qui  dispense  les  jour* 
Maux  non  assujettis  au. cautionnement  >  de  la  déclaration  relative  au 
gérant.  Si  l'article  12  devait  être  entendu  dans  un  autre  sens,  les 
léritiers  du  fondateur  d'un  journal  non  assujetti  au  cautionnement, 
lae  jouiraient  pas  du  même  bénéfice  que  ce  fondateur  tant  qu'ils  ne 
changeraient  pas  la  nature  du  journal;  ils  devraient  forcément  faire 
te  déclaration  prescrite  par  les  paragraphes  3  et  /i  de  l'article  6  et 
fournir  un  cautionnement,  puisque  les  deux  obligations  sont  cor- 
rélatives. 

Dans  l'espèce  qui  se  présentait ,  c'était  la  veuve  d'un  imprimeur 
qui  continuait  l'imprimerie  de  son  mari  et  le  journal  de  celui-ci  ;  on 
lui  objectait  cette  qualité.  Mais  il  est  hors  de  doute  que  si  le  journal 
n'existait  pas,  elle  aurait  le  droit  de  le  créer  aux  ternies  de  l'article 
I  i^,  et  l'on  ne  peut  nier  qu'alors  elle  serait  absolument  dans  les 
mêmes  conditions  que  celles  où  s'est  trouvé  son  mari,  en  ce  qui 
!  concerne  soit  l'obligation ,  soit  la  dispense  de  cautionnement  et  de 
gérant.  Or,  dès  que  ces  conditions  n'ont  pas  changé  depuis  la  mort 
\  de  son  mari,  fondateur  du  journal,  elles  doivent  continuer  avec 
elle  et  en  sa  personne.  On  tirait  encore  argument  de  ce  que  le  jour- 
nal avait  été  signé  par  le  mari  et  déposé  au  parquet  conformément 
à  l'article  S.  Mais  nous  avons  vu  que  cet  article  ne  concernait  que 
les  journaux  soumis  au  cautionnement.  Si  le  dépôt  avait  eu  lieu 
dans  l'espèce ,  ce  n'était  que  par  suite  de  l'usage  d'une  faculté  qui 
ne  pouvait  jamais  constituer  une  obligation. 

II.  Cet  article  est  tout  entier  dans  l'intérêt  de  la  propriété  des 
journaux.  Il  est  même  plus  favorable  que  l'article  9  en  vertu  duquel 
la  propriété  d'immeubles  ne  pouvait  suppléer  qu'à  celle  du  caution- 
nement et  ne  dispensait  pas  de  la  propriété  d'une  part  dans  l'en- 
^prise.  La  raison  de  cette  différence  est  la  nature  même  de  la  dis- 
position toute  spéciale  de  l'art.  12.  Si  d'ailleurs  l'art.  12  ne  rappelle 
pas  l'obligation  de  faire ,  dans  la  déclaration,  mention  expresse  de 
cette  circonstance  que  les  immeubles  désignés  sont  libres  de  toute 
hypothèque ,  c'est  parce  qu'il  ne  s'agit  plus  d'un  cas  où  la  déclara- 
^on  prescrite  par  le  paragraphe  l*""  de  l'article  6  est  encore  à  faire, 
mais  bien  d' A  cas  entièrement  opposé  et  dans  lequel  cette  forma- 
lité a  déjà  été  remplie.  Cependant  il  ne  faudrait  pas  en  conclure 
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qu*il  ne  dAt  être  ajouté  à  la  déclaration  originaire  une  mention  dna^ 
logue  à  celle  dont  il  est  ici  question.  Cette  formalité  est  dans  l'esprit 
de  l'article  12, €t,  sans  son  accomplissement,  la  ^rantie  que  te 
législateur  a  exigée ,  deviendrait  souvent  illusoire. 

ni.  Il  est  évident  que  le  gérant  présenté  par  la  veuve  ou  les  hé- 
ritiers, ne  doit  être  propriétaire  d'immeubles,  que  lorsqu'il  n'est 
pas  associé  par  ces  derniers  à  l'entreprise  et  en  même  temps  devenu 
propriétaire  d'un  tiers  du  cautionnement ,  conformément  aux  ar- 
ticles 6  de  la  présente  loi  et  15  de  la  loi  du  9 septembre  1835.  Au  cas 
contraire ,  l'article  12  cesserait  d'être  applicable  dans  toutes  ses 
parties ,  et  Ton  rentrerait  dans  les  dispositions  ordinaires  de  la  loi. 

IV.  Cet  article  n'est  qu'énonctatif  du  nombre  des  gérans ,  et  îi  n*y 
aurait  aucun  inconvénient  à  ce  qu'il  fût  présenté  deux  et  même  trois 
gérans.  Mais  alors  chacun  d'eux  devrait  personnellement  remplir 
les  conditions  d'idonéilé  imposées  par  cet  article. 

V.  Les  autres  observations  auxquelles  peut  donner  lieu  le  premier 
paragraphe,  étant  les  mêmes  que  celles  qu'a  provoquées  la  disposi^^ 
tion  analogue  du  second  paragraphe  de  l'article  9,  nous  renvoyons 
à  ce  que  nous  avons  dit  sur  cet  article. 

YI.  Il  faut  bien  remarquer  que  le  délai  de  trois  mois,  fixé  par  cet 
article ,  est  accordé  pour  présenter  un  gérant.  Des  débats  peuvent 
S'élever  sur  l'acceptation  et  entraîner  un  laps  de  temps  plus  consi- 
dérable pour  celte  acceptation. 

Mais  si  le  gérant  présenté  n'était  pas  accepté  dans  le  délai  de 
trois  mois  depuis  le  décès  du  propriétaire  du  journal ,  ce  délai  ne 
pourrait  ni  se  renouveler  ni  se  prolonger.  Il  est  de  rigueur;  la  loi 
n'en  accorde  point  de  nouveau.  Il  serait  facile  sans  cela,  en  présen- 
tant successivement  des  gérans  qui  ne  réuniraient  pas  les  conâi- 
lions  d'idonéilé  voulues ,  de  prolonger  indéfiniment  la  publication 
sans  avoir  constitué  une  gérance  etd'éluderainsi  la  loi.  L'intérêt  que 
la  veuve  et  les  héritiers  auraient  à  se  décharger  de  la  responsabilité 
morale  de  la  publication ,  serait  d'autant  moins  grand  d'ailleurs 
qu'ils  offriraient  personnellement  moins  de  garantie ,  et  que  la  pu- 
blication serait  en  même  temps  plus  tlangereuse, 
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VI.  A  défaut  par  la  veuve  ou  les  héritiers  d'avoir  satisfait  à  h 
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éoable  obligation  de  ces  deux  paragraphes  dans  les  délais  qu'ils 
prescrivent ,  le  journal  est  assimilé  à  ceux  pour  la  publicaiiou  des^ 
quels  les  conditions  imposées  par  l'article  &  n'ont  pas  été  remplies , 
et  les  peines  portées  par  cet  article  deviennent  applicables.  Re- 
marquez que  le  rédacteur  responsable  est  un  véritable  gérant  pro- 
visoire  dont  le  défaut  de  nomination  doit  entraîner  les  mêmes  con- 
séquences que  s'il  s'agissait  de  la  nomination  du  gérant. 

§  2. 

VIL  La  loi  ne  pouvait  exiger  ici  les  mêmes  conditions  d'idonéité 
que  dans  l'articte  5.  Elle  s'est  bornée  à  celles  qui  sont  déterminées 
par  l'article  98§  da  code  civil.  Le  motif  est  facile  à  saisir ,  il  ressort 
de  la  comparaison  des  deux  articles  et  des  deux  cas  qu'ils  prévoient. 
La  possession  d'immeubles  prescrite  par  le  paragraphe  1"  supplée 
d'ailleurs,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  vu,  aux  autres  conditions 
imposées  par  le  fiecond  paragraphe  de  Tariicle  5. 

Vin.  La  loi  n'a  pas  voulu  que  le  journal  put  paraître  pendant  te 
délai  de  trois  mois  qu'elle  a  accordé  à  la  veuve  et  aux  héritiers  pour 
présenter  un  gérant,  sans  fournir  une  garantie;  la  responsabilité 
morale  à  laquelle  ils  seraient  soumis ,  comme  publicaieure  n'en  of- 
frirait pas  une  suffisante.  Elle  n'a  toléré  la  publication  sous  cette 
wule  responsabiUié ,  que  pendant  un  délai  de  dix  jours  qu'elle  ac- 
corde pour  présenter  un  rédacteur  responsable.  Nous  disons  que , 
pendant  oe  délai ,  elle  a  toléré  la  publication  faite  uniquement  par 
la  vewe  et  les  héritiers ,  parce  qu'elle  n'a  pas  dit  que  le  journal 
tsessera  de  paraître  et  que  ce  journal  étant  en  possession  de  paraître, 
il  doit  continuer  à  le  faire ,  comme  dans  le  cas  analogue  du  dernier 
paragraphe  de  l'article  4. 

IX.  Le  délai  est  encore  ici  de  rigueur  et  il  ne  peut  être  renouvelé 
en  cas  de  non  acceptation  du  rédacteur  re8ponsable  présenté.  Tout 
te  que  nous  avons  dit  dans  notre  observation  V  s'applique  à  ce  cas, 

X.  L'analogie  conduit  à  penser  qu'en  l'absence  de  disposition 
légale  qui  règle  les  conditions  d'idonéité  du  rédacteur  responsable, 
eekii-rci  doit  réunir  les  qualités  prescrites  par  l'article  9Ô0  ihi  code 
civil.  Comment  en  effet  pourrait-il  remplir  les  fonctions  de  la  gé- 
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rance  en  ce  qui  concerne  ia  publication ,  s'il  ne  possédait  pas  ces 
qualités  qui  sont  exigées  du  gérant. 

§.4. 

XI.  C'est  aussi  bien  à  la  gestion  du  rédacteur  responsable ,  qu'à 
celle  du  gérant,  qu'est  affecté  le  cautionnement  du  propriétaire 
décédé. 

Art.  13.  Les  condamnations  pécuniaires  prononcées  soit  contre  les  signatai- 
res responsables ,  soit  contre  Fauteur  ou  les  auteurs  des  passages  incriminés , 
seront  prélevées ,  1*  sur  la  portion  du  cautionnement  appartenant  en  propre 
aux  signataires  responsables  ;  2*»  sur  le  reste  du  cautionnement  dans  le  cas  oà 
celle-ci  serait  insuffisante, sans  préjudice,  pour  le  surplus,  des  règles  élablies 
par  les  articles  3  et  4  de  la  loi  du  9  juin  1819. 

V.L.  9 juin  1819,  art.  3, 4} 9 sept.  1835,  art.  13.— Ord.  9 juin  1819,  art. 5, 6. 

I.  Les  dispositrons  de  cet  article  sont  générales  et  elles  s'ap- 
pliquent non  seulement  lorsqu'il  s'agît  d'infractions  matérielles, 
mais  encore  loi'sque  les  condamnations  ont  été  encourues  pour  de$ 
délits  de  publication. 

II.  On  avait  demandé  à  la  chambre  des  députés  qu'il  ne  fût  fait, 
pour  l'exécution  des  condamnations ,  aucune  distinction  entre  ia 
portion  du  cautionnement  affectée  aux  gérans  et  le  reste  du  cau- 
tionnement. Cette  proposition  a  été  rejetée  sur  les  observations  pré- 
sentées par  M.  le  garde-des-sceaux,qui  fit  remarquer  que  le  gérant 
étant  le  publicateur  et  par  conséquent  l'auteur  direct  du  délit  c'est 
lui  qui  doit  en  supporter  la  responsabilité  en  première  ligne.  Rien 
ne  s'oppose  cependant  à  ce  que  le  gérant  et  les  associés  ne  fassent 
à  ce  sujet  telles  conventions  qu'ils  jugeront  convenables  pour  mo- 
difier entre  eux  les  effets  de  l'article  13  et  recompléter,  aux  frais  de 
la  société,  la  part  du  gérant  qui  serait  entamée;  de  telles  conv^tioos 
n'ont  rien  d'illicite.  «  Qu'il  intervienne  des  conventions ,  a  dit 
M.  Bourdeau ,  commissaire  du  roi ,  pour  répartir  les  amendes;  qu'il 
existe  des  contre-  lettres ,  cela  ne  nous  regarde  pas ,  mais  il  ne  faut 
pas  que  ces  arrangemens  soient  supposés  dans  la  loi.  » 

Art.  14.  Les  amendes ,  attires  que  celles  portées  par  la  présente  loi ,  qui  au- 
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fHAébé  encoames  pour  délit  de  publication  par  la  Toie  d'un  joumal  ou  écrit 
périodique ,  ne  seront  jamais  moindres  du^double  daminimwnûxé  par  les  lois 
relatives  à  la  répression  des  délitsde  la  presse. 

y.  15.  — L.9 juin  1819, art.  9, 10, 11,19, 15;  17  mai  1819,  art.  S5j  9  sept. 
1835,  art.  18, 19. 

I.  A  la  différence  du  précédent,  l'article  14  n'est  applicable 
par  lai-méme ,  comme  ses  termes  l'indiquent ,  qu'aux  amendes 
encourues  pour  délit  de  publication  (1).  L'article  12  de  la  loi 
du  9  septembre  1835,  l'a  étendu  aux  contraventions  que  prévoit 
cette  loi.  Mais,  dans  aucun  cas,  notre  article  14  ne  peut  être 
appliqué  aux  faits  qualifiés  délits  ou  contraventions  que  la  loi  n'a 
prévus  et  punis  que  relativement  aux  journaux  et  écrits  périodiques. 
L'aggravation  de  l'article  14  devenait  alors  inutile ,  puisque  la  loi 
avait  prononcé  une  peine  toute  spéciale  au  moyen  de  publication 
employé. 

IL  L'article  14  n'a  pas  eu  pour  objet  de  rendre  obligatoire  lemi- 
niînum  de  l'amende  facultative  autorisée  par  l'article  10  de  la  loi 
du  9  juin  1819,  mais  uniquement  d'élever  le  minimum  de  l'amende. 
Ainsi  ces  deux  articles  doivent  être  entendus  en  ce  sens,  que  la 
Douvclle  quotité  fixée  par  l'article  14  de  la  loi  du  18  juillet  1828 , 
peut  être  élevée  au  double,  et,  en  cas  de  récidive,  au  quadruple. 
Pour  s*en  convaincre ,  il  suffit  de  se  reporter  à  l'article  15  qui ,  se 
liant  à  celui-ci ,  rappelle  d'une  manière  générale  l'application  des 
dispositions  de  l'article  10  de  la  loi  du  9  juin  1819,  ce  qui  comprend 
sa  disposition  facultative,  aussi  bien  que  les  peines  de  la  récidive 
prononcées  par  le  code  pénal  réservées  par  ledit  article  10. 

m.  M.  Agier  avait  proposé  de  consacrer  en  principe ,  dans  l'ar- 
ticle 14 ,  l'application  de  l'article  463  du  code  pénal.  Cet  amen- 
dement a  été  rejeté  à  la  suite  des  explications  données  par  M.  le 
ministre  de  l'instruction  publique  qui  a  déclaré  que ,  dans  le  cas  où 
une  loi  spéciale  autoriserait  cette  application ,  le  législateur  en 
'élevant  au  double  \eminimum  de  l'amende ,  n'avait  point  entendu 
dérogera  cette  loi. 
IV.  La  loi  du  9  septembre  1835 ,  a  ajouté  à  la  rigueur  de  la  légis- 
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lalîon  exislaote  en  interdisant,  par  son  article  18 ,  au  journal  de 
continuer  à  paraître  avec  le  gérant  contre  lequel  auraient  été  pro- 
noncées les  peines  d'emprisonnement  et  d'interdiction  des  droits 
civils ,  pendant  toute  la  durée  de  ces  peines,  et  en  autorisant  les  tri- 
bunaux, par  son  article  12 ,  à  prononcer  la  suspension  du  journal , 
dans  le  cas  de  seconde  ou  ultérieure  condamnation  contre  le  même 
gérant  ou  contre  le  même  journal. 

Art.  15.  En  cas  de  récidive  par  le  même  gérant,  et  dans  les  cas  prévus  par 
l'article  58  du  code  pénal ,  indépendamment  des  dispositions  de  l'article  10  de 
la  loi  du  9  juin  1819,  les  tribunaux  pourront,  suivant  la  gravité  du  délit,  pro- 
noncer la  suspension  du  journal  ou  écrit  périodique  pour  un  temps  qni  ne 
pourra  excéder  deux  mois^  ni  être  moindre  de  dix  jours.  Pendant  ce  temps,  le 
cautionnement  continuera  à  demeurer  en  dépôt  à  la  caisse  des  consignations , 
et  il  ne  pourra  recevoir  une  autre  deslinalion. 

V.  6, 11.— L.  17  mai  1819,  art.  25j9 juin  1819,  art. 9,  lOj  9 sept.  1835,  art.  12, 
19.  — C.  P.  art.  58. 

I.  Le  second  délit  devait,  dans  le  sens  de  cet  article,  avoir  été 
commis  par /^  même  gérant.  Si,  après  une  première  condamnation 
encourue  par  im  gérant,  le  journal  signé  d'un  autre  gérant  contenait 
un  nouveau  délit,  il  ne  se  trouvait  pas  dans  le  cas  de  la  récidive 
prévue  par  Tarlicle  15.  M.  Bourdeau, commissaire  du  roi  a  expliqué 
ainsi  sa  première  disposition  :  «  11  faut  donc ,  pour  que  le  cas  de 
récidive  se  présente ,  qu'il  y  ait  eu  contre  le  même  gérant ,  pour 
délit  dafis  le  même  journal ,  une  condamnation  corporelle  de  plus 
d'un  an.  » 

Mais  l'ariicle  12  de  la  loi  du  9  septembre  1835  ,  a  modifié  notre 
article  15  :  il  suffît,  suivaut  ses  ternies ,  qu'il  y  ail  eu  une  première 
condamnation  contre  le  même  gérant  ou  contre  le  même  journaL 
Toutefois,  par  un  sage  tempérament,  il  a  voulu  en  même  temps  que 
la  suspension  ne  pût  être  prononcée  que  dans  le  cas  où  la  seconde 
condamnation  n'aurait  pas  suivi  la  première  de  plus  d'une  année. 
Enfin  il  ne  faut  plus ,  pour  que  les  tribunaux  puissent  ordonner  la 
suspension,  que  l'on  se  trouve  dans  les  cas  (de  YéQ\6xs(i)prévuspar 
l'article  58  du  code  pénal;  il  suffit  d'une  seconde  ou  ultérieure 
condamnation  dans  le  délai  déterminé >  quelle  que  soit  la  nature  ou 
Ja  durée  des  deux  condamnations.  Si  la  première  condamnation  ccr 
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pendant  a  eu  lieu  pour  crime,  la  suspension  peut  être  prononcée 
pour  quatre -mois;*  le  tout  indépendamment  des  dispontians  de 
f article  10  de  la  loi  du  9  juin  1819. 

II.  L'explication  de  M.  Bourdeau,que  nous  venons  de  rappeler, 
faisait  voir  encore  que  la  récidive  ne  résultait  pas  de  deux  condam- 
nations à  raison  de  deux  délits  commis  successivement  dans  des 
journaux  diflerens.  Sous  Tempire  de  Tarticle  12  de  la  loi  du  9 
septembre  1835,  il  n'en  est  plus  ainsi:  les  effets  de  la  condamnation, 
à  l'égard  du  gérant ,  le  suivent  alors  même  qu'il  aurait  changé  de 
journal ,  pendant  toute  l'année  postérieure  à  sa  condamnation.  Les 
termes  de  l'article  précité  ne  permettent  pas  le  plus  léger  doute: 
«  En  cas  de  seconde  ou  ultérieure  condamnation  contre  le  même 
gérant  ou  contre  le  même  journal  dans  le  cours  d'une  année  etc.  » 

III.  Il  n'y  a  point  lieu  à  la  suspension  lorsque  les  deux  condam- 
nations n'ont  point  été  prononcées  pour  délits  de  la  presse  :  la  cor- 
rélation de  cet  article  avec  le  précédent  et  avec  l'article  10  de  la  loi 
du  9  juin  1819 ,  l'indique  ;  c'est  d'ailleurs  ce  qui  résulte  bien  po- 
sitivement du  rapport  de  M.  Séguy ,  à  la  chambre  des  députés.  <  Le 
gérant  qu'une  première  condamnation  n'aurait  pas  corrigé ,  a  dit 
M.  le  rapporteur ,  et  qui  se  pre'senterait  encore  aux  fureurs  de  la 
haine,  de  la  malveillance  et  de  la  révolte,  pour  semer  de  toute  part 
Tinjure  et  la  diffamation  ,  déshonorer  les  familles  et  rompre  le  pacte 
sacré  qui  unit  la  France  à  son  roi  légitime,  pourrait-il  mériter 
quelque  ménagement  ?  » 

Cet  article  disposant  pour  tous  les  cas  de  récidive  commis  par  là 
voie  des  journaux  ou  écrits  périodiques  et  poi'tant  une  peine  spéciale 
à  celte  récidive,  il  est  applicable  même  aux  délits  de  publication  que 
laloi  n'a  punis  que  relativement  aux  journaux  et  écrits  périodiques, 
à  moins  que ,  comme  dans  le  cas  prévu  par  l'article  7  de  la  loi  du 
25  mars  1822 ,  la  loi  n'ait  porté  une  peine  particulière  à  la  récidive. 

IV.  Si  le  journal  venait  à  être  publié  malgré  la  suspension  dont 
il  est  frappé ,  la  loi  ne  prononce  point  de  peine  comme  pour  le  cas 
d'infraction  à  l'interdiction  de  rendre  compte  des  débats  législatifs 
on  judiciaires  prévu  par  le  troisième  paragraphe  de  l'article  7  de  la 
loi  du  25  mars  1822.  Dans  son  silence,  aucune  peine  ne  pourrait 
donc  être  appliquée.  Mais  le  ministère  public  aurait  sans  aucun 
doute  le  droit  de  faire  saisir  le  journal,  «  droit  permanent,  dit 
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M  Paraat,  p.  172,  contre  tout  ce  qui  se  publie  en  contravention  aux 
lois,  »  Spus  l'empire  des  dispositions  des  lois  des  28.  février  1817, 
31  mars  1820,  26  juillet  1821  et  17  mars  1822,  lesquelles  exigeaient 
pour  la  pubiicaiioa  des  journaux  une  autorisation  préalable,  ceux 
qu'on  publiait,  avant  d'avoir  satisfait  à  cette  obligation  étaient 
saisis  par  suite  du  même  droit. 

Sî  Ton  opposait  à  ia  saisie  qu'elle  n'est  pas  fondée  parce  que  la 
suspension  ne  devrait  pas  avoir  son  effet  ou  que  le  t^mps  en  serait 
expii^é,  BOUS  pensons  comme  M.  Parant,  qu'il  ne  serait  point  né* 
qessaire  de  se  pourvoir  devant  la  cour  d'assises  qui  aurait  prononcé 
l'arrêt  aûn  de  le  faire  interpréter.  Il  en  résulterait  une  perte  de  temps 
trop  nuisible  aux  propriétaires  du  journal  puisque  la  cour  d'assises 
n'est  pas  permanente.  La  cause  dans  ce  cas  est  urgente  et  il  nous 
semble  aussi  que ,  par  analogie  de  la  loi  du  28  février  1817,  le  tri- 
bunal correcUonnel  ,  compétent  pour  juger  le  fait  matériel  de  l'in-* 
fraction  à  la  peine  ^e  suspension ,  pourrait  encore  statuer  sur  l'ex- 
ception opposée  par  la  partie  saisie. 

Art.  16.  Dans  1«&  procès  qoiqnl  pour  objet  h  difEamation,  si  les  tribunaux 
ordonnent ,  aux  termes  de  l'article  64 de  la  charte,  que  les  débats  auront  lieu  à 
Luis  clos,  les  journaux  ne  pourront^  à  peine  de  deux  mille  francs  d'amende, 
publier  les  faits  de  diflamalion,  ni  donner  Vexlraitdes  mémoires  ou  écrits  quel- 
conques qui  les  contiendraient. 

Bans  toutes  les  affaires  civiles  ou  criminelles  où  un  huis  clos  aura  été  or- 
donné ,  ils  ne  pourront,  sous  la  même  peine ,  publier  que  le  prononcé  du  juge- 
ment (1). 
.    V.17.  — L.9juin  1819,  art.  7j98ept  1835,  art.  10,  11,  lâjai  mai  1836.  art. 4. 

I.  Cet  article  fait,  pour  le  cas  ou  le  huis  clos  a  été  ordonné  devant 
les  tribunaux ,  ce  qu'avait  fait  Tarlicle  7  de  la  loi  du  9  juin  1819 
pour  les  séances  secrètes  des  chambres.  Sans  la  défense  qu'il  porte, 
le  but  du  huis  clos  ne  serait  pas  atteint. 


(1)  C'est  maintenanl  l'arlicle  55  de  la  charte  du  14  aoàt  1830,  qui  autorise  le 
huis  clos.  Cel  article  est  ainsi  conçu  :  a  Les  débals  seront  publics  en  matière 
criminelle,  à  moins  que  cette  publicité  ne  soit  dangereuse  pour  Tordre  et  les 
mœurs  ;  et ,  dans  ce  cas ,  le  tribunal  le  déclare  par  un  jngemeal.  » 

D'après  la  loi  anglaise,  la  publication  des  examens  par  jury,  est  interdiJe 
lorsque  des  dépositions  de  témoins,  contraires  à  la  pudeur,  en  font  partie  par 
la naturede  Taffaire  (dirisl.  sur  &lackst.,  li?. 4,  ch.  1 1,  n"  13]. 


Lot  18  juill  189S,  art,  16.  201 

IL  La  disposition  du  second  paragraphe  est  générale  et  elfe  io* 
mine  tout  Tarticle. 

De  sa  combinaison  avec  celle  du  premier  paragraphe ,  tl  résulte 
qoe,  lorsque  le  huis  clos  a  été  ord(mttédans  un  procès  en  diffama- 
tion y  Tinterdiction  est  plus  étendue  puisqu'elle  comprend  même  les 
&its  civets  de  la  poursuite.  Mais  ces  faits  pourront  être  publiés 
dans  les  autres  affiiires  où  un  huis  clos  aurail  été  ordonné  ;  ctr  Tin* 
terdiction  ne  frappe  alors  que  silr  les  débats,  objet  eu  buis  clos.  Si 
cependant  la  cour  en  prononçant  le  huis  clos  ayait  fixé  te  moment 
oji  il  doit  commencer  immédiatement  avant  la  lecture  de  Tacte  d'ac 
cnsation ,  comme  elle  en  a  le  droit  (i),  on  conçoit  que  la  publica- 
tion des  Ëiits  pourrait  être  considérée ,  comme  celle  d'une  partie  des 
détetts  soumise  au  buis  clos. 

Quoique  le  buis  clos  n'eut  été  autorisé  par  l'article  5  â  de  la  charte, 
que  pour  les  débats  dont  le  résumé  d«  président  ne  fait  point  par- 
tie (2),  ce  résumé  ne  peut  jamais  être  publié  dans  les  cas  prévus  pat 
Botre  article  16.  La  chambre  des  députés  a  rejeté  une  proposition 
qui  permettait  d'en  faire  la  publication  :  on  a  pensé  que  ce  pourrait 
être  une  occasion  de  scandale  et  que  l'on  donnerait  ainsi  indirecte- 
ment la  faculté  de  rendre  compte  des  débats  que  le  résumé  du  pré- 
sident doit  reproduire. 

IIL  La  disposition  de  l'article  16  n'est  point  la  seule  qui  interdise 
aux  joumaui^  ou  écrits  périodiques  de  rendre  compte  de  tout  ou  par- 
tie des  débals  judiciaires.  L'article  17  leur  interdit  de  vendre  compte 
des  faits  diffamatoires  étrangers  à  la  cause,  dans  les  cas  où  l'action  a 
été  réservée  contre  ces  faits  conformément  à  l'article  23  de  la  loi  du 
17  mai  1819.  L'article  10  de  la  loi  du  9  septembre  1835  leur  interdit 
encore  l""  de  rendre  compte  des  procès  pour  outrage  et  injure  ^^  et 
des  procès  en  diffamation  où  la  preuve  des  faits  diffamatoires  u*est 


(l>27iuittl828,nol92. 

(2)  V.  les  articles  335  et  336  du  code  d'instruction  criminelTe.  —  te  résumé 
èfi  pj^sideiit ,  tout  ce  qui  le  suit»  et  eoBsécpiemiaeiit  la  lecture  d«  ki  déelaraAioii 
du  jury  par  son  chef,  ainsi  que  Tarrét  définilif,  sont  étrangers  aux  débals  dont 
UchStureiesa  précédés;  et  ces  acte» ne  peurent  rentircr  dlsrns  fo  déro'gaftîon 
facnttatiTe  établie  par  la  charte.  Ils  doivent  ainsi  être  publics  (f  a  24  av.  1790. 
tit.  2,art.  14  — L.  20 août  1790, art.  7, 17);  22  av.  1820,  no56  ;  30  août,  t9  déc. 
«82,  B*»»  f20,  177;  30 >sep€.  1824,  n°  t33î  20  aoàt  1899,  ft*»  191;  W  mai  1891,  ih 
118. 


] 
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pas  admise  par  la  loi ,  autrement  que  par  Tannonce  de  la  plainte , 
sur  la  demande  du  plaignant  et  par  Tinsertion  du  jugem^t  ;  2^  de 
publier  les  noms  des  jurés ,  excepté  dans  le  compte  rendu  de  la  pre- 
mière audience  ;  et ,  dans  tous  les  cas ,  de  publier  les  délibérations 
intérieures  des  jurés  et  des  magistrats. 

'  Notre  article  16  se  combine  d'ailleurs  avec  les  dispositions  de 
l'article  17  s'il  y  a  eu  huis  clos ,  puisqu'il  dispose  d'une  manière 
générale.  Quant  à  l'article  10  de  la  loi  du  9  septembre  1835,  comme 
l'interdiction  qu'il  prononce  est  plus  étendue ,  elle  absorbe  ,  au 
cas  qu'il  prévoit ,  celle  de  notre  article  16  s'il  avait  été  ordonné  un 
huis  clos. 

'  Nous  ne  terminerons  point  sans  faire  remarquer  que  la  première 
disposition  de  cet  article  10  de  la  loi  du  9  septembre  1835 ,  ne  s'ap- 
pliquant  qu'au  cas  où  la  preuve  des  faits  injurieux  ou  diffamatoires 
n'est  pas  admise ,  il  n'y  a  d'interdiction  de  rendre  compte  de  ces 
faits ,  lorsque  la  preuve  en  est  admise ,  que  dans  les  termes  des 
articles  16  et  17  de  la  présente  loi. 

lY.  Si  l'interdiction  de  publier  dans  un  journal,  en  rendant 
compte  d'un  procès,  les  faits  objets  du  délit,  alors  même  que  ces  faits 
seraient  consignés  dans  le  jugement,  n'a  été  prononcée  par  la  loi  que 
dans  certains  cas  qu'elle  a  soigneusement  énumérés,  il  faut  en  con- 
clure que  pour  tous  les  autres  cas  la  publication  est  permise.  Le  droit 
de  publication  des  débats  judiciaires  est  en  effet  le  droit  commun 
et  il  ne  peut  être  soumis  à  d'autres  restrictions  qu'à  celles  que  la  loi 
a  formellement  établies.  Les  restrictions,  comme  toutes  les  excep- 
tions ,  sont  de  droit[étroit  et  leur  nature  s'oppose  à  ce  qu'elles  soient 
étendues  au-Klelà  de  leurs  termes.  Nous  avons  déjà  tiré ,  dans  notre 
observation  III ,  des  principes  que  nous  y  avons  posés ,  celte  consé- 
quence que  lorsque  le  huis  clos  a  été  'ordonné  dans  une  affaire  où 
il  ne  s'agit  point  de  diffamation ,  la  publication  du  jugement ,  que 
la  loi  autorise  seulement  les  journaux  à  faire ,  n'est  point  assujettie 
au  retranchement  des  faits  du  délit  que  ce  jugement  contiendrait , 
comme  elle  y  serait  soumise  s'il  s'agissait  de  faits  diffamatoires.  De 
même ,  dans  tous  procès ,  autres  que  ceux  en  diffamation ,  outrage 
-ou  injure,  si  le  huis  clos  n'a  point  été  ordonné,  les  journaux  jouiront 
du  droit  illimité  de  rendre  compte  des  débats  et  ils  pourront  pu- 


r 
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blier  dans  ce  compte  rendu  les  faits  du  délit  et  l'écrit  incriminé  s'il 
s'agit  d'un  écrit. 

Prétendrait-on  alors  qu'ils  peuvent  bien  être  affranchis  de  toute 
contravention  dans  le  silence  de  la  loi,  tandis  qu'ils  ne  le  seront  point 
des  peines  qu'ils  pourraient  encourir  à*  raison  du  contenu  même  de 
récrit  incriminé,  et  que  la  publication  des  faits  du  délit  constituera 
de  leur  part  un  délit  nouveau.  Le  droit  de  publication  résuite  ici  de 
la  publicité  garantie  par  la  charte  pour  les  débats  judiciaires.  S'il 
n'existait  pas,  la  loi  n'aurait  pas  eu  besoin  d'interdire,  dans  certains 
cas ,  cette  publication  par  notre  article  16  et  par  l'article  10  de 
la  loi  du  9  septembre  1835.  D'où  il  suit,  que  la  reproduction  des 
faits  du  délit  dans  le  compte  rendu  des  débats  d'un  procès ,  est  un 
droit  absolu  accordé  aux  journaux  toutes  les  fois  qu'elle  a  lieu  en 
dehors  de  ces  cas  spéciaux  et  exceptionnels  (1).  Mais  nous  avons  vu 
sous  l'article  27  de  la  loi  du  26  mai  1819 ,  que  l'exercice  de  ce  droit 
est  limité ,  lorsque  le  procès  s'est  terminé  par  une  condamnation , 
en  ce  sens  qu'il  ne  peut  plus  avoir  lieu  ^  après  que  la  condamnation 
a  été  publiée  dans  les  formes  voulues  pour  les  jugemens  de  déclara- 
tion d'absence.  Autrement  les  journaux ,  sous  le  prétexte  de  rendre 
compte  du  protès  auquel  ils  ont  donné  lieu ,  pourraient  s'arroger 
le  droit  de  reproduire  indéfiniment  les  faits  du  délit ,  ce  qui  serait 
une  monstruosité. 

y.  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  l'interdiction  prononcée  par 
notre  article  16 ,  comme  celles  qui  résultent  de  l'article  7  de  la  loi 
du  9  juin  1819  et  de  f  article  10  de  la  loi  du  9  septembre  1835 ,  est 
toute  spéciale  aux  journaux  et  écrits  périodiques  ;  elle  ne  s'applique 
point  aux  autres  écrits,  pour  qui  le  droit  général  de  publication- 
demeure  entier.  Ces  interdictions  diffèrent  donc  essentiellement  de 
celle  qui  résulte  de  l'article  27  de  la  loi  du  26  mai  1819  qui  est  ab- 
solue et  qui  s'applique  à  tous  les  modes  de  publication. 

Art.  17.  Lorsqu'aux  termes  du  dernier  paragraphe  de  rariicle  â3  de  la  loi 


(1)  Il  est  bien  entendu  que  les  tribunaux  devront  toujours  apprécier  si,  d'une 
part,  l'écrit  qui  renferme  la  reproduction  des  faits  du  délit,  esl  un  journal ,  et 
si,  d'une  autre  part,  l'article  doit  être  réellement  considéré  comme  un  compte 
rendu  du  procès.  Un  arrêt  de  la  cour  de  Paris,  du  30  novembre  1S38,  a  implici- 
tement consacré  ce  dernier  point. 


^ 


S«4  Ord.  29  iuUt.  t8M ,  ari.  1". 

du  17  mai  1819,  les  tribunaux  auront,  peur  les  ùîis  diffamatoires  to«Dg«f«  k 
la  cause,  réservé,  soit  Faction  publique,  soit  Faction  civile  des  parties,  les 
journaux  ne  pourront,  sous  la  même  peine,  publier  ces  Caits,  ni  donner  l'exlrait 
des  mémoires  qui  les  contiendraient. 

V.  16.— L.  17  mai  1819,  art.  23  j  9  juin  1819,  art.  7}  9  sept.  1835,  art.  10, 11, 
13  j  21  mai  1836,  art.  4. 

L  Sur  la  proposition  de  M.  Jacquinot  de  Pampekine,  la  chambre 
des  députés  a  supprimé  le  mot  •civils  »  qui  se  trouvait  placé ,  dans 
le  projet  de  loi^  après  ceux  «  les  tribunatiœ.  »  Le  motif  de  cette 
su^ression  a  été  dereodre  l'article  applical^  aux  tribunaux  cri- 
minels comme  aux  tribunaux  civils. 

IL  La  chambre  a  en  outre  rejeté  un  ps^agraphe  additlonnei  de 
M.  de  la  Boulaye ,  portant  que  les  journaux  seraient  tenus  d'insérer 
en  entier  les  discours  des  députés  qui  le  requerraient,  à  la  diarge 
par  les  députés  de  payer  les  frais  d'insertion. 

Am.  18.  La  loi  du  17  mars  1833,  relative  à  la  police  des  journaux  et  écrits  pé- 
riodiques, est  abrogée. 


L.       L   Fm 


ORDONNANCE  DU  29  JUILLET  18S8 

CONCERNANT 

L'EXÉCUTION  DE  LA  LOI  DU  18  JUILLET  1828 , 

SÇA 

LES  JOURNAUX  ET  ÉCRITS  PÉRIODIQUES. 

Art.  l'*".  Avant  toute  publication  d*un  journal  on  écrit  périodique  soumis  au 
cautionnement  parles  dispositions  de  la  loi  du  18  juillet  1828^  il  sera  justifié  au 
procureur  du  roi  du  lieu  de  Pimpression  du  versement  du  cautionnement  auquel 
ce  journal  ou  écrit  périodique  est  soumis,  et  de  la  déelaratîon  prescrite  par  l'âr-* 
ticle  6  de  ladite  loi.  Le  procureur  du  roi  donnera  acte  sur-le-champ  de  cette 
justification  et  en  tiendra  registre. 

V.  L.  18  juin.  1838 ,  art.  6 , 7, 9u  —  Ord.  ^  juin  1819,  art.  3  j  ta  noi^!^  1835  « 
art.  2, 3. 

I.Le  procureur  du  roi  chargé  de  la  poursuite  en  cas  d'infraeluMi, 


doit  avoir  connaissance  de  l'accomplissement  de  toutes  les  forma- 
lités prescrites  par  la  loi.  Il  ne  suffirait  pas  d'avoir  rempli  ces  for- 
malités; on  s'exposerait  à  supporter  les  frais  de  la  poursuite  à  la- 
quelle donnerait  lieu  une  justification  tardive ,  si ,  avant  la  publica- 
tion ,  elle  n'avait  point  été  faite  an  ministère  public.  Celte  justifica- 
tion doit  d'ailleurs  s'opérer  par  l'acte  qu'est  tenu  de  délivrer,  con- 
formément aux  articles  3  de  la  loi  du  9  juin  1819  et  de  l'ordon- 
nance du  18  novembre  1835  ,  dans  les  départemens ,  le  préfet ,  et, 
à  Paris ,  le  chef  du  bureau  de  [la  librairie  ;  acte  constatant  qu'il  a 
reçu  la  déclaration  prescrite  par  la  loi  et  que  le  récépissé  du  caissier 
du  trésor  à  Paris ,  on  du  receveur  des  finances  dans  les  départe* 
mens ,  lui  a  été  représenté. 

Art.  9.  Les  propriétaires  des  journaux  et  écrits  périodiques  exîsLans  qai 
étaient  exempts  de  fournir  un  cautionnement  en  vertu  des  dispositions  de  la 
toi  du  9  juin  1819,  et  qui  ne  se  trouvent  point  compris  dans  les  exceptions  spé- 
ciales en  l'article  3  de  la  loi  du  18  juillet  1838 ,  seront  tenus ,  dans  le  délai  de 
quUue  jours  à  compter  de  la  promulgation  de  la  présente  ordonnance ,  de  dé- 
poser^  à  Paris  à  la  direction  de  la  librairie,  et  dans  les  départemens  au  secré- 
tariat général  de  la  préfecture ,  un  certificat  constata  nt  qu'ils  ont  fourni  le  cau- 
tionnement exigé  par  l'article  2  de  la  même  loi. 

Ce  certificat  sera  délivré,  à  Paris,  par  Tagenl  judiciaire  du  trésor,  et  dans 
les  départemens  par  le  directeur  de  Tenregistrement,  conformément  aux  dispo- 
sitions de  Fordonnance  du  9  juin  1819. 

lien  sera  justifié  au  procureur  du  roi  du  lieu  de  Timpresion,  ainsi  qu'il  est 
dLtenFartkler'. 

V.  t.  — L.  9iuin  1819,  art.  3j  18  juill.  1828. art.  €(,.7,9. 

Art.  5.  Les  propriétaires  des  journaux  et  écrits  périodiques  exislans  qui  sont 
exceptés  du  cautionnement  par  l'article  3  de  la  présente  loi ,  feront  dans  le 
mène  délai  les  déclarations  prescrites  par  les  n"*  1, 3  et  5  de  l'article  6. 

V.  2.— L.  18iuill.  1828,  art.  6,  J  6. 

Art.  4.  A  l'expiration  du  délai  ci-dessus  fixé ,  ceux  des  journaux  ou  écrits 
périodiques  actuellement  existans  sans  cautionnement  qui  n'auraient  pas  fait 
les  juslificatiens  et  déclarations  prescrites ,  cesseront  de  paraître 

V.  2.  — L.  9  juin  1819,  art.  6. 


âO((  LoiSoet.  1830^  ari.  1 


•r 


LOI  DU  8  OCTOBRE  1830 

SUR 

L'APPLICATION  DU  JURY  AUX  DÉLITS  DE  LA  PRESSE 
ET  AUX  DÉLITS  POLITIQUES. 

Art.  1"*^.  La  connaissance  de  tous  les  délits  commis ,  soit  par  la  voie  de  la 
presse ,  soit  par  tous  les  autres  moyens  de  publication  énoncés  en  l'article  V 
de  la  loi  du  17  mai  1819,  est  attribuée  aux  cours  d'assises. 

V.  2, 3, 4, 6, 6. 7. — L.  26  mai  1819,  art.  13, 14;  25  mars  1822^ art.  17;  lOdéc, 
1830,  art.  6. 

I.  La  loi  du  8  octobre  1830  est  purement  une  loi  d'attribution , 
comme  Ta  fait  remarquer  M.  de  Martignac  rapporteur  de  la  com- 
mission de  la  chambre  des  députés.  Elle  n'a  rien  innové  quant  à  la 
législation  pénale  en  matière  de  délits  de  publication  ou  de  délits 
qui  peuvent  être  considérés  comme  politiques.  Elle  a  eu  seulement 
pour  objet,  en  exécution  de  Tariicle  69  de  la  charte  constitu- 
tionnelle (1) ,  de  rétablir  d'abord ,  par  ses  articles  i  et  2 ,  la  com- 
pétence que  les  articles  13  et  14  de  la  loi  du  26  mai  1819  avaient 
attribuée  aux  cours  d'assises  en  matière  de  délits  de  publication  y 
compétence  ultérieurement  changée  p^r  Tarticle  17  de  la  loi  du  25 
mars  1822 ,  lequel  avait  saisi ,  dans  tous  les  cas ,  les  tribunaux  cor- 
rectionnels de  la  connaissance  des  délits  de  publication.  La  loi  du  8 
octobre  1830  a  ensuite  étendu  la  juridiction  des  cours  d'assises ,  en 
lui  déférant  par  ses  articles  6  et  7  les  délits  politiques. 

IL  C'est  sur  la  proposition  faite  à  la  chambre  des  pairs  le  l^''  sep- 
tembre 1830 ,  par  M.  Siméon ,  qu'a  été  rendue  la  loi  du  8  octobre 
1830.  L'article  69  de  la  charte  ne  parlait  que  des  délits  de  la  presse 
et  des  délits  politiques.  L'article  X^  de  la  loi  du  8  octobre  1830  a 
joint  aux  délits  de  la  presse,  les  délits  commis  par  tota  le»  autres 


(1)  Charte  constitutionnelle  du  14  août  1830,  art.  69  :  Il  sera  pourru 
successivement  parades  lois  séparées  et  dans  le  plus  court  délai  possible  aux 
objets  qui  suivent  :  i**  l'application  du  jury  aux  délits  de  la  presse  et  aux  délits 
politiques 
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moyens  de pubUeaiion.  «  Ces  délits,  a  dit  M.  Siméon ,  sont  de  la 
même  nature  que  ceux  de  la  presse;  ils  sont  un  abus  du  droit  de 
publier  ses  opinions.  Le  citoyen  qui  les  publiera  par  des  écrits  à  la 
main,  par  des  dessins,  des  gravures,  des  peintures  ou  emblèmes,  s'il 
est  prévenu  d'avoir  abusé  de  son  droit,  doit  trouver  dans  les  cours 
d'assises  les  méme&garanties  que  celui  qui  a  manifesté  ses  opinions 
par  la  voie  de  la  presse.  » 

III.  L'article  1**"  de  la  loi  du  8  octobre  présente  une  rédaction 
vague  contre  laquelle  s'éleva  M.  Portalis  au  sein  de  la  chambre  des 
pairs.  Ce  magistrat,  appelé  par  ses  fonctions  à  faire  l'application 
des  lois  et  à  apprécier  ce  qu'elles  peuvent  avoir  de  défectueux,  fit  re- 
marquer que  l'on  aurait  dû  procéder  par  voie  d'énumération  et  spé- 
cifier tous  les  délits  de  la  compétence  du  jury.  «  Pourquoi,  disait-il, 
ne  pas  parler  des  délits  prévus  par  la  loi  du  25  mars  1822.  Prenons 
garde  de  faire  des  lois  imparfaites.  £Hes  ont  pour  résultat  des  em- 
barras, des  longueurs,  des  contradictions  dans  la  jurisprudence 
qu'on  n'aperçoit  pas  au  premier  abord.  »  Cette  observation  était 
juste,  elle  provoqua  une  explication  de  M.  de  Broglie,  qui  fit  ob- 
server que  le  mot  «  énonces  »  se  rapporte  aux  moyens  de  publi- 
cation et  non  aux  deïits;  qu'aussi,  en  règle'générale,  tous  les  délits 
de  la  presse  devaient  être  renvoyés  aux  cours  d'assises ,  et  que  si 
l'on  voulait  qu'il  en  restât  aux  tribunaux  correctionnels  il  faudrait 
qu'ils  fussent  énoncés.  M.  de  Saint-Âulaire  a  alors  ajouté  que 
c'était  ainsi  que  l'avait  entendu  la  commission. 

La  loi  du  25  mars  1822,  dans  ses  articles  1,  2, 5,  4, 5,10,  prévoîl 
et  punit  des  délits  commis  par  les  divers  moyens  de  publication 
énoncés  en  rarlicle  l"""  de  la  loi  du  17  mai  1819.  Ces  délits,  bien 
que  l'article  1*"  de  la  loi  du  8  octobre  1850,  ne  les  ait  point  énumérés, 
sont  certainement  compris  dans  sa  généralité.  Il  en  est  de  même 
des  délits  spécifiés  en  la  loi  du  9  septembre  1835  ,  lorsqu'ils  sont 
commis  par  la  voie  de  la  presse  ou  par  l'un  des  autres  moyens  de 
publication  énoncés  en  l'ariicle  1*^'  de  la  loi  du  17  mai  1819  (1), 
et  de  tous  les  délits  qualifiés  par  les  lois  postérieures  à  celle 
du  8  octobre  1830 ,  et  commis  par  les  mêmes  moyens.  Mais  l'article 
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6  de  la  loi  de  1822  punit  Tontrage  eommis  d'ane  manière  qiieN 
coDque ,  public  ou  non  public ,  envers  les  fonctionnaires ,  les  mem- 
bres des  chambres,  les  ministres  des  cultes,  les  jurés  et  les  témoins. 
On  pouvait  douter  s'il  avait  été  dans  rintention  du  législateur,  de 
déférer  à  la  cour  d'assises  ee  délit  dont  Farticle  17  de  la  même  loi 
^vait  attribué  la  connaissance  aux  tribunaux  correctionnels.  Nqus 
avons  vu  dans  nos  observations  IV  et  V  sur  l'article  14  de  la  loi  du 
26  mai  1819,  1°  que  l'outrage  à  l'égard  des  fonctionnaires,  des 
membres  des  chambres ,  des  jurés  et  des  témoins  appartenait  à  la 
juridiction  dé  la  cour  d'assises  ou  à  celle  des  tribunaux  de  police 
correctionnelle ,  comme  la  diffamation  et  l'rnjure  qui  auraient  ea 
,  lieu  envers  des  personnes  revêtues  d'un  caractère  public ,  suivant 
qu'il  aurait  été  commis  par  une  voie  de  publication  autre  que  la 
parole ,  ou  qu'il  aurait  été  verbal ,  et  2**  que  l'outrage  envers  un 
ministre  du  culte  appartenait,  dans  tous  les  cas,  à  la  juridiction 
correctionnelle.  Nous  renvoyons  à  ces  observations. 

Nous  avons  également  vu  dans  nos  diverses  observations  sur  les 
articles  13  et  14  de  la  loi  du  26  mai  1819,  quelles  étaient  les  ex- 
ceptions apportées  au  i^incipe  général  de  la  compétence  des  cours 
d'assises  en  matière  de  délits  commis  par  une  voie  de  publication 
antre  que  la  parole.  Nous  renvoyons  à  toutes  ces  observations,  ainsi 
qu'à  celles  que  nous  avons  faites  sur  les  articles  1  et  2  de  la  loi  du 
9  septembre  1835. 

IV.  Nous  devons  faire  remarquer  ici  que  la  disposition  de  l'article 
i"  de  la  loi  du  8 octobre  183a,  et  celle  de  l'article  1"  de  la  loi  du 
17  mai  1819,  à  laquelle  il  se  réfère,  sont  générales  et  absolues;  elles 
ne  limitent  point  aux  délits  politiques ,  comme  on  l'a  d'abord  pré- 
tendu ,  l'attribution  aux  cours  d'assises.  La  disposition  de  l'article 
13  de  la  loi  du  26  mai ,  que  notre  article  1*'  a  eu  pour  objet  de 
remettre  en  vigueur ,  n'admet  point  cette  restriction  reponssée 
d'ailleurs  par  les  articles ,69 'de  la  charte,  qui  dispose  tout  à  la  foî^ 
pour  les  délit»  de  la  presse  et  pour  les  délits  poiliiqnes ,  et  6  de  la 
présente  loi  qui  a  spécialement  ordonné  l'attribution  aux  cours 
d'assises  des  délits  politiques.  La  cour  de  cassatifon^  dans  ses  arrêts 
des  23  nov.  1832.  —  Dal.  1833,  p.  179,  18  janv. ,  7  fév.  1833 ,  n*** 
15, 42,  a  formellement  repoussé  la  doctrine  erronée  que  l'on  voulait 
introduire  sur  ce  point,  et  elle  a  en  conséquence  décidé,  par  ces  deux 
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derniers  arrêts ,  que  la  provocation  à  la  rebeHion  contre  les  agens 
de  perception  d'un  droit  de  péage  et  à  la  désobéissance  aux  lois , 
commise  par  des  discours  et  des  cris  publiquement  proférés,  étaient 
de  la  compétence  des  cours  d'assises. 

y.  Aux  délits  spécifiés  dans  cette  loi  et  qui  sont  de  la  compétence 
des  cours  d'assises,  il  faut  ajouter  ceux  que  prévoient  les  articles 
1 , 4  et  5  de  la  loi  du  10  décembre  18^0 ,  sur  les  afficheurs  etcrieurs 
publics,  pour  lesquels  l'article  6  de  ladite  loi  contient  une  attri- 
bution spéciale  aux  cours  d'assises. 

Les  faits  punis  de  peines  affliclives  ou  infamantes ,  sont  toujours 
demeurés,  en  vertu  des  dispositions  du  droit  commun ,  dans  la  com- 
pétence des  cours  d'assises  La  loi  du  26  mai  1819 ,  n'avait  innové 
qu'en  ce  qu'elle  avait  attribué  aux  cours  d'assises  la  connaissance 
des  délits  de  publication.,  sous  l'excepiion  portée  dans  son  article 
U.  La  loi  de  1822 ,  avait  ajouté  à  ces  exceptions ,  par  ses  articles 
15  et  16.  Mais  les  £aits  qui  ne  constituaient  que  de  simples  contra- 
ventions à  la  police  des  différens  moyens  de  publication,  avaient  été 
formellement  déférés  à  la  juridiction  correciionnelle  par  les  lois  des 
21  octobre  1814  et  9  juin  1819.  La  loi  du  8  octobre  18^0  a  eu  pour 
effet  de  restituer  aux  cours  d'assises  ,  comme  nous  l'avons  déjà  dit, 
les  délits  dont  le  jugement  leur  avait  été  dévolu  par  la  loi  du  26  mai 
1819,  puis  retiré  par  celle  du  25  mars  1822  ;  mais  cette  loi  de  1830 
n'a  point  entendu  aller  au-delà  de  celle  du  26  mai  1819  et  étendre 
la  juridiction  des  cours  d'assises  aux  conlravenlions  à  la  police  des 
divers  moyens  de  publication.  Ces  contraventions  sont  restées  à  la 
juridiction  correctionnelle  à  qui  elles  avaient  été  dévolues  soit  par 
les  lois  de  1814  el  de  1819 ,  soit  par  le  principe  général  de  la  légis- 
lation postérieure.  Les  termes  dans  lesquels  est  conçu  notre  art.  1*' 
repoussent  par  eux-mêmes  l'attribution  que  Ton  pourrait  en  faire  à 
toute  autre  juridiction ,  et  leur  portée  a  été  suffisamment  expliquée 
par  la  discussion  à  laqticlle  il  fut  soumis  au  sein  des  chambres. 

M.  Siméon  s'exprima  d'abord  ainsi  dans  son  rapport  :  *  Il  a 
paru  nécessaire  de  ne  pas  se  borner  à  dire  que  les  cours  d'assises 
jugeront  les  délits  de  la  presse.  Il  fallait,  pour  faire  connaître  ce 
qu'on  veut  comprendre  dans  leur  compétence ,  désigner  quels  sont 
ces  délits.  Ce  sont  ceux  énoncés  dans  l'article  1"  de  la  loi  du 
26  mai  1819  et  que  déjà  la  loi  du  26  mai  même  année  avait  attribués 
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aux  cours  d'assises.  J'y  avais  joint  les  cas  prévus  par  les  lois  du 
9  juin  1819  et  du  18  juillet  18S8  ;  mais  il  a  été  remarqué  dans  la 
commission ,  que  ces  deux  lois  ne  font  autre  chose  qu'imposer  aux 
journaux  et  écrits  périodiques,  des  obligations  dont  Tinfraction 
n'est  point  un  délit ,  mais  seulement  une  contravention  à  la  police 

de  la  presse Il  n'y  a  là  aucune  interprétation  à  faire  du  journal, 

pour  savoir  s'il  a  abusé  ou  non  du  droit  de  publier  ses  opinions  et 
celles  qu'il  recueille  dans  le  public.  Il  n'y  a  qu'un  fait  à  constater... 
La  commission  n'a  pas  pensé  que  ces  contraventions  pussent  être 
considérées  comme  des  délits ,  et  qu'il  y  eût  motifs  de  les  faire  juger 
par  la  cour  d'assises.  En  conséquence,  elle  a  rayé  de  l'article  1**  les 
mots  :  »  ou  prévus  par  les  lois  du  9  juin  suivant  et  18  juillet  1828 
concernant  les  journaux  et  écrits  périodiques.  » 

Cependant  on  a  insisté  dans  la  discussion  générale,  notamment 
à  la  séance  du  13  septembre ,  et  l'on  a  dit  que  les  faits  déclarés  pu* 
nissables  par  les  lois  des  9  juin  1819  et  18  juillet  1828,  quoique 
qualifiés  contraventions,  étaient  de  véritables  délits  puisqu'ilsétaient 
punis  de  peines  correctionnelles.  On  a  répondu  que,  sans  doute,  à 
raison  de  la  peine,  ils  étaient  des  délits ,  mais  qu'ils  n'étaient  point 
délits  de  la  presse  dans  la  véritable  acception  des  termes  ;  car  on 
désignait  par  là  les  délits  résultant  de  la  nature  et  du  sens  des 
écrits  imprimés  et  non  ceux  qui  pouvaient  être  commis  en  contre- 
venant aux  règles  prescrite»  pour  la  publication  d'un  journal. 

A  la  séance  de  la  chambre  des  députés  du  1"  octobre ,  le  rap- 
porteur s'exprime  encore  en  ces  termes  :  «  Outre  la  loi  du  26  mai 
1819 ,  l'article  h  du  projet  rappelle  celle  du  9  juin  de  la  même 
année.  Cette  dernière  loi  contient,  relativement  à  la  publication  des 
journaux  ou  écrits  périodiques ,  de  nombreuses  dispositions  qui 
ont  été  remplacées  par  la  loi  du  18  juillet  1828  ;  mais  elle  en  ren- 
ferme aussi  d'autres  qui  se  rapportent  à  la  poursuite  «  et  ce  sont 
celles-ci  qui  se  trouvent  naturellement  rappelées  par  l'article  dont 
nous  nous  occupons  et  dont  nous  vous  proposons  l'adoption.  » 

On  proposa  même  à  la  séance  du  k  octobre  un  amendement  qui 
tendait  à  ajouter  à  l'article  l"ces  mots  :  «  et  la  connaissance  des 

délits  prévus  par  la  loi  du  9  juin  1819  et  du  18  juillet  1828 » 

Mais  cet  amendement  fut  rejeté. 
Ainsi ,  il  est  constant,  par  le  texte  et  par  l'esprit  de  la  loi ,  que  les 
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contravenlioiis  à  la  police  de  la  presse  et  des  autres  moyens  de  pu- 
blicaiioQ  sont  toujours  demeurées  dévolues  à  la  juridiction  des  tri- 
bunaux de  police  oorrectioqnelle.  Elles  ne  peuvent  élre  déférées  aux 
cours  d'assises  que  par  une  exception  portée  en  termes  formels  dans 
la  loi.  C'est  ce  que  la  cour  royale  de  Paris  a  formellement  reconnu  par 
son  arrêt  du  9  février  1831 —Dal.  1831 ,  p.  13&.  Ces  principes  s'ap- 
pliquent non  seulement  pour  les  contraventions  prévues  par  la  loi 
du  9  juin  1819  et  par  celle  du  18  juillet  1828 ,  mais  encore  pour 
les  contraventions  prévues  par  toutes  les  autres  lois  de  publication. 
L'attribution  des  délits  étant  seule  déférée  aux  cours  d*assises  par 
le  droit  spécial,  les  contraventions  restent,  aux  termes  du  droit 
commun ,  dans  lajuridiction  correctionnelle  (1),  à  moins  qu'elles  ne 
soient  punies  d'une  peine  afiQictive  ou  infamante. 

Abt.  s.  Sont  exceptés  les  cas  prévus  par  Tarlicle  14  de  la  loi  du  36  mai  1819. 
V.  1.— L.  36  mai  1819,  art.  14. 

I.  L'exception  posée  par  cet  article  n'est  autre  chose  que  celle 
qui  avait  été  introduite  par  l'article  14  de  la  loi  du  26  mai  1819  à 
l'article  13  de  la  même  loi.  Dès-lors,  nous  ne  pouvons  que  renvoyer 
à  DOS  diverses  observations  sur  cet  article. 

II.  Dans  la  proposition  qui  est  devenue  la  loi  du  8  octobre , 
toutes  les  diffamations  et  injures  étaient  dévolues  aux  tribunaux 
correctionnels  et  se  trouvaient  distraites  de  la  juridiction  des  cours 
d'assises.  L'exception  a  été  restreinte  sur  l'observation  de  M.  de 
Broglie  «  qu'il  importe  à  la  liberté  comme  au  gouvernement  que  les 
dispositions  delà  loi  du  26  mai  1819  tracent  la  ligne  de  démarcation 
entre  la  diffamation  publique  et  la  diffamation  privée.  » 

Mais  l'exception  de  l'article  2  est-elle  dans  l'esprit  de  l'article  69 
delà  charte?  M.  Dubonchage  ne  le  pensait  pas ,  il  voulait  que  la 
diffamation  etTinjure  fussent  toujours  déférées  aux  cours  d'assises. 


(1)  C'est  ainsi  que  la  cour  de  cassalion  a  décidé  le  15  février  1834,  n«  54— Dal. 
1834,  p.  389,  que  l'infraction  à  Tarticle  11  de  la  loi  du  35  mars  1833,  ne  consli> 
tuant  pas  nn  délit  de  publication ,  elle  ne  rentre  pas  dans  le  cas  prévu  par  l'ar- 
ticle 1*"*  dp  la  loi  du  8  octobre  1830,  relatif  à  Taltribution  au  jury  des  délits  de 
{publication  ;  mais  qu'elle  est,  conformément  aux  règles  du  droit  commun  et  à 
'article  179  du  code  d'instruction  criminelle,  restée  soumise  à  la  juridiction 
correctionDelle. 
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M.  d'Ârgout  répondit  qae  Tesprildela  charte  avait  été,  sans  doute, 
de  ne  renvoyer  aux  cours  d'assises,  que  les  délits  de  la  presse  qui 
outrageaient  Tordre  public  ;  que  s'il  en  était  autrement,  il  arrive- 
rait que  la  pariie  lésée  serait  obligée  de  porter  plainte  et  de  faire 
procéder  à  une  instruction  qui  l'arrêterait  souvent  dans  la  poursuite 
en  réparation  du  dommage  qu'elle  auraitsouffert. 

Devant  |a  chambre  des  députés,  M.  de  Vatimësnil  proposa  de 
réduire  l'exception  aux  diffamations  et  injures  verbales  contre  toutes 
personnes,  en  attribuant^  aux  cours  d'assises,  les  diffamations  et 
injures  par  les  voies  de  publication  autres  que  la  parole  ;  mais  cet 
amendement  fut  retiré  et  l'article  2  adopté  dans  les  termes  où  il 
l'avait  déjà  été  par  la  chambre  des  pairs. 

III.  La  loi  du  8  octobre  1830  n'a  reçu  aucune  atteinte  de  celle 
du  8  avril  1831 ,  qui  a  autorisé  le  ministère  public  à  saisir  directe- 
ment les  cours  d'assises,  de  la  connaissance  des  délits  commis  par 
la  voie  de  la  presse  ou  par  les  autres  moyens  de  publication  énoncés 
en  l'article  l*'''  de  la  loi  du  17  mai  1819.  Ce  n'est  point  là  une  dis- 
position d'attribution  et  de  compétence,  mais  seulement  l'extension 
en  faveur  du  ministère  public ,  du  droit  de  citation  directe  devant 
les  cours  d'assises  à  l'égard  des  délits  qui  étaient  déjà  de  la  compé- 
tence de  ces  cours.  Par  conséquent^  les  règles  d'incompétence 
tracées  par  la  loi  du  8  octobre  1838  sont  demeurées  intactes  et  les 
tribunaux  correctionnels  continuent  à  connaître  des  délits  qui  sont 
exceptés  par  notre  article  2  (1). 

Art.  3.  Sont  pareillement  exceptés  les  cas  où  les  chambres ,  cours  et  tribu- 
naaK ,  jugeraient  à  propos  d'user  des  droits  qui  leur  sont  attribués  par  les  ar- 
ticles 15  et  16  de  la  loi  du  95  mars  1823. 

V.  1.  — L.25mars  1822,  art.  15, 16. 

I.  M.  de  Manignac,  rapporteur  de  la  commission  de  la  chambre 
des  députés ,  s'est  ainsi  exprimé  sur  cet  article  :  «  Le  cas  d'offense 
envers  les  chambres  est  un  de  ces  faits  graves  qui  intéressent  la 
société  entière  ;  les  débats  qui  s'agitent  à  l'occasion  de  ces  faits 
peuvent  faire  nattre  des  questions  qui  touchent  au  droit  d'examen 
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et  de  coatrAle  dont  chaque  citoyen  est  investi  ;  il  semble  que  le  ju- 
gement de  ces  questions  doive  rentrer  dans  les  attributions  réglées 
en  principe  par  la  charte,  et  qu'il  n'est  pas  sans  inconvénient  de  le 
conférer  à  ceux  au  préjudice  desquels  le  droit  aurait  été  exercé 
dans  ses  limites  ou  hors  de  ses  limites.  Votre  commission  ne  s'est 
pas  dissimulé  tout  ce  qu'il  y  avait  de  juste  et  de  sérieux  dans  ces 
objections ,  mais  elle  s'est  déterminée  par  des  considérations  d'un 
autre  ordre,  qu'il  nous  appartidra  d'apprécier. — Il  importe  de 
conserver  aux  chambres  une  liberté  et  une  indépendance  dont  elles 
ont  besoin  pour  remplir ,  dans  l'intérêt  du  pays ,  la  haute  mission 
dont  elles  sont  chargées.  Cette  indépendance  existerait-elle,  si  elles 
n'avaient  pas  le  pouvoir  de  veiller  à  leur  propre  dignité  et  si  elles 
étaient  obligées  de  recourir  à  l'autorité  du  gouvernement  pour  se 
faire  respecter?  Qu'arriverait- il,  et  à  quel  étrange  rôle  les  cham- 
bres ne  descendraient-elles  pas ,  si  après  avoir  dénoncé  l'offense  et 
requis  la  poursuite  devant  la  cour  d'assises,  elles  voyaient. leur 
plainte  négligée  et  abandonnée  par  les  conclusions  du  ministère 
public  ? — L'intérêt  des  chambres  est  un  intérêt  général ,  elles  re- 
présentent le  pays,  leur  action  libre  et  forte  est  une  nécessité  de  notre 
ordre  social ,  et  personne  ne  contestera  qu'en  France  la  puissance 
réelle  d'un  corps  soit  inséparable  de  sa  dignité.  La  loi  doit  donc 
assurer  aux  chambres  les  moyens  de  faire  respecter  la  leur ,  et  ce 
moyen  doit  être ,  au  besoin ,  indépendant  de  l'action  du  gouverne- 
ment ,  car  autrement  ce  serait  les  placer  elles-mêmes  dans  une  dé- 
pendance incompatible  avec  leur  nature  et  leur  destination.  » 

Art.  4.  La  poursuite  des  délit»  mentionnés  en  Tarticle  !•'  de  la  présente  loi 
aura  lieu  d'office  et  à  la  requête  du  ministère  public ,  en  se  conformant  aux  dis- 
positions des  lois  dés  26  mai  et  9  juin  1819. 

V.  L.  26 mai  1819, art.  1  et  suîv.î9  juin  1819,  art.  6, 12  j  8  ay.  1831,  art.  1  et 
•uiv.;  9  sept.  1835,  art.  1  etsuiv. 

L  Le  ministère  public  devra  articuler  et  qualifier,  dans  son  ré- 
quisitoire ,  les  provocations ,  attaques ,  offenses ,  outrages ,  écrits 
diffamau>ires  ou  injures  à  raison  desquels  la  poursuite  est  intentée, 
et  s'il  y  a  ordre  de  saisir  l'écrit ,  l'imprimé  ou  les  presses ,  l'or- 
donnance et  le  procès-verbal  de  saisie  seront  dénoncés  dans  les 
trois  jours.  On  suivra  enfin  toutes  les  formes  établies  pour  que  la 
Il  1^ 
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poursuite  soit  prompi^e,  régulière  et  ne  devienne  pas  vexatoire. 
Toutes  les  fois  que  les  délits  iotéressent  les  corps  ou  les  personnes 
que  la  lot  a  désignés  comme  devant  provoquer  la  poursuite  par  une 
j)lainte ,  requête ,  réquisition  ou  autorisati(»i ,  le  ministère  public: 
ne  pourra  d'ailleurs  poursuivre  que  de  leur  aveu,  et  il  doit  observer 
dans  la  poursuite  toutes  les  règles  prescrites  par  la  loi  du  26  mai. 
Les  rapports  de  la  commission  de  la  chambre  des  pairs  ne  laissent, 
aucun  doute  sur  ces  points  que  la  cour  de  cassation  y  par  un  arrêt 
du  22  octobre  1831— Dal.  1831,  p.  S&7,  a  formellement  con-. 
sacrés. 

Mais  le  ministère  public  pouvant  actuellement,  en  vertu  des  lois, 
des  8  avril  1831  et  9  septembre  1835,  saisir  la  cour  d'assises  par 
citation  directe,  s'il  choisit  cette  voie,  il  doit,  en  outre ,  se  confor- 
mer dans  la  poursuite  aux  dispositions  qui  y  sont  prescrites. 

IL  L'article  h ,  en  rappelant  les  dispositions  de  la  loi  du  9  juin 
1819,  corrobore  ce  que  nous  avons  dit ,  observation  VI  sur  l'article 
1*"^  de  la  présente  loi  relativement  à  la  compétence  en  matière  de 
contraventions. 

Art.  5.  Les  arlicles  13,  17  et  18  de  la  loi  du  25  mars  1822  sont  abrogés. 
V.  1.— L.  26  mai  1819,  art.  13, 14}  25  mars  1822,  art.  12, 17, 18. 

I.  La  censure  des  dessins  gravés  ou  lithographies ,  que  prescri- 
vait l'article  12  de  la  loi  du  25  mars  1822 ,  a  été  rétablie  par  l'ar-* 
ticle  20  de  la  loi  du  9  septembre  1835.  M.  de  Barante  avait  demandé 
que  la  loi  du  8  octobre  prononçât  l'abrogation  de  l'article  12  pré- 
cité, mais  la  chambre  des  pairs  avait  repoussé  cette  proposition  par 
le  motif  qu'elle  ne  pouvait  trouver  place  dans  une  loi  de  compétence. 
Cependant  la  chambre  des  députés  l'y  ayant  ensuite  introduite ,  elle 
a  été  enfin  accueillie  par  la  chambre  des  pairs. 

IL  L'abrogation  de  l'article  17  était  commandée  par  la  force  des 
choses ,  puisque  c'est  cet  article  qui  avait  attribué  aux  tribunaux 
correctionnels  la  connaissance  des  délits  de  publication. 

M.  Jacquinot  de  Pampelune  avait  pensé  qu'il  importait  de 
conserver  la  disposition  de  l'article  17  en  vertu  de  laquelle  les  in- 
jures contre  les  ageos  diplomatiques  étrangers  et  les  hauts  fonc- 
tionnaires publics  ne  peuvent  être  poursuivies  que  sur  une  plainte 
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Ifféalable.  Maison  fit  remarquer,  avec  raison,  que  Tarticle  précédent, 
qui  renvoie  à  la  loi  du  26  mai  1819 ,  avait  décidé  la  question  et 
maintenu  toutes  les  règles  de  procédure  tracées  par  cette  loi. 
M.  Jaeqoinot,  en  se  rendant  à  la  justesse  de  cette  observation, 
demanda  alors  que  l'on  conservât,  pour  les  délits  de  la  compétence 
4es  tribunaux  correctionnels,  la  disposition  de  l'article  17  qui 
attribue  aux  cours  royales ,  chambres  civiles  et  correctionnelles  réu- 
nies ,  la  connaissance  des  appels  des  jugemens  rendus  relativement 
à  ces  délits.  Cette  proposition  n*eut  pas  plus  de  suite  que  la  précé- 
dente. Elle  fut  repoussée  par  M.  de  Schonen ,  comme  maintenant 
une  attribution  extraordinaire  qui  était  inutile.  «  Il  faut,  dit-il , 
rentrer  dans  le  droit  commun.  Les  délits  de  diffamation  entre  les 
particuliers  se  poursuivent  dans  les  formes  ordinaires,  et  l'appel 
est  porté  devant  la  chambre  des  appels  de  police  correctionnelle. 
Cette  garantie  est  suffisante  :  je  ne  vois  pas  pourquoi  l'on  sortirait 
du  droit  commun;  La  réunion  des  deux  chambres  est  souvent  diffi- 
cile et  elle  entrave  le  cours  de  la  justice.  »  Ainsi ,  les  dispositions 
des  articles  200  et  201  du  code  d'instruction  criminelle  auxquelles 
il  avait  été  dérogé  par  l'article  17  de  la  loi  du  25  mars  1822,  et 
qui  fixent  la  compétence  en  matière  d'appels  des  jugemens  des  tri- 
bunaux correctionnels,  reprennent  tout  leur  empire. 

IIL  Notre  article  5,  en  abrogeant  l'article  18  de  la  loi  du  25 
mars  1822 ,  remet  en  vigueur /article  20  de  la  loi  du  26  mai  1819  , 
qui  avait  été  lui-même  abrogé  par  l'article  18  de  la  loi  du  21  mars 
précité ,  et  qui ,  dans  le  cas  d'imputation  contre  des  dépositaires 
ou  agens  de  l'autorité  ou  contre  toutes  personnes  ayant  agi  avec  un 
caractère  public ,  admet  la  preuve  testimoniale  des  faits  relatifs  à 
leurs  fonctions.  Dès  qu'on  revenait  à  la  loi  du  26  mai  1819^  il 
fallait,  ainsi  que  l'a  fait  remarquer  M.  Siméon ,  rapporteur  de  la 
commission  de  la  chambre  des  pairs,  prendre  celte  loi  dans  son 
entier ,  et  ne  pas  en  tronquer  les  principes  et  les  conséquences.  Le 
jugement  de  la  diffamation  contre  tout  ce  qui  n'est  pas  simple  par- 
ticulier ,  étant  porté  aux  jurés ,  la  commission  a  pensé  qu'il  fallait 
leur  donner  tous  les  moyens  de  se  convaincre  s'il  y  a  ou  non  diffa- 
mation. 
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•  Art.  6.  La  connaissance  des  délits  politiques  est  pareillement  attribuée  aux 
cours  d'assises. 
V.  1, 7.  —  Charte  de  1830,  art.  69. 

I.  Nous  avons  vu  dans  notre  observation  II  sur  rarticle  13  de  la 
loi  du  26  mai  1819 ,  qu'à  cette  époque  le  gouvernement ,  par  l'or- 
gane de  M.  le  garde-des-sceaux ,  reconnaissait  la  nécessité  de  sou- 
mettre ,  au  jugement  du  jury ,  la  connaissance  des  délits  politiques. 
L'article  6  de  la  loi  du  8  octobre  1830  n^est  que  l'extension  com- 
plète du  principe  qui  fut  alors  posé,  et  l'exécution  de  la  disposition 
de  l'article  69  de  la  charte. 

Le  caractère  de  délits  'politiques  n'est  point  resté  indéterminé. 
Le  législateur  n'a  pas  voulu  abandonner  aux  magistrats  le  soin  de 
fixer  le  genre  de  délits  auxquels  il  faudrait  attribuer  ce  caractère  \  il 
a  pris  soin  de  les  énumérer  dans  l'article  7. 

II.  M.  de  Schonen  avait  demandé  devant  la  chambre  des  députés 
si  la  procédure  qui  serait  suivie  en  matière  de  délits  politiques , 
serait  la  procédure  relative  aux  délits  de  publication ,  ou  bien  là 
procédure  ordinaire.  M.  de  Martignac  a  répondu  qu'il  ne  peut 
être  dérogé  que  par  une  disposition  expresse  à  la  règle  générale  qui 
reste  en  vigueur  tant  qu'elle  n'a  pas  été  l'objet  d'une  dérogation  de 
ce  genre  ;  qu'ainsi  aucune  proposition  n'ayant  été  faite  relative- 
ment à  la  procédure  en  matière  de  délits  politiques ,  ces  délits  res- 
tent, quant  à  leur  procédure^  dans  les  termes  du  droit  commun. 
La  loi  du  8  octobre  1830  s'est  en  efifet  bornée  à  fixer  la  compétence 
en  matière  de  délits  politiques,  sans  déterminer,  comme  elle  l'avait 
fait  par  son  article  4  pour  les  délits  de  publication  dont  elle  ren- 
dait la  connaissance  aux  cours  d'assises ,  la  procédure  qui  devait 
être  suivie. 

Cependant  la  procédure  fixée  par  le  code  d'instruction  crimi- 
nelle pour  la  poursuite  et  le  jugement  des  crimes  que  ce 
code  attribuait  aux  cours  d'assises ,  se  trouve  impraticable  dans 
une  foule  de  cas.  Il  faut  alors  suppléer  au  silence  du  législateur 
et  puiser  dans  les  dispositions  du  droit  commun ,  relatives  à  la 
procédure  devant  les  tribunaux  correctionnels,  les  règles  qui  sont 
compatibles  avec  les  principes  généraux  établis  par  ce  même  code  ' 
d'instruction  criminelle  pour  la  procédure  devant  la  cour  d'assises. 
Lorsqu'un  délit  politique  est  commis  par  voie  de  publication ,  il 
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est  toutefois  évident  que  les  formes  rdatives  à  la  poursuite  et  au 
jugement  des  délits  de  publication  doivent  seules  être  suivies.. 

III.  Nous  avons  vu  dans  notre  observation  X  sur  l'article  13  de 
la  loi  du  26  mai  1819,  qu*il  avait  été  formellement  dans  Tintention 
du  législateur ,  d'attribuer  aux  cours  d'assises  la  connaissance  des 
délits  politiques  commis  par  les  personnes  mentionnées  dans  les 
anîcles  kl^  et  suivans  du  code  d'instructiou  criminelle ,  et  que  la 
chambre  des  députés  avait  même  rejeté  Tamendement  de  la  com* 
mission  qui  tendait  à  exclure  de  cette  attribution  les  délits  poli- 
tiques commis  par  les  personnes  dont  il  vient  d'être  parlé ,  et  à  les 
laisser  à  la  juridiction  spéciale  qu'établissent  les  articles  précités 
du  code  d^instruction  criminelle.  Ainsi ,  notre  article  6  fait  excep- 
tion aux  articles  &79  et  suivans  du  code  d'instruction  criminelle 
quant  à  la  compétence  delà  juridiction  qui  doit,  en  ces  casj^  être 
saisie. 

Mais  nul  doute  que  les  articles  précités  ne  conservent  tout  leur 
empire  dans  celles  de  leurs  dispositions  qui  désignent  les  magistrats 
chargés  de  la  poursuite  et  de  l'instruction.  Le  législateur  n'a  point, 
en  ce  cas ,  manifesté  son  intention  de  déroger  au  code  d'instruction 
Criminelle,  comme  il  l'a  fait  en  ce  qui  concerne  la  juridiction 
chargée  du  jugement;  et  l'exception  qu'il  a  introduite  devant  se 
renfermer  dans  ses  termes,  elle  n'a  pu  avoir  pour  effet  de  modifier 
les  dispositions  du  droit  commun  qui  statuent  sur  d'autres  points. 
:  IV.  Tout  ce  que  nous  avons  dit ,  observation  VII  sur  l'article 
13  de  la  loi  du  26  mai  1819,  relativement  à  la  compétence  de  la  cour 
des  pairs,  à  raison  des  délits  commis  par  ses  membres,  s'applique 
eu  matière  de  délits  politiques. 

Il  en  est  de  même  de  ce  que  nous  avons  dit,  observation  VIII,- 
sur  la  compétence  des  tribunaux  militaires ,  et  observation  XII , 
sur  la  compétence  attribuée  par  les  articles  181 ,  506  ,  507  et  508 
du  code  d'instruction  criminelle  aux  cours  et  tribunaux ,  à  raison 
des  crimes  et  délits  commis  à  leurs  audiences. 

Ces  diverses  attributions  étant  générales ,  absolues  et  faites  sans 
ducune  espèce  de  distinction  ni  de  restriction ,  elles  embrassent 
les  délits  politiques.  Nous  devons  même  ajouter  ici ,  que  l'arrêt  du 
27  février  1832  que  nous  avons  cité  dans  notre  observation  XII 
sur  l'article  13  de  la  loi  du  26  mai  1819  a  jugé,  au  cas  pour  lequel  il 
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Statue,  dans  une  espèce  où  il  s'agissait  de  déKts  politiques  et  qu'il  a 
été  suivi  dans  le  même  sens  d'un  arrêt  de  la  cour  d'assises  du  Rhône 
du  18  juin  1832  —  Dal.  1833 ,  p.  189  —  J.  P.  1833 ,  t.  2 ,  p.  252. 
V.  La  loi  du  9  septembre  1835  a  dérogé  par  ses  articles  1  et  2Î, 
à  la  disposition  de  notre  article  6,  en  attribuant  à  la  juridiction 
de  la  cour  des  pairs  ;  1**  la  provocation ,  par  l'un  des  moyens 
énoncés  en  l'article  l'''^  de  la  loi  du  17  mai  1819 ,  aux  crimes 
prévus  par  les  articles  86  et  87  du  code  pénal ,  qu'elle  ait  été  ou 
non  suivie  d'effet ,  et  2"*  l'offense  au  roi ,  commise  par  l'un  des 
moyens  énoncés  en  l'article  l***^  de  la  même  loi  du  17  mai  1819. 

Art.  7.  Sont  réputés  politiques  les  délits  prérus , 
l*'  Par  les  chapitres  1  et  3  du  titre  1*''  du  livre  3  du  codé  péaal  ; 
S^Par  les  paragraphes  3  et  4  de  la  section  3  et  parla  section  7  du  chapitre  3 
des  mêmes  livre  et  titre. 
3»  Par  l'article  9  de  la  loi  du  35  mars  1893. 
V.6. 

I.  La  rédaction  de  cet  article  a  donné  lieu  à  de  sérieuses  difB- 
cultés« 

M.  Siméon  avait  proposé  de  la  fixer  d'une  manière  limitative ,  en 
sorte  qu'aucun  autre  délit  que  ceux  qui  y  étaient  désignés  n'étant 
réputés  politiques ,  il  n'y  eût  de  délits  de  cette  nature  attribués  à 
la  cour  d'assises ,  que  ceux  à  l'égard  desquels  il  contenait  une  spé- 
cification. En  conséquence  l'article  du  projet  était  ainsi  conçu  : 
«  Sont  réputés  délits  politiques  tous  les  délits  prévus  par  les  cha- 
pitres I  et  II  du  livre  III  du  code  péfaal  et  par  l'article  9  de  la  toi 
du  25  mars  1822.  » 

Mais  la  commission  ne  partagea  point  cette  opinion  et  elle  pensa 
que  la  disposition  de  la  loi  ne  devait  pas  être  limitative.  Son  rapport 
contient  le  passage  suivant  : 

«  L'exacte  désignation  de  tous  les  actes  qui  peuvent  constituer 
un  délit  politique  est  impossible.  Celle  que  contient  le  projet  de  loi 
n'exclut  pas  les  délits  auxquels  les  chambres  du  conseil  et  de  mise 
en  accusation  trouveraient  un  caractère  politique.  Rien  no  les  em- 
pêcherait de  les  renvoyer  à  la  cour  d'assises ,  puisqu'elles  sont  char- 

gées de  renvoyer  les  prévenus  devant  les  juges  compétens.  Les 

prévenus  eux-mêmes  pourront ,  s'ils  regardent  comme  politique  le 
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délit  pour  lequel  ils  seront  poursuivis,  plaider  riacompëteiice du 
tribunal  copreotionnel  et  réclamer  le  jury.  Aiesi ,  que  la  désigna- 
tion des  délits  politiques  soit  plus  ou  moins  exacte ,  la  garantie  des 
prévenus  contre  les  imputations  de  délits  politiques  est  suffîsam*- 
ment  établie  par  la  disposition  générale  qui  en  attribue  la  con- 
naissance aux  cours  d'assises.  » 

Le  second  rapport  de  la  commission  à  laquelle  Texamen  de  plu* 
sieurs  difilcultés  avait  été  renvoyé ,  est  encore  plus  explicite  :  «  MaîB 
n'y  a*t4l  pas  d'autres  délits  politiques  ?  Nous  en  avons  chercbé  dans 
le  code  pénal  ;  nous  n'en  avons  aperçu  aucun  qui  soit  politique  es<- 
sentieUement  et  par  sa  nature;  mais  plusieurs  peuvent  le  devenir 
par  des  circonstances  de  temps  et  de  lieu.  Et  comme  il  est  impos«- 
sible  de  prévoir  et  de  signaler  ces  circonstances  qui  peuvent  varier 
à  l'infini ,.  nous  les  avons  enveloppées  dans  une  disposition  géné- 
rale ^  à  la  suite  des  délits  politiques  de  leur  nature ,  nous  avons 
ajouté  y  et  iotu  autres  délits  commis  à  P occasion  d'assemblées, 
de  discours ,  d'écrits ,  d'actes  ou  de  faits  politiques.  Ainsi ,  celui 
(pli  frapperait  ou  outragerait  un  paSr ,  un  député ,  un  électeur,  un 
écrivain ,  en  baine  de  leurs  votes ,  ou  de  leurs  discours ,  ou  de  leurs 
écrits  y  commettrait  un  délit  politique.  » 

Frappée  de  l'arbitraire  que  présentait  une  rédaction  aussi  large , 
la  commission  de  la  cbambre  des  députés  proposa  d'en  revenir  à 
l'article  primitif  du  projet  auquel  elle  ajouta  les  délits  prévus  par 
deux  autres  sections  du  code  pénal.  La  proposition  adoptée  eft- 
saite  par  la  cbambre  des  pairs  devint  l'article  7.  Le  rapporteur 
de  la  cbambre  des  députés  s'exprimait  ainsi  à  cette  occasion  : 
'  Nulk^  part  nous  ne  trouvons  les  délits  politiques  ainsi  carac- 
térisés. Aucune  loi  ne  les  mentiotine  sous  cette  dénomination.  Il 
faut  donc  que  la  loi  d'attribution  les  caractérise  elle-même,  et  qu'elle 
chercbe  dans  la  nomenclature  des  faits  qualifiés  délits ,  ceux  qu'elle 
répute  politiques  et  qu'à  ce  titre  elle  attribue  au  jury.  —  La  chambre 
des  pairs  l'a  parfaitement  senti.  Aussi  après  avoir  posé  la  règle  en 
ces  termes  :  «  La  connaissance  des  délits  politiques  est  pareillement 
attribuée  aux  cours  d'assises,  »  elleacberché,  dans  l'article  suivant, 
^  définir  et  à  classer  cette  nature  de  délits  :  «  Sont  réputés  délits 
politiques,  porte  rarticle7,  l"*  tons  les  délits  prévus  par  les  chapitres 
1  et  II  du  titre  3  du  code  pénal  et  par  rartîcle  9  de  la  loi  dq  25  mars 
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1822  i  -^  i"  Tous  autres  délits  commis  à  ToccasioD  d'assemblées , 
de  discours,  d'écrits,  d'actes  ou  de  faits  politiques.  »  —  Votre  com- 
mission a  adopté  sans  difficulté  le  premier  paragraphe  de  cet  ar^ 
ticle*....  sauf  rédaction.  -^  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  du  second: 
dans  une  loi  qui  modifie  les  juridictions,  qui  crée  un  ordre  excep- 
tionnel de  délits,  pour  en  attribuer  la  connaissance  à  un  autre  que 
le  juge  des  délits  en  général,  la  première  condition  est  la  clarté  et  la 
précision.  Il  faut  nécessairement  que  la  limite  soit  tracée  de  manière 
à  ce  que  Taccusé  sache  quel  est  le  juge  que  la  loi  lui  a  donné ,  et  que 
rien,  sur  cette  grave  matière,  ne  soit  livré  à  Tarbitraire.  —  Sans 
doute  cette  limite  e^  difficile  à  tracer  >  mais  H  vaut  mieux  qu'elle  le 
soit  imparfaitement  par  la  loi ,  que  si  elle  l'était  arbitrairement  par 
•le  juge.  Le  plus  grand  inconvénient  serait  le  vague  de  la  dispositioir, 
et  cet  inconvénient  se  retrouve  ici.  -^  La  chambre  des  pairs  l'a  bien 
reconnu  elle-même ,  elle  n'a  pu  se  dissimuler  ce  que  sa  rédaction 
avait  d'insuffisant  ;  mais  elle  a  craint  une  nomenclature  incomplète 
et  elle  a  préféré  se  jeter  dans  le  vague  des  généralités*  —  Votre 
commission  sans  méconnaître  le  premier  de  ces  deux  dangers ,  Ta 
trouvé  moins  à  craindre  que  le  second.  Elle  a  recherché  dans  notre 
législation  criminelle  les  délits  qui  pouvaient  être  classés  par  la  loi 

comme  politiques Elle  a  seulement  ajouté  trois  sections  du  code 

pénal  aux  deux  chapitres  déjà  rappelés.  • 

Ainsi  donc  il  est  bien  constant  que  l'article  7  est  limitatif  et  non 
démonstratifs  Les  délits  que  Tarticle  6  défère  aux  cours  d'assises, 
sont  les  délits  politiques,  et  les  délits  spécifiés  en  l'article  7  sont 
seuls  réputés  délits  politiques  ;  les  tribunaux  ne  peuvent  en  ajouter 
d'autres.  La  jurisprudence  a  fréquemment  fait  usage  de  ce  prin- 
cipe (1). 


(1)  Cet  article  est  limitatif  et  non  démonstratif,  et  l'on  ne  pourrait  rappliquer 
à  des  actes  qu'il  ne  prévoit  pas.  Ainsi  le  trouble  à  l'exercice  du  culte  et  la  ré- 
sistance avec  voies  de  fait  envers  la  force  publique  ne  sont  pas  des  délits  poli- 
tiques dans  le  sens  de  cet  article  -,  Grenoble ,  93  juill.  1831 — Dal.  1831,  p.  235 
— J.  P.  1833,  t.  S,  p.  185;  ainsi  tout  délit  qui  sort  de  la  limite  qui  y  est  posée  doit 
être  jugé  par  les  tribunaux  ordinaires,  et>  par  conséquent,  l'injure  verbale 
adressée  même  à  un  député  -,  Bourges ,  30  août  1833  —  Dal.  1834,  T"  part.,  p. 
153  ;  Orléans,  5  mai  1834  ;  et  le  fait  d'avoir  ouvert  une  école  sans  autorisation  : 
Paris,  17  juin  1831  —  J.  P.  1832,  t.  2,  p.  185. 

Le  délit  de  coalition  d'ouvriers  prévu  par  les  articles  414  et  41 5  du  code  pé- 
nal, n'est  point  un  délit  politique  puisqu'il  n'est  pas  énoncé  dans  l'article  7  de 
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Mais  il  £iul  recoonattre  que  le  législateur  n*a  point  entendu  se 
lier  pour  Tavenir  et  s'interdire  de  classer  dans  la  catégorie  de  délits 
politîQQes  les  délits  qu'il  viendrait  à  créer  par  la  suite  et  qui  en 
présenteraient  les  caractères.  C'est  ainsi  que  par  l'article  10  de  la 
loi  da  10  avril  iSSi  sur  les  attroupemens,  après  avoir  attribué  aux 
tribunaux  de  police  correctionnelle  la  connaissance  des  délits  punis 
par  les  articles  3  et  4  de  la  même  loi ,  contre  ceux  qui  ont  fait  partie 
des  attKOupemens  après  la  seconde  et  la  troisième  sommation ,  les 
chefs  et  provocateurs  lorsque  l'attroupement  ne  s'est  pas  dispersé 
après  la  troisième  sommation ,  les  porteurs  d'armes  apparentes  ou 
cachées  après  la  première  sommation ,  il  ajoute  :  «  excepté  dans  les 
cas  où  l'attroupement  ayant  un  caractère  politique ,  les  prévenus 
devront  être ,  aux  termes  de  la  charte  constitutionnelle  et  de  la  loi 
du  8  octobre  1830 ,  renvoyés  devant  la  cour  d'assises.  > 

II.  Les  délits  prévus  par  les  chapitres  I  et  II  du  titre  I  du  livre 
III  du  code  pénal  sont  qualifiés  par  les  articles  75  à  131  de  ce  code. 
Ils  comprennent:  1°  Le  port  d'armes  contre  la  France;  —  les  ma- 
chinations, manœuvres,  intelligences  et  correspondances  avec  les 
ennemis  de  l'état;  —  la  trahison  des  fonctionnaires  au  profit  de 
l'ennemi  ;  —  l'espionnage  en  guerre;.'-  les  hostilités  intempestives 
qui  exposent  l'état  à  une  guerre  (art.  75  à  85);  —  2°  Les  attentats 
et  complots  dirigés  contre  le  roi  et  sa  famille  (art  86  à  90),  (Y.  notre 
observation  V  sur  l'art.  6  ci-dessus.  —  L.  9  sept.  1835 ,  art  1); 
3""  Les  attentats  et  complots  tendant  à  troubler  l'état  par  la  guerre 
civile  ;  —  l'emploi  illégal  de  la  force  armée;  — la  dévastation  et  le 
pillage  des  propriétés  de  l'état,  soit  en  bande,  soit  individuel- 
lement ;  —  les  réunions  séditieuses  (art  91  à  108)  ;  —  &°  Le  trouble 
apporté  à  l'exercice  des  droits  civiques  ;  —  la  falsification  des 
scrutins  ;  —  l'achat  et  la  vente  des  suffrages  (art.  109  à  113)  ;  —  5° 


la  loi  du  8  octobre  1830  ;  et  il  importerait  peu  que ,  pour  établir  Tintention  cou- 
pable des  j>réTenus,  le  ministère  public  excipât  d'écriU  imprimés  qui  ne  chan- 
geraient pas  la  nature  de  la  prévention  ;  4  sept.  1834,  n°  292  —  J.  P.  1835,  t.  2 , 

p.  573. 

N'est  point  un  délit  politique ,  le  fait  d'avoir  pris  illégalement  le  grade  de 
capitaine,  d'avoir  porté  illégalement  la  décoration  de  l'ordre  de  la  légion-d'hon- 
neur;  6  janv.  1831,  n»  3  —  J.  P.  1831,  t.  2,  p.  343. 

Le  délit  de  diffamation  envers  des  fonctionnaires  publics ,  à  raison  de  leurs 
fonctions,  n'étailt  point  un  délit  politique ,  l'amnistie  prononcée  pour  les  délits 
politiques  ne  peut  s'y  étendre;  22  sept  1832— Dal.  1832,  p.  52. 
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Les  attentats  à  la  liberté  individuelle  par  les  fonctionnaires  et  agens  i 
de  l'autorité  publique  (art.  114  à  122)  ;  e""  Les  coalitions  de  fono* 
tîonnaires  (art.  123  à  126);  —•  7°  Les  empiétemens  dès  autorités 
administratives  et  judiciaires  (art.  127  à  131). 

Les  délits  prévus  par  les  paragraphes  2  et  4  de  la  section  III  et 
par  la  section  YII  du  chapitre  III  des  mêmes  livre  III  et  titre  I 
du  code  pénal ,  sont  qualifiés  par  les  articles  201 ,  202 ,  203 ,  207, 
208,  291,  293  et  294.  Ils  comprennent:  1""  Les  critiques,  cen* 
sures  ou  provocations  dirigées  publiquement  contre  Tautorîté 
publique  dans  les  écrits  ou  discours  pastoraux  des  ministres  des 
cultes  (art.  201  à  203)  ;  —  2''  La  correspondance  des  ministres  des 
cultes  avec  les  puissances  étrangères  sur  des  matières  de  religion 
(art.  207 ,  208)  ;  —  3^  Les  associations  ou  réunions  illicites  (art. 
291  à  294).  Mais  il  faut  faire  remarquer  que  les  articles  291 ,  292 
et  294  du  code  pénal  ont  reçu  de  la  loi  du  10  avril  1834  sur  les 
associations,  des  modifications  dont  il  résuite  que  l'article  293  reste 
seul  dans  la  compétence  des  cours  d'assises.  £n  effet  l'article  1**'  de 
cette  loi  donne  plus  d'extension  à  l'article  291  du  code  pénal;  la[dis- 
position  de  l'article  292  du  même  code  ne  renferme  qu'une  mesure 
de  police  ;  enfin  la  loi  du  10  qvril  1834  substitue  son  article  3  àTar- 
ticle  294  de  ce  code,  et  c'est  en  cet  état  de  choses  que ,  dans  son  ar- 
ticle 4,  après  avoir  dit  que  les  attentats  contre  la  sûreté  de  l'état  com- 
mis par  les  associations  pourront  être  déférés  à  la  cour  des  pairs , 
conformément  à  l'article  28  de  la  charte ,  et  que  les  délits  politiques 
commis  par  lesdites  associations  seront  déférés  au  jury,  confor- 
mément à  l'article  69  de  ladite  charte,  elle  ajoute  :  «  les  infractions 
à  la  présente  loi  et  à  l'article  291  du  code  pénal  seront  déférées  aux 
tribunaux  correctionnels.  » 

III.  On  pourrait  douter  si  les  dispositions  précitées  du  code  pénal 
qui  ont  été  modifiées  par  la  loi  du  28  avril  1832  portant  révision  de 
ce  code  et  du  code  d'instruction  criminelle,  et  si  les  dispositions  en- 
tièrement nouvelles  qui  ont  été  ajoutées,  notamment  aux  articles 
«6, 89  et  91  du  code  pénal,  par  la  loi  du  28  avril  1832 ,  doivent  être 
considérées ,  aux  termes  de  notre  article  7,  comme  renfermant  des 
délits  politiques.  Nous  nous  prononçons  avec  M.  Parant  ^  pour  l'af- 
firmative. En  effet,  d'une  part ,  le  caractère  des  délits  qualifiés  par 
les  articles  modifiés  n'a  nullement  changé  de  nature  et,  par  fois. 
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è*est  la  péDftlilë  seule  qui  a  été  changée  ;  d'une  autre  part ,  le  légis- 
lateur de  1880 ,  en  renvoyant  par  une  indication  générale  à  des 
chapitres  entièrement  relatifs  à  des  délits  politiques ,  a  dû  prévoir 
que  ces  chapitres  pourraient  être  modifiés  et  étendus ,  et  que  les 
qualifications  nouvelles  qu'ils  renfermeraient ,  tomberaient  virtu- 
ellement ,  quant  à  la  compétence ,  dans  Tapplication  de  la  présente 
loi.  C'est  par  une  conséquence  de  ces  principes ,  que  la  cour  de  cas- 
sation a  décidé  que  le  délit  prévu  par  le  dernier  paragraphe  de  Far- 
tlcle  86  da  code  pénal  constituant  un  délit  politique ,  était  de  la 
compétence  des  cours  d'assises  (1);  et  que  la  proposition  non  agréée 
de  former  un  complot  dont  le  but  aurait  été  soit  de  changer  la 
forme  du  gouvernement  ou  l'ordre  de  successibilité  au  trône,  soit 
d'exciter  les  citoyens  à  s'armer  contre  l'autorité  royale ,  constitue 
Clément  un  délit  politique  de  la  compétence  des  cours  d'assises  (î). 

IV.  L'attribution  conférée  aux  cours  d'assises  en  matière  de  délits 
politiques ,  est  semblable  à  celle  qui  leur  est  conférée  en  matière  de 
délits  de  publication.  Cette  attribution  est  soumise  aux  mêmes  ex- 
ceptions ^  sauf  celle  qui  est  établie  par  l'article  14  de  la  loi  du  26 
mai  1819  et  qui  est  spéciale  à  ce  dernier  genre  de  délits  ;  elle  ab* 
sorbe  la  compétence  exceptionnelle  qui  résulte  de  la  qualité  du  pré- 
venu dans  les  mêmes  cas  où  cette  compétence  est  également  ab- 
sorbée par  l'article  13  de  cette  loi.  Nous  ne  pouvons  ainsi  que  ren- 
voyer à  nos  observations  YI  et  suivantes  sur  cet  article. 

Y.  Il  a  été  rendu  en  conséquence  de  cet  article  plusieurs  déci- 
sions  que  nous  devons  rapporter  (3). 


(1)31  juin.  1834,  no  260. 

(2)  28  sept.  1832,  n«  376  j  3  nov.  1832^  no  436. 

(3)  La  provocationpar  des  cris  proférés  dans  un  lieu  public,  au  renversement 
d'une  administration  publique  constitue  un  délit  politique  ;  7  av.  1831,  no  76. 

Des  discours  on  cris  séditieux  proférés  dans  un  lieu  public  sont  de  la  com~ 
pétence  des  cours  d'assises  ;  26  mars  1831 ,  no  64. 

Le  fiait  d'expulsion  avec  outrages  et  voies  de  fait,  d'un  adjoint  au  maire,  de 
1«  salle  de  la  mairie  où  il  venait  de  présider  les  élections  municipales, constitue 
deux  délits  connexes,  dont  le  premier,  rangé  dans  la  classe  des  délits  politiques, 
^trainepour  les  deux  la  compétence  delà  cour  d'assises;  3  mai  lo32,  no  163 
--J.  P.  1833,  t.  â,  p.  179. 

L'empêchement  avec  voies  de  fait  à  l'exercice  des  droits  civiques,  constitue 
UQ  délit  politique  de  la  compétence  des  cours  d'assises  :  23  juin  1836  —  Dal. 
1836,jp.â()0.  ^  ^ 

Refait,  par  un  desservant  d'une  commune ,  d'avoir,  le  dimanche,  dans  son 
église  et  en-ohaire^  qualifié  comme  mauvais  livres  ceux  qui  mai  attribués  aux 
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Art.  8.  Les  déliU  menlionnés  dans  la  présente  loi  qui  ne  seraient  pas  encore 
jugés,  le  seront suÎTanl  les  formes  qu'elle  prescrit. 
V.L.36mai  1819,  art.  30. 

L  II  est  évident  que  la  disposition  de  cet  article  n'a  dû  s'entendre 
que  des  cas  où  le  tribunal  de  première  instance  n'aurait  point  en- 
core statué.  S'il  avait  déjà  statué ,  le  tribunal  ou  la  cour  d'appet 
aurait  pu  seul  connaître  de  Tappel  de  son  jugement  suivant  les  rè- 
gles ordinaires  de  sa  compétence.  En  effet  la  cour  d'assises  ne  peut 
connaître  par  appel  du  jugement  d'un  tribunal  correctionnel.  La 
chose  jugée  en  premier  ressort  par  iine  juridiction,  ne  peut  l'être 
en  second  ressort  que  par  la  juridiction  compétente  pour  former  le 
second  degré  de  juridiction  en  vertu  de  la  loi  nouvelle ,  et ,  à  son 
défaut,  en  vertu  du  droit  commun.  C'est  en  ce  sens  que  la  cour  de 
cassation  a  décidé  les  25  juin  ISSl  et  22  sept.  1832  —  Dal.  183f , 
p.  273  :  1832 ,  p.  52 ,  que  cet  article  n'a  pas  dû  être  appliqué  lors- 
que le  tribunal  de  première  instance  avait  déjà  statué ,  et  que  les 
règles  de  compétence  tracées  par  la  législation  ancienne  ont  dû 
seules  être  suivies.  La  chambre  des  pairs  a  même  rejeté,  sur  les 
observations  de  M.  Decazes ,  un  amendement  qui  proposait  de  sai- 
sir le  jury  s'il  y  avait  appel  d'un  jugement  rendu  sous  l'empire 'de 
la  législation  antérieure.  Il  est  en  effet  de  principe  général  que  la 
juridiction  ancienne  conserve  la  connaissance  des  crimes  et  des  dé- 
lits dont  elle  était  légalement  saisie  au  moment  de'Ja  promulgation 
de  la  loi  nouvelle  (1),  pourvu  que  cette  juridiction  n'ait  point  été 
supprimée  (2). 


écoles  primaires,  et; d'avoir  expliqué  cette  assertion  en  disant  que  ces  livres 
émanent  d'un  ministre  protestant ,  d'avoir  critiqué  le  gouvernement^  constitue 
un  délit  (C.  P.  201)  politique  de  la  compétence  des  cours  d'assises  :  21  mai  1835 
—Dal.  1835 ,  p.  246.  ' 

f  1)  4  messid.  an  12, 26  mai  1806— Dal.  t.  9,  p.  873  :  t.  4,  p.  274. 

(2)  10  mai  1822,  n»  73.  — V.  nos  observations  sur  l'article  30  de  la  loi  da  26 
mai  1819,  et  nos  notes  sur  l'article  4  de  notre  Code  pénal  expliqué. 
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.     LOI  DU  29  NOVEMBRE  1830 

QUI   PUNIT  LES   ATTAQUES 

CONTRE  LES  DROITS  ET  L'AUTORITE  DU  ROI  ET  DES 

CHAMBRES ,  PAR  LA  VOIE  DE  LA  PRESSE. 

Art.  f .  Toute  attaque,  par  l'un  des  moyens  énoncés  en  l'article  1*''  de  la  loi 
du  17  mai  1819,  contre  la  dignité  royale,  l'ordre  de  successiblité  au  trône,  les 
droiis  que  le  roi  tient  du  rœu  de  la  nation  française,  exprimé  dans  la  déclara- 
tion du  7  août  1830,  et  de  la  charte  constitutionnelle  par  lui  acceptée  et  jurée 
dans  la  séance  du  9  août  de  la  même  année ,  son  autorité  constitutionnelle , 
l'inviolabilité  de  sa  personne,  tes  droits  et  Tautorité  des  chambres ,  sera  punie 
d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  cinq  ans^  et  d'une  amende  de  trois  cents 
francs  à  six  mille  francs  (1). 

V.  L.  17  mai  1819,  art.  1*',  4  j  25  mars  1822,  art.  2  ;  9  sept.  1835,  art.  5, 6. 


(1)  D'après  le  statut  delà  première  année  du  règne  de  la  reine  Anne,  seconde 
session,  chap.  17,  si  quelqu^un  tente  de  priver  ou  d'écarter  de  la  succession  à 
la  couronne,  par  quelqu'acte  apparent,  direct  et  pervers,  la  personne  qui  y 
aura  droit  conformément  aux  dispo^titions  de  l'acte  de  règlement,  ce  sera  de 
même  un  crime  de  haute  trahison  (puni  de  mort).  Le  statut  de  la  sixième  an- 
née du  règne  de  la  reine  Anne,  chap.  7,  déclare  encore  coupable  de  ce  crime 
quiconque  affirmera  et  maintiendra  méchamment ,  à  dessein  et  directement , 
soit  par  écrit,  soit  par  des  imprimés,  qu'une  personne,  quelle  qu'elle  soit,  a 
des  titres  ou  droits  quelconques  à  la  couronne  d'Angleterre ,  autrement  qu'il 
n'est  établi  par  l'acte  de  règlement  ;  ou  que  les  rois  d'Angleterre  ne  peuvent 
faire,  avec  l'autorité  du  parlement ,  des  lois  et  statuts  pour  régler  la  succession 

à  la  couronne Et  c'est  en  conséquence  de  ce  statut  qu'un  certain  Mathieu, 

imprimeur^  fut 'condamné  et  exécuté  en  1719,  comme  coupable  de  trahison 
pour  avoir  imprimé  un  pamphlet  intitulé  :  Vox  jfopuli ,  vox  Dei  (Blackst.  liv.' 


terres  eichatleis.  «C'est  un prœmunire ,  d'après  le  statut  de  la  treizième  an- 
née du  règne  de  Charles  II ,  ch.  1,  que  d'affirmer  avec  préméditation  et  dans 
de  mauvaises  vues,  verbalement  ou  par  écrit,  que  les  cfeux  chambres  du  par- 
lement ou  l'une  d'elles,  sans  le  concours  du  roi,  ont  le  droit  de  faire  des  lois...  » 
D'après  le  statut  de  la  sixième  année  de  la  reine  Anne,  ch.  7,  c'est  an  prœmu- 
nireque  itajfirmer  directement  et  avec  mauvaise  intention,  en  proclamant, 
enseignant  ou  parlant  avec  préméditation  que  le  prétendu  prince  de  Galles 
(ou  toute  autre  personne,  si  ce  n'est  en  conformité  des  actes  de  règlement  pour 
la  succession  au  trône  et  de  l'union)  ait  aucun  droit  à  la  couronne  d'Angleterre; 
ou  que  le  roi  et  le  parlement  ne  peuvent  faire  des  lois  pour  régler  la  succession 
à  la  couronne;  et  nous  devons  nous  rappeler  qu'écrire |  imprimer  ou  pulf^lier 
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I.  La  disposition  de  l'article  U  de  la  loi  du  17  mai  1S19  avait! 
soulevé ,  dans  les  chambres ,  de  graves  discussions  qui  se  repré-  i 
semèrent  devant  les  tribunaux  avec  une  force  nouvelle  lorsqu'il  s'est  \ 
agi  d'en  faire  l'application.  L'article  2  de  la  loi  du  25  mars  1822,  { 
eut  pour  objet  de  remplacer  l'article  &  de  la  loi  de  1819  et  de  faire  * 
disparaître  ces  difficultés.  i 

M.  de  Serre,  garde-des-sceaux ,  en  présentant ,  le  3  décembre  ' 
1821 ,  le  projet  de  loi  à  la  chambre  des  députés ,  s'exprimait  ainsi  ' 
sur  l'article  2  :  «  Quelques  décisions  affligeantes  nous  ont  averti 
que  l'essence ,  les  attributions  et  l'action  de  l'autorité  royale ,   ' 
n'avaient  point  été  suffisamment  définis  dans  l'article  4  de  la  loi  du  '' 
17  mai.  Nous  vous  proposons ,  en  conséquence ,  d'abord  de  punir  \ 
toute  attaque  contre  la  dignité  royale ,  les  droits  ou  l'autorité  du 
roi,  l'inviolabilité  de  sa  personne,  l'ordre  de  successibilité  au 
trône,  les  droits  ou  l'autorité  des  chambres. — Le  nouvel  article 
supprime  également  cet  énoncé ,  par  lequel  commence  l'article  &   I 
«  sera  réputé  provocation  au  crime, ^li  avait  pour  objet  de  ratta- 
cher cet  article  au  litre  du  chapitre  de  la  provocation  ;  mais  cet  j 
énoncé,  qui  est  celui  d'une  liaison  purement  logique,  est  inutile 
dans  la  loi ,  et  il  a  l'inconvénient  de  prêter  à  des  arguties  et  à  des 
subtilités*  sans  terme,  sur  le  point  de  savoir  si  l'attaque  punie, 
par  la  loi  doit  avoir  ou  ne  pas  avoir ,  ou  n'a  pas  le  caractère  de 
la  provocation.  —  Enfin,  l'article  2  supprime  la  qualification  de 
formelle ,  donnée  à  l'attaque.  Celte  qualification  est  en  contra- 
diction avec  tout  le  système  de  la  loi  du  17  mai  qui  a  rejeté  les 
qualifications  de  «{er^c^e  ou  indirecte,  précédemment  données  à 


ces  mêmes  doctrines ,  a  été  déclaré  par  le  même  statut  crime  de  haute  trahi- 
son (Blackst.  liv.  4,  cli.  8  in  fine), —  C'est  un  acte  de  mépris  contre  le  titre  da 
roi  à  la  couronne,  que  de  nier  (ju'il  y  ait  droit,  dans  une  conversation  ordinaire 
et  sans  préméditation.  Ce  délit  n'est  pas  du  degré  du  crime  de  trahison  et  de 
prœmunire.  Mais  si  l'on  s'exprimait  de  même  dans  un  discours  prémédité , 
nous  avons  vu  que  c'est  alors  un  prœmunire  ^  néanmoins  celte  sorte  de  mépris 
non  prémédité ,  se  punit  par  nos  lois  de  l'amende  et  de  la  prison.  De  même  si 
quelqu'un  prétend  y  affirme  et  maintient ,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  que 
les  lois  de  ce  royaume,  non  changées  par  le  parlement,  ne  doivent  pas  régler 
le  droit  à  la  couronne  d'Angleterre  «  c'est  un  délit  d'après  le  statut  de  la  trei- 
zième année  de  la  reine  Ëlizabeth ,  ch.  1,  et  la  confiscation  des  biens  person- 
nels et  chattelsen  est  la  punition  (Blackst.  liv.  4,  ch.  9,  n*'  2,  quarto). 

L'attaque  contre  l'autorité  constitutionnelle  du  roi ,  contre  les  droits  de  l'au- 
torité des  chambres ,  eH  punie  par  la  loi  belge  de  six  mois  à  trois  ans  d'empri- 
sonnement. 


r 
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kl  provocation ,  et  qai  se  borne  à  une  qualification  générale  des 
iGtes qu'elle  incrimine.  De  teOes  qualifications  seraient  un  obstacle 
liuwte répression.  Povr  apprécier  un  écrit,  un  discours,  il  faut 
literroger  Timpression  reçue ,  le  sentiment  produit.  Or,  la  ques- 
fioo  que  la  loi  adresse  à  cette  impression,  à  ce  sentiment,  ne  saurait 
Nre  trop  simple,  pourvu  qu'elle  soit  claire  et  complète.  » 

II.  Plusieurs  dispositions  de  Tarlicle  2  de  la  loi  du  25  mars  1822 
devenaient  inconciliables  avec  la  charte  de  iSSO.  La  loi  du  29  no- 
vembre a  eu  pour  objet  de  les  remplacer  en  leur  substituant  des 
dispositions  analogues  tirées  du  nouvel  ordre  de  choses  qui  venait 
de  s'établir  en  France.  Ainsi ,  hê  droiu  qtie  le  roi  tient  de  sa 
nmtanee ,  ceux  en  vertu  desquels  il  a  donne'  la  charte  ont  été 
lemplacés  par  les  droits  que  le  roi  tient  du  vœu  de  la  nation 
française ^  exprimé  dans  la  déclaration  du  7  août\%m^  et  de. 
h  charte  constitutionnelle  par  lui  acceptée  et  jurée  dans  la 
Uanee  du  9  €Loût  de  la  mente  année.  Toutes  les  autres  dispo- 
sitions de  l'article  2  précité ,  sont  passées  dans  l'article  1""  de  la  loi 
Ida  29  novembre  1850. 

I  III.  Lors  de  la  discussion  sur  l'article  2  de  la  loi  du  25  mars 
1S22,  le  général  Fo;  demanda ,  dans  la  séance  du  26  janvier  1822, 
b  suppression  des  mots  «  dignité  royale  »  parce  que ,  suivant  lui, 
Fattaqae  contre  la  dignité  royale  se  confondait  avec  l'offense  à  la 
personne  du  roi.  Cet  amendement  fut  repoussé  sur  l'observation 
bite  par  M.  de  Serre,  que  «  l'attaque  à  la  dignité  royale  est  autre 
chose  que  l'offense  à  la  personne  même  du  monarque  ;  car  les  mo- 
narques se  succèdent  les  uns  aux  autres ,  et  la  dignité  royale^  tou- 
jours la  même,  passe  de  monarque  en  monarque.  » 

ly.  La  manifestation  par  la  voie  de  la  presse ,  d'un  vœu ,  d'une 
annonce  prophétique  contraire  à  l'orilre  de  successibilité  au  trône , 
^t  une  attaque  prévue  et  punie  par  cet  article  qui  embrasse  toute 
attaque  directe  on  indirecte ,  et  qui  ne  se  borne  pas  à  punir  Vac^ 
^on  tendant  à  renverser  l'ordre  de  successibilité.  Ainsi  dire  que 
*  le  duc  de  Bordeaux  ne  mourra  pas  dans  l'exil ,  qu'il  sera  un 
jour  roi»  est,  en  ce  sens,  une  attaque  contre  tordre  de  successibilité 
au  trône  et  les  droits  que  le  roi  tient  du  vœu  de  la  nation  (1). 

W5aoùtl831,n«  176— Dal.  1831,  p.  291— ;Sir.  1832,  p.  103. 
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Dénier  formellement  dans  un  article  de  journal,  que  rélévatipa 
du  roi  au  trône  ait  été  dans  le  vœu  de  la  nation  française  exprimé' 
dans  la  déclaration  du  7  aoiit  1830;  déclarer  que  cet  acte  n'a  été  que 
l'œuvre  d'une  coterie ,  c'est  commettre  le  délit  d'attaque  contre  les 
droite  que  le  roi  tient  du  vceu  de  la  nation,  prévu  par  cet  article  (1). 

Dire  devant  un  conseil  de  discipline  de  la  garde  nationale  et, 
dans  sa  défense ,  que  «  l'ordre  de  choses  parât t  funeste  à  la  France, 
qu'on  ne  doit  pas  volontairement  lui  prêter  appui ,  qu'en  cas  dé 
guerre  civile  on  se  réunira  aux  partisans  de  la  branche  atnée  des 
Bourbons  »  c'est  encore  commettre  le  même  délit  d'attaque  contre 
les  droits  que  le  roi  tient  du  vœu  de  la  nation  (2). 

V.  L'attaque  contre  t  autorite'  constitutionnelle  du  roi  est  celle 
qui  a  pour  objet  de  mettre  un  empêchement  à  ce  que  le  roi  use  des 
droits  qui  lui  sont  attribués  par  la  charte.  Ainsi  contester  au  roi  le 
droit  de  sanction  et  de  promulgation  des  lois ,  le  droit  de  les  faire 
exécuter ,  ce  serait  attaquer  son  autorité  constitutionnelle.  Mais  il 
n'en  serait  pas  de  même  si  l'on  cherchait  à  établir  qu'une  loi  doit 
être  rapportée,  et  qu'elle  n'a  point  été  exécutée  dans  le  sens  qu'elle 
comporte  ;  car  demander  le  rapport  d'une  loi ,  c'est  reconnaître  son 
existence  ;  et  se  plaindre  de  ce  qu'elle  a  été  mal  exécutée ,  c'est  re- 
connaître implicitement ,  qu'elle  aurait  pu  l'être  dans  ce  qu'elle  a 
ordonné.  Dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas ,  il  n'y  a  donc  point 
attaque  à  l'autorité  constitutionnelle  du  roi.  Cependant ,  suivant  les 
circonstances ,  il  pourrait  y  avoir  délit  de  provocation  à  la  déso- 
béissance aux  lois,  prévu  par  l'article  6  de  la  loi  du  17  mai  1819. 

VI.  Aucune  loi  n'ayant  défini  l'attaque  contre  Vinviolaïnlile'  de 
la  'personne  du  roi,  Tapprécialion  des  circonstances  constitutives 
de  ce  délit  appartient  aux  jurés  juges  du  fait.  Ainsi  le  jury  ne  peut 
être  interrogé  seulement  sur  la  question  de  savoir  s'il  a  été  proféré 
des  cris  séditieux  dans  un  lieu  publie ,  la  cour  se  réservant  d'en 
déterminer  le  caractère ,  et  de  décider  si  ces  cris  put  celui  de  pro- 
vocation contre  ï inviolabilité  de  la  personne  du  roi  et  contre 
tordre  de  successiïnlité  au  trône  (3). 


(1)21  oct.  1831,  no  268— Dal.  1831,p.343. 

(2)  7 jnin  1832— Dal.  1832, p.  397. 

(3)  2  oct.  1819— Carn.p.  127^  15  oct.  1835,  n»  209— Dal.  1836,  p.  75— Sir.  t. 
27,  p.  37. 
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YII.  Il  existe  une  légère  diffërenee  entre  la  disposition  de  cet 
arllcle  concernant  hi  droits  et  V autorité  des  ehambreê,  et  la 
disposition  corrélative  de  l'article  2  de  la  loi  du  25  mars  1822 ,  dans 
leqael  on  lit  ces  mots  :  •  les  droits  ou  Tautorité  des  chambres.  • 

M.  Isambert ,  au  nom  de  la  commission  de  la  chambre  des  dépu- 
tés, avait  demandé  que  l'on  substitu&t  Talternative  (m  à  la  conjonc- 
tion et  placée  dans  le  projet  du  gouvernement.  Les  motifs  de  la 
commission  étaient  que  «  cette  expression,  les  droits  ouFauiorite\ 
est  corrélative  aux  dispositions  du  même  article  concernant  les  droits 
du  roi  ei  son  autorité  constitutionnelle,  lesquels  sont  séparés. 
Suivant  la  nouvelle  rédaction  du  projet,  cette  corrélation  n'existait 
plus  et  l'attaque  relative  aux  chambres ,  pour  rentrer  dans  son  ap- 
plication ,  devrait  être  tout  à  la  fois  dirigée  contre  leurs  droits  ec 
contre  leur  autorité;  or,  l'on  peut  attaquer  l'existence  des  chambres, 
l'origine  de  leurs  pouvoirs  sans  attaquer  en  même  temps  leur  au- 
torité^ c'est*à-dire  l'usage  qu'ils  en  font.  Mais  il  importe  à  la  so- 
ciété que  les  droits  des  chambres,  c'est-à-dire  leur  existence  légale, 
soient  respectés  comme  ceux  du  roi  lui-même,  car  leur  réunion 
constitue  la  souveraineté  nationale  en  action.  » 

M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  a  répondu  dans  la  dis- 
cussion que  «  la  rédaction  du  projet  de  loi  protégeait  également  les 
droits  et  l'autorité  des  chambres.  »  M.  Benjamin  Constant,  abordant 
avec  netteté  la  difficulté ,  a  ajouté  «  la  chambre  paratt  n'avoir  d'au- 
torité qu'en  vertu  de  ses  droits,  il  y  a  par  conséquent  quelque  chose 
que  je  ne  comprends  pas  dans  l'amendement  de  la  commission  qui 
dit: «les  droits  ou  l'autorité  des  chambres,  »  comme  si  les  cham- 
bres avaient  d'autre  autorité  que  celle  qui  vient  de  leurs  droits. 
La  rédaction  du  projet  de  loi  est  beaucoup  plusxlaire  :  «  les  droits 
et  l'autorité  des  chambres ,  »  parce  qu'il  n'y  a  pas  d'autorité  sans 
droits.  L'amendement  de  la  commission  a  en  conséquence  été  re- 
jeté. 

VIU.  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  les  diverses  attaques  dont 
il  est  question  dans  cet  article ,  ne  sont  qualifiées  délits  qu'autant 
qu'elles  ont  eu  lieu  par  l'un  des  moyens  énoncés  en  l'article  i'^'de  la 
loi  du  17  mai  1819  et  qu'ainsi  il  est  indispensable ,  non  seulement 
que  l'emploi  de  l'un  de  ces  moyens  soit  constaté ,  mais  encore  qu'il 
II  15 
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le  soit  avec  toutes  ses  circonstances  constitutives  et  >  par  consé- 
quent ,  avec  celle  de  la  publicité (i), 

IX.  Le  délit  prévu  par  cet  article  peut  résulter  de  la  publication 
d'un  interrogatoire  subi  devant  le  juge  d'instruction  et  non  révélé 
par  les  débats  de  l'audience  (2).  Mais  il  ne  pourrait  résulter  de  la 
publication  textuelle  et  sans  commentaire  d'un  arrêt  de  la  cham- 
bre d'accusation ,  renfermant  un  article  pour  lequel  le  gérant  d'un 
journal  serait  renvoyé  devant  une  cour  d'assises  à  raison  d'un  délit 
de  même  nature  contenu  dans  ledit  article  (3).  La  raison  de  déci- 
der différemment  dans  ces  deux  cas ,  se  déduit  de  la  différence  qui 
existe  entre  la  nature  et  l'essence  des  deux  actes  publiés.  L'un  est 
un  acte  d'instruction  qui  doit  demeurer  secret  jusqu'au  jour  où  les 
pièces  de  l'information  sont  livrées  à  la  publicité  par  les  débats; 
l'autre  est  un  acte  déclaratif  de  la  compétence,  une  décision  judi- 
ciaire qui,  comme  tous  les  jugemens  ou  les  actes  qui  participent 
à  leur  nature,  est  acquise  à  la  publicité,  du  moment  où  elle  est 
rendue. 

AaT.  2.  L'article  3  de  la  loi  du  25  mars  1822  est  et  demeure  abrogé. 
Y.  1.  —  L.  25  mars  1822,  art.  2. 


**"   , .  .  -  - 


(1)  1 1  juin  1831,  no  131  —  Dal.  1831,  p.  227. 

(2)  19  mai  1832— J)al.  1832,  p.  350. 
(3)3noY.  1832— Dal  1832,  p.  58. 
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LOI  DU  10  DÉCEMBRE  1830  (l) 

SUR. 

LES  AFFICHEURS  ET  LES  CRIEURS  PUBLICS. 

A&T.  1*'.  Aacun  écrit,  soit  à  la  main,  soit  imprimé ,  gravé  ou  lithographie, 
contenant  des  nouvelles  politiques  ou  traitant  d'objets  politiques ,  ne  pourra 
être  affiché  ou  placardé  dans  les  rues ,  places  ou  autres'lieux  publics. 
Sont  exceptés  de  la  présente  disposition  les  actes  de  l'autorité  publique.     ' 
V.  5, 6.  —  L.  16  fév.  1834  ;  17  mai  1819  j  8  av.  1831.  —  C.  P.  283  et  suiv. 

§  1  et  2. 

I.  Considérée  sous  un  point  de  vue  de  haute  politique,  la  publi- 
cité par  les  voies  d'affichage,  criage  et  distribution  publics,  est 
essentiellement  inhérente  aux  droits  qui  dérivent  du  principe  de 
la  liberté  de  publication.  Mais  ce  genre  de  publicité  est  lié  aussi 
à  la  police  de  la  voie  publique;  et,  sous  ce  rapport,  on  conçoit 
que  la  liberté  n'en  soit  pas  illimitée ,  qu'elle  soit  soumise  à  certaines 
formes^  à  certaines  restrictions.  Les  dispositions  légales  qui  y 
apportent  des  restrictions ,  doivent  être  toujours  strictement  ren- 
fermées dans  leurs  termes  ;  il  importe  donc  d'en  bien  fixer  le  sens 
et  l'étendue. 

II.  L'article  1"  de  la  loi  du  10  décembre  1850  ne  parle  que 
d'écrits  contenant  des  nouvelles  politiques  ou  traitant  d'objets  po^ 
littques  (2).  Dès-lors  la  prohibition  d'afficher  ou  de  placarder  de 
pareils  écrits  dans  les  rues,  places  ou  autres  lieux  pubiics,ne  s'étend 


(1]  Les  infractions  à  cette  loi  constituent  des  contraventions  (V.  notre  obser- 
vation 1  sur  l'article  6),  à  Texceplion  de  Tinfraction  à  l'article  4  qui  constitue 
un  véritable  délit  (V.  cet  article). 


3-i7juin  1791.  A  l'égard  des  autres  personnes  qui  auraient  participée  la  pnbli- 
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^  Loi  10  dee.  1880 ,  art.  1'^  138 

rautorilë  municipale,  et  atant  d*avoir  dépose  à  la  mairie  un 
Ijexemplaire  de  chaque  affiche.  «  Attendu ,  est-il  dit ,  dans  Cet  arrêt, 
la  loi  du  10  décembre  1830  n'est  relative  qu'aux  écrits  eo#i- 
$9naf9i  des  nouveUes  politiques  ou  traitant  d* objets  politiques  ; 
qu'ainsi ,  en  défendant  d'afficher  ou  de  placarder  de  tels  écrits 
dans  les  rues ,  pbces  ou  autres  lieux  publics ,  cette  loi  n*a  nul^^ 
letnent  modifia  ou  restreint  le  pouToIr  attribué  k  Tautorité  mu- 
nicipale par  les  lois  du  1&  déc.  1789 ,  art.  50 ,  du  16-2/i  août  1790, 
Lit.  11,  art.  3,  U  et  du  19-22  juill.  1791 ,  tit.  1**,  art.  46 ,  de  subor- 
inner  à  son  autorisation  préable  !(à  l'exception  toutefois  des 
actes  de  l'autorité  publique)  les  publications  ou  affiches  de  tout 
placard  ou  annonce  quelconques  relatifs  à  d'autres  objets ,  et  d'in^ 
terdire  ces  'publications  et  affiches  à  toutes  autres  personnes 
quaujff  erieurs  et  afficheurs  par  elle  eommissionne's  à  cet  effet/ 
d'où  il  suit  que  l'arrêté  sus-énoncé  est  légal  et  obligatoire  tant 
qu'il  n'a  pas  été  réformé  par  Tadministration  supérieure.  »  Par 
on  arrêt  du  3  janvier  1834  ,n''  5  — Dal.  183& ,  p.  73,  la  cour  de 
cassation  avait  déjà  consacré  une  doctrine  semblable  à  celle-ci.  Il 
s'agissait  de  savoir  «i  un  règlement  de  police  du  14  août  1828 , 
qui  défendait  d'annoncer  une  représentation  théâtrale  quelconque, 
sans  l'obtention  préalable  du  visa  de  Tautorité  municipale  sur  l'af- 
fiche à  ce  destinée ,  était  encore  exécutoire.  La  cour  de  cassation 
se  décida  par  les  motifs  suivans  :  «  Attendu  que  du  devoir  imposé 
à  l'autorité  municipale  par  les  lois  de  1789 ,  1790  et  1791 ,  de 
maintenir  l'ordre  dans  les  salles  de  spectacle,  dérive  nécessai- 
rement et  virtuellement  pour  elle ,  le  droit  de  prévenir  tout  ce  qui 
pourrait  l'y  compromettre  *,  qu'il  lui  appartient  donc  de  défendre 
d'annoncer  une  représentation  quelconque,  si  l'on  n'a  pas  obtenu 
préalablement  son  visa  sur  Taffiche  à  ce  desiinée;  que  la  loi  du 
10  décembre  1830  n'a  nullement  modifié  le  pouvoir  des  maires  à 
cet  égard ,  puisqu'elle  n^est  relative  qu'aux  écrits  contenant  des 
nouvelles  politiques  ou  tradtant  d* objets  politiques;  que  l'arrêté 
sus-énoncé  a ,  dès-lors ,  en  ce  qui  concerne  les  spectacles ,  con- 
tioué  d'être  légal  et  obligatoire,  comme  il  l'était  avant  la  promul- 
gation de  cette  dernière  loi  ^  qu'il  ne  suffit  point ,  pour  y  satisfoire, 
d'avoir  demandé  le  visa  de  l'autorité  municipale  sur  l'affiche  qui 
çst  représentée  y  que  placarder  cette  affiche,  sans  qu'elle  en  ait  été 


îto  LfÀ  10  déc.  1830  ,  ari.  1". 

reyétae,  c'est  se  rendre  passible  des  peines  attachées,  par  la  loi  à 
cette  contravention.  » 

V.  Des  lois  de  1789 ,  1790 ,  1791  dérive  encore  le  droit  qu'a  l'au- 
torité municipale  de  désigner  les  lieux  où  seront  apposées  les  afiSche» 
et  ceux  où  il  n'en  pourra  être  placé  (1).  Mais  il  faut  bien  remarquep 
qu'elle  n'a  pas  besoin  de  prononcer  d'interdiction  pour  les  lieux, 
destinés  aux  aiBcbes  de  l'autorité  publique^  cette  interdiction  existe 
dans  la  disposition  législative  qui  lui  prescrit  de  faire  la  désignation, 
spéciale  de  ces  lieux  (2). 

YI.  La  diflerence  des  lieux  destinés  à  les  recevoir,  n'est  pas  la 
seule  distinction  que  la  loi  ait  établie  entre  les  affiches  des  actes  de 
l'autorité  publique ,  et  celle  des  écrits  des  particuliers.  Il  pouvait 
arriver,  par  suite  de  la  négligence  de  Fautorité  municipale  ou  de 
l'Impossibilité  résultant  de  l'état  des  localités ,  qu'aucune  désigna- 
tion des  lieux  n'eût  été  faite.  Dans  cette  prévoyance  la  loi  a  ordonné 
que  les  affiches  émanées  de  l'autorité  publique  seraient  seules  im- 
primées sur  papier  blanc ,  toutes  les  autres  doivent  l'être  sur  papier 
de  couleur  (S)^  Il  ne  suffirait  même  pa«  d'aj^oser  aux  encoignures» 


(1)  La  contravention  à  tous  ces  arrêtés  est  punie  par  Tarlicle  47i  ,  n®  15  du- 
code  pénal. 

{^)  Décret  du  18  ma/ 1791  :  art.  11.  Dans  les  villes  et  dans  chaque  municipa- 
lité ,  il  sera  /par  les  officiers  municipaux,  désigné  des  lieux  exclusivement  des' 
tinés  à  recevoir  les  affiches  des  lois  et  des  actes  de  Tautorité  publique.  Aucun 
citoyen  ne  pourra  faire  des  affiches  particulières  dans  lesdits  lieux,  sons  peine 
d'une  amende  de  cent  livres  dont  la  condamnation  ser^  prononcée-par  la  voie  de 
police. — (V.C.  P.  479,  no  9). — Nota.  La  compétencedes  tribunaux  de  simple  po- 
lice ,  se  réglant  par  la  nalurede  la  peine ,  et  ces  tribunaux  ne  pouvant  pronon- 
cer d'amende  au-dessus  de  quinze  francs  (C.  I.  C.  137) ,  la  juridiction  correc- 
tfonnelle  serait  seule  compétente  pour  appliquer  la  peiite  prononcée  par  cet 
article.  —  Le  tribunal  de  simple  police  est  mcompétent  à  Tégard  des  contraven- 
tions aux  réglemens  de  police,  qui  sontpunissaoles  suivant  la  loi ,  d'une  peine 
plus  forte  que  celle  qu'il  peutappliquer  ^  4  juUI.  1Ô12 — Dal.  t  3^  p,  458  ;-  20 
août  1824  —  Sir.  t.  25.  p.  35— J.  P.  t.  71,  p.  466  ;  même  dans  le  cas  où  ces  ré- 
glemens qui  en  renouvelleraient  d'anciens,  auraient  réduit  la  peine  prononcée 
par  ceux-ci:  11  fév.  1808— Bourg,  l.  l,p.24;  20jnin  1809  — Dal.  t.  3,  p.  457 
—Bourg,  ia. 


chesi 
blanc 
papier  de  couleur. 

Loi  de  finances  du  28  avril  1816  :  art.  65.  Toutes  les  affiches,  quelqu'en 
soit  l'objet,  seront  sur  papier  timbré.  —  Conformément  à  la  loi  du  28  juillet 
1791,  ce  papier  ne  pourra  être  de  couleur  blanche...— (V.  les  notes  rapportées 
sous  cet  article  cité  p.  253.) 

Art.  66.  Leaavis  et  autres  annonces  de  quelque  nature  et  espèce  qu'ils  soient. 


Lai  M  dec,  1830,  art  r^  285 

des  affiches  relatives  à  un  intérêt  privé  et  imprimées  sur  papier 
blanc ,  des  barres  de  diverses  couleurs,  la  contravention  n*en  exis* 
ferait  pas  moins  et  les  tribunaux  ne  pourraient  autoriser  un  usage 
qui  tendrait  évidemment  à  éluder  les  dispositions  de  la  loi  (1). 

VIL  Après  avoir  posé  en  principe  qu'aucune  affiche  ou  aucun 
placard  contenant  des  nouvelles  politiques  ou  traitant  d'olijels  po- 
litiques, ne  peut  être  apposé  dans  les  rues,  places  ou  autres  lieux 
publics ,  la  loi,  par  son  paragraphe  2  ,  a  fait  une  sage  exception  à 
regard  des  actes  de  Tautorité.  Il  est  en  effet  des  circonstances  où 
il  devient  nécessaire  que  Tautorité  publique  exerce  un  droit  que  la 
loi  a  interdit  aux  simples  citoyens.  Mais  elle  n'en  usera  que  par 
elle-même  et  sous  sa  responsabilité  personnelle;  et  afin  que  cette 
responsabilité  ne  soit  point  illusoire,  l'affiche  devra  porter  la  signa- 
ture du  fonctionnaire  de  qui  elle  émane,  formalité  sans  laquelle , 
d^ailleurs ,  l'acte  affiché  n'aurait  aucun  caractère  public  et  serait 
privé  des  effets  attachés  à  ce  caractère.  Les  fonctionnaires  qui 
peuvent  faire  afficher  de  tels  actes  sont  ceux-là  seuls  qui  ont  le  droit, 
d'après  les  attributions  qui  leur  sont  conférées  par  les  lois ,  de 
prendre  des  arrêtés,  de  faire  des  ordonnances  et  réglemens,  etc., 
obligatoires  pour  les  citoyens  :  tels  sont  les  ministres,  les  préfet^ , 
les  maires ,  les  commandans  militaires  dans  l'état  de  siège ,  etc.  Si 
leur  qualité  avait  été  usurpée ,  ce  fait  serait  puni  par  l'article  25$ 
du  code  pénal.  Mais  l'article  précité  ne  serait  pas  applicable  dans 
le  cas  où ,  sans  s'immiscer  dans  aucune  des  fonctions  qu'il  énumère, 
un  citoyen  ou  une  réunion  de  citoyens,  aurait  affiché  un  écrit  sous 


qnî  ne  sont  pas  destinés  à  être  affichés,  pourront  être  imprimés  sur  papier 

blanc.  —  (V.  les  notes  rapportées  sur  cet  arlicle  cité  dans  son  entier  p.  353.) 

Loi  de  finances  du%^  /war*  1817,  art.  77,  J  2.  La  contravention  à  Tarlicle  65 
de  la  loi'  du  38  avril  1816,  qui  défend  de  se  servir,  pour  les  affiches ,  de  papier 
de  couleur  blanche,  sera  punie  d'une  amende  de  cent  francs  à  la  charge  de 
Fimprimeurqui  sera  tenu  d'indiquer  son  nom  et  sa  demeure  au  bas  de  Taffiche. 
—(V.  L.  21  oel.  1814,  art.  15, 17  j  SSgermin.  an  4,  art.  1,5,  rapportés  sous  tar- 
ticle  17  deia  loi  précitée,) 

•  Loi  de  finances  du  15  mai  1838  :  art.  76 Néanmoins  les  dispositions  de 

l'article  77  de  la  loi  du  35  mars  1817,  qui  défend  de  se  servir,  pour  les  affiches, 
de  papier  de  couleur  blanche,  et  qui  prononce  une  amencle  de  cent  frano« 
contre  l'imprimeur,  en  cas  de  contravention ,  est  et  demeure  maintenue^ 
(l)Seine,trib.,  3av.  1834. 


er. 
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le  titre  d'arrêté,  de  délibération  ou  sohs  toute  autre  forme  obli^ 
gatoire  et  impérative.  On  rentrerait  alors  dans  les  termes  du  décret 
du  18  mai  1791 ,  qui  défend  en  outre  de  faire  des  affiches  sous  uo 
nom  collectif  et  qui  enjoint  à  tout  citoyen  qui  aura  concouru  à  une 
affiche  de  la  signer  (1). 

VIII.  Il  n'aurait  point  suffi  de  réserver  à  Fautorité  publique  le 
droit  général  et  absolu  d'ordonner  l'affichage  de  ses  actes ,  quelles 
que  fussent  les  matières  qu'ils  continssent  ;  de  prescrire  la  désigna-* 
tion  de  lieux  distincts  et  séparés  destinés  à  les  apposer;  de  défendre 
aux  citoyens  l'usurpation  du  titre  qui  donne  qualité  pour  les  faire , 
remploi  de  la  forme  de  ces  actes  ou  celui  de  la  couleur  du  papier 
qui  leur  est  exclusivement  attribuée ,  si  la  loi  n^avait  encore  em- 
pêché la  destruction  de  ces  affiches  à  la  conservation  desquelles  se 
rattache  un  intérêt  d'ordre  public.  C'est  dans  ce  but  que  dispose  l'ar- 
ticle 479  du  code  pénal.  Suivant  cet  article  l'enlèvement  ou  la  des- 
truction des  affiches  apposées  par  ordre  de  l'administration  sont  pu- 
nissables lorsqu'ils  ont  été  comm\%  méchamment,  c'est-à-dire  avec 
intention  d'empêcher  le  public  de  connaître  ce  qu'elles  renfermaient. 
Si  donc  il  était  constant  que  presqu'immédiatement  après  les  avoir 
enlevées,  le  prévenu  les  aurait  fait  replacer  au  même  endroit,  il  n'y 
aurait  point  de  contravention  (2). 

IX.  Quant  aux  affiches  des  particuliers ,  leur  enlèvement  ou  desi 
truclion  ne  serait  punissable  que  conformément  k  l'article  471,  n^  15 
du  code  pénal ,  et  dans  le  cas  seulement  où  l'autorité  municipale, 
usant  des  attributions  à  elles  conférées  par  les  lois  que  nous  avons 
précédemment  citées,  aurait  pris  un  arrêté  pour  en  défendre  l'en- 
lèvement ou  la  destruction. 

X.  Il  faut  remarquer  que  par  ces  mots  «  lieux  publia  »  qu'on  lit 

(1)  Décret  du  18^33  mai  1791  :  art  13.  Aocun  citoyen,  ni  aucune  réanion  ne 
pourront  rien  afficher  sous  le  titre  d'arrêtés,  de  délibérations ,  ni  sous  toute 
autre  forme  obligatoire  et  impérative, 

Art.  14.  Aucune  affiche  ne  pourra  être  faite  sous  un  nom  collectif;  tous  les 
citoyens  qui  auront  concouru  à  une  affiche  seront  tenus  de  la  signer. 

Art.  15.  La  contravention  aux  deux  articles  précédons  sera  punie  d'une  a- 
monde  de  cent  livres,  laquelle  ne  pourra  être  modérée  et  dont  la  condamnation 
sera  prononcée  par  voie  de  police,  -r-  (V.  plus  haut  la  note  de  Farticle  11  dn 
même  décret). 

(2)  6  octobre  1832,  n° 296— Dal.  1833,  p.  80. 


Lin  10  dée.  18M ,  art.  2.  iVf 

dans  le  premier  paragraphe  de  notre  article  et  que  nous  avons  plu- 
sieurs fois  reproduits  dans  le  cours  des  observations  précédentes , 
on  doit  entendre ,  les  spectacles ,  bals ,  concerts ,  cafte ,  cabarets , 
jeux ,  etc. ,  et  autres  lieux  où  le  public  est  admis  moyennant  ou  sans 
rétribution  (Y.  L.  17  mai  1819,  art.  1*'),  lesquels  sont  placés  sous 
la  surveillance  immédiate  de  l'autorité  municipale.  Il  n'y  aurait 
point  de  motif  pour  confondre  sous  cette  dénomination  les  lieu 
servant  à  des  réunions  ou  sociétés  particulières  dans  lesquels  on 
n'est  admis  que  sur  des  invitations  ou  la  présentation  d'un  ou  de 
plusieurs  socijétaires. 

XI.  Pour  compléter  ce  que  nous  avions  à  dire  sur  les  afiiches  pu* 
bliques ,  il  nous  resterait  à  parler  de  leur  timbre.  Nous  avons  fait 
à  cet  égard  toutes  les  observations  nécessaires  en  rapportant,  sous 
l'article  2  de  la  loi  du  14  décembre  1 830 ,  l'état  général  de  la  légis- 
hlion  du  timbre  auquel  nous  renvoyons. 

Art.  2.  Quiconque  voudra  exercer,  même  temporairement,  la  profession 
d'afficheur  ou  crieur,  de  vendeur  on  distributeur,  sur  la  voie  publique,  d'écrits 
imprimés,  lithographies,  gra?ésou  à  la  main,  sera  tenu  d'en  faire  préalable- 
ment la  déclaration  devant  l'autorité  municipale  et  d'indiquer  son  domicile. 

Le  crieur  ou  afficheur  devra  renouveler  cette  déclaration  chaque  fois  qu'il 
changera  de  domicile  (1). 

V.1,7. 

I.  Les  dispositions  de  l'article  2  ne  peuvent  s'étendre  aux  pro- 
priétaires qui  apposeraient  eux-mêmes  ou  feraient  apposer  par  une 
autre  personne,  des  affiches  imprimées  ou  manuscrites  pour  la  vente 
d'un  bien ,  la  location  d'une  ferme,  etc.,  comme  cela  se  pratique 
journellement  à  la  campagne ,  alors  même  qu'ils  mettraient  plu- 
sieurs affiches  de  ce  genre  (2). 


(1)  Cet  article  quia  remplacé  l'article  290  du  code  pénal,  abrogé  par  l'article 
9  de  la  présente  loi ,  a  été  lui-même  en  partie  abrogé  par  la  loi  du  16  février 
4834 ,  et  il  ne  subsiste  plus  que  pour  les  afficheurs  à  l'égard  desquels  cette 
dernière  loi  est  restée  muette. 

(3)  M.  Demarcay  avait  proposé  un  amendement  qui  consacrait  formellement 
cette  exception.  Il  a  été  rejeté  sur  l'observation  de  la  commission  que  ce  sa  pen- 
fée  n'était  pas  d'assujettir,  dans  ces  cas,  les  propriétaires  aux  conditions  dé- 
terminées pour  les  afficheurs.  » 


2o8  Loi  10  déc.  1830,  art.  %. 

II.  Cependant  un  propriétaire  ne  pourrait  faire  de  semblabfes 
affiches ,  s'il  existait  un  arrêté  municipal  qui  défendît  «  à  tout  par- 
ticulier de  faire  publier  et  afficher  aucun  placard  ni  aucune  an- 
nonce sans  la  permission  de  l'autorité  municipale  et  avant  d'avoir 
déposé  à  la  mairie  un  exemplaire  de  chaque  affiche.  »  La  cour  de 
cassation  l'a  ainsi  jugé  par  l'arrêt  du  13  février  1834,  n°  31  —  Dal; 
1834,  p.  171,  dont  nous  avons  rapporté  les  motifs  sous  Tarticle  pré- 
cédent. 

III.  L'article  l*""  de  l'arrêt  du  conseil  du  13  septembre  1722 , 
prescrivait  aux  colporteurs  et  afficheurs  de  porter  au  devant  de 
leurs  habits  une  marque  et  un  écusson  où  serait  écrit  le  mot  «  col- 
porteur  »  ou  «  afficheur,  »  Plusieurs  arrêtés  municipaux  ont ,  en 
vertu  des  lois  de  1789,  1790  et  1791  déjà  citées  sous  l'article  1** 
de  la  présente  loi,  prescrit  aux  afficheurs,  crieurs,  vendeurs  ou 
distributeurs  sur  la  voie  publique ,  le  port  de  certains  signes  os- 
tensibles. Ces  réglemens  n'ont  rien  de  contraire  aux  dispositions  de 
la  loi  du  10  décembre  1830  et  de  celle  du  16  février  1834.  Ils  doivent 
continuer  à  recevoir  leur  exécution. 

ART.  3.  Les  journaux,  feuilles  quolidiennes  ou  périodiques,  les  jugemens  et 
dutres  actes  de  l'autorité  constituée,  ne  pourront  être  annoncés  dans  les  raet, 
places  et  autres  lieux  publics  autrement  que  par  leur  titre. 

Aucun  antre  écrit  imprimé,  gravé  ou  à  la  main,  ne  pourra  être  crié  sur  la  Toie 
publique  qu'après  que  le  crieur  ou  distributeur  aura  fait  connaître  à'  Tautorité 
municipale  le  titre  sous  lequel  il  veut  l'annoncer,  et  qu'après  avoir  remis  à  cette 
aotorité  un  exemplaire  de  cet  écrit  (1). 

V-  1,  2,  7.  —  L.  21  mai  1836,  art.  4. 

S  l•^ 

I.  Si  les  journaux,  feuilles  quotidiennes  ou  périodiques  et  autres 
écrits,  etc.,  pouvaient  être  annoncés  sur  la  voie  publique  autrement 
que  par  leur  titre ,  il  serait  facile  aux  crieurs  de  répandre  des  écrits 


^1)  Celte  disposition  est  reproduite  des  articles  1  et  2  de  la  loi  du  5  nivôse  an 
h,  et  de  l'ordonnance  du  29  octobre  1782. 

L'autorité  municipale  est  exercée  à  Paris  et  banlieue  par  le  préfet  de  police 
(L.  28  pluv.  an 8,  art.  IG  j  U  av.  1834,  art.  11, 16). 


Lai  10  déô.  1830  >  art.  i.  n9 

cQBtraires  à  4*ordre  et  à  la  morale ,  et  d*échapper  à  la  surveillance 
de  Tautorité  :  c'est  ce  que  le  légisfateur  a  voulu  prévenir. 

II.  La  loi  du  5  nivtee  an  Y ,  abrogée  |iar  Tariicle  9  de  la  présente 
loi  y  comprenait  textuellement  dans  ses  termes ,  les  lois  dont  elle 
défendait  Tannonce  autrement  que  parleur  titre.  Quoique  le  présent 
article  ne  les  mentionne  pas,  il  n*a  point  été  cependant  dans  Tin- 
tention  du  législateur  de  les  exclure  de  sa  disposition.  Ce  sont  des 
actes  de  Tautorité  constituée  qui ,  sous  ce  rapport ,  y  sont  en* 
tièrement  soumis.  Les  motifs  qui  doivent  faire  jouir  les  lois  de  hi 
protection  accordée  à  tous  les  autres  actes  de  Tautorité  publique , 
sont  les  mêmes.  La  disposition  est  générale  -,  elle  comprend  tous  les 
actes  de  l'autorité  constituée  et  par  conséquent  les  lois,  les  ordon- 
nances ,  etc. 

Le  titre  des  lois  est  d^ailleurs  fixé  par  le  Bulletin  des  lois  où  a  lieu 
leur  insertion  officielle,  sok  que  ce  titre  ait  été  donné  par  la  chan^ 
cellerie\  soit  qu'il  Tait  été  par  les  chambres  elles-mêmes. 

S  2. 

IIL  Od  conçoit  que  la  disposition  de  ce  paragraphe  qui  a  eu  pour 
but  de  mettre  Tautorilé  municipale  à  même  d*exaniiner  les  écrit» 
destinés  à  être  criés  sur  la  voie  publique ,  n*ait  été  étendue  ni  aux 
journaux ,  ni  aux  jugemens  ou  aux  autres  actes  d'une  autorité  cons- 
tituée. Lès  journaux  sont  dqa  déposés  au  parquet  du  procureur  du 
roi,  conformément  à  l'article  8  de  la  loi  du  18  juillet  1828,  et  les 
jugemens,  ainsi  que  tous  les  actes  des  autorités  constituées,  ont 
une  existence  officielle.  Excepté  celles  des  écrits  ci-dessus  désignés,, 
la  présente  disposition ,  qui  est  conçue  en  terraçs  généraux ,  s'ap- 
plique aux  affiches  de  toute  nature. 

IV.  Mais  comment  seront  constatés  la  déclaration  et  le  dépôt 
préalables  prescrits  par  noire  ariicle?La  loi  ne  contient  aucune 
disposition  à  cet  égard.  M.  Dupin ,  dans  les  conclusions  qui  ont 
précédé  l'arrêt  que  nous  citons  plus  bas,  a  fait  remarquer  qu'elle 
n'a  exigé  aucune  preuve  spéciale  hors  de  faqueire  il  fut  impossible 
de  justifier  du  dépôt  préalable  dans  les  mains  de  l'autorité,  el 
qu'ainsi  elle  n'en  a  interdit  aucune.  Si  donc  l'autorité  municipale 
avait  ordonné  que  la  déclaration  el  le  dépôt  fussent  constatés  par 
le  vUa  d'un  commissaire  de  police  y  el  qu'elle  reconnut  que  le 
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erieur  s'est  présenté  devant  cet  agent ,  qu'il  a  déposé  un  exem^ 
plaire  de  récrit  ou  imprimé ,  mais  qu'on  lui  a  refusé  le  t^iVa,  ces 
eii^ODStances,  prouveraient  elles«-mémes ,  que  la  remise  à  été  con- 
tradictoire ,  et  le  vœu  de  la  loi  ayant  été  rempli ,  le  erieur  serait  à 
l'abri  de  toute  poursuite  (1). 

Art.  4.  La  vente  ou  distribalion  de  faax  extraits  de  journam,  jugemens  et 
actes  de  L'autorité  publique  ,  est  défendue,  et  sera  punie  des  peines  ci-^' 
après  (2). 

V.  3, 5,  6.  — L.  21  mai  1836,  art.  i. 

I.  Il  ne  s'agit  point  ici  de  simples  inexactitudes  dans  les  extraits 
des  journaux,  jugemens  et  actes  de  Taulorité  publique.  L'inexac-* 
tilude  peut  résulter  de  l'erreur,  d'une  faute  d'impression.  «  Il  est 
nécessaire,  a  dit  M.  de  Yatimesnil,  qu'il  y  ail  faux,  c'est-à-dire 
dessein  de  nuire,  de  porter  la  perturbation  dans  la  société  par 
la  publication  de  fausses  nouvelles  ou  de  faux  extraits  :  voila 
pourquoi  on  s'est  servi  du  mot  faux,  » 

Le  faux,  soit  dans  sa  perpétration,  soit  dans  le  mode  par  lequel 
on  le  met  en  usage ,  ne  se  compose  pas  seulement  d'un  Ml  ma- 
tériel :  l'intention  frauduleuse  doit  toujours  y  être  jointe.  Sans  cette 
circonstance  essentielle  et  constitutive,  le  faux  ne  pent  tomber  sons 
l'application  de  la  loi  pénale.  C'est  là  le  principe  général  dont 
M.  de  Yatimesnil  n'a  fait  ici  que  l'application.  Or,  l'appréciation: 
morale  de  l'inteniion  ne  pouvant  jamais  être  ici  isolée  de  la  per^ 
pétration  du  fait  matériel ,  l'infraction  à  la  disposition  de  l'article  k 


(1)  Le  viVa  du  commissaire  de  police  ordonné  par  un  arrêté  de  police  j.  pour 
les  écrits  qu'on  se  propose  de  crier  sur  la  voie  publique,  n'est  qu'un  mooe  de 


critneseraitpas  timbré,  pour  que  la  formai!  té  de  la  déclaration  du  titre  et  celle 
du  dépMd'nn  exemplaire  soientréputées  accomplies;  23  noy.  1833,  n«  473— Dal. 
1834,  p.  9;  Seine,  trib.  3  fév.,  24  août,  18  sept  i833.-~iVote.  L'autorité  munici- 

Ï>ale,  ou  le  commissaire  de  police  délégué  par  elle,  n'était  point  en  effet  juge  de 
a  question  de  savoir  si  l'écrit  était  soumis  au  timbre.  Ses  attributions  se  oor* 
fiaient  ici  à  recevoir  la  déclaration  et  le  dépôt ,  sauf  la  poursuite  du  ministère 
public,  en  cas  de  contravention  aux  lois  du  timbre. 
(3)  Y^  la  note  placée  sous  le  texte  de  l'article  1*'. 
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ne  conMitae  point  une  infraction  toute  matérielle ,  une  contra- 
vention à  la  police  d'un  moyen  de  publication  ;  elle  est  un  véri* 
Ubtle  délit,  et,  sous  ce  rapport,  elle  devait  être  déférée  an  jury. 
L'article  6  n'a  donc  fait  que  consacrer  à  cet  égard  un  droit  qui 
résultait  déjà  de  la  nature  des  choses,  mais  afin  probablement 
de  lever  les  doutes  qui  auraient  pu  résulter  du  caractère  même 
de  la  loi  du  10  décembre  1830 ,  dans  laquelle  se  trouvait  insérée  la 
disposition  du  présent  article. 

Art.  5.  L'infraction  aux  dispositions  des  articles  i"  et  4  de  la  présente  loi , 
sera  punie  d'nne  amende  de  yingt-cinq  à  cinq  cents  francs ,  et  d'un  emprison- 
ncm^t  de  six  jours  à  un  mois ,  cumulativement  on  séparément. 

L'auteur  oa  l'imprimeur  des  faux  extraits  défendus  par  l'article  ci-dessus , 
sen^  puni  du  double  de  la  peine  infligée  au  crieur,  vendeur  ou  distributeur  de 
laux  extraits. 

Les  peines  prononcées  par  le  présent  article  seront  appliquées  sans  préjn-* 
dice  des  autres  peines  qui  pourraient  être  encourues  par  suite  des  crimes  et 
délits  résultant  de  la  nature  même  de  l'écrit  (1). 

V.  1, 4,  6,  7. 

§.2. 

I.  Le  sens  de  la  disposition  du  second  paragraphe  qui  prononce 
des  peines  contre  l'auteur ,  a  été  expliqué  dans  la  discussion  de 
la  loi  à  la  chambre  des  députés  sur  les  observations  de  M.  Voyer 
d'Ârgenson.  Il  faut,  pour  que  l'auteur  puisse  être  déclaré  coupable, 
qu'il  soit  convaincu  d'avoir  destiné  son  écrit  à  la  publicité  (2). 


(t)  V.  la  note  placée  sous  le  texte  de  l'article  1*'. 

(2)  M.  Barthe  ,  rapporteur,  a  dit  :  a  Je  crois  que  l'auteur  est  plus  coupable 
que  le  distributeur;  ainsi,  un  individu  fabrique  un  faux  extrait,  il  trouve  un 
autre  individu  qui,  pour  un  salaire,  se  charge  de  le  distribuer  dans  les  rues  ;  il 
est  évident  que  le  plus  coupable  est  ici  celui  qui  a  fabriqué  le  faux  extrait. 
Bans  toutes  les  lois  sur  la  presse ,  loin  d'écarter  la  responsabilité  des  auteurs , 
on  l'a  toujours  réservée  :  ainsi  pour  ce  qui  regarde  les  journaux ,  un  article  de 
là  loi  porte  que  les  gérans  responsables  comparaîtront  devant  la  justice,  quand 


, „««, . . .  ,      qui 

pas  destiné  à  la  publicité ,  ne  sera  jamais  coupable  j  quand  on  posera  au  jury  la 
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II.  Les  peines  prononcées  par  cet  article  à  raison  de  la  con-*- 
traveniion  qu'il  réprime  et  qui  est  indépendante  du  délit  que 
renfermerait  le  contenu  de  l'écrit ,  etc. ,  devait  laisser  subsister  la 
responsabilité  à  raison  du  contenu,  comme  publicateur,  contre 
celui  à  qui  elles  sont  appliquées (V.  nos  observations XI,  XVI T, 
XXI ,  XXV  et  XXVI  sur  rarlicle  1"  de  la  loi  du  17  mai  1819). 

Art  6.  La  connaissance  des  délits  punis  par  le  précédent  article  est  attri- 
buée aux  cours  d'assises.  Ces  délits  seront  poursuivis  conformément  aux  dis- 
positions de  l'article  4  de  la  loi  du  8  octobre  1830. 

V.  1,  4, 5,  6, 7.  —  L.  8  oct.  1830. 

I.  Nous  avons  vu  dans  notre  observation  I  sur  l'article  k ,  que 
le  fait  prévu  par  cet  article  ne  peut  jamais,  constituer  une  lu- 
fraction  matérielle,  une  contravention  à  la  police  des  différons 
moyens  de  publication.  C'est  donc  avec  raison  que  notre  article  6 
saisit  les  cours  d'assises  de  la  connaissance  de  cette  infraction. 
Mais  l'attribution,  à  ces  mêmes  cours,  de  l'infraction  à  l'article  i" 
est-elle  rationnelle? 

L'article  1"  défend  l'affichage ,  dans  les  lieux  publics ,  des  écrits 
contenant  des  nouvelles  politiques  ou  traitant  de  matières  politi- 
ques. Le  caractère  politique  seul  de  l'écrit  doit  être  considéré , 
abstraction  faite  du  caractère  coupable  qu'il  peut  avoir.  L'écrit  peut 
être  innocent ,  bien  qu'il  soit  politique ,  et  il  rentre  cependant  alors 
dans  la  prohibition  de  la  loi.  Si  l'écrit  donne  lieu  à  une  autre  ap-r 
préciation  que  celle  de  son  caractère  politique ,  cette  appréciation 
a  pour  base  une  disposition  légale  différente  ;  s'il  y  a  lieu  d'exami-* 
ner  le  but  et  les  effets  de  cet  écrit ,  un  pareil  examen  sort  des  ter- 
mes de  la  loi  du  10  décembre  1830  qui  n'a  voulu  seulement  que  dé- 
fendre l'affichage  du  genre  d'écrits  qu'elle  désigne.  Or,  le  but  et 
les  conséquences  de  l'écrit  étant  toujours  étrangers  à  l'application 
de  cette  loi ,  il  s'en  suit  que  l'appréciation  de  l'intention  de  celui  qui 
affiche  un  pareil  écrit  ne  peut  jamais  être  jointe  à  l'appréciation  du 
caractère  politique  de  l'écrit  affiché,  ni  être  considérée  comme  for- 
mant une  circonstance  constitutive  de  Tinfraction.  Ici  la  nature  de 


question  de  culpabilité  pour  l'auteur  d'un  écrit  distribué  dans  les  rues  ^  il  est 
clair  que  si  l'auteur  ne  le  destinait  pas  à  la  publicité ,  il  ne  sera  pas  jugé  cour 
pable.i» 
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récrit  ne  doit  point  nécessairement  entraîner  avec  elle  le  dessein 
de  nuire ,  une  intention  méchante  j  comme  dans  le  cas  de  Tarticle  A , 
pour  pouvoir  être  placée  sous  le  coup  de  la  loi  pénale  :  elle  en  est 
entièrement  indépendante.  L'infraction  à  la  disposition  de  l'article 
1*'  est  donc  une  contravention  purement  matérielle  et  dès-lors  on 
ne  voit  pas  pourquoi  le  législateur  l'a  soumise  à  la  juridiction  des 
cours  d'assises  ;  c'est  là  une  véritable  anomalie  avec  l'article  7  et 
avec  le  principe  de  la  loi  du  8  octobre  1830  (V.  L.  8  oct.  1830,  art. 
1",  observ.  V  ).  Envain  prétendrait-on  que  c'est  l'appréciation  du 
caractère  politique  de  l'écrit  qui  a  entraîné  la  compétence  des  cours 
d'assises.  Cette  appréciation  est  la  même  que  celle  qui  doit  être  faite 
à  l'égard  d'un  journal  non  cautionné  qui  traite  de  matières  poli- . 
tiques.  Nul  doute  que ,  dans  ce  dernier  cas ,  l'appréciation  n'appar- 
tienne aux  tribunaux  correctionnels.  Il  n'y  avait  ici  aucun  motif 
pour  la  leur  enlever.  La  pénalité  contre  les  infractions  aux  articles 
1  et  4  ayant  été  portée  par  le  même  article  5 ,  le  législateur  a  peut- 
être  été  préoccupé  de  cette  circonstance  qui  serait  ainsi  devenue  la 
cause  unique  de  l'attribution  faite  aux  cours  d'assises  des  contra* 
ventions  à  l'article  1*'. 

IL  Cet  article  renvoyant  pour  la  poursuite  et  le  jugement  des  faits 
auxquels  il  s'applique ,  à  l'article  k  de  la  loi  du  8  octobre  1830,  qui 
lui-même  renvoie  à  la  loi  du  26  mai  1819,  il  s'en  suit  que  l'on  doit 
suivre  la  procédure  indiquée  par  cette  dernière  loi.  Mais  les  dispo- 
siticms  de  la  loi  du  9  septembre  1835  quia  apporté  quelques  modi- 
fications à  celles  de  la  loi  de  1819 ,  seront-elles  également  applica- 
bles? M.  Chassan ,  t.  2,  p.  (i09,  pense  que  non,  parce  que  cette  loi 
ne  s'occupe  pas  des  matières  d'affichage  et  de  criage ,  comme  celle 
du  8  avril  1831.  Cependant  on  peut  répondre,  pour  soutenir  l'affir- 
mative, que  la  loi  de  1835  n'a  fait  que  modifier  celle  de  1819  étran- 
gère elle-même  aux  matières  de  criage  et  d'affichage ,  et  que ,  puis-* 
que  celle-ci  doit  être  appliquée ,  elle  doit  l'être  jusque  dans  les  mo- 
difications qu'elle  a  reçues  de  la  législation  postérieure. 

Art.  7.  Toute  infraction  aux  articles  2  et  3  de  la  présente  loi  sera  punie,  par 
la  Toie  ordinaire  de  police  correctionnelle  y  d'une  amende  de  vingt-cinq  à  deux 
cents  francs  y  et  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  un  mois ,  cumulativemeni 
on  séparément. 

V.  2,  3.  —  L.  lOfév.  1834,  art.  2. 


SA&  Loi  10  déc.  1830,  art  9. 

I.  Les  contraventions  relatives  à  la  déclaration  et  au  dépôt  sont 
des  infractions  toutes  matérielles  qui  rentrent  dans  les  attributions 
des  tribunaux  correctionnels. 

II.  Notre  observation  II  sur  Tarticle  5  est  ici  applicable. 

Art.  8.  Dans  les  cas  prévus  par  la  présente  loi ,  les  cours  d'assises  et  les  tri- 
banaux  correctionnels  pourront  appliquer  l'article  463  du  code  pénal ,  si  les 
circonstances  leur  paraissent  atténuantes^  et  si  le  préjudice  causé  n'excède  pas 
vingt-cinq  francs  (1). 

V.  L.  16  fév.  1834,  art.  2. 

I.  Â  répoque  où  la  loi  actuelle  a  été  faite ,  les  codes  d'instruction 
criminelle  et  pénal  n'avaient  point  encore  été  révisés  et  Tarlicle  463 
du  code  pénal ,  voulait  qu'il  ne  pût  être  déclaré  de  circonstances  at- 
ténuantes que  dans  le  cas  où  le  dommage  n'excéderait  pas  vingt- 
cinq  francs.  C'est  en  ce  sens  qu'a  été  rédigé  notre  article  sur  la  pro- 
position de  M.  Jacquinot  de  Pampelune,  et  aussi  afin  de  mieux 
faire  ressortir  que  c'est  à  la  cour  d'assises  et  non  au  jury  qu'il  ap- 
partient de  décider  s'il  y  a  des  circonstances  atténuantes  (1)  (V.  nos 
observations  II  et  III  sur  l'article  26  de  la  loi  du  17  mai  1819). 
Dans  le  nouveau  système  dé  l'article  &63  du  code  pénal,  qui  n'a 
point  eu  pour  résultat  de  faire  cesser  l'application  de  cet  article  aux 
divers  cas  auxquels  des  lois  spéciales  l'avait  étendue  (Y.  M.  Parant, 
p.  187 ,  188) ,  l'article  8  de  la  loi  du  10  décembre  1830  ,  est  modifié 
en  ce  sens  qu'il  n'est  plus  nécessaire  que  le  préjudice  causé  n'excède 
pas  25  francs  :  l'article  463  du  code  pénal  peut  être  appliqué  à  quel- 
que somme  que  s'élève  ce  préjudice,  c'est  d'ailleurs  toujours  à  la  cour 
d'assises  à  déclarer  l'existence  des  circonstances  atténuantes,  puis- 
qu'il s'agit  de  faits  punis  de  simples  peines  correctionnelles  (2). 

Art.  9.  La  loi  du  5  nivdse  an  5 ,  relali?e  aux  crieurs  publics ,  et  l'article  990 
du  code  pénal ,  sont  abrogés. 


(i)  L'article  primitif  portait:  «c  Les  dispositions  de  Tarlicle  463  du  code  pénal 
seront  applicables  aux  cas  prévus  par  la  présente  loi.  » 

(2)  7  déc.  1832  —  Par.  p.  190;  19  janv.  1833 ,  n"  19  j  8  mars  1833  —  Dal. 
1833,  p.  298;  15  fév.  1834,  n*»  56;  24juilL  1834,  Sir.  1834j  p.  122;  implicit. 
17  oct  1832,  n*»  421  ;  1 1  août  1832— J.  P.  1838^  t.  3,  p.  364— Dal.  1832,  p.  27. 
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LOI  DU  1&  DÉCEMBRE  18S0  (1) 

•va 
LE  CAUTIONNEMENT ,  LE  DROIT  DU  TIMBRE ,  LE  PORT 
DES  JOURNAUX  OU  ÉCRITS  PÉRIODIQUES. 

AtT.  l"".  Si  un  journal  ou  écrit  périodique  parait  ploi  de  deux  fois  par  ae- 
mainey  soit  à  jour  fixe,  soit  par  livraisons  et  régulièrement ,  le  cautionnement 
•era  de  deux  mille  quatre  cents  francs  de  rente. 

Le  cautionnement  sera  égal  aux  trois  quarts  du  taux  fixé,  si  le  journal  on 
écrit  périodique  ne  parait  que  deu  x  fois  par  semaine. 

Usera  égal  i  la  moitié,  si  le  journal  ou  écrit  |>ériodique  ne  parait  qu'une 
fois  par  semaine. 

Il  sera  égal  au  quaf  t,  si  le  joui^nal  ou  écrit  périodique  parait  seulement  plut 
d^one  fois  par  mois. 

Le  cautionnement  des  journaux  quotidiens  publiés  dans  les  dépariemens  au* 
très  que  ceux  de  la  Seine  et  de  Seine-el-Oise,  sera  de  huit  cents  francs  de  rente 
dans  les  yilles  de  cinquante  mille  Âmes  et  au-dessus,  de  cinq  cents  francs  de 
rente  dans  les  autres  villes ,  et  respectivement  de  la  moitié  de  ces  deux  rentes 
pour  les  journaux  ou  écrits  périodiques  qui  paraissent  à  des  termes  moins  rap- 
prochés. 

Le  gérant  responsable  du  journal  devra  posséder  en  son  propre  et  privé  nom 
la  totalité  du  cautionnement. 

S'il  Y  a  plusieurs  gérans  responsables ,  ils  devront  posséder  en  leur  propre 
et  privé  nom ,  et  par  portions  égales ,  la  totalité  du  cautionnement. 

Il  est  accordé  aux  gérans  responsables  des  journanx  qui  auront  déposé  leur 
cautionnement  à  l'époque  où  la  présente  loi  sera  promulguée,  uiî  délai  de  six 
mois  pour  se  conformer  à  ses  dispositions. 

La  partie  du  cautionnement  déjà  fournie  qui  excède  le  taux  ci-dessus  fixé , 
sera  remboursée. 

V.L.9juin  1819,  art.  1,6;  18  juiU.  1828, art.  «, 3, 4, $7, art. 5, 11  j 9 sept. 
1835,  art.  13.— Ord.  9  juin  1819,  art.  1, 2. 

§1". 

I.  C'est  par  erreur  que  le  texte  de  ce  paragraphe  porte  :  «  régw 


{i)  Loi  de  police  qui  n'engendre  que  des  contraventions. 

I»  16 


M6  Loi  ik  U^ie.  I8S0,  art.  S. 

Kèremeni  ;  •  on  avait  voula  dire  «  irrégtUièrefneni,  •  La  coar  de 
cassation  sur  le  pourvoi  formé  contre  un  arrêt  de  la  cour  de  MonC* 
pellier,  a  décidé  le  11  mai  1831  — -  Dal.  1831 ,  p.  131 ,  comme  cette 
cour,  l'avait  fait ,  qu'un  journal  paraissant  par  livraisons  et  irré* 
gulièrement  n'était  pas  assujetti  à  uii  cautionnement. 

La  loi  du  8  avril  1831 ,  intervenue  par  suite  de  ces  arrêts  /  a  en 
pour  objet  de  réparer  l'erreur  qui  s'était  glissée  dans  celle  du  14 
décembre  1830  (1). 

IL  La  fixation  du  cautionnement  des  journaux  et  écrits  périodi- 
ques est  actuellement  réglée  par  l'article  13  de  la  loi  du  9  septembre 
1835. 

Art.  s.  Le  droit  de  timbre  fixe  ou  de  dimension  snr  les  journaux  on  écrits  pé- 
riodiques sera  de  six  centimes  pour  chaque  feuille  de  trente  décimètres  carrés 
et  au-dessus ,  et  de  trois  centimes  pour  chaque  demi-feuille  de  quinze  décimè- 
tres carrés  et  au-dessous. 

Tout  journal  ou  écrit  périodique  imprimé  sur  une  demi-feuille  de  plus  de 
quinze  décimètres  et  de  moins  de  trente  décimètres  carrés ,  paiera  im  centime 
en  sus  pour  chaque  cinq  décimètres  carrés. 

Il  ne  sera  perçu  aucune  augmentation  de  droit  pour  fraction  au-dessous  de 
cinq  décimètres  carrés. 

Il  ne  sera  perçu  aucun  droit  pour  un  supplément  qui  n'excédera  pas  trente 
décimètres  carrés,  publié  par  les  journaux  imprimés  sur  une  feuille  de  trente 
décimètres  carrés  et  au-dessus. 

La  loi  du  13  vendémàire  en  6  et  Tarticle  89  de  la  loi  du  15  mai  1818 ,  sont  et 
demeurent  abrogés. 

La  loi  du  6  prairial  an  7  est  abrogée  en  ce  qui  concerne  le  droit  de  timbre  sur 
les  joumanx  ou  feuilles  périodiques  (2). 

V.  L.  9  vend,  an  6,  art.  56  et  suiv.;  13 vend,  an  6;  6  prair.  an  7,  art.  4; 38  av. 
1816,  art.  70,  rapportées  ci-après  dans  tétât  de  la  législation  sur  le  timbre. 


(1)  Loi  du  8  avril  1831 ,  sur  le  cautionnement  des  journaux  et  écrits 
périodiques  paraissant  même  irrégulièrement:  wri,  1«'.  Si  un  journal  on 
écrit  périodique  parait  plus  de  deux  fois  par  semaine ,  soit  à  jour  fixe ,  soit  par 
livraisons  et  irr^ulièrement,  le  cautionnement  sera  de  deux  mille  quatre  cents 
francs  de  rente. 

Art.  S.  Le  premier  paragraphe  de  l'article  f  de  la  loi  du  14  décembre 
1830  est  abrogé. 

(3)  Le  mot  «  affiches  »  se  trouvait  dans  le  paragraphe  1«%  Il  a  été  supprimé 

ar  la  chambre  des  pairs ,  sur  le  motif  que  le  timbre  des  affiches  était  perçu 

'après  la  loi  du  28  avril  I8l6  et  non  d'après  celle  du  9  vendémiaire  an  6  , 

que  les  droits  fixés  par  ces  deux  lois  n'étaient  point  égaux,  et  qu'il  n'y  avait 


par 
d 


Lai  14  dée.  1830 ,  art.  S.  i      sft? 

Cet  article  n^est  relatif  qu'à  la  fixation  du  droii  de  timbre  pour 
les  journaux,  et  écrits  périodiques;  H  n'a  point  abrogé  la  législation 
antérieure  en  ce  qui  concerne  les  diffërens  ouvrages  périodiques 
qui ,  par  la  nature  des  objets  dont  ils  traitent ,  sont  exempts  de  tout 
timbre.  Cette  législation  continue  également  de  subsister  pour  tous 
les  autres  points  qui  n'ont  pas  été  l'objet  de  la  présente  loi  (1). 


pat  lien  d'assimiler  les  affiches  aux  jonrnanx.— -On  sait  qne  le  droit  de 
timbre  a  été  une  des  principales  causes  de  la  révolution  des  Etats-Unis  d'Amé- 
rique. Aussi,  les  journaux  n'^  sont-ils  pas  soumis  au  timbre,  mais  le  port  y 
est ,  par  forme  de  compensation,  beaucoup  plus  élevé  qu'en  France  :  5  centimes 
et  demi  pour  40  lieues  de  poste  dans  l'élat  où  le  journal  parait,  et  8  centimes 
pour  une  plus  grande  distance  ;  le  port  est  encore  plus  éieyé  pour  les  recueils 
périodiques.  (M.  de  Tocqueville ,  t.  1 ,  p.  390,  et  t.  2 ,  p.  9Î).— En  Angleterre, 
le  timbre  qui  était  de  4  centimes  par  chaque  exemplaire  du  journal,  a  été  ré- 
duit à  10  centimes  et  demi;  mais  les  annonces  des  journaux  sont  demeurées  son- 
mises  à  un  droit  de  timbre  spécial  et  élevé.  Un  statut  de  1819,  qui  a  été  depuis 
abrogé,  imposait  un  droit  de  timbre  sur  les  pamphtets. 

Sous  la  législation  antérieure  à  la  lot  du  14  décembre  1830,  la  perception 
d'un  décime  en  sus,  avait  lieu  toutes  les  fois  qu'il  se  trouvait  dans  la  feuille 
on  demi-feuille  un  excédant  quelconque  de  superficie  au^essoas  de  cinq  dé- 
cimètres (V.  la  législation  ci-après  rapportée). 

La  loi  du  13  vendémiaire  an  6,  soumettait  les  journaux  à  un  droit  de  timbre 
de  cinç  centimes  pour  chaque  feuille  de  vin^t-cinq  décimètres  carrés  de  su* 
perficie,  et  de  trois  centimes  pour  chaque  demi-feuille  de  cette  espèce;  quant  aux 
journaux  de  plus  de  vingt-cinq  décimètres  carrés  pour  la  feuille ,  et  de  plus  de 
douze  décimètres  et  demi  pour  la  demi-feuille ,  ils  devaient  payer  un  centime 
en  sus  pour  chaque  décimètre  carré.  Ces  droits  étaient  sujets  à  l'addition  dn 
décime  en  vertu  de  la  loi  du  6  prairial  au  7  confirmée  par  l'article  70  de  la 
loi  du  98  avril  1816.  Il  était,  en  outre  perçu,  conformément  à  l'article  89 de 
la  loi  du  15  mai  1818 ,  qui  régularisait  la  même  perception  ordonnée  précé- 
demment par  une  ordonnance  du  1"  avril  1819  non  insérée  au  bullelm  des 
lois,  un  centime  et  demi  par  feuille  sur  les  journaux  politiques  imprimés  à 
Paris,  et  un  demi-centime  sur  ceux  de  même  nature  imprimés  dans  les  dé- 
partemens.  Ce  sont  ces  différentes  perceptions  que  la  loi  nouvelle  remplace  par 
un  droit  unique.  (V.  ci-après). 

L'article  3  de  la  loi  du  6  prairial  an  7,  assujettissait  les  feuilles  de  supplé- 
ment au  droit  de  timbre  comme  les  journaux  eux-mêmes.  (  V.  id,  ) 

(1)  Etat  général  de  la  législation  sur  le  timbre  en  matière  de  législation. 

ïfOi  du  9  vendémiaire  an  6  :  art.  56.  Les  lettres  de  voiture ,  les  connaisse- 
mens,  les  chartes-parties  et  polices  d'assurances,  les  cartes  à  jouer,  les 
journaux,  gazettes ,  feuilles  périodiques  ou  papiers-nouvelles,  feuilles  de 
musique ,  toutes  les  affiches  antres  que  celles  des  actes  émanés  de  l'autorité 
publique,  quelque  soit  leur  nature  ou  leur  objet,  seront  assujettis  au  timbre 
fixe  et  de  dimension. — (V.  67.  —  L.  14  déc.  1»30.  — Infrà  L.  13  vendém.  an 
6:  9  flor.  an6;  Arr.  13  brnm.  an  6;  L.  13  briim.  an  7;  6prair.  an  7;  28  avril 
1816,  an.  65,  06,  70;  27  mars  1817  ,  art.  76.  — iVo/a.  Les  bulletins  adminis- 
tratifs et  les  journaux  officiels,  imprimés  dans  le  département  pour  la  publi- 
cation des  acles  administratifs,  sont  également  assujettis  au  timbre,  à  moins 
qu'ils  ne  soient  signés  par  le  préfet  avec  indication,  par  une  désignation 
spéciale^  du  maire  auquel  chaque  exemplaire  doit  être  adressé  ;  Décision  mi- 
nistérielle ,  3  aoi\t  1808.  —  Deux  journaux  ,  différens  entre  eux  de  dates  et 
de  numéros,  ne  peuvent  être  imprimés  sur  la  même  feuille  de  papier  timbré  ; 


IM      V  loi  1&  difc.  1S50,  <kr/.  t, 

II.  LespablicatioQs  par  livraisons  des  débats  judieiairesd'ttneses- 
sîon  de  cour  d'assises ,  sont  soumises  au  même  timbre  que  les  jour-" 


Décîs.  9plQV.  an  8.^^ La  feuiUe  da. journal  qui,  à  raison  de  TiiMerUon  qu'elle 
contient  de  Textrait  d'une  saisie  immobilière,  doit,  aux  termes  de  Tarlicle  683> 
du  code  de  procédure  civile,  élre  revêtue  de  la  signature  de  rimprimeur 
visée  par  le  maire ,  n'est  point  assujettie  à  être  de  nouveau  visée  et  timbrée  à 
Textraordinaire  du  timbre  de  dimension  prescrit  par  la  loi  du  lObnim.  an  J, 
et  le  certificat  qu4  résulte  de  la  signature  de  l'imprimeur,  peut  être  enregistré, 
quoique  la  feuille  ne  soU  frappée  que  du  timbre  des  journaux;  Instruction  de 
la  régie,  n"  436  j  Décis.  du  ministre  des  finances,  3  déc.  1811  — >Journ.  de 
Fenregislrement,  3'  semestre  1813,  p.  27.  —  Il  résulte  des  dispositions  de  cet 
article  et  de  celles  de  TaTticle  70de  la  loi  du  38  avril  1816,  que  tout  écrit  pé- 
riodique est  soumis  au  timbre.  Si  des  exceptions  ont  été  faites  postérieurement 
eu  faveur  des  sciences  et  de  l'industrie ,  elles  sont  restreintes  aux  publicatiens 
contenant  au  moins  deux  feuilles  d'impression  (57.-*--L.  35  mars  1817,  art.  16). 
Ainsi,  les  publications  par  livraisons  des  débats  judiciaires  d'une  cour  d'assises, 
qui  ncrenlrenlpas  dans  ces  exceptions,  sont  soumises  au  même  timbre  qne 


être  soumis  aux  mêmes  conditions  de  publicité  que  cet  écrit,  et  par  conséquent 
au  timbre ,  eût-il  pour  objet  la  publication  d'un  arrêt.  L'imprimé  qui  se  ter- 
mine par  ces  mots  «Gazette  du  Midi  »  esX  un  extrait  de  gazette;  33  déc.  1834 
— Dal.  1035,  p.  70.  —  Les  journaux  étrangers  étaient  soumis  au  timbre,  au 
cbef-Heu  du  département  par  lequel  ils  arrivaient,  lorsqu'ils  n'étaient  pas 
timbrés,  avant  d'être  distribués  en  France,  conformément  à  une  décision  mi- 
nistérielle du  33  frimaire  an  6  ;  mais  ils  ont  été  affranchis  de  cette  formalité  par 
une  autre  décision  ministérielle  du  33  septembre  1838,  et  ils  sont  ainsi  dis- 
pensés du  timbre.  —  L'exemption  du  timoré,  accordée  aux  affiches  des  actes 
émanés  d'une  autorité  pubUque,  ue  peut  s'appliquer  qu'eaux  affiches  faites 
dans  rintérêt  public ,  et  à  la  poursuite  d'un  fonctionnaire ,  et  non  à  des  juge- 
mens  rendus  et  affichés  à  la  poursuite  d'un  particulier  et  dans  son  seul  intérêt. 
Ainsi ,  lorsqu'un  particulier  a  obtenu  un  jugement  contre  un  individu  coupable 
d'outrage  envers  lui,  avec  permission  de  faire  imprimer  et  afficher  ce  juge- 
nf^nt,  si  raffichen*est  pas  faite  sur  papier  timbré,  il  devient,  avec  l'impri- 
meur, solidairement  ))assib1e  de  l'amende  (60,61. — L.  13  brum.  au.7,art. 
16,  n«  1);  16iuilletl8Il— Dal.  t.  7,p.  518;  16  juillet  1815— Sir.  t.  11,  p. 
324.  — Les  affiches  judiciaires  et  autres  ordonnées  par  la  loi  sont  passibles  du 
timbre  de  dimension;  Décis.  du  min.  des  fia.  18  vendém.  an  9. — Les  affiches 
portant  avis  aux  créanciers  d'un  failli  de  se  présenter  pour  faire  vérifier  leurs 
créances,  doivent  être  faites  sur  papier  timbré  ;  Journ.  de  l'enreg. ,  art.  3993, 
1*"^  seraest.  1811.  —  Les  affiches  contenant  l'extrait  d'un  jugement  relatif  à 
l'ouverture  d'une  faillite  (C.  com.  443)  rentrent  dans  la  classe  de  celles  qui 
sont 


ces 
des 

de  l'enreg.  l"''scm.  1816,  p.  94. — Est  considérée,  comme  affiche  sujette  au 
timbre,  un  écrit  imprimé  sur  un  petit  carton ,  et  placé  dans  un  petit  tableau  ex- 
posé au  public ,  pour  annoncer  un  bureau  de  placement  ou  autre  ;  id.  3e  sem. 
1815 ,  p.  103.  — Les  programmes  de  concert  sont  assujettis  au  timbre;  id  3«>. 
sem.  1818 ,  p.  331. — Sont  exemples  du  timbre,  le%  affiches  de  l'autorité  admi- 
nistrative annonçant  des  ventes,  des  beaux  et  adjudications  au  nom  de  l'état  ; 
Décis.  du  ministre  des  fin.  7  nov.  1817 — Journ.  de  l'enreg.  l'^'.sem.  1818, 
,p.  37,  ou  les  ventes  des  coupes  de  bois  des  communes  ou  étabUssemens.  pu- 


Lin  14  dê't  18»,  ari.r  M» 

lîaQx ,  gaiettes ,  etc.;  elles  ont  ùd  caractère  de  périodicicé  qui  les 
assimile  aux  écrits  de  cette  nature  et  qui  les  assujettit  dès-lors  à 


blics;  Bée»,  delà  régie,  6 janvier  1S39--I)al.  1839,  3*  partie,  p.  88.-«-Lei 
procès-Terbaax  d'affiches ,  indiquant  la  vente  des  bois  de  rélat ,  sont  soumis  au 
timbre  extraordinaire  ;  Instmct.  15  avrH  t8f8 ,  no  828); 

Art.  57.  Seront  exceptés,  les  ouvrages  périodiques  relatifs  aux  sciences  et 
«ox  arts,  ne  paraissant  qu'une  fois  par  mois  et  contenant  au  moins  deux  feuilles 
d'impression.-^(V.  i/i/rd,  L.  9  flor.  an  6;  28  avHI  1816,  art.  70;  25  mars  1817, 
art.  76.  —  Nota.  Ne  peut  être  rangé  dans  l'exception  prononcée  par  cet  ar- 
ticle ,  le  bulletin  d'une  société  ou  entreprise  commerciale ,  destiné  uniquement 
à  favoriser  ses  progrès  ;  14  juillet  1829— Dal.  1829,  p.  302). 

Art.  58.  Le  droit  de  timbre  fixe  ou  de  dimension  pour  les  Journaux  on  afd- 
clies ,  sera  de  cinq  centimes  (on  un  »ou]  |>our  chaque  feuille  de  vingt-cinq 
centimètres  sur  trente-huit,  feuille  ouverte,  ou  environ:  et,  pour  chaque  demi- 
feuille  de  cette  dimension,  de  trois  centimes  (ou  sept  deniers  un  cinquième). 
€enx  qui  voudront  user ,  |K>nr  lesdites  impressions ,  de  papier  dont  la  dîmen- 
Mon  aérait  supérienre  à  vingt-cinq  centimètres  pour  la  feuille  ou  à  douze  cen- 
timètres et  demi  pour  la  demi-feuille ,  les  feront  timbrer  extraordinairement 
en  pavant  un  centime  pour  cinq  centimètres  d'excédant.  —  Le  papier  sera 
fourmi ,  dans  tous  les  cas,  par  les  citoyens  auxquels  il  sera  nécessaire'.  —  (V. 
L.  14déc.  1830,art.  9.-^//i//^L.  13vehd.  an6qui  abroge  notre  article  58: 28 
avril  1818,  an.  65,  66;  15 mai  1818,  art.  76). 

Art.  60.  Ceux  qui  auront  répandu  des  journaux  ou  papiers-nouvelles  et  au- 
tres objets  eompris  dans  l'article  56  ci-dessus ,  et  apposé  ou  fait  apposer  dés 
affiches  aans  avoir  fait  timbrer  leur  papier,  seront  condamnés  à  une  amende  de 
cent  livres  pourchaqnecontraventioujles objets  soustraits  au  droiUserontlacérés. 
—(V.  infrà  L.  16  juin  1824,  art.  10.— iVo/rï.  La  loi  du  14  décembre  1830  n'ayant 
rien  statué  relativement  à  la  peine,  en  cas  de  contravention  à  ses  dispositions 
sur  le  timbre  des  journaux^  le  présent  article  y  est  applicable.  —  Les  amendes 
encourues  pour  contraventions  aux  lois  du  timbre  sur  les  écrits  périodiques , 
floivent  être  appliquées  à  chacun  des  exemplaires  non  timbré  de  l'écrit  et  non 
à  l'écrit  seul  dont  les  exemplaires  ne  sont  que  la  reproduction  ;  i"  mars  1836. 
•^La  simple  appositioA  de  placards  non- timbrés  annonçant  une  vente  d'im- 
meubles en  justice,  et  sans  qu'aucun  acte  prouve  que  celle  apposition  a  été 
faite  à  la  requête  de  la  partie  qui  poursuit  la- vente,  ne  saurait  suffire  pour  que 
cette  partie,  ou  son  avoué,  fût  condamné  à  l'amende,  pou  rj  contravention 
i  la  loi  du  timbre ,  lors  surtout  qu'elle  offre  de  prouver  par  les  procès-verbaux 
d'affiches  eten  représentant  des  exemplaires  qui  sont  encore  à  sa  disposition , 
que  les  afGcbes  dont  elle  s'estservie  étaient  conformes  au  vœu  de  la  loi  ;  28  mai 
1816-^Dal.  t.  7,  p.  631 — Sir.  t.  17,  p.  384.  —  Mais  la  disposition  de  cet  ar- 
ticle est  «pplicable  à  l'imprimeur  alors  inéme  qu'il  prétendrait  que  l'affiche  a 
été  apposée  à  son  insu  sauf  son  recours  contre  qui  de  droit  conformément  à 
l'article  61  ;  23  vent,  an  10^-DaU  t.\7,  531 4  L'impression  de  l'affiche  sur  du 
papier  non  timbré  est  son  fait,, et  la  loi  doit  d abord  l'atteindre  sauf  son 
recours). 

Art.  61.  Lesauteursy  afficheurs,  distributeurs  et  imprimeurs  desdtls  jour^ 
Baux  et  affiches,  seront  solidairement  tenus  de  l'amende,  sauf  leur  recours  les. 
uns  contre  les  autre».  —  (V.  4uprà  la  premiène  note  de  l'article  60.  —  infrà  L. 
Saavril  I816,ai«.69). 

Loi  du  13  vendémiaire  an  6.  Le  droit  du  timbre  fixe  ou  de  dimension  pour 
lés  journaux  et  affiches ,  sera  de  cinq  centimes  (  ou  un  sou  )  pour  chaque  feuille 
de  vingt-cinq  décimètres  carrés  de  superficie  (ou  trois  cent  quarante  et  un 
pouces  carrés),  et  de  trois  centimes  (  sept  deniers  un  cinquième  ]  pour  chaque 
demi-fmille  de  même  espace.— Ceux  qui  voudraient  user,  pour  lesdites  im-- 
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toutes  les  obligations  imposées  à  de  semblabtes  écrits.  Les  loti 
des  9  vendémiaire  an  6 ,  et  28  avril  1816 ,  article  70 ,  sont  conçue» 


pressions,  de  papier  donl  la  superficie  serait  plus  grande  que  Tingl-^inq  déci^ 
mèlrescarréspour  la  feuille  entière,  et  de  douze  décimètres  et  demi  carré» 
pour  la  demi-feuille ,  paieront  un  centime  en  sus  du  droit  fixe  pour  chaque 
cinq  décimètres  carrés  (soixante-huit  pouces  carrés)  d'excédant.  —  En  consé- 

Îiuence  l'article  58  delà  loi  du  9  de  ce  mois  est  abrogé.-*- Le  papier  sera 
oumi ,  dans  tous  les  cas ,  par  les  citoyens  auxq|uels  il  sera  nécessaire.  —  (V. 
suprà  L.  9  vend,  an  6  ;  14  déc.  1830,  art.  S.  —  infrà  arr.  13  brum.  an  6  ;  L.  6 
prair.  an  7  j  S8  avril  1816 ,  art.  65 ,  66  ;  15  mai  1818 ,  art.  76.  ->  ffota.  La  loi  da 
14  décembre  1830  en  prononçant,  par  àon  article  S,  l'abrogation  de  la  loi  du  13 
vendémiaire  an  6 ,  a  évidemment  limité  cette  abrogation  à  la  matière  qu'elle  ré^ 
glait,parde  nouvelles  dispositions;  elle  laisse  subsister  la  loi  du  13  vende' 
miaire  an  6  pour  les  autres  matières ,  c'est-^à-^lire  pour  le  timbre  des  affiches. 
Mous  avons  rapporté,  dans  une  note,  à  la  suite  de  la  loi  du  38  février  1817,  citée 
sous  l'article  15  de  la  loi  du  Si  t)ctobre  1814,  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du 
S3  août  1833,  n»  131 ,  qui ^  dans  un  cas  analogue,  consacre  cette  doctrine  en 
matière  d'abrogation). 

Arrêté  du  13  brumaire  an  6 .'  art.  3.  Les  papiers  destinés  à  la  musique  ne 
pourront  être  gravés  ou  imprimés  qu'ils  n'aient  été  timbrés  avant  l'impression 

de  la  gravure  ou  de  la  musique -*Les  journaux ,  gazettes ,  feuilles  pério^ 

diques  ou  papiers-nouvelles  assujettis  au  timbre  par  la  loi  du  9  vendémiaire  an 
6^  ne  pourront  également  être  imprimés  que  sur  du  papier  timbré  avant  l'im- 
pression.—(V.  5  et  sa  note.-— //i/ràL.  26  avril  1816^  art.  69.— iVoto.  Les  papiers- 
musique  étrangers ,  qui  circuleraient  en  France ,  sont  sujets  au  timbre  ;  les  di' 
recteurs  des  postes  ou  messageries  ne  peuvent ,  sous  peine  d'amende,s'en  char- 
ger,  s'ils  ne  sont  point  timbrés  j  c'est  au  chef-lieu  du  département  par  lequel 
Hs  arrivent  qu'ils  doivent  être  soumis  à  cette  formalité;  Cire.  3  niv.  an  6.  (V.  êw 
prà  L.  9  vendém.  an  6,  art.  56)«— 'Les  droits  de  timbre,  perçus  sur  la  musique 
gravée  en  France,  qui  est  exportée  à  l'étranger,  doivent  être  remboursés.  Ce 
remboursement  s'effectue  par  ordre  du  directeur,  et  sur  l'acquit  de  la  partie 
prenante  9  mais  seulement  lorsque  le  certificat  de  sortie  est  présenté  au  direc- 
teur dans  les  deux  mois;Décis.30therm.  an  13, 10  brum.  an  14;  Cire.  1^*^  iher. 
anl3,9frim.anl4). 

Art.  4.  Les  imprimeurs  ou  graveurs  qui  imprimeront  ou  graveront  des  jour- 
naux ,  galettes ,  feuilles  périodiques  ou  papiers-nouvelles ,  des  affiches  et  pa- 
piers'musiqufe  sur  du  papier  non  timbré,  encourront  l'amende  et  la  peine  de  la 
lacération  prononcée  par  l'article  50  de  ladite  loi.— (V.#u/>rà  du  9  vendém. 
an  6,  art.  60^  61.  —  Injràh.  38  avril  1816^  art.  68;  L.  juin  1834, 
art.  10). 

Art.  5.  Dans  le  cas  de  contravention ,  les  préposés  de  la  régie  retiendront 
les  feuilles  imprimées  ou  gravées  qui  ne  sont  pas  timbrées ,  pour  les  joindre  an 
procès^verbai  qu'ils  seront  tenus  de  rapporter  contre  l'imprimeur  ou  le  gra^^ 
veur. 

Art*  6.  — (^bto.  Cet  article  prononce  50  francs  d'amende  contre  les  préposés 
qui  appliqueront  le  timbre  sur  des  feuilles  imprimées  ou  gravées). 

Loi  du  %  floréal  an^  :  art.  l®**.  L'article  57  de  la  loi  du  9  vendémiaire  an  6, 
concernant  le  droit  de  timbre  ^  n'est  applicable  qu'aux  feuilles  périodiques  de 
musique ,  quelle  que  soit  leur  étendue ,  et  à  toute  ceuvre  de  musique  qui  n'ex- 
cédera pas  deux  feuilles  d'impression. 

Loi  du  13  brumaire  an  7  :  artt  16.  Sont  exceptés  du  droit  et  de  la  formalité  du 
timbre ,  savoir  :  l^  Les  minutes  de  tous  les  aetes,  arrêtés,  décisions  et  déli* 
bérations  de  l'administration  publique  en  général ,  et  de  tous  les  étjiblissemens 
publics»  dans  tous  les  cas  où  aucun  de  ces  actes  n'est  sujet  à  l'enregistrement 
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Tm  termes  généram  et  absolus  qui  ne  permettent  pas  le  dMie 
à  cet  éganl.  Si  des  exceptions  ont  été  fiiiles  aux  disposîtions  de 


wr  la  miante ,  et  les  extraits ,  copies  et  expéditions  qui  s'expédient  o«  te  déli- 
▼rent  par  une  administration  ou  un  fonctionnaire  public  à  une  autre  adinînis*> 
tration  publique,  ou  à  un  fonctionnaire  public  lorqu'it  y  est  fait  mention  de 
cette  destination —  (V.  L.9vend.an6,  art.  56,60,71). 

Art.  39.  Toutes  lois  et  dispositions  d'autres  lois  sur  le  timbre  des  actes  civib 
et  judiciaires  et  des  registres,  sont  et  demeurent  abrogées  pour  Tavenir,  et  à 
.compter  île  la  présente  loi.  —  Les  dispositions  de  la  loi  du  9  vendémiaire  an  6 
jelatives  au  timbre  des  journaux,  gazettes,  feuilles  périodiques  ou  papiers» 
nouTcUes ,  feuilles  de  papier  de  musique,  affiches  et  caries  à  jouer,  soiat  main» 
tenues* 

Loi  du  6  prairial  an  1  :  art.  l*^  Les  avis  imprimés,  quel  qu'en  soit  l'objet> 
<pi  se  crient  et  se  distribuent  dans  les  rues  et  lieux  publics ,  ou  que  l'on  fait 
ctrcnler  de  toute  autre  manière,  seront  assujettis  au  droit  de  timbre,  à  l'ex^ 
eeptîon  des  adresses  contenant  la  simple  indication  de  domicile  ou  le  simple 
«Tis  de  changement. — (V.  infràh.  38  av.  1816,  art.  66, 70. — f^ota.  En  principe, 
il  fiinireconnallre  qu'il  n'y  a  d'objets  soumis  aux  droits  du  timbre,  que  ceux  qui  j 
sont  expressémentassujettis  par  la  loi.  Ainsi  cette  loi  ne  peut  s'appliquer  à  im 
écrit  intitulé  :  «  Pourquoi  nous  sommes  républicains  »  qu'aucune  autre'  dis^ 
position  n'assujettit  d'ailleurs  au  timbre;  Paris,  lloct.1833— Dal.  1834,  p.  9. 
— *  £lle  ne  s'applique  pas  aux  ordonnances  de  police  qui  se  crient  dans  les  rues 
et  les  lieux  publics  de  la  ville  de  Paris  et  banlieue  j  Décis.  ministérielle,  10  fér. 
1807;  aux  nouvelles  intéressantes  extraites  du  Moniteur,  qui  se  distribuent  de 
la  même  manière;  Décis. 26 sept.  1806— Dictionnaire  de  l'enr^w  v« açis,  n*  10; 
anx  billets  de  naissance ,  mariage  et  enterrement  ;  Décis.  35  flor.  an  8, 19  juin 
IdSS  —  Joum.  de  l'enreg.,  3*  semest.  1833,  no  79;  aux  bulletins  du  cours  da 
change  et  du  prix  des  marchandises  qui  circulent  de  la  main  à  la  main  on  par 
leitres  cachetées  ;  Décis.  33  sept.  1806, 31  janv.  1807  ^-  Journ.  de  l'enreg.  1"^ 
«em.  1817,  p.  110. — Les  affiches  manuscrites  on  imprimées  k  la  brosse ,  quel 
qu'en  soit  robjet  ou  en  quelque  lieu  qu'elles  soient  appliquées,  sont  exemptes 
dû  timbre  ;  Décis.  18  juill.  1830,  n»  6747, 8  mai  1834,  n*  7856>-  même  journal. 
—  La  drcnlaire  impnmée  par  laquelle  un  notaire  nouvellement  reçU  fait  co»- 
naitre  la  date  de  l'ordonnance  qui  l'a  nommé  et  sa  prestation  de  serment,  n'eat 
pas  sujette  au  timbre  ;  Décis.  7  av.  1834 ,  n«  7813  ~  id.—Si  les  articles  76  de  la 
toi  du  35  mars  1817  et  83  de  la  loi  du  15  mai  1818  ont  apporté  certaines  modi- 
fications à  la  disposition  de  l'article  f  de  la  loi  du  5  prairial  an  7,  ainsi  qu'à 
celle  de  l'article  70  de  la  loi  du  38  avril  1816,  ce  n'a  été  ,  d'une  part,  (|ue  pour 
les  onvraees  ne  paraissant  qu'une  fois  par  mois ,  et  contenant  au  moins  deux 
feuilles  d'impression;  d'autre  part,  que  pour  les  annonces,  prospectus  et  catalo* 

Î;ues  de  librairie  ainsi  que  pour  ceux  d'objets  relatifs  aux  sciences  et  aux  arts; 
6nov.  1835  —  DaL  1836,  p.  446— J.  P.  1836,  t.  p.  343.  —  Soht  sujets  au 
timbre  les  catalogues  et  prospectus  ;  Avis  du  conseil  d'état,  38  mess,  an  9  ;  les 
descriptions  bibliographiques  ou  catalogues  de  livres  qui  se  distribuent  avec 
une  page  imprimée  séparément,  annonçant  le  Jour  et  le  local  de  la  venUsC. 
sop.  de  Bruxelles ,  3  fév,  1833— Dal.  t.  7,  p.  530;  l'avis  imprimé  par  lequel 
ttn  libraire  annonce  qu'il ^et  des  livres  en  lecture,  qu'il  se  charge  de  faire 
des  reliures  et  d^abonner  aux  journaux  i  7  fév.  1833 —Dal.  1833,  p.  93  ;  les 
avis  imprimés  circulant  sous  la  forme  de  lettres  missives;  13  sept.  1809 — Dal. 
t.  7,  p.  519 —  Sir.  t.  10,.p.  86;  les  affiches ,  avis,  cartes,  etc.,  imprimés  par  le 
procédé  lithographique  ou  par  celui  de  la  taille  douce;  Décis.  ministénellé,' 
34  sept.  1819— Joum.  de  l'enreg.,  3«  semest.  1830 ,  p.  75). 

Art.  3.  Le  droit  établi  par  l'article  précédent  sera  de  cinq  centimes  pour  la 
ftttille  d'iopressiott  ordinaire  au-^lessous  de  trente  décimètres  carrés  ;  de  iroîa 
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ces  lois  eiifa?eur  des  publications  périodiques  relatives  aux  scioiees 
et  à  i'i&duslrie ,  elles  ii*eaibrassent  pas  les  publicatîoDs  périodiques 


centimes  pour  la  demî-feuille  el  an-dessous  ;  — de  hait  centimes  pour  la  feuille 
de  trente  décimètres  carrés  et  au^eBras  ;  et  de  quatre  centimes  fioar'  la  deitti»- 
feuille,  sans  que ,  en  aucun  cas,  le  droit  puisse  être  moindre  de  trois  centimes 
pour  chaque  annonce  ou  avis; — {Noia,  Conformément  à  l'article  70  de  (a  loi 
du  â8  avru  1816,  la  disposition  de  cet  article  n'est  plus  applicable  qu'aux  ca- 
talogues et  ain  prospectus  non  affranchis  du  timbre  ;  Circulaii-e  S9  avril  1816, 
no  715). 

Art.  3.  Les  feuilles  de  supplément  jointes  aux  journaux  et  papiers-nouvelles, 
paieront  le  droit  du  timbre  comme  les  journaux  mêmes  et  selon  le  tarif  porté 
en  la  loi  du  9  vendémiaire  an  6.  —  (V.  L.  14  déc.  1830,  art.  2,  $  4). 

Art.  4.  Les  contraventions  à  la  présente  loi  seront  punies,  inaépendamm[eiit 
delà  restitution  des  droits  fraudés ,  d'une  amende  de  vingt-cinq  francs  pour  la 
première  foi»,  de  cinquante  pour  la  seconde,  el  de  cent  francs  pour  cnacune 
des  autres  récidives«-^(V.i/?/râL.  16  juin  1834,  art.  iO.  — Nota.  L'éditeur  d'om 
journal  quotidien  qui  a  joint  à  la  feuille  du  jour  une  feuille  supplémentaire  nos 
timbrée,  ne  doit  pas  seulement  être  condamné  à  l'amende,  mais  encore  à  la 
restitution  des  droitsde  timbre  fraudés;  31  déc.  1833 — Dal.  t.  7,  p.  533^. -^L'a- 
mende encourue  pour  défaut  de  timbre  d'un  avis  imprimé  est  due  pour  le  fait 


papior 

non  timbré  est  son  fait.  (V.  l'arrêt  du  33  ventôse  an  10  rapporté  sons  l'article  60 
de  la  loi  du  9  vendémiaire  an  6] . 

Art.  5.  Les  lettres  de  voiture^  connaissemens,  chartes  parties  et  polices  d'as- 
surances seront  inscrites  à  l'avenir  sur  du  papier  d'un  franc— (iVoto.  Les  lettres 
de  voiture  sont  soumises  au  droit  du  timbre,  avant  d'être  produites  en  justice  ; 
I3mess.  an9— Sir.  t.  l,p.668).  :      i 

Art.  7.  La  loi  du  9  vendémiaire  an  6  continuera  d'être  exécutée  selon  sa  forme 
et  teneur,  dans  toutes  les  dispositions  auxquelles  il  n'est  pas  expressément  dé- 
rogé par  la  présente. 

Loi  du  6 prairial  an  7  :  art.  1^'.  A  compter  du  jour  de  la  publication  de  la 
présente  loi ,  il  sera  perçu  au  profil  de  la  république,  à  titre  de  subveùtion  ex- 
traordinaire de  guerre  pour  l'an  7,  un  décime  par  franc  en  sus  du  droit.....  de 
timbre ~  (V.  i/i(rà  L.  28  av.  1816,  art.  67,  233). 

Art.  3.  La  subvention  établie  en  vertu  de  la  présente  loi,  sera  perçue  enméme 
temps  que  le  principal  et  par  les  mêmes  préposés... 

A</is  au  conseil  d'état  du  28  messidor  an  9.  —  {Nota.  Il  résulte  de  cet  avi« 

Sue  les  catalogues  de  livres,  prospectus  d'ouvrages  et  notice  j  sont  compris 
ans  les  lois  des  9  vendémiaire  an  6  et  6  prairial  an  7.— (V.  infràL.  38  av.  1816. 
art.  70, 83). 

Décret  du  9  fructidor  an  9  r  art.  4.  Le»  jonmaAisles  et  imprimeurs  qui  se- 
ront dans  le  cas  de  faire  timbrer  des  papiers  pour  journaux,  papiers-nouvellety 
avis  ou  affiches,  auront  un  registre  portatif  qu'ils  représenteront  au  receveur 
toutes  les  fois  qu'ils  requerront  le  timbrage  desdits  papiers.  —  Le  receveur  du 
timbre  inscrira  sur  ce  registre  la  quantité  de  chacune  des  espèces  de  papier 
timbré  et  la  somme  du  droit  qu'il  aura  reçue  et  portée  en  recette  pour  timibre. 
-^{Nota.  Ce  décret  rapporté  au  journal  de  l^enregistrement,  3^  semestre  1830, 
p.  76,^  est  spécial  à  la  ville  de  Paris,  ainsi  que  l'indique  son  titre). 

Loi  de  finances  du^S  avril  1816  :  art.  65.  Toutes  les  affiches,  quel  qu'en  soit 

Tobjet,  seront  sur  papier  timbré  qui  sera  fourni  par  la  régie,  et  dont  le  débit 

sera  soumis  aux  mêmes  règles  qoe  celles  du  papier  timbré  destiné  aux  actes. 

.-^Conformément  à  la  loi  du  38  juillet  1791,  le  papier  ne  pourra  être  de  couleur 

blanche;  il  portera  le  même  filigrane  que  les  autres  papiers  timbrés,  —  Le 


loi  ik  df^,  ISM,  afi.  S.  36S 

qui  ont  principalement  pour  objet  de  reproduire  les  parties  de  dé- 
bats judiciaires  portant  sur  les  faits  d'un  procès,  et  destinées  aiusi 


im  de  la  feuille  portaDi  ▼iDst'^cîiiq  décinètret  carrés  de  superficie ,  sera  de 
m^Lcenlimes;  celui  de  la  demi-teuille ,  de  cinq  centimes. — (V.  L.  28  juitl.  1791, 
'-^'Suprà  L.  9  y  13  Tendém.  an  6  ;  Arr.  13  brum.  an  6  ;  L.  6  prair.  an  1;  Dec.  ïd 
fract  an9.  -^//t/rA  L.  95  mars  1817,  art.  76^  15  mai  1818,arl.  76  -^Nota.  On 
ne  doil  pas  considérer  comme  de  simples  affiches ,  dans  le  sens  de  cet  article , 
les  placards  dressés  ponr  parvenir  à  une  vente  d'immeubles  en  justice  (C.  proc, 
960, 960;  faisant  partie  nécessaire  de  la  procédure ,  ils  doivent  être  considérés 
comme  des  actes  ou  écritures  devani  faire  titre  ou  être  produite  pourjuêUfi'- 
cûtionj  demande  ou  défense^  et  conséquemment  assujetti»  au  timbre  de  dimen- 
sion conformément  à  l^rticle  IS,  titre  3,  n»  1  de  la  loi  du  13  brumaire  an  7. 
yhuissier  qui  dresse  le  procès-verbal  de  ces  placards,  se  rend  passible  d'à- 
neade  et  de  la  restitution  de  Texcédant  du  droit  de  timbre  par  cela  seul  que  les 
placards  ont  été  imprimés  sur  du  papier  de  couleur  au  timbre  de  dix  et  cinq 
eenLimes;âav.l8l8'>~Dal-t.  7,  p.  519*-J.P.  1819,  t.  1,  p.  16  —  Sir.  t.  18, 
p.  S67.  (V.  L.  9  vendém.  an  6,  art.  60.)---Les  affiches  qui  excèdent  le  nombre 
qoi  doit  être  légatemennt  apposé,  qui  sont  destinées  à  donner  une  plus 
grande  publicité ,  et  que,  sous  ce  rapport ,  il  n[est  pas  nécessaire  d'imprimer 
wr  papier  au  timbre  de  dimension ,  doivent  toujours  Tètre  sur  papier  de  cou- 
leur; Joum.  de  Fenreg.  1*"^  aem.  ISS^',  p.  151  ;j)écis.  ministér.,  5  pluv.  an  11. 
—  L'uigmentation  du  droit  de  timbre  est  d'un  centime  pour  chaque  page  de 


-^ist. 

que  lorsfl^ne  la  dimension  du  papier  employé  pour  lès  affiches  excède  celle  fixée 
parla  loi,  cet  excédant  ne  doit  supporter  aucune  augmentation  de  droit  de 
timbre,  en  ce  sens  que  le  droit  doit  être  perçu  à  raison  de  cinq  centimes  pour 
les  papiers  de  douze  centimètres  et  demi  carrés  et  d'une  dimension  inférieure, 
et  à  raison  de  dix  centimes  pour  les  papiers  au-dessus  de  celte  dimension  ; 
Décis.  dnmin.  des  fin.,  I3jnill.  1833). 

Art.  66.  Les  avis  et  annonces  de  quelqne  nature  et  espèce  qu'ils  soient,  as- 
KQeltis  an  timbre  par  la  loi  du  6  prairial  an  7,  qui  ne  sont  pas  destinés  à  être 
affichés,  pourront  être  imprimés  sur  papier  blanc.  — Le  prix  de  la  feuille  sera 
de  dix  centimes  5  celui  de  la  demi-feuille  de  cinq  centimes;  celui  du  quart  de 
feuille  de  deux  centimes  etdemi  ;  celui  du  demi-quart ,  caries  et  autres  de  plus 
peiiie  dimension,  sera  d'un  centime.  —  Le  papier  sera  fourni  par  la  régie  ;  les 
cartes  seront  fournies  par  les  parliculiers ,  mais  timbrées  avant  tout  emploi. — 
(V.65etles  lois  y  relatées. — SupràL.^^mr,  an7,art,  l*"^.— Cet  article  ne  serait 
applicable,  d'après  une  circulaire  de  l'an  8,  qu'aux  avis  et  annonces,  et  non 
Mxcatalogues  et  prospectus.  Mais  d'après  une  circulaire  du  18  prairial  an  7, 
^  1580;  on  devrait  comprendre  dans  sa  disposition  les  notices  et  indications 
de  professions  et  d'étabiissemens,  debiens^de  marchandises  à  vendre,  maisons 
à  louer,  remèdes ,  fêtes ,  spectacles ,  etc.  — Toute  adresse  qui  contient  d'autres 
indications  que  le  nom ,  la  demeure ,  et  la  qualité  ancienne  ou  nouvelle  de  l'in- 
dividu, est  une  annonce ,  un  avis.sujet  au  timbre;  Décis.  ministér.,  8  germin. 
<kQ8. — Les  feuilles  imprimées  qui  circulentdans  les  villes  de  commerce  pour 
.^nnoncer  ^arrivée  des  navires  et  le  prix  courant  des  marchandises ,  sont  sii- 
jelles  au  timbre  ;  Décis.  9  fév.  1808). 

Art.  67.  La  subvention  du  dixième  ne  sera  pas  ajoutée  aux  droits  du  timbre 
énoncés  aux  cinq  articles  précédens. — (V.  *wi7/>à  L.  6  prair.  an  7. — inJràL.  15 
mai  1818,  art.  76). 

Art.  68.  Il  estdéfendti  aux  imprimeurs  de  tirer  aucun  exemplaire  desdites 


à  devenir  an  alimenta  la  curiosité  publique ,  iduld^m'uiidociimesi 
utile  à  la  science  du  droit.  La  cour  de  cassation  a  ainsi  formetteaieiit 
jugé  celle  question  le  13  avril  1835  —  Dal.  1835 ,  p.  219. 


annonces,  affiches  ou  avis  sur  papier  non  timbré,  sous  prétexte  de  le  faire  frapper 
d'un  timbre  extraordinaire. — (V.  65. — suprà  arr.  Idbrum.  an  6,  art.  4;  Bée.  39 
fruct.  an  O.^iVoto.  L'imprimeur  n'est  soumis  qu'à  Tobligalion  d'imprimer  sar 
papier  timbré.  Si  l'on  s'est  servi  de  papier  portant  timbre  &i.e  au  lien  de  Gelai 
de  dimension,  cette  contravention  est  personnelle  à  cjbux  qui  en  ont  fait  usage). 
Art.  69.  La  contravention  d'un  imprimeur  à  ces  dispositions  sera  punie  d'une 
amende  de  cinq  cents  francs ,  sans  préjudice  du  droit  de  Sa  Majesté  de  lui  re« 
tirer  sa  commission. — Ceux  qui  seront  convaincus  d'avoir  ainsi  mit  afficher  cm 
distribuer  des  imprimés  non  timbrés  seront  condamnés  à  une  amende  de  cent 
francs.  — '  Les  afficheurs  et  distributeurs  seront  en  outre  condamnés  aux  peines 
de  simple  police  déterminées  par  l'article  474  du  code  pénal. — L'amende  sera 
solidaire  et  emportera  contrain le  par  corps.  (V.  68. —  L.  31  oct.  1814,  art.  11^ 
13.. —  Suprà  Arr,  13  brum.  an  6  art.  4.  —  InfràL.  16  juin  1834,  art.  10.  -^ 
Nota,  Si  cet  article  se  sert  du  mot  générique  d'imprimés ,  d'une  part,  il  se 
réfère  évidemment  aux  dispositions  précédentes  qui  déterminent  la  nature  des 
imprimés  soumis  au  timbre;  il  est  enectivement  question  dans  cet  article,  non 

Eas  de  ceux  qui  font  distribuer,  mais  seulement  de  ceux  qui  font  aMicdistri- 
uer  des  imprimés ,  ce  qui  indique  clairement  la  corrélation  avec  les  dispost- 
lions  précédentes.  D'autre  part ,  l'expression  générique  imprimés  s'explique 
encore  si  l'on  considère  qu'il  n'est  pas  seulement  question  dans  cet  article 
de  la  distribution  des  avis  et  annonces ,  mais  aussi  des  affiches,  dont  aucune, 
quelle  qu'elle  soit,  si  ce  n'est  celles  de  l'autorité  publique,  n'est  exempte  de 
timbre;  Paris,  il  oct.  1833— Dal  1834,  p.  9.  —  LVl>lication  de  l'article 474 
du  code  pénal,  basée  sur  le  présent  article  69,  ne  peut  avoir  lieu  à  l'égard 
de  l'affichage  ou  distribution  de  journaux  ou  écrits  périodiques  non  timbrés, 
puisqu'il  iresi  question  de  ces  journaux  et  écrits  que  dans  l  article  70  qui  est 
postérieur,  et  que,  conformément  à  l'article  76,  la  juridiction  civile  est  alors 
seule  compétente  pour  connaître  de  la  contravention  ;  id.  —  Il  résulte  de  la 
graduatioji  des  peines  portées  dans  cet  article  à  raison  de  la  qualité  des  per- 
sonnes et  de  la  connaissance  qu'elles  ont  ou  qu'elles  sont  présumées  avoir,  d'a- 
près les  obligations  de  leur  état  respectif^  d'une  prohibition  qui  se  rattache  an 
droit  fiscal  et  purement  positif,  que  les  afficheurs  et  distributeurs  ne<k)ivent 
être  punis  que  des  peines  de  simple  police  déterminées  par  l'article  474  dtt 
code  pénal ,  et  que  le  tribunal  de  simple  police  est  seul  compétent  pour  les 
pronôncerj  16  av.  1839— Dal.  1839,  p.  333.— La  solidarité  portée  par  cet  article 
n'est  relative  qu'à  l'amende  de  cent  francs  et  seulement  en  ce  qui  concerne 
ceux  contre  qui  elle  est  prononcée.  L'amende  de  cinq  cents  francs  est  à  la 
charge  exclusive  de  l'imprimeur.  Une  seule  amende  est  exigible,  sauf  la  ré- 
pétition des  droits  ;  la  distribution,  quoique  réitérée,  ne  constitue  relative- 
ment à  la  peine,  qu'un  délit  successif  tant  ^ue  la  récidive  n'est  pas  prouvée, 
et  pour  qu^il  y  ait  récidive,  il  faut  qu'il  y  ait  déjà  eu  semblable  contraventioB 
réprimée,  soit  par  le  paiement  volontaire  de  1  amende. ensuite  d'un  procès»- 
verbal,  soit  par  un  jugement  de  condamnation  j  Décis.  du  ministre  des  nnanceSi 
15  janv.  1818-- Journ.  de  l'enreg.,  l**"  sem.  1819, p.  44). 

Art.  70.  Les  autres  dispositions  des  lois  du  timbre  relatives  aux  prospectas, 
catalogues  de  livres ,  tableaux  et  objets  de  science  et  jonrnaux  continueront 
d'être  exécutées  ;  celles  qui  concernent  le  timbre  des  journaux  s'appliqueront  à 
tous  ouvrages,  de  quelque  étendue  qu'ils  soient,  qui  paraîtraient,  soii régu- 
lièrement, soit  irrégulièrement,  par  mois,  par  semaine ,  par  numéros,  quand 
même  le  service  n'en  serait  pas  régulier.--(v.  L.  14  déc.  1830^  art.  3. — Saprit 


Loi  ik  déc.  1830 ,  ari.  î.  S5» 

III.  Le  supplément  d'un  journal  n'est  exempt  de  timbre  qu- autant 
(pie  ce  supplément  n'est  qu'une  publication  accidentelle  qui  vient 


L.  9  vend,  an  6,  art.  57, 60.  — //t/râ L.  27  mai  1817  art.  76.— iVoto.  Il  résuUe 
des  disposilions  de  cet  article  et  de  celle  de  Tarlicle  56  de  la  loi  du  9  vendé- 
miaire an  6 ,  que  tout  écrit  périodique  est  soumis  au  timbre.  Si  des  exceptions 
ont  été  faites  en  faveur  des  sciences  et  de  ^industrie,  elles  sont  restreintes  aux 
publications  contenant  deux  feuilles  d'impression  (L.  9  vend,  an  6,  art.  56  ; 
S5  mars  1817,  art.  76).  Ainsi ,  les  publications  par  livraisons  des  débats  judi- 
ciaires d'une  cour  d'assises  qui  ne  rentrent  pas  aans  ces  exceptions  sont  soumis 
an  même  timbre  que  les  journaux,  gazettes,  feuilles  périodiques  ou  papiers- 
nouvelles;  13av.  1835-^Dal.  1835,p.âl9;  ainsi ,  les  extraits  de  journaux  qui  se 
crient  et  distribuent  dans  les  rues  et  lieux  publics  sont,  sans  aucune  distinction, 
assnjettis a»  timbre; Décis.  min.  3  av.  1831 ,  car  ils  participent  nécessairement 
delà  nature  de  l'écrit  dont  ils  sont  une  reproduction  abrégée,  et  ils  doivent 
être  soumis  aux  mêmes  conditions  de  publicité  alors  qu'ils  auraient  pour  objet  la 
publication  d'un  arrêt.  L'imprimé  qui  se  termine  par  ces  mots  «Gazelle  du  Midi» 
est  d'ailleurs  un  extrait  de  éazette;  âSdéc.  1834— Dal.  1835,  p.  70. — Desbro- 
ehiires  intitulées  «  le  Populaire  »  formant  une  série  de  publications  par  ordre 
numérique,  et  cotées  en  ces  iQvme%  ik  première  publication ,  troisième  publi- 
eationi»  ont  dû  être  considérées  comme  périodiques,  et  conséqnemment  comme 
soumises  aux  droits  de  timbre  imposés  à  tous  les  ouvrages  ayant  le  caractère 
de  périodicité.  Une  brochure  intitulée  «  Nécessité  de  populariser  lesjournaux 
républicains  t>  et  se  terminant  par  une  annonce  du  mode  de  publicité  du  Po^ 
pulaire ,  a  dû  être  considérée  comme  se  rattachant  à  cet  écrit ,  et  comme  parti- 
cipant à  sa  périodicité;  conséqnemment,  elle  a  dû  être  soumise  au  timbre 
comme  l'ouvrage  dont  elle  a  élé  reconnue  faire  partie;  1*"*  mars  1836;  Seine, 
IHI^, ,  7  av.  1834. — Une  brochure,  à  lasuile  de  laquelle  on  annonce  qu'elle 
est  destinée  à  paraître  à  des  époques  successives  est  sujette  au  timbre,  et  le 
directeur  de  la  poste  aux  lettres  a  pu  refuser  de  l'affranchir  tant  qu'elle  ne 
serait  pas  timbrée  ;  Versailles ,  trib.,  14  nov.  1834  ;  Paris,  30  nov.  1835. 

Art.  76.  Le  recouvrement  du  droit  de  timbre  et  des  amendes  de  contraven- 
tions Y  relatives  sera  poursuivi  par  voie  de  contrainte ,  et ,  en  cas  d'opposition, 
les  instances  seront  instruites  et  jugées  selon  les  formes  prescrites  par  les  lois 
des  2â  frimaire  an  7  et  37  ventôse  an  9  sur  l'enregistrement.  —  En  cas  de  décès 
des  coBtrevenans,  lesdits  droits  et  amendes  seront  dûs  par  leurs  successeurs,  et 
jouiront,  soit  dans  les  successions,  soit  dans  les  faillites,  ou  tous  autres  cas, 
des  privilèges  des  contributions  directes.  — {Nota.  L'opposition  à  la  contrainte 
doitétre  jugée  par  le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  e:<t  situé  le  bureau  d'où  est 
émanée  cette  contrainte  et  non  par  celui  du  domicile  de  l'opposant  ;  30  mai  1816 
—Sir.  t.  36,p.458— J.  P.  1826,  t.  3,  p.  166.— En  cas  de  difficultés  sur  l'exécu- 
tion de  La  contrainte,  c'est  devant  le  tribunal  civil  et  sur  simple  mémoire  qu'elles 
doivent  être  portées.  Mais  cet  article  applicable  aux  imprimeurs,  ne  l'est  pas 
anxcrieurs  (art.  69)  qui  doivent  être  poursuivis  par  voie  de  police  correction- 
nelle; Seine,  trib.  13  fév.  1833). 

Art.  233.  Le  dixième  par  franc  pour  contribution  de  guerre  est  maintenu  sur 
eeax  des  droits  désignés ,  établis  ou  conservés  par  la  présente  loi ,  qui  en  sont 
passibles. — {V.supràL,  6  prair.  an  7,  art.  1*"".  —  Nota,  Le  décime  esl  dû  sur  le 
timbre  du  papier-musique^  des  journaux  et  feuilles  périodiques,  catalogues , 
prospectus  ou  livres  de  commerce,  enfin  sur  toutes  les  amendes;  Instr.  W  av. 
1816,  n»  715). 

Loi  de  finances  du  25  mars  l8l7  :  art.  76.  Les  ouvrages  périodiques  re- 
latifs aux  sciences  et  aux  arts,  ne  paraissant  qu'une  fois  par  mois,  ou  à  des 
intervalles  plus  éloignés  et  contenant  au  moins  deux  feuilles  d'impression ,  se- 
ront exempts  du  timbre.  -  -Seront  également  exempta ,  les  annonces,  prospectus 


s'y  adjoindre  à  des  époqaes  iDdéterminées  imprévues  et  qu'il 

est  point  une  partie  nécessaire.  On  ne  peut  considérer  comme  tel^ 
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iplion  du  timbre  accoruce  par  la  loi  «lu  y  veadcrai^ire  an  o aux  ouvrages 
périodiques  relatifs  au\  sciences  et  aux  arls ,  et  que  l'article  70  de  la  loi  du  98 
avril  181G  avait  rcToquée,  se  trouve  rétablie  par  le  présent  article;  InstrHCtion 
de  la  régie  97  mars  1817,  n«768.  —  Ne  |)eut  être  considéré  comme  annoaces 
ou  prospectus  de  librairie,  un  écrit  intitulé  :  a  Nécessité  de  populariser  les 
journaux  républicains ,  »  qui  est  une  annonce  du  journal  le  Populaire  et  des 
publications  qui  doivent  l'accompagner  ;  Seine ,  trib.,  7  av.  1834.  —  Sont  sujets 
au  timbre,  les  descriptions  bibliographiques  ou  catalogues  de  livres,  gui  se 
distribuent  avec  une  page  imprimée  séparément,  annonçant  le  jour  et  te  /o— 
cra/de  la  vente;  Cour  sup.  de  Bruxelles,  2  fév.  1822  —  Dal.  t.  7,  p.  520.  — 
Ne  rentre  point  dans  l'exemption  de  cet  article,  le  catalogue  d'un  libraire 
ainsi  conçu  :  «  Librairie  etjabrique  de  registres  perfectionnés  à  prix  fixe  ;  » 
sous  le  second  rapport,  ce  n'est  plus  un  catalogue  de  librairie;  Délibération 
du  conseil  d'administration  3  juin  1817 — Journ.  de  l'enreg.,  2*  sem.  1817,  p. 
10; ni  l'avis  imprimé,  par  lequel  un  libraire  annonce  i[ii'i\ met  des  Hures  en 
lecture  ,  qu'Use  charge  défaire  des  reliures  et  d'abonner  aux  journaux  }  1 
février  1832 — Dal.  1832,  p.  92.  —  L'exemption  comprend  les  arts  mécaniques; 
Décis.  du  ministre  des  finances  27  sept.  1822  ;  Instruction ,  16  octobre  ÎBââ^, 
n»  1058  ;  le  prospectus  d'un  journal;  Décis.  ministérielle, 5  mai  1830,  et  so- 
lution  de  la  régie  5  mars  1831— Dal.  1832,  3''  part.,  p.  25  ;  Décis.  ministérielle 
20déc.  1832. 

Art.  77.  Les  particuliers  qui  voudront  se  servir  pour  affiches,  avis,  annonces, 
d'autre  papier  que  celui  de  l'administration  de  l'enregistrement  seront  adoné 
à  le  faire  "timbrer  avant  l'impression. — La  contravention  à  la  disposition  4e 
l'article 65  de  la  loi  du  28  avril  1816,  qui  défend  de  se  servir,  pour  les  afil> 
chesî  de  papier  de  couleur  blanche,  sera  punie  d'une  amende  de  100  fr.  à  ia 
charge  de  l'imprimeur  qui  sera  toujours  tenu  d'indiquer  son  nom  et  sa  demeure 
au  bas  de  l'affiche.  — (V.  L.  28juill.  1791.  — ^û'/?rà28av.  1816.— //è/rà  L.  15 
mai  1818,  art.  76). 

Loi  de  finances  du  15  mai  1818  :  art.  76.  A  compter  du  1""  juillet  pro- 
chain, le  papier  pour  affiches,  avis  ou  annonces,  ne  sera  plus  fourni  par  la 
régie  de  1  enregi^treraent  conformément  à  l'article  58  de  la  loi  du  30  septembre 
1797  (9  vend,  an  6);  les  particuliers. feront  timbrer  le  papier  dont  ils  voudront 
faire  usage.  —  Us  acquitteront  le  droit  réglé  par  les  article  65, 66  et  67  de  la 
loi  du  28  avril  1816. — Le  papier  sera  présenté  au  timbre  avant  l'impression , 
sous  les  peines  portées  par  l'article  69  de  cette  dernière  loi.  —  Néanmoins  la 
disposition  de  l'article  77  de  la  loi  du  25  mars  1817  qui  défend  de  se  servir  de 
panier  de  couleur  blanche  et  qui  prononce  une  amende  de  cent  fr .  contre  l'im- 
primeur, en  cas  de  contravention ,  est  et  demeure  maintenu.— -(Y.  L.  38iuilL 
1791). 

'Art.  83.  L'exemption  du  timbre  portée  en  l'art.  76  Je  la  loi  du  25  mars  1817 
en  faveur  des  annonces ,  prospectus  et  catalogues  de  librairie ,  est  étendue'aus 
annonces,  prospectus  et  catalogues  relatifs  aux  sciences  et  aux  arts. — (iVo/a.Cet 
article  doits'entcndre  des  annonces  ayant  pour  objet  de  publier  des  décoovertes 
ou  des  procédés  relatifs  aux  arts  ou  aux  sciences,  soit  libéraux,  soit  mécdni' 
^uss,  et  non  de  procurer  la  vente  de  produits  industriels  ou  d'offrir  au  public  le 
service  d'une  profession;  Décis.  27  mai  1822;  Inst.  explicat.  16  oclob.  1822, 
n''1058. —  N'est  point  evempt  du  droit  de  timbre,  comme l prospectus  re- 
latif aux  sciences,  l'écrit  imprimé  et  distribué  contenant  la  nomenclature  de 
diverses  maladies ,  et  l'annonce  d'un  remèdequi  doit  en  assurer  la  guérisoii  ; 
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inefenilfe  qui  ftiît  habituellement  suite  aux  livraisons  d*un  journal 
cm  d'an  écrit  périodique  et  qui  forme  un  même  corps  d'ouvrage 
avecceslivraisonSjCommepar  exemple  un  imprimé  que  Ton  a  an- 
noncé devoir  paraître  toute  l'année  à  des  époques  fixes  et  moyennant 
m  supplément  de  prix ,  ou  comme  une  table  des  matières  (1). 

ÏV.  Nous  verrons  daus  noire  observation  XIII  sur  l'article  13  de 
te  loi  du  9  septembre  1835 ,  qu'un  article  additionnel  de  M.  Bu- 
geaad  ayant  pour  objet  de  supprimer  les  droits  de  poste  et  de 
timbre  en  faveur  du  Moniteur ,  a  été  rejeté. 

Akt.  3.  Le  droit  de  cinq  centimes  fixé  par  railicleSde  la  loi  da  15  mars 

1^  pour  le  porl  sur  les  journaux  et  autres  feuilles  transportés  hors  des  limites 

da  département  dans  lequel  ils  sont  pul)liés,  sera  réduit  à  quatre  centimes. 

Les  mêmes  feuilles  ne  paieront  que  deux  centimes  toutes  les  fois  qu'elles  se- 

)  ront  destinées  pour  Tiatérieur  du  département  où  elles  auront  été  publiées  (2). 

V.  notre  observation  II  sur  Tarticle  précédent. 


reafern^ant  les  initiales  des  noms  des  personnes  traitées  ou  guéries ,  et  divers 
articles  médicaux  ;  entin ,  indiquant  l'adresse  et  les  heures  de  consultation  du 
docteur  en  médecine  qui  en  est  l'auteur;  16nov.  1835 — J.  P.  1836,  t.  l ,  342 
—  Dal.  1835,  p.  446. —  N'est  point  compris  dans  l'exemption  portée  en 
cel article,  l'avis  imprimé  par  lequel  un  libraire  annonce  qu'il  met  des  livres 
en  lecture,  qu'il  se  chaîne  de  faire  des  reliures  et  d'abonner  aux  journaux  ; 
7février  1832— Dal  1832,  p.  92.  V.  *«/7ràL.  6prair.  an7,  art.  l*"^ ;  25  mars 

1817,  art.  76).  .  ,     ,  ,  ,    ,  . 

Loi  du  tQjuin  1824  :  art.  10.  Toutes  les  amendes  fixes  prononcées  par  la  loi 

snr  l'enregistrement  et  le  timbre ,  seront  réduites,  savoir  :  celles  decinq 

cents  francs  à  cinquante  francs,  celles  de  cent  francs  à  vingt  francs^  celles  de 
cinquante  francs  à  dix  francs,  et  toutes  celles  au-dessous  de  cinquante  francs 

à  cinq  francs. 

(1)  13  av.  1835  —Dal.  1835 ,  p.  219  ;  Paris,  26  déc.  1833  —  Dal.  1834,  p.  147. 

(2)  Loi  du  15  mars  1827:  Art.  8.  Le  port  des  journaux,  gazettes  et  ou- 
vrages périodiques  transportés  hors  du  département  où  ils  sont  publiés,  et 
quelle  que  soit  la  distance  parcourue  dans  le  royaume,  est  fixée  à  cinq  cen- 
Umes  par  chaque  feuille  de  la  dimension  de  trente  décimètres  carrés  et  au- 
dessous. Ce  port  sera  augmenté  de  cinq  centimes  pour  chaque  trente  déci- 
mètres ou  fraction  de  trente  décimètres  excédant.  —  Les  mêmes  feuilles  ne 
paieront  que  la  moitié  des  prix  fixés  ci-dessus,  toutes  les  fois  qu'elles  seront 
destinées  pour  l'intérieur  du  département  où  elles  auront  élé  publiées. — Dans 
tons  les  cas  le  port  devra  être  payé  d'avance.  —  Il  n'est  rien  changé  au  prix  du 
transport  fixé  par  les  lois  précédentes  pour  les  recueils ,  annales  ,  mémoires  , 
bulletins  périodiques  uniquement  consacrés  aux  arts,  à  l'industrie  et  aux  scien- 
ces, et  pour  les  livres  brochés ,  catalogues,  prospectus,  musique,  annonces 
et  avis  de  toute  nature.  —  (V.  injrà  L.  4  thermidor  an  4). 

Art.  9.  Les  imprimés  ne  pourront  être  expédiés  que  sous  bandes,  et  ces 
landes  ne  devront  pas  couvrir  plus  du  tiers  de  la  surface  du  paquet.  —  ils  ne 
devront  contenir  ni  chiffres ,  ly  aucune  espèce  d'écriture  à  la  main,  si  ce  n'est 
la  date  et  la  signature.  —  Toutefois  les  avis  im|)rimés  de  mariages,  naissances 
ou  décès  pourront  être  présentés  à  Taffranchissement  sous  forme  de  lettres , 
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I.  UapplicalioQ  de  cet  article  a  donné  lieu  à  une  grave  difflcnhé: 
celle  de  savoir  si  son  paragraphe  premier  a  substitué  un  droit  fiiet 


\ 


mais  de  manière  qu'ils  soient  facilement  vérifiés ,  et  pourvu  qu'ils  ne  conli 
nent  poinl  d'écriture  à  la  main.  —  11  sera  perçu  sur  ciiacun  de  ces  avis  un 
cime  quelle  que  soit  la  distance  à  parcourir  dans  l'étendue  du  royaume,  el 
cinq  centimes  seulement  lorsqu'ils  seront  destinés  pour  l'arrondissement 
bureau  où  ils  auront  été  présentés  à  l'affranchissement. —  La  dimension  de  la 
feuille  de  ces  avis  ne  pourra  excéder  onze  décimètres  carrés  :  le  port  sera 
double  pour  les  feuilles  qui  dépasseront  cette  dimension. 

Loi  du  4  thermidor  an  4  :  art.  l*'*'.  Les  articles  6  et  9  de  la  loi  du  6  messîdoi{ 
dernier  sur  le  tarif  des  postes  sont  rapportés. 

Art.  9.  Il  sera  payé  à  compter  de  ce  jour,  d'avance  et  en  numéraire  métal- 
lique, pour  chaque  feuille  d  ouvrage  périodique  ou  journal ,  4  centimes;  pour 
chaque  demi  feuille  3  centimes  ;  et  pour  les  livres  brochés ,  catalogues  ou  pros-i 
peclus  réunis  sous  bandes ,  5  centimes  par  chaque  feuille  ;  la  moitié  de  cette 
somme  pour  chaque  demi  feuille ,  et  le  auart  pour  chaque  quart  de  feuille.  — 
(V.  suprà  L.  15  mars  1827. —  Nota,  La  loi  du  4  thermidor  an  4  n'a  pas  fixé  lai 
dimension  des  feuilles  soumises  au  droit;  il  faut  se  reporter  à  la  loi  du  15 
1837  dont  l'article  8  est  une  disposition  générale  qui  explique  ce  que  l'on  doit 
entendre  par yî?tf///é^j  et  qui  modifie  les  lois  précédentes,  notamment  en  ce 
point  qu'elle  assimile  toute  espèce  de  fraction  à  la  valeur  totale  et  soumet  la 
fraction  à  la  même  taxe  que  le  tout,  à  la  différence  de  la  loi  de  l'an  4  qui  frac- 
tionnait la  taxe  comme  la  feuille  par  moitié  et  par  quart.  Cette  fixation  de  la 
feuille  à  30  décimètres  ne  s'applique  donc  pas  uniquement  aux  frais  de  trans- 
port des  journaux,  gabelles  et  ouvrages  soumis  par  la  loi  de  1830  à  un  droit 
nouveau ,  mais  elle  s'applique  aux  autres  imprimés  pour  lesquels  il  n'a  rien  été 
changé  aux  lois  précédentes ,  et,  par  conséquent,  aux  livres  brochés  sujets  an 
droit  de  5  centimes  par  feuille  fixé  en  vertu  de  la  loi  du  4  thermidor  an  4  ;  dès 
lorsce  droit  de  5  centimes  n'en  est  pas  moins  dû  pour  chaque  feuille  aunJessous 
de 30  décimètres  des  livres  brochés,  comme  s'il  s'agissait  de  la  dimension  totale; 
Seine  ^  trib.  18  mats  1836. — La  loi  du  3  juin  I8â9  relative  à  l'établissement  d'un  i 
service  de  poste  journalier  dans  toutes  les  communes  du  royanme,  comprend 
la  levée  et  distribution  non  seulement  des  correspondances  administrativearet 
particulières ,  mais  encore  celles  des  journaux ,  ouvrages  périodiques  et  autres 
imprimés.  Cependant  le  droit  fixe  d'un  décime  par  lettre  en  sus  de  la  taxe 
progressive  résultant  du  tarif  des  postes ,  pour  les  levées  et  distributions  faites 
par  les  facteurs  établis  en  consé(^uence ,  est  spécial  aux  correspondances  par- 
ticulières ^  il  ne  s'étend  pas  aux  journaux,  ouvrages  périodiques  et  autres  im- 
primés dont  le  transport  est  attribué  à  l'administration  des  postes.) 

Ordonnance  du  \(S  janvier  1830  :  Art.  1".  Les  journaur ,  gazelles  et 
imprimés,  tant  originaires  qu'à  destination  des  colonies  françaises  et  des 
autres  pays  d'outre-mer  (excepté  l'Angleterre ,  l'Ecosse  et  l'Irlande) ,  dont 
le  transport  sera  effectué  par  les  batimens  ordinaires  du  commerce  seront  taxés 
à  raison  de  :  1**  cinq  centimes  pour  parcours  intérieur; —  2°  cinq  centimes 
pour  rétribution  aux  capitaines.  —  Total  dix  centimes  par  feuille  de  trente 
décimètres  carrés  et  au-dessous ,  sans  acception  de  fractions  et  quelle  que  .«oit 
la  nature  de  l'imprimé.  —  {Nota.  D'après  l'article  3 de  la  loi  du  14  décembre 
1830 j  le  droit  est  réduit  à  4  centimes  pour  parcours  intérieur  et  à  4  centimes 
pour  rétribution  aux  capitaines,  total  8  centimes). 

ArL9 {Nota,  L'article  2  porte  que  les  journaux  des  pays  du  continent, 

avec  lesquels  ou  pour  lesquels  il  n'a  point  été  conclu  de  conventions  on  dont 
les  conventions  stipulent  que  l'affranchissement  est  restreint  aux  frontières 
respectives ,  seront  considérés  comme  journaux  et  imprimés  nés  à  la  frontière 
française.  Cet  article  est  devenu  sans  objet.  — V.  L.  14  déc.  1830,  art.  4). 
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tisdroll  proportiomiel  créé  par  Tartide  8  de  la  loi  du  15  mars  ISS?, 
fX  ausceplîMe  d'une  augmeniaiion  indéfinie  suivant  la  dimension 


cordée 
des,  et 

bre  de  feuillet.'-- lU  ne  devronl  d'ailleurs  contenir  ni  Chiffres  ni  aucune  espèce 
d'écrilare  à  la  main ,  si  ce  n'est  la  date  et  la  signature. — Tous  ceux  qui  ne  ré- 
muraient  pas  les  conditions  ci-dessus  exprimées,  sont  considérés  comme  let- 
tres et  taxés  on  conséquence. 

irt.  4. 11  sera  payé  aux  capitaines  de  navires  ordinaires  du  commerce,  par 
les  directeurs  des  postes  des  ports  maritimes ,  soit  au  départ,  soit  à  l'arrivée 
desdiU  navires,  cinq  centimes  pour  chaque  feuille  dlmpression  des  journaux 


i personne  étrangère  au  service  des  postes,  de  s'immiscer  dans  le  transport  des 
eWTe$,  Journaux,  feuilies  à  la  main  et  ouvrages  périodiques  ^  paquets  et  pa- 
piers du  poids  d'un  kilogramme  (ou  deux  livres]  et  au-dessous,  dont  le  port  est 
exclosivemenl  confié  à  radministralion  des  postes.  —  {Nota,  L'article  4  de  la 
loi  du  26-39  août  1790  rappelle  les  réglemens  anciens  relatifs  au  service  des 

Sostesqu'il  déclare  encore  exécutoires.  La  loi  du  31-33  septembre  1793  or- 
onneque  les  lois  non  abrogées  seront  provisoirement  maintenues.  L'arrêté  du 
96  venlèse  an  7  a  pour  objet  :  par  son  article  1*%  de  maintenir  l'exécution  des 
uréiés  des  3  nivôse  et  7  fruclidor  an  6,  en  rectifiant  des  erreurs  de  citation  de 
lotsqai  y  existaient;  et,  par  son  article  3,  d'ordonner  l'insertion  au  bulletin 
des  lois,  des  réglemens  des  18  juin  et  39  novembre  1681  relatifs  au  transport 
^lettres  ti paquets  de  lettres  de  ville  en  ville.  Les  dispositions  des  arrêtés 
des  3  nivôse  et  7  fructidor  an  7  sont  passées  dans  l'arrêté  du  37  prairial  an  9  : 
pour  ce  motif,  nous  ne  les  rapporterons  pas.--  Aujourd'hui  l'administration 
des  postes  a  des  traités  avec  plusieurs  messageries  pour  le  transport  des  jour- 
DSQx.— L'article  7  de  la  déclaration  du  8  juillet  1759  portant  création  d'une 
petite  poste  pour  l'intérieur  de  Paris  ,  dispose  ciue  cet  établissement  a  pour 
objet  «  de  porter  d'un  quartier  à  l'autre ,  dans  l'enceinte  des  barrières ,  des 
kUresti paquets  sur  le  pied  de  deux  sols  pour  une  lettre  simple,  billet  ou  carte 
aondessous  d'une  once,  soit  qu'il  y  ait  enveloppe  soit  qu'il  n'y  en  ait  pas  et  de 
trois  sols  l'once ,  pour  les  paquets,  »  Le  moi  paquets  est  employé  dans  ce  texte 
psr  opposition  aux  mots  lettres  simples -j  d'où  il  suit  que,  dans  le  sens  que  le  lé- 
~*'  »         ...  •—    1         .  .  •»-   1.    !..  'nesontpas 

préambule 
faveur  de  la 

petite  poste  de  Paris  ^  indique  d'ailleurs  qu'il  a  'pour  objet  les  lettres  que  les 
htbitansont  à  s'écrire.  Dès-lors  ce  nrivilége  est  spécial  et  borné  aux  lettres 
et  paquets  de  lettres,  et  il  ne  peut  s^élendre  aux  Journaux  et  aux  imprimés, 
^m  autre  côté ,  l'arrêté  du  37  prairial  an  9 ,  ne  fait  autre  chose  que  rappeler 
(en  ordonnant  leur  exécution)  rarticte4  de  la  loi  du  36  août  1790,  celle  du  31 
ieptembre  1793  et  l'arrêté  du  36  ventôse  an  7  ;  mais  sans  rien  ajouter  aux  pro- 
biollions  de  ces  diverses  lois  et  arrêtés  auxquels  seulement  il  donne  une  sanc- 
lion  pénale  par  son  article  5.  L'arrêté  du  37  venlôse  an  7 ,  ne  fait  d'ailleurs 
qu'onlonner  l'exécution  de  l'arrêté  du  3  nivôse  an  6  et  de  l'arrêté  du  7  fructidor 


jum  et  39  novembre  1681 ,  cest-à-dire  le  privilège 
grande  poste  pour  le  transport  des  lettres  de  ville  en  ville.  Dès-lors  cet  arrête 
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de  1q  feuille.  Une  déoision  du  miulstre  des  finances  du,  10  jan- 
vier 1831,  Tavait  résolue  en  ce  sens;  mais  une  seconde: décision 


<lu  2  nivâse  an  6^  ainsi  que  ceux  du  7  frucUdor  même  année,  36  ventôse  an, 7  et 
37  prairial  an  9 ,  sont  étrangers  à  la  petite  poste  laquelle  n'a  été  maintenue  q[iie 


dans  Paris  des  journaux  et  autres  imprimés  ^  15  janv.  t836,  m  16  —  J. 
P.  1836,  t.  3,  p.  240.  —  Dal.  1836,  p.  89;  Paris  18  juill.  1835,  pourvu 
que  ces  journaux  ou  antres  feuilles  entièrement  imprimés,  gravés  ou  lilhosra- 


être  restreinte  à  tintérieurde  Paris  et  elle  ne  peut  s'étendre  au-delà  des  bar- 
rières ;  Seine ,  trib.  95  août  1836.  —  Il  importe  peu  que  les  journaux  ou  lettres 
dont  le  transport  est  interdit  anx  messageries  soient  renfermés  en  ballot  el sous 
toile;  l'interdiction  portée  en  l'arrêté  de  l'an  9  est  générale  et  absolue,  et  elle 
ne  renferme  aucune  distinction.  Celte  disposition  serait  entièrement  illusoire 
s'il  suflîsait,  pour  s'y  soustraire,  de  former  un  ballot  des  lettres  on  journaux 
transportés  en  fraude.  Les  personnes  assujetties  à  des  perquisitions  demeurent, 
quelle  que  soit  leur  bonne  foi,  responsables  du  port  des  ballots  qui  peuvent 
constituer  cette  contravention.  Ainsi  les  exemplaires  du  journal  Imprimé  dans 
une  ville  autre  que  celle  où  il  a  le  siège  de  son  administration,  ne  peuvent, 
sans  contravention ,  être  envoyés  à  celle-ci  par  la  voie  des  messageries ,  en 
ballot,  pour  delà  être  ensuite  remis,  par  la  voie  de  la  poste,  aux  abonnés  da 
journal  ^  ils  doivent  également  être  envoyés  au  siège  de  l'administration  par  la 
poste  du  lieu  où  ils  sont  imprimés  et  où  le  dépêt  d'un  exemplaire  est  opéré  au 
parquet  du  procureur  du  roi  ;  17  fév.  1837,  n"  53 —  Sir.  t.  37,  p.  43  —  Dal. 
1837 ,  p.  256  ;  Orléans  7  juill.  1838  —  Dal.  1838 ,  p.  176.  Dans  l'espèce  du  pre- 
mier de  ces  arrêts,  VEcho  du  peuple  j  dont  le  siège  est  à  Poitiers,  ayant  éprouvé 
un  refus  d'impression  de  la  part  de  tous  les  imprimeurs  de  cette  ville ,  se  fit 
imprimer  à  Niort,  d'où  un  employé  emballait  el  adressait  les  feuilles  par  la 
diligence  à  Poitiers  et  delà  ils  étaient  expédiés  par  la  poste  aux  abonnés.  La 
cour  de  Poitiers,  par  arrêt  du  16  juillet  1836,  avait  réformé  le  jugement  du 
tribunal  de  celte  ville ,  qui  condamnait  les  messageries  à  raison  de  ce  transport. 
Elle  se  fondait  sur  ce  que  le  ballot  étant  sous  toile,  le  conducteur  ni  aucoo 
autre  employa  des  messageries  ne  pouvait  l'ouvrir,  ni  le  remettre  qu'à  l'ad- 
ministration seule  du  journal  ;  qu'ainsi  il  importait  peu  que  dans  ce  ballot  il  se 
fût  trouvé  quelifues  exemplaires  sous  bande;  que  rinstruction  avait  établi 
quêtons  les  numéros  autres  que  ceux  distribués  à  Poitiers,  étaient  adressés 
aux  abonnés  par  la  voie  de  la  poste  ;  qu'enfîn  le  ballot  pesait  5  kilog.  el  rentrait 
ainsi  dans  l'exception  portée  par  Farticle  2  de  la  présente  loi.  Le  second  arrêt 
a  jugé  dans  une  espèce  absolument  identique,  relativement  au  Courrier  de 
Loire-et-Cher  j  publié  à  Blois ,  où  il  n'a  pu  trouver  d'imprimeur^  et  imprimé  à 
Orléans). 

Art.  2.  Les  sacs  de  procédure^  les  papiers  uniquement  relatifs  au  service 
personnel  des  entrepreneurs  de  voitures ,  et  les  paquets  ^u-dessus  du  poids  de 
deux  livres ,  sont  seuls  exceptés  de  la  prohibition  prunoncée  par  l'article  pré- 
cédent. —  (V.  art.  1**^.  —  P/ota.  On  ne  peut  considérer  comme  paquet  rentrant 
dans  l'exception  de  cet  article,  la  réunion  d'un  nombre  indétermmé  de  lettres 
oujournaux  en  un  seul  paquet  sous  toile ,  pesant  plus  d*un  kilogramme  et  por- 
tant des  adresses.  Cet  article  ne  parle  évidemment  que  des  paquets  indiviouels 
réellement  destinés  à  des  personnes  distinctes  auxquelles  elles  sont  adressées  : 
17  fév.  137 ,  n"  53  —Sir.  t.  37,  p.  43— Dal.  1837,  p.  256.  —V.  la  note  à  la  suite 
de  cet  arrêt  sous  l'article  précédent). 


r 
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ttinistérieUe  a  admis  ea  1855  le  système  contraire  qui  était  souieau 
par  TadmintstratioD  des  postes  et  ^  suivant  lequel ,  la  loi  de  1850 


Art.  3.  Pour  rexécotion  du  présent  arrêté,  le»  directeurs,  contrôleurs  et  ins- 
pecteurs des  postes,  les  employés  des  douanes  aux  {routières,  et  la  gendarmerie 
naUooale  sont  autorisés  à  faire  ou  faire  faire  toutes  perquisitions  et  saisies  sur 
les  messagers,  piétons  charsés  de  porter  les  dépêches,  voitures  de  messageries 
et  autres  de  même  espèce  afin  de  constater  les  contraventions  j  à  Teffet  de  quoi 
ifs  pourront,  s'ils  le  jugent  nécessaire  se  faire  assister  de  la  force  arm.ée.  — 
\JHola.  Les  simples  voyageurs  ne  peuvent  être  fouillés,  et  les  contraventions  cous* 
tat^sau  moven  d'une  perquisition  faite  sur  eux  ne  peuvent  donner  lieu  à  au- 
eone  poursuite  ;  84  av.  1828 ,  17  mai  183Î  -  Dal.  1Ô28 ,  p.  208  :  1833 ,  p.  296 
-Sif.t28,p.438:t.32,p.779).  . 

Art.  4.  Le  commissaire  du  gouvernement  près  radministralion  des  postes^ 
les  préfets  soos-préfets  et  maires  des  communes  et  les  commissaires  de  police, 
lont  chargés  de  veiller  à  Texéculion  du  présent  arrêté. 

Art.  5.  iiCs  procès  verbaux  seront  dressés  à  l  instant  de  la  saisie.  Ils  contien- 
dront Vémimération  des  lettres  et  paquets  saisis  ainsi  que  Içurs  adresses. 
Copies  en  seront  remises  avec  lesdiles  lettres  et  paquets  saisis  en  fraude,  savoir: 
à  Paris  à  l'administration  des  postes  ;  et  dans  les  départemens ,  au  bureau  du 
direcleor  des  postes  le  plus  voisin  de  la  saisie ,  pour  lesditet  lettres  et  paqueU 
êU-e  envoyés  à  leur  destination ,  avec  la  taxe  ordinaire.  LesdiU  procès-verbaux 
seront  de  suite  adressés  au  commissaire  du  gouvernement  près  le  tribunal  civil 
et  correctionnel  de  Tarrondissement  par  les  préposés  des  postes ,  pour  pour- 
suivre contre  les  contrevei.ans  la  condamnation  de  l  amende  de  cent  cinquante 
francs  au  moins ,  et  de  trois  cents  francs  au  plus,  par  chaque  contravention .  — 
{JHota  Le  décret  du  2  messidor  an  12,  ci-après  rapporté,  a  modifié  la  disposition 
de  cet  article  relative  à  l'envoi  à  leur  destination  des  lettres  et  paquets  saisis). 
Art  6  Le  paiement  de  ladite  amende,  dont  il  ne  pourra ,  dans  aucun  cas  et 
sous  aucun  prétexte  que  ce  soit,  être  accordé  de  remise  ou  de  modération  , 
lera  poursuivi  à  la  requête  des  commissaires  près  les  tribunaux  et  à  la  dili- 
eence  des  directeurs  des  postes,  contre  les  contreyenans ,  par  saisie  et  exécu- 
tion de  leurs  établissemens ,  voitures  et  meubles ,  a  défaut  de  paiement  dans  la 
décadedujugementqui  sera  intervenu.  aa    y   ava       - 

Art  7  Le  paiement  sera  effectué,  à  Pans,  a  la  caisse  générale  de  Tadminis- 
U'ation  des  postes  :  et,  dans  les  départemens ,  entre  les  mains  du  directeur  des 
postes  qui  aura  reçu  les  objeU  saisis.  Il  portera  en  recette  le  produit  desdites 
amendes  sur  lesquelles  il  jouira  de  sa  reinise  ordinaire. 

Art  8  Le  produit  des  amendes  appartiendra ,  un  tiers  a  l  administration,  un 
tiers  aux  hospices  des  lieux,  et  un  tiem  à  celui  ou  à  ceux  qui  auront  découvert 
et  dénoncé  la  fraude  et  à  ceux  qui  auront  coopéré  à  la  saisie ,  celui-ci  sera  ré- 


geries  sontpersonnellemenl  responsables  des  contraventions  de  leurs  postillons, 
conducteurs  >  porteurs  et  courriers ,  sauf  leur  recours. 

Décret  du  %  messidor  an  12.  Art.  l^.Leslettresetpaqucls  saisis  en  exécution 
de  l'arrêt  du  27  prairial  an  9,porUnt  défense  à  toute  personne  étrangère  au 
service  des  postes  de  s'immiscer  dans  le  transport  des  lettres,  journaux,  feuilles 
périodiques .  elc ,  seront  réexpédiés  par  le  bureau  le  plus  voisin  de  la  saisie  , 
«u  rebut ,  à  Paris ,  ^o\i  ils  ne  pourront  être  rendus  que  sur  réclamation  et  à  U 
charge  de  payer  le  double  de  la  taxe  ordinaire. 
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n'av^h  fait  que  dimiauer  d'un  cinquième  le  drûit  fixé  pour  le  port 
des  journaux  hors  du  département  où  ils  sont  publiés  y  en  maîa- 
tenant  le  rapport  proportionnel  de  ce  droit  à  la  dimension  du 
journal. 

lies  jourital  des  Connaissances  utiles  et  le  Musée  des  familles , 
crurent  devoir  déférer  la  question  aux  tribunaux.  Ils  se  fondaient 
sur  ce  que  la  loi  du  14  décembre  1830,  n'avait  fixé  de  m(ixim,un% 
et  de  minimum  que  pour  les  droits  de  timbre  (art.  2)  ;  qu'elle  n'ea 
avait  établi  aucun  pour  le  dreii  de  poste  et  qif  elle  se  bornait  à  dé- 
terminer, par  son  article  3^  un  droit  de  poste  fixe  de  4  centimes  par 
feuille,  sans  renvoyer  à  Ja  loi  du  15  mars  1827  pour  la  dimension 
et  le  droit  proporlionnel  ;  que  si  l'on  voulait  encore  appliquer  cette 
dernière  loi,  il  en  résulterait  que  la  feuille  de  30  décimètres  ne 
paierait  qu'un  droit  de  4  centimes,  d'après  la  réduction  opérée  par 
la  loi  de  1830 ,  tandis  que  chaque  excédant  de  30  décimètres  ou 
fraction  de  30  décimètres  devrait  payer  5   centimes  conformé- 
ment à  la  loi  de  1827.  Enfin  on  invoquait  les  paroles  de  M.  de 
Broglie,  rapporteur  à  la  chambre  des  pairs,  qui  s'était  exprimé 
ainsi  :  «  On  nous  a  proposé  de  rétablir  pour  le  droit  de  poste  le  droit 
proporiionnel,  mais  tout  doit  écarter  l'examen  de  cette  proposition 
(Moniteur,  4déc.  1830,  p.  1617).  »  Une  question  aecessoire  était 
également  plaidée  par  les  journaux  qui  soutenaient  que ,  dans  tous 
les  cas,  la  loi  de  1827  ne  pouvait  être  invoquée  contre  eux,  parce 
que  celte  loi  n'éiait  point  applicable  aux  journaux  non  politiques, 
ainsi  que  M.  de  Y illèlle,  minisire  des  finances  lors  de  la  préseniaiion 
de  celte  loi,  l'avait  déclaré  à  la  chambre  des  dépuiés  et  à  la  chambre 
des  pairs.  Le  tribunal  de  la  Seine  rejeta  les  prétentions  des  jour- 
naux par  jugemens  des  3  juillet  1835  et  18  mars  1836  —  Dal.  1837, 
p.  74, 133.  Le  dernier  est  motivé  sur  ce  «  que  la  loi  du  14  septembre 
1830,  n'a  abrogé  ni  implicitement  ni  explicitement  l'article  8  delà 
loi  du  15  mars  1827,  mais  qu'elle  s'est  bornée  à  la  modifier  en  ré- 
duisant à  4  centimes ,  pour  les  journaux  ,  le  droit  de  port  que  la 
précédente  avait  fixé  à  5  centimes;  —  que  le  texte  de  la  loi  de  1857 
n'autorise  pas  les  tribunaux  à  restreindre  aux  seuls  journaux  poli- 


Art.  3.  Les  disposition»  de  rarticle  5  de  l'arrélé  du  27  prairial  qui  seraient, 
contraire  au  présent  décret^  sont  rapportées.  , 
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Uques  la  perceptioa  du  droit  de  4  centimes  par  feuille  de  SO  déci- 
mètres ou  fraaioii  de  SO  dëcimètres  excédant  ;  •—  que  si  la  loi  de 
1827  dispose^  dans  son  article  8 ,  qu'il  n'est  rien  changé  aux  dispo- 
sitions des  lois  antérieures  sur  le  transport  des  ouvrages  pério- 
diques uniquement  consacrés  aux  sciences ,  ar is  et  industrie ,  il 
but  o^[>6ndant  reconnaître  qu'il  n'existe  aucune  loi  qui,  pour  la 
fixation  du  prix  de  transport ,  ait  pris  en  considération  Tobjet  in^ 
dustriel  ou  scientifique  des  publications  périodiques.  »  La  cour  de 
Paris  confirma  ces  jugemens  les  8  et  11  juill.  1836  —  Dal.  18S7 , 
p.  Ik  et  133.  Sur  le  pourvoi ,  arrêt  de  la  cour  de  cassation  ainsi  mo* 
tivé:  «  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  n'a  pas  eu  à  régler  le  prix  du 
transport  des  feuilles  destinées  pour  tintérieur  du  départemeni 
où  elles  ont  été  publiées ,  mais  seulement  celui  des  journaux  et 
autres  feuilles  transportées  hors  des  limites  du  département/  — 
que  y  dès^lors ,  le  litige  se  concentre  dans  le  paragraphe  premier  de 
l'article  3  de  la  loi  du  14  décembre  1830 ,  et  consiste  à  savoir  si  ce 
paragraphe  a  eu  pour  objet  d'établir  un  droit  fixe^  sans  aucun  égard 
aux  dimensions  des  feuilles  transportées ,  ou  un  droit  susceptible 
d'accroissement,  d'après  les  dimensions  desdites  feuilles;  — Attendu 
que  l'article  précité  ne  procède  pas  par  voie  de  disposition  nouvelle 
indépendante  de  la  législation  antérieure;  qu'au  contraire  il  se  réfère 
à  l'article  8  de  la  loi  du  15  mars  1827 ,  en  disposant  uniquement  que 
le  droit  de  5  centimes  fixé  par  ledit  article  sera  réduit  à  k  cenr- 
times;  —  qu'ainsi  la  loi  ne  fait  qu'une  réduction  du  droit  pré- 
existant sans  en  déplacer  les  bases ,  et  que  pour  appliquer  la  taxe, 
il  y  a  nécessité  absolue  de  recourir  à  l'article  8  de  la  loi  de  1827  , 
qui  s'unit  avec  celle  de  1830,  et  en  complète  les  dispositions;  — 
qu'en  recourant  audit  article  8,  on  y  trouve  en  effet  un  droit  de  $ 
centimes  pour  le  port  de  chaque  feuille  de  30  décimètres  et  au-des- 
sous (§  l*')î  susceptible  d'augmentation  de  5  centimes  pour  le  port 
de  chaque  30  décimètres  ou  fraction  de  30  décimètres  (§  2)  ;  —  que 
c'est  ce  droit  proportionnel  que  la  loi  nouvelle  a  entendu  maintenir; 
—Attendu  qu'on  ne  saurait  prétendre  qu'en  se  référant  à  l'article  8 
de  la  loi  de  1827 ,  celle  de  1830  n'a  voulu  parler  que  du  premier  pa- 
ragraphe dudit  article ,  et  non  du  deuxième  ;  qu'en  effet  les  termes 
du  renvoi  ne  comportent  pas  cette  exception  ;  qu'il  s'applique  à  toute» 
les  parties  de  l'article  8 ,  en  ce  qui  concerne  le  droit  de  S  centimes 
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pour  transport  de  feuilles;  qu*oo  pouvait  d'autant  moins  distinguer 
ces  deux  paragraphes,  que  leur  corrélation  'était  nécessaire,  puisque 
la  limitation  de  la  superficie  de  la  leuiHe  transportée  à  une  dimension 
de  30  décimètres ,  rendait  indispensable  un  règlement  pour  l'excé- 
dant de  cette  dimension,  sans  quoi  la  limitation  eût  été  sans  aucun 
résultat,  à  moins  qu'elle  n'eût  autorisé  la  poste  à  refuser  le  transport 
de  toute  feuille  excédant  cette  limitation ,  oe  qu'on  ne  peut  admettre; 
que,  dès-lors,  l'unique  objet  du  règlement  de  la  dimension  des 
feuilles  est  de  rendre  le  droit  proportionnel,  par  la  combinaison  des 
deux  paragraphes;  — Attendu  que  le  sens  de  l'article  3  de  la  loi  de 
1830 ,  devient  encore  plus  évident  par  son  rapprochement  avec 
l'article  2;  —  que  celui-ci  relatif  au  timbre  (auquel  se  réfèrent  les 
discours  de  la  plupart  des  orateurs  de  la  chambre  des  pairs  que 
les  demandeurs  invoquent  à  Tappui  du  pourvoi) ,  contient  un  en- 
semble complet  de  dispositions;  qu'on  y  trouve  l'abrogation  des  lois 
du  13  vendémiaire  an  6 ,  du  6  prairial  an  7  et  de  Tariicle  89  de  celle 
du  15  mai  1818,  en  ce  qui  concerne  le  timbre  des  journaux;  —  qu'au 
contraire  l'article  3  loin  d'abroger  la  loi  de  1827 ,  s'y  réfère  expres- 
sément pour  la  délerrainalion  du  droit  ;  qu'il  faudrait  pourtant 
trouver  dans  la  loi  nouvelle  une  abrogation  positive,  ou  du  moins 
une  contrariété  absolue  de  dispositions  pour  que  le  paragraphe  2  de 
l'article  8  de  la  loi  de  1827 ,  cessai  de  produire  effet;  rejette  (1).  » 

Art.  4.  Les  journaux,  imprimés  en  langues  étrangères  et  ceux  venant  des 
pays  d'outre-mer  seront  taxés  au  mtfa?2/7?i/m  du  tarif  établi  pour  les  journaux 
français  (2). 

I.  La  loi  du  14  floréal  an  10,  qui  a  déterminé  par  son  article  U 
le  port  des  lettres  venant  de  l'étranger  était  muette  à  l'égard  des 
journaux.  Mais  toute  letti^e  au-dessus  du  poids  de  dix  grammes , 
étant  considérée  comme />a9t^^  suivant  son  article  3 ,  les  journaux 
qui  venaient  de  Téiranger  avaient  été  rangés  sous  cette  dénomina- 
tion et  payaient  ainsi  un  droit  excessif.  La  loi  nouvelle,  en  dimi- 


fl)  10  mai  1837— Dal.  1837,  p.  202— Sir.  t.  37,  p.  11 

(2)  Quant  au  port  des  journaux  étrangers  qui  traversent  les  pays  étrangers 
pour  venir  en  France  ou  qui  traversent  Ta  France  pour  aller  à  l'étranger ,  il  est 
réglé  jusqu'aux  frontières  des  états  respectifs,  parues  traités  de  nation  à  nation. 
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BiiaDt  le  droit,  a  fait  une  dislinction  qu'il  importe  de  signaler.  Elle 
dispose  en  ftiveur  des  journaux  imprimés  en  langues  étrangères  quelle 
que  soit  leur  origine,  et  en  faveur  des  journaux  venant  d'outre-mer 
quelle  q]ae  soit  la  langue  dans  laquelle  ils  sont  imprimés.  Si  donc 
un  journal  étranger  imprimé  en  langue  française  ne  vient  pas  des 
pays  d'outre-mer ,  il  continuera  à  être  taxé  comme /^//r^;  tandis 
qu'il  jouira  du  bénéfice  de  notre  article  &s'il  vient  des  pajs  d'outre- 
mer (1)- 


(1)  L*article  proposé  par  M.  de  Tracy  était  origrinai rement  ainsi  conçu  :  ^Leê- 
joornaux  venant  des  pays  d'oulre-mer  seront  taxés  au  maximum  du  tarif  établi 
pour  les  journaux  français.  » 

M.  de  Kambaleau  ayant  demandé  si  les  journaux  imprimés  en  langue  fran- 
çaise, à  Genève,  en  Belgique,  seraient  dans  ce  cas,  M.  de  Tracy  répliqua 
3 ail  ne  parlait  que  des  journaux  d'outrenner,  et  M.  de  Salvandv  proposa  alors 
'fouler, en  langua  étrangèrei.  «Mon  sous-amendement, a^^il  dit,  est  tout- 
à-fait  dans  Tintérétde  la  liberté  de  la  presse  ;  c'est  afin  que  les  journaux  étran- 
gers puissent  pénétrer  en  France ,  afin  que  les  communications  que  Thonorable 
iuleur  de  ramendemenl  a  voulu  établir  entre  toutes  les  parties  du  globe ,  n'é- 
prouvent  pas  d'interruption  sur  les  frontières ,  <{ue  j'ai  proposé  d'ajouter  en 
tangues  étrangères.  Je  redoutai  s  que  votre  patriotismes'arrétâtdevanlla  crainte 
de  voir  l'induslrie  française  frappée  par  r industrie  étrangère.  Ne  peul-il  pas 
arriver  que  dans  une  lie  oir  sur  un  rivage  étranger ,  voisin  du  Pas-de-Calais  ou 
de  la  Normandie ,  par  exemple ,  on  établisse  des  journaux^  qui  détruiraient 
l'alile  rivalité  que  vous  voulez  conserver  à  la  presse  périodique  dans  les  dépar^ 
temen».  » 

M.  Isambert  répond  a  qu'on  imprime  des  journaux  en  langue  française,  non 
sealement  à  Smyrne,  mais  à  Haïti,  à  la  Nouvelle-Orléans;  que  ce  sont  des 
journaux  locaux,  il  est  vrai ,.  mais  qu'ils  peuvent  apporter  des  documens  utiles^ 
et  (lull  n'y  a  pas  de  raison  pour  les  frapper  de  réprobation  et  ne  pas  leur  faire 
joBtr  de  la  faveur  accordée  aux  journaux  eii  langues  étrangères.  » 

M.  Duvergier  de  Hauranne  a  observé  «  que  des  presses  anglaises  pourraient 
imprimer,  dans  les  Iles  de  Ger^ey  et  de  Guernesey,  des  journaux  en  langue 
irançaise ,  et  qu'en  cas  de  délits  il  n'y  aurait  ni  éditeur  ni  imprimeur  à 
punir.  » 

M9I.  Férussac  et  de  Tracy  ont  pensé  que  ce  si  l'esprit  de  parti  portait  à  faire 
imprimer ,  à  Gersey  ou  Guernesey  des  journaux ,  ce  ne  serait  ))as  les  frais  de 
timbre  ou  de  poste  qui  arrêteraient  l'exécution  de  ce  dessein  ;  qu'ainsi ,  il  ne 
fallait  mettre  aucune  difTérence  entre  les  journaux  en  langue  française  de  quel- 
que provenance  qu'ils  arrivent.  x> 

M.  de  Tracy  a  ajouté  que  «  sa  proposition  se  réduit  à  demander  que  le  droîl 
sur  les  journaux  étrangers  ne  soit  pas  égal  à  celui  sur  les  lettres.  » 

Sur  la  proposition  de  M.  de  Saunac,  l'amendement  de  M.  de  Tracy  et  le 
sous-amenderaent  de  M.  de  Salvandy,  ont  été  réunis  et  adoptés  dans  les  termes 
qui  forment  notre  article  4. 

On  a  demandé  à  M.  de  Tracy  si  le  tarif  contenait  le  droit  de  poste  seule-- 
"»eul,ou  bien  le  droit  de  poste  et  de  timbre.  Il  a  répondu  qu'il  ne  contenait 
q«c  le  droit  de  poste. 


2«$  Loi  %  av.  MM  ^€BrkV\ 

LOI  DU  8  AVRIL  ISai 

SUR 

LA  PROCÉDURE  EN  MATIÈRE  DE  DÉLITS  DE  LA  PRESSBr 
D'AFFICHAGE  ET  DE  CRIAGE  PUBLICS. 

Art.  f  *'.  Le  ministère  public  aura  la  facuUé^de  saisir  le»  cours  d'assises  de 
la  connaissance  des  délits  commis  par  la  voie  de  la  presse,  ou  par  les  autre» 
moyens  de  publication  énoncés  en  l'article  l^**  de  la  loi  du  17  mai  181^,  ea  verti» 
de  citation  donnée  dfirectemeftt  au  prévenu. 

La  même  faculté  existera  au  cas  de  poursuite  contre  les  afficheurs  et  crteiir* 
publics ,  en  exécution  des  articles  5  et  6  delà  loi  du  10  décembre  1830  (1).  *^  . 

V. »,  3, 4, 5*  --L.  17  mai  1819,  art.  1*'  et  suîv. j  26  mai  1819,  art  7  et  suiv,, 
15s8oct.  1830,  art.  C';  lOdéc.  ]830,art.â,%9sept.  1835^  arl.  l^SsepC.  i83<^ 
w^st  les  coiBcs  d'assises ,  art.  1»  3^  4« 

I.  La  nécessité  s'était  fait  sentir  de  donûet  plus  de  rapidité  an 
jugement  des  délits  que  la  loi  da.2#  mai  1819  et  celle  du  8  octobre 
1880  avaient  déférés  aux  cours  d'assises.  Les  formes  de  rinstructioD 
préalable,  prescrites  par  le  droit  commun  et  par  la  loi  du  26  mai, 
entravaient  Texpéditioù  de  ces  sortes  d'afifaires  qui  souvent  eussent 
été  portées  directement  à  Taudience  des  tribunaux  correctionnels , 
si  elles  fussent  restées  dévolues  à  leur  juridicticm.  En  général ,  le» 
affaires  de  cette  nature  ne  peuvent  d'ailleurs  être  sainement  appré- 
ciées qu'au  moment  même  ou  au  moins  à  une  époque  rapprochée 
du  délit.  Dans  Tintervalle  du  fait  au  jugement ,  une  foule  de  circon^ 
stances  tendent  à  en  changer  les  caractères,  et  le  temps  en  atténue 
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touy  ours  la  gra^Ué.  L'ordre  public  ou  rintérét  privé  n'eo  a  pis  moios 
^  froissé.  La  répression  est  devenue  plus  iocertaÎBe,  moins  eilcaoe; 
H  cepeadanl  la  bottne  admioistration  de  la  justice  souffre  d'un  tel 
état  de  choses.  C'est  pour  remédier  à  ces  iaconvéïiiens  ^  que  la  loi 
du  8  avril  1831  a  ouvert  au  mimstère  public  le  droit  de  cilalioB  di- 
recte devant  la  cour  d'assises. 

IL  Mais  le  droit  de  saisir  directement  la  cour  d'assises  est  per- 
sonnel au  ministère  public  :  il  n'appartient  qu'à  lui  seul.  Si  donc  il 
n'en  a  point  usé  et  que  la  chambre  du  conseil  ayant  été  saisie,  trouve 
la  présomption  de  culpabilité  suffisamment  établie ,  elle  doit  or- 
donner qoe  les  pièces  seroal  transmises  au  procureur  général  con^ 
fermement  aux  articles  133  du  code  d'instruction  criminelle^  9  et  10 
de  la  loi  du  36  mai  1819  ;  elle  n'est  point  autorisée  à  renvoyer  les 
prévenus  directement  devant  la  cour  d'assises  et^  en  le  iaisailt,  elle 
comnaetirait  un  excès  de  pouvoir  (1). 

La  partie  lésée  ne  peut  jamais  exercer  le  droit  de  citation  directe 
conféré  au  ministère  public  devant  la  cour  d'assises.  Cette  partie 
n'a  d'autre  voie  que  celle  de  la  dénonciation  au  procureur  du  roi  ou 
4e  la  plainte  entre  les  mains  du  juge  d'instruction ,  sauf  à  se  cons- 
titua partie  civile,  soit  par  cette  plainte ,  soit  par  un  acte  posté^ 
rieur,  mab  avant  la  clôture  des  débats ,  ainsi  que  nous  l'avons  ex- 
pliq^oé  sous  les  articles  1 ,  S  et  7  de  la  loi  du  26  mai  1819. 

Le  projet  du  gouvernement  avait  plus  «fextetision  ;  ses  dispo- 
sitions s'^endaient  non-seulement  au  ministère  puMiô,  mais  eiicore 
à  la  partiewiésée.  La  chambre  des  députés  les  a  re^trdmes  aut 
termes  où  elles  sont  aujourd'hui,  par  le  motif  que  l'article  â  de  la  loi 
du  8  octobre  183d ,  maintenant  la  jarldicilon  correctionfietle  saisie 
par  l'article  Ift  de  la  loi  du  ^6  mai  1819 ,  toutes  les  fois  que  les  délits 
de  diffamation  concernaient  de  simples  particuliers ,  le  ministère 
public ,  sur  la  simple  dénonciation  qui  lui  serait  adressée  et  si  les 
firits  lui  paraissaient  constans ,  ne  manquerait  point  d^exercef*  de« 
ntii  la  cour  d^assises  la  poursuite  des  délits  qui  y  sont  renvoyés  et 
qui  intéressent  toujours  jusqu'à  un  certain  point  l'ordre  publie  (â). 


m  djânv.  f835,  tt*»  tî— Dal.  1835,  p.  141.       ^ 

(2)  M.  Dupin,  dans  ses  Observations  sur  plusieurs  points  de  notre  îégUtch' 
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III.  Le  droit  de  citation  directe  s'applique  aux  délits  cominis  par 
la  voie  de  la  presse  ou  par  toute  autre  voie  de  publication  el  qoa^ 
lifiës  soit  par  la  loi  du  17  mai  1819,  soit  par  les  lois  postérieures  :  la 
corrélation  et  Tenchalnement  qui  existent  entre  toutes  ces  lois  et 
que  d^à  nous  avons  eu  plusieurs  fois  Toccasion  de  faire  remarquer, 
ne  laissent  pas  le  moindre  doute  à  cet  égard. 

Il  s'applique  encore  aux  cas  de  poursuites  conti*e  des  crieurs  et 
afficheurs  publics,  en  exécution  des  articles  5  et  6^  de  la  loî  du  l^dë^ 
cembre  1830  (1). 

Mais  ce  droit  ne  s'étend  point  aux  déViis  poliiique^  •:  le  tkre  à& 
la  présente  loi  et  la  disposition  elle-même  de  notre  article  1*'  l'io-^ 
diquent  suffisamment.  La  distinction  relative  à  ces  délits  a  d'ailleurs 
été  formellement  faite  à  la  chambre  des  pairs  dans  la  séance  du  ^ 
mars  1 831  et  les  motifs  de  cette  distinction  méritent  d'être  rapportée. 
«  La  raison,  a  dit  M.  Séguier ,  pour  laquelle  on  ne  peut  pas  étendre 
aux  délits  politiques  la  manière  abrégée  qui  a  été  adoptée  pour  les 
délits  de  la  presse,  est  facile  à  comprendre.  Un  délit  politique,  us 
iîomplot  est  tramé  sourdement  à  la  longue  :  pour  l'instruire ,  il  faiH 
pénétrer  dans  beaucoup  de  secrets,  dans  beaucoup  de  détails,  ia- 
diquer  les  agens ,  les  confronter  et  c'est  souvent  avec  beaucoup  de 
peine  qu'on  arrive  ainsi  à  la  vérité.  Au  contraire  un  délit  de  la 
presse  est  né  du  jour  au  lendemain  ^  il  paraît  le  matin ,  il  cause 
dans  l'instant  un  tort  à  la  société  :  il  est  très-urgent  de  le  punir^  » 

lY .  Ces  paroles,  en  même  temps  qu'elles  expliquent  parfaitement 
l'intention  du  législateur  et  la  portée  de  la  loi\  nous  semblent  tracer 
au  ministère  public  une  règle  de  conduite  dont  il  ne  doit  pas  se 
départir.  On  voit  en  effet  qu'il  a  été  dans  l'intention  du  législateur 
de  n^appliquer  le  droit  de  citation  directe  qu'aux  délits  qui ,  par 
leur  nature,  ne  nécessitent  point  toujours  les  formes  solennelles  et 
lentes  de  l'information.  Si,  parmi  ces  délits,  il  s'en  conunet  quine 
peuvent  être  bien  établis  et  présentés  avec  clarté  que  lorsqu'une 
information  en  a  scruté  toutes  les  circonstances,  le  ministère  publie 


tîon  criminelle  j  avait  demandé  le'droit  de  citation  directe  devant  la  cour  d'as- 
sises en  faveur  de  la  partie  civile  qui  poursuivait  un  délit  de  diffamation. 

(1)  La  loi  du  9  septembre  1835,  sur  les  cours  {^assises,  étend  le  droit  de 
citation  directe  aux  laits  de  rébellion  quilifiés  crimes,  et  «lie  contient  des  dis- 
positions spéciales  à  cet  égard. 


Lot  6  av.  18S1 ,  art.  V\  Î69 

ne  do4t  point  alors  bësiter  à  la  provoquer.  En  un  met  c'est  dans  les 
cas  sealement  où  le  fait  est  simple ,  facile  à  saisir ,  où  tes  garantie» 
que  réclament  les  intérêts  de  la  société  et  du  prévenu  ne  peuvent 
en  souffrir  aucune  atteinte ,  où  la  poursuite  enOn  est  urgente ,  que 
le  ministère  public  doit  citer  directement  devant  la  cour  d*assises^ 
Si  donc  le  droit  accordé  au  ministère  public  n*est  que  facnUaiif ,  il 
faut  qu'il  en  use  de  la  manière  la  plus  convenable  (1). 

y.  Le  droit  commun  veut  que,  h)rsqu*une  information  est  com^ 
mencée ,  le  juge  qui  y  procède  ne  puisse  être  dessaisi  que  par  une 
ordonnance  de  la  chambre  du  conseil.  I>ans  les^  cas  qui  sont  déter- 
minés par  la  loi ,  le  tribunal  de  répression  ne  peut  môme  être  vala* 
blement  appelé  à  statuer  qu'après  que  la  chambre  d'accusation  a 
également  prononcé.  La  conséquence  nécessaire  de  ce  principe 
était  que  le  ministère  public,  dans  les  affaires  où  il  a  la  faculté  de 
foire  citer  directement  devant  le  tribunal  de  répression,  ne  pût  user 
de  cette  faculté  du  moment  où  une  information  était  commencée  r 
l'information  devait  avoir  son  cours. 

La  loi  du  8  avril  1831  a  respecté  ces  dispositions  (2)  ;  et  c'est  par 
suite  de  leur  application  que  son  article  5  veut  que ,  dans  les  cas 
où  il  y  a  eu  saisie,  il  soit  toujours  procédé  conformément  à  la  loi 
du  26  mai  1819.  Mais  l'article  2U  de  la  loi  du  9  septembre  1835  a 
dérogé  à  l'article  5  précité  en  permettant  au  ministère  public ,  tant 
que  la  chambre  du  conseil  n'a  pas  prononcé ,  de  faire  citer  direc- 
tement devant  la  cour  d'assises ,  même  en  cas  de  saisie ,  à  la  charge 
de  notifier  au  prévenu  le  procès-verbal  de  saisie.  Il  modifie  en 
même  temps  la  loi  du  26  mai  1819 ,  en  ce  que  l'information  n'est 
plus  ainsi  obligatoire  :  il  la  rend  en  ce  cas  facultative. 


(1]  M.  de  Basfard ,  rapporteur  à  la  chambre  des  pairs ,  a  dit  :  «  Cependant  ce 
ne  sera  que  poor  les  délits  commis  par  la  voie  de  la  presse  périodique  que  le 
ministère  public  usera  de  la  faculté  qui  vous  est  demandée  :  il  est  présumable 
qoe,  dans  presque  tous  les  autres  cas,  il  continuera  à  suivre  les  formalités 
tracées  par  la  loi  du  36  mai  1819.  »  -—  M.  Portalis  a  ajouté  :  «  qu'il  tenait  pour 
nécessaire  la  formalité  de  l'instmction  préalable  dans  toutes  les  causes  qui  re- 
quièrent examen  et  qui  présentent  matière  au  doute;  que  la  loi  nouvelle  (art.  5] 
maintient  toutes  les  dispositions  de  la  loi  du  96  mai  et  les  complète.  » 

(3)  Le  droit  conféré  par  cet  article  au  ministère  public ,  ne  peut  être  exercé 
qu'antérieurement  à  toute  information  préalable.  Ainsi  lorsqu'il  a  saisi  la  cham- 
bre du  conseil ,  Taffaire  doit  subir  les  phases  de  la  procédure  ordinaire:  9  ianv. 
1835,  n"  12 — Dal.  1835,  p.  141* 
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VI .  Du  principe  que  les  exceptions  sont  de  droit  étroit  et  qu^eille^ 
ne  penvenl  éire  étendues  au^^à  de  leurs  termes ,  résulte  cette  con-  ' 
séquence  que  la  loi  du  S  avril  1^1 ,  comme  celle  du  9  septembre 
1835 ,  ayant  restreint  le  droit  de  citation  directe  aux  simples  deliii 
commis  par  les  dififérentes  voies  de  publication ,  ce  droit  n'est  point 
susceptible  d'être  appliqué  aux  £ails  qualifiés  crimes  ^  commis  par 
les  mêmes  voies.  Les  crimes  resteront  toujours  soumis  aiuL  dispo* 
sitions  du  droit  commun  combinées  avec  celles  de  la  loi  du  26  mai 
1S19)  et  ils  nécessiteront  une  instruction  préalable  suivie  de^tous  les 
actes  qui ,  dans  la  forme  ordinaire,  seront  la  conséquence  de  cette 
instruction. 

YII.  C'est  un  point  de  jnrispmdeirce  établi  par  de  Domlureuses 
décisions ,  que  les  arrêts  des  chambres  d'accusation  portant  renvoi 
devant  la  cour  d'assises  sont  attributifs  de  la  compétence  et  que 
cette  cour  ne  peut  plus  examiner  sa  compétence  (i).  Mais  lorsque 
la  cour  d'assises ,  au  lieu  d'être  saisie  par  un  arrêt  de  la  chambre 
d'accusation  passé  en  force  de  chose  jugée ^  l'a  été,  en  matière  de 
délits  de  pubHcaiion,  parla  citation  directe  du  ministère  public, 
elle  tient  des  pouvoirs  généraux  que  la  loi  a  conférés  à  tous  les  tri- 
bunaux, le  droit  de  rechercher  si  elle  a  été  valablement  saisie,  si  les 
actes  en  vertu  desquels  elle  a.  été  saisie  et  les  acte»  de  procédure 
qui  ont  précédé  ceux-ci  ont  été  réguliers ,  si  enfin  elle  est  compë-  ; 
tente  pour  connaître  du  délit  porté  devant  elle.  S'il  en  était  autre-  ^ 
ment,  il  n'y  aurait  point  déjuge,  ainsi  qu'on  l'a  fait  remarquer  pour 
vider  la  question  de  compétence,  ou  plutôt  ce  serait  en  réalité  le 
ministère  public  qui  se  trouveraiten  avoir  été,  par  la  citation  di- 
recte, le  juge  souverain.  Mais  un  pareil  pouvoir  n'était  point  de 
nature  à  être  conféré  à  la  partie  publique  ;  et  les  attributions  de  la 
cour  d'assises  n'ayant  point  été  ici  restreintes  par  la  lot,  comme  l'sr 
fait  l'article  251  du  code  d'instruction  criminelle  lorsque  cette  cour 
est  saisie  en  vertu  d'un  renvoi  de  la  chambre  d'aecusatîon,  il  s'ensuit 
qu'eQe  peut  toujours  examiner  sa  compétence.  Cependant  cette  doc- 
trine, conforme  aux  véritables  principes  n'a  poiift  été  admise  par  m 

(1)  V.  les  arrêts  ra|)portés  sous  les  articles  331  cl  251  de  itolre  Code  d'instrnc- 
tion  crimmelte  expU^é  par  ta  jurisprudence  progressive  de  lu  cour  de  cas- 
sation. 


anréide  lac(mrde€«B»atioii  da  9  août  iS22  <— J.  P.  1S32,  i.  a,  p.  S70, 
lequel  a  caeaé  un  arrêt  de  la  cour  d'assi&es  de  THérault  qui  s'étail 
^larée  îAcompétente  dans  l'affaire  des  Mélanges  Oceitaniquee. 
La  cour  supréo^  se  fondait  sur  ce  «  que  la  cour  d'assises  ne  doit 
cannattre  sans  Tassisunce  dn  jury,  avant  sa  formation,  que  de» 
incidens  relatifs  à  celui-ci ,  et  après  sa  formation ,  que  des  incident 
étrangers  au  fond  et  qui  le  laissent  dans  son  entier  ^  que  la  connais- 
sauce  du  fond  était  uniquement  dévolue  au  jury  par  la  loi  du  ^  avril; 
1831  et  qu'ainsi  la  cour  n'avait  pu  prendre  connaissance  des  fait» 
imputés  au  prévenu  pour  en  conclure  qu'elle  et  lejury  n'élaient  pas 
compélens.  »  Quelle  que  soit  l'opinion  que  l'on  adopte  sur  cette  ques-- 
tioB  à  l'époque  où  elle  s'est  présentée,  elle  ne  peut  plus  aiyourd'hui 
èU'e  soulevée  en  présence  de  la  disposition  de  l'article  26  de  la  loi  du 
9  septembre  i8â5 ,  qui  recpnnatt  à  la  cour  d'assises  le  droit  de  sta- 
tjaer  sur  sa  compétence  dans  les  termes  fixés  par  l'arlicle  25  de  la 
même  loi. 

Art.  %.  Le  ministère  public  adressera  son  requisitoire.au  président  de  la 
conr  d'assises  pour  obtenir  indication  du  jour  auquel  le  prévenu  sera  sommé 
decùmparaftfe. 

Usera  tenu  d'artteuler  et  de  qualifier  les  proToeations ,  attaques,  offenses, 
ONferages^  faits  diffamatoires  ou  injures,  à  raison  desquels  la  poursuite  est  în- 
teatée ,  et  ce,  à  peine  de  nullité  de  la  poursuite.  Le  président  fixera  le  jour  de 
la  comparution  devant  la  cour  d'assises  et  commettra  l'huissier  qui  sera  chargé 
de  la  notification. 

La  notification  du  réquisitoire  et  de  l'ordonnance  du  président  sera  faite  au 
prévenu  dix  jours  au  moins  avant  celui  de  la  comparution,  outre  un  jour  par 
ctoq  myriamètres  de  distance. 

Si  le  prévenu  ne  comparait  pas  aujoarfixé,  il  sera  jugé  par  défaut  :  la  cour 
Itatnera  sans  assistance  ni  interrention  de  jurés ,  tant  sur  Faction  publique  que 
MU*  l'action  civile  (1). 

V.  1.— L.  2(>  mai  1819,  art.  6, 15, 15 ;  9  sept.  1835,  art.  24 , 35  ;  9  sept.  1835 
furies  cours  d'assises ,  art.  5,  6, 8,9, 10, 11. 

I.  Le  projet  du  gouvernement  se  bornait  à  supprimer  l'instruction 
devant  la  chambre  du  conseil  et  devant  la  chambre  d'accusation 


(1)  Suivant  le  code  d'instruction  criminelle,  il  n'y  a  de  prévenu  que  lorsqu'il 
a  été  rendu  par  la  chambre  du  conseil  une  ordonnance  de  prévention  :  il  aurait 
donc  fallu  dire  ici  V inculpé  et  non  \e prévenu* 
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en  laissant  sabsîsier  les  formes  du  jogemenl  fixées  par  la  loi  da 
mai  1819.  Les  chambres  ont  adopté  au  fond  ce  système.  Elles  onli| 
reproduit  dans  la  loi  du  8  avril,  celtes  des  dispositions  de  la  loi  dut 

'  il 

26  mai  auxquelles  le  projet  se  boVnait  à  se  référer^  sauf  quelquesi 
modifications  dont  nous  parlerons  à  mesure  qu*elles  se  présen--'| 
teront  (1). 

II.  Nous  ne  pouvons  que  renvoyer  à  nos  diverses  observaiionsfl 
sur  les  articles  & ,  15  et  17  de  la  loi  du  2&  mai  1819 ,  qui  reçoiveitel 
leur  application  au  cas  prévu  par  notre  article  2. 

III.  La  nécessité  dans  laquelle  se  trouve  le  ministère  public  près 
la  cour  d'assises  à  qui  appartient  le  droit  de  poursuite,  d'articuler 
et  de  qualifier  les  faits,  est  ici  plus  impérieuse  que  jamais  ;  car  le 
réquisitoire  tient  lieu  d'abord  de  l'arrêt  de  la  chambre  d'accusation 
qui  est  prescrit  lorsqu'il  y  a  instruction  ^  et  ensuite  d'un  acte  d^ac- 
cusation.  Cette  obligation  est  imposée  d'une  manière  générale  pour 
tous  les  délits  de  la  compétence  de  la  cour  d'assises. 

lY.  Le  délai  de  citation  a  été  abrégé  par  l'article  34  de  la  loi  do 
9  septembre  1835  et  réduit  à  trois  jours. 

V.  La  maxime  non  hts  in  idem  (V.  C.  I.  C.  365)  n'est  applica- 
ble qu'au  cas  où  un  faitdéCéréàla  justice  et  par  elle  souverainement 
apprécié,  est  de  nouveau  mis  en  jugement  et  devient  l'objet  d'une 
décision  j udiciaire.  Le  réquisitoiredu  ministère  public  qui  incrimine 
un  fait  de  publication  n'ayant  nullement  le  caractère  de  jugement 
sur  la  culpabilité  de  ce  fait,  le  même  article  peut,  par  un  second 
réquisitoire,  être  déféré  à  la  cour  d'assises  c^mme  renfermant  un 
second  délit  (2). 

YI.  Nious  avons  vu  dans  notre  observation  Y  sur  rarticlel7dela 
loi  du  26  mai  1819,  que  l'article  19  de  cette  loi  autorisant  le  prévenu 
à  comparaître  sur  son  opposition  par  un  fondé  de  pouvoir,  on  en 
avait  tiré ,  avec  raison ,  la  conséquence  que  le  prévenu  pouvait  éga- 
lement comparaître  par  un  fondé  de  pouvoir  sur  la  citation  primi- 
tive à  lui  donnée.  L'article  k  de  la  loi  du  8  avril  1831 ,  relatif  au  ju- 
gement sur  opposition,  loin  de  reproduire  la  disposition  précitée  de 
l'article  19  de  la  loi  du  26  mai,  veut,  au  contraire,  que  l'opposant 


(1)  V.  ci-après  J  5;  art.  3,  §  l«*^elarl.  4. 
:2)  8  mars  1833,  n"  88. 
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comparaisse  par  luî-méme.  De  là  il  est  résulté  que  notre  article  2  ne 
statuant  pas  à  cet  égard^et  se  bornant  à  dire  que  si  le  préoenu  ne 
eomparaiipas  il  eera  juge' par  défaut,  le  droit  de  comparaître,  par 
un  fondé  de  pouvoir,  lui  était  absolument  refusé  dans  les  cas  prévus 
par  la  présente  loi.  Mais  nous  verrons  dans  notre  observation  II 
sur  rartide  25  de  la  loi  du  9  septembre  1835,  que  le  droit  de  se  faire 
ainsi  représenter  résulte  de  cette  loi. 

¥11.  La  chambre  des  députés,  sur  la  proposition  de  sa  commis- 
ûon ,  avait  adopté  un  système  entièrement  opposé  k  celui  qui  est 
consacré  parle  dernier  paragraphe  de  cet  article  et  par  les  articles 
suivans. 

Le  dernier  paragraphe  de  cet  article  était  originairement  ainsi 
conçu  :  «  Si  le  prévenu  ne  comparaît  pas  au  jour  fixé,  la  cour  ordon- 
nera qu'il serare'assigné  et  commettra  un  huissier  autrej'que  celui 
qui  aura  fait  la  première  notification.  Les  articles  3  et  4  portaient 
ensuite  :  art.  3.  «  LesMélais  pour  la  notificaiion  seront  les  mêmes 
que  ceux  prescrits  par  l'article  précédent,*  et  art.  4.  •  Si  le  prévenu 
ne  comparaît  pas  au  nouveau  jour  indiqué,  il  sera  statué  par  le  jury 
et  le  jugement  sera  définitif,  sauf  le  pourvoi  en  cassation  dans  les 
formes  voulues  par  la  loi.  » 

Le  rapporteur  de  la  commission  avait  motiyé  ces  dispositions  sur 
le  principe  posé  par  la  charte,  que  les  délits  de  publication  ne  doi* 
vent  être  jugés  que  par  le  jury.  Dans  cet  état  de  choses,  la  cour  ne 
pouvait  prononcer  par  défaut  sur  la  culpabilité  du  prévenu.  Mais 
si  le  jury  avait  été  appelé  à  juger  récrit  et  à  déclarer  son  opinion , 
la  faculté  d'opposition  qu'il  aurait  fallu  laisser  au  prévenu,  eût  été 
incompatible  avec  le  principe  qui  veut  que  les  décisions  du  jury 
soient  souveraines  et  irrévocables  (C.  I.  C.  35o)  :  un  second  jury 
aurait  pu  alors  détruire  Tœuvre  du  premier.  La  commission  et  la 
chambre  avaient  ainsi  voulu  concilier  ces  divers  principes. 

Un  pareil  système ,  qui  était  une  véritable  anomalie  dans  notre 
droit,  a  été  rejeté  par  la  chambre  des  pairs,  sur  la  proposition  de  sa 
commission.  M.  de  Bastard ,  rapporteur,  s'est  exprimé  en  ces  ter- 
mes :  «  Quand  l'accusé  se  présente  et  qu'il  est  sous  la  main  de  la 
justice,  la  loi  lui  donne  les  jurés  pour  juges;  mais  lorsqu'il  refuse 
de  s'en  rapporter  à  leur  décision,  peut-il  se  plaindre  que  les  magis- 
irafis  de  la  cour  d'assises  déclarent  ce  que  la  procédurejcrite  paraît 
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avoir  établi  ?  C'est  changer  rinstilntion  du  jury  que  de  lui  demander ,  j 
quand  il  s^agit  de  délits  de  la  presse ,  de  former  sa  conviction  ftor 
des  élémens  différens  de  ceux  qui  doivent  la  faire  nattre  lorsqtiHl  est 
appelé  à  se  prononcer  sur  un  crime.  Il  est  contraire  aux  idées  qu'on 
^e  forme  du  jugement  par  jurés,  de  les  voir  condamner  un  homme: 
qu^lls  n'entendent  pas,  sur  le  témoignage  de  témoins  que  le  prévcnQ 
ne  peut  combattre,  que  le  ministère  public  ne  peut  discuter,  (fue  les 
jurés  eux-mêmes  ne  peuvent  interroger,  lorsqu'un  jugement  de  jurés 
s^appuiesur  une  discussion  orale ,  sur  un  débat  et  des  témoignages 
dont  les  impressions  (tigitives  font  nattre  la  conviction ,  mais  que 
les  procès- verbaux  ne  peuvent  ni  faire  saisir ,  ni  exprimer  même 
incomplètement.  On  conçoit  que  le  jugement  du  jury  puisse  être 
regardé  comme  la  vérité  même ,  qu'il  commande  le  respect  et  la 
confiance  ;  mats  si  ce  jugement  se  déduit  d'examen  de  pièces  ,  de 
raisonnemens  souvent  contredits,  de  comparaisons  qui  peuvent  être 
refaites  sans  cesse ,  puisque  les  pièces  de  la  procédure ,  seuls  élé- 
mens de  la  décision  portée ,  ne  sauraient  s'évanouir,  la  réponse  <!» 
jury  perd  de  ce  caractère  mystérieux  et  irréfragable  qu'on  doit 
craindre  d'altérer,  puisqu'elle  est  la  base  sur  laquelle  reposent  la   ; 
certitude  et  la  justice  de  tous  les  jugemens  qui  prononcent  sur  la 
vie  et  l'honneur  de  tous  les  citoyens.  —Votre  commission  a  donc 
reconnu  qu'en  appelant  les  jurés  à  ne  se  prononcer  qu'après  un  dé- 
bat public ,  qu'après  une  solennelle  discussion  entre  le  prévenu  et 
ses  accusateurs ,  on  maintenait  le  jury  dans  l'esprit  de  son  institu- 
tion ;  que^cet  esprit  serait  altéré  si  le  jury  était  forcé  de  répondre 
en  l'absence  du  prévenu  et  uniquement  sur  une  procédure  faîte  en 
secret  et  sur  des  témoignages  écrits  dont  le  rédacteur  peut ,  trè&* 
involontairement  altérer  la  force  et  le  sens.  — Votre  commission  a 
pensé  enfin  que  si  l'article  69  de  la  charte  donne  au  prévenu  d'un 
délit  de  la  presse  le  jugement  par  jury ,  ce  n'est  qu'au  prévenu  qui 
se  présente  devant  ses  juges,  que  ce  droit  est  assuré,  et  non  an  dé- 
faillant qui ,  après  avoir  violé  les  lois  de  son  pays ,  refuse  de  venir 
devant  ses  pairs  rendre  compte  de  sa  conduite.  -—D'ailleurs  on  sait 
que,  conformément  aux  dispositions  du  code  d'instruction  criminelle 
(art.  470),  les  crimes  qui  sont  ordinairement  jugés  par  le  jury,  le 
sont  par  la  cour  d'assises  sans  assistunee  dejivres  lorsque  l'accusé 
ne  se  présente  pas. 
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A«î.  5.  Le  prévenu  pourra  ft>rmer  opposUîoa  à  l'arrêt  par  défaitl  dans  les  cinq 
jwn  de  la  noUficalion  qui  em  aura  été  faite  à  sa  persaoae  ou  à  son  domicile , 
Mira  oojoar  par  cinq  myriamèlres  de  distance,  à  charge  de  notifier  son  op- 
poûlion  tant  au  ministère  public  qu'à  la  partie  civile. 

Lepréyenn  supportera  sans  recours  les  frais  de  Fexpëdition  et  de  la  signi- 
fication de  Farrét  par  défaut,  et  de  Topposition^  ainsi  que  de  l'assignation  et  de 
la  laie  des  témoins  appelés  à  l'andience  pour  le  jugement  de  l'opposition. 

V.  1«-L.  S6  mai  1819,  art.  18;  9  sept.  ISaS,  art.  95.-«.C.  I.  C.  ari.  151,  187, 
188. 

I.  Nous  renvoyons  à  nos  observations  s»r  l'ariicle  18  de  la  loi  da 
26  mai  1819. 

II.  Nous  nous  bornons  à  faire  remarquer  Ici  que  le  délai  d'ofH 
position  a  été  réduit  à  cinq  jours  au  lieu  de  dix  que  donnait  l'ar* 
ticlel^'  de  la  loi  du  26  mai  1819.  C'est  ce  délai  de  cinq  jours  qui 
est  également  accordé  par  Tarticie  187  du  code  d'instruction  cri- 
minelle; le  législateur,  fidèle  à  l'esprit  et  au  but  de  cette  loi,  a 
Toula  abréger  la  procédure  en  cas  de  citation  directe,  en  diminuant 
les  délais.  L'article 25  delà  loi  du9  septembre  1835  a  maintenu  cette 
disposition  en  ajoutant  la  peine  de  nullité  contre  l'opposition  for- 
mée après  l'expiration  de  ce  délai,  nullité  que  la  cour  de  cassation 
avait  d'ailleurs  déjà  déclaré  résulter  de  la  nature  des  choses  (1).    • 

Art.  4  Dans  les  cinq  jours  de  la  notification  de  Topposilion ,  le  prévenu  de* 
vra  déposer  au  greffe  une  requête  tendante  obtenir  du  président  de  la  cous 
d'assises  une  ordonnance  fixant  le  jour  du  jugement  de  Topposilion  ;  elle  sera 
signifiée,  à  la  requête  du  ministère  public,  tant  au  prévenu  qu'au  plaignant, 
avec  assignation  au  jour  fixé ,  cinq  jours  au  moins  avant  l'échéance.  Faute  par 
le  prévenu  de  remplir  les  formalités  mises  à  sa  charge  par  le  présent  article,  ou 
de  comparaître  par  Idi-mème  au  jour  fixé  par  l'ordonnance,  Topposition  sera 
Imputée  non  avenue ,  et  Tarrêl  par  défaut  sera  définitif. 

I    V.2,3.~L.26mai  1819,  art.  19i9sepl.  !835,art.25 —CI.  C.  art.  151,152, 
185,188. 

,    I*  Nous  renvoyons  à  nos  observations  sur  l'article  19  de  la  loi  du 
26  mai  1819. 


(1)  38  août  1834— J.  P.  1834,  t.  3,  p.  398  — Dal,  1834,  p.  438. 
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IL  Comme  l'article  3  avait  rédait  à  cinq  jours  le  délai  d*opposi« 
tion,  Tartiçle  4  a  également  réduit  à  cinq  jours  le  délai  de  citation  an 
prévenu ,  délai  qui ,  dans  le  cas  prévu  par  la  loi  du  26  mai ,  étaitj 
de  dix  jours.  L'article  25  de  la  loi  dn  9  septembre  1835  a  modifié! 
ces  dispositions ,  il  veut  que  Topposiilon  emporte  de  plein  droit  ci- 
tation à  la  première  audience.  Dès-lors  Fobligation  imposée  par' 
notre  article  h  au  prévenu  de  déposer  une  requête ,  la  signification 
que  devait  lui  en  faire  faire  le  ministère  public  avec  citation  à  corn- 
paraître ,  sont  des  formalités  devenues  entièrement  inutiles. 

IIL  Nous  avons  déjà  fait  remarquer ,  dans  notre  obcorvation  VI 
sur  Tarticle  2 ,  que  Tarlicle  25  de  la  loi  du  9  septembre  1835  an« 
torise  maintenant  lé  prévenu  à  se  faire  représenter  par  un  fondé 
de  pouvoir. 


I 


Art.  5.  Dans  le  cas  de  saisie  autorisée  par  Tarticle  7  de  la  loi  du  26  mai  1819 
les  formes  et  délais  prescrits  par  cette  loi  seront  observés. 
V.  1.  — L.26mail819,art.7. 

L  L*excepiion  introduite  par  cet  article  estaujourd'hui  sans  objet: 
Tarticle  24  de  la  loi  du  9  septembre  1835  autorise  le  ministère  pu- 
blic à  faire  citer  directement  le  prévenu  devant  la  cour  d'assises, 
pourvu  qu'il  lui  ait  été  fait  signification  du  prècès-verbal  de 
saisie. 


Loi  i6  féo,  ISU,  an.  l•^  17^ 


LOI  DU  16  FÉVRIER  i8S4  (1) 

SUR  LES  CRIEURS  PUBLICS. 

Akt  l*'.  Nul  ne  pourra  exercer ,  même  temporairement,  ta  profession  âé 
crieur ,  de  yendeor  on  de  distributeur ,  sur  la  voie  publique,  d'écrits ,  dessiné 
ou  emblèmea  imprimés,  lithographies,  autographiés  y  moulés ,  gravés  ou  à  la 
main ,  aans  autorisation  préalable  de  l'autorité  municipale. 

Cette  autorisation  pourra  être  retirée. 

Les  dispositions  ci-dessus  sont  a])plicables  aux  chanteurs  sur  la  voi  e  pu- 
blique. 

V.  L.  10  déc.  1830 ,  art.  V%  3;  91  mai  1836,  art.  4.—  C.  P.  art  390. 

§  1  et  2. 

I.  Cet  article  est  reproduit  de  l'ariicle  290  du  code  pénal.  L'ar-* 
ticle  2  de  la  loi  du  10  décembre  1830  n'assujettissait  les  afficheurs, 
crieurs ,  vendeurs  et  distributeurs  publics ,  pour  Texercice  de  leun 
profession ,  qu*à  une  simple  déclaration  devant  Tautorité  munici-> 
pale.  La  loi  nouvelle  déroge  à  cette  disposition  en  soumettant  la 
profession  de  crieur ,  vendeur  ou  distributeur  publics  à  rautorisa;^ 
tion  préalable  de  l'autorité  municipale.  Elle  a  eu  pour  but  de  donnep 
au  gouvernement  les  moyens  d'empêcher  la  distribution  sur  la  voie 
publique,  de  certains  journaux  et  écrits  périodiques  ou  non  pério» 
diques.  Maîtresse  d'accorder  ou  de  retirer  l'autorisation ,  l'autorité 
municipale,  sur  laquelle  le  gouvernement  a  la  haute  main  (L  21 
mars  18M  ,  art.  3),  pourra  ne  point  donner  cette  autorisation  ou  là 
retirer  à  ceux  qui  s'en  serviraient  pour  crier,  vendre  ou  distribuer 
des  écrits  contraires  à  l'ordre  public.  Mais  elle  n'aura  point  le  même 
droit  à  l'égard  des  afficheurs  dont  la  profession  continuera  à  s'exer- 
cer indépendamment  de  toute  autorisation  et  en  se  conformant  aux 
dispositions  de  l'article  2  de  la  loi  du  10  décembre  1830.  Notre  ar- 
ticle ,  en  effet ,  est  muet  à  leur  égard  :  il  paraît  que  cette  omission  a 


(1)  Les  infractions  aux  dispositions  de  cette  loi ,  sont  des  conlrayenlions, 
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été  reconnue  après  le  vole  de  la  loi  par  la  chambre  des  députés  ; 
mais  Ton  a  pensé  qu'il  était  trop  tard  pour  la  réparer. 

II.  La  loi  nouvelle  ne  s'applique  pas  non  plus  aux  libraires, 
marchandé  d'estampes  et  proprieïaires  de  cabinets  de  lecture. 
Une  proposition  faite  à  la  chambre  des  députés  par  M.  Portalis , 
et  portant  que  l'autorisation  ne  serait  pas  nécessaire  pour  ces  indi- 
vidus, a  été  retirée, sur  robservation  de  M.  le  garde-des-sceaux,  que 
la  lui  ne  coQceraail  pas  les  marchands  en  bcfutique. 

Eue  ne  concerne  pas  noa  plus  les  colporteurs  et  les  éBahi^'sies 
qui  n'ont  souvent  qu'an  ou  deux  exemplaires  de  ehaque  cmvrsrge 
qu'ils  renouvellent  suivant  le  débit  qu'ils  trouvent  on  les  marchés 
qu'ilsfontavectepublicLedépôtexigéparrarticleSdelaloi  du  iO 
décembre  1830  serait  impossible  pour  eux.  Nous  nous  sommes  ex- 
pliqué à  leur  égard  dans  nos  observations  XVIII  et  XIX  sur  l'article 
11  de  la  loi  du  21  octobre  181&. 

m.  La  présente  loi  s'applique  évidemment  aux  crieurs,  vendeurs 
ou  distributeurs  des  journaux  bien  que  cautionnés  et  signes  par 
un  gérant  responsable  ^9âQSÏ  qu^cela  résulte  d'ailleurs  de  deux 
propositions  faites  à  la  chambre  des  députés^  par  MM.  Anglade  et 
Layraud ,  et  tendantes  à  dispenser  !de  l'autorisation ,  la  première  y 
tes  crieurs ,  vendeurs  ou  distributeurs  de  etf«  journaux;  la  seconde, 
les  vendeurs  ou  distributeurs  de  journaux  en  enHer^  de  maaière 
que  l'on  ne  pût  vendre  l'extrait  d'un  journal. 

lY .  La  disposition  de  l'article  1*'  est  générale  :  elle  comprend  les 
tfirrf^  de  toute  nature,  et  par  conséquent  le$  adresses  imprimées  (1). 
U  résulte  effectivement  de  la  discussion  à  la  chambre  des  députés^ 
que  la  loî  a  voulu  atteindre  non  pas  les  écrits,  mais  les  personnes  et 
astreindre  celles  qui  exerceraient  la  profession  même  temporaii^ 
de  crieur,  vendeur  ou  distributeur,  sur  la  voie  publique ,  à  une  con- 
dition de  garantie  exigée  dans  Pintérèt  de  l'ordre  public.  Oh  ai  re- 
connu qu'il  ne  fallait  faire  aucune  distinetio»  entre  les  écrits,  puia* 
qu'il  faudrait  les  soumettre  sans  cela  à  un  examen  préalable  et 
rétablir  ainsi  une  espèce  de  censure. 

y.  C'est  seulement  lorsque  la  profession  est  exercée  siv  la  voie 


(1) Paris,  13j«ft¥.  iS3t^«- J.  P.  1836,  t.  f>  p.  »14. 
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publique  que  la  loi  a  prescrit  rautorisaltonde  l'autorilé  municipale: 
«  Nul  ne  pourra  exercer  même  temporairement  la  profession  de 

crieur,  jetc. ,  sur  la  voie  publique ,•  porte  Tarticle  1*'.  Il  faut 

ainsi ,  pour  que  la  disposition  pénale  de  l'article  2  puisse  être  applW 
quée ,  qu'il  y  ait  eu,  sur  la  voie  publique  même,  criage,  vente,  dis- 
tribution ou  tentative  de  vendre  ou  distribuer.  L'exposé  des  motifs 
do  projet  de  loi  présenté  à  la  chambre  des  députés  par  M.  le  garde* 
des-sceaux  ne  laisse  pas  de  doute  à  cet  égard.  «  Le  b(m  ordre  de$ 
places  publiques  et  des  rues  ne  saurait  être  maintenu ,  a  dit  M.  le 
ministire,  tant  que  des  écrits  séditieux ,  obscènes  et  diffamatoires 
continueraient  cf  y  être  annonce's  à  haute  voix».  Si  donc  la  vente 
ou  la  distribution  était  faite  au  domicile  des  citoyens  ou  dans  f  en* 
ceinte  d'une  propriété  particulière,  ceux  qui  en  seraient  chargés 
n'auraient  besoin  d'aucune  autorisation  (1) ,  sans  quoi  il  fau- 
drait aller  jusqu'à  prétendre  que  cette  autorisation  serait  néces- 
saire pour  les  facteurs  qui  portent  les  journaux  au  domicile  des  a- 
bonnés.  Bans  la  séance  du  5  février  1834 ,  M.  le  garde-des-sceaux 
faisait  d'ailleurs  remarquer  à  la  chambre  des  députés,  à  l'occasion 
de  la  discussion  de  la  présente  loi  «  que  l'on  ne  pourrait  croire  que 
le  droit  de  publier  son  opinion  serait  compromis  lorsque  la  profes- 
sion de  crieur  public  serait  soumise  à  quelques  formalités  ;  qu'il 
restait  les  livres  inde'pendamment  des  distributions  à  domicile.  • 
Enfin  M.  le  rapporteur  de  la  chambre  des  pairs  a  dit  dans  son  rap- 
port, «  qu'il  ne  (allait  pas  perdre  de  vue  qu'il  s'agissait  de  publi- 
cations sur  la  voie  publique  exclusivement.  »  Ainsi  le  simple 
passage  sur  la  voie  publique  à  Teffet  de  vendre  ou  de  distribuer 
dans  une  maison  quelconque  un  journal  ou  autre  écrit ,  et  la  vente 
ou  la  distribution  faite  dans  cette  maison ,  ne  constituent  pas  de 
contravention  à  l'article  i''''  de  la  loi  du  16  février  1834.  A  l'appui 
de  cette  opinion  nous  pouvons  invoquer  un  assez  grand  nombre  de 
décisions  (2).  Un  arrêt  de  la  cour  royale  d'Amiens ,  du  21  mars 
1834 ,  a  jugé  le  contraire.  Cet  arrêt  est  ainsi  motivé  (3)  :  «  Con- 


(1)  Paris,  30  av.  1835  j  Seine,  Irib.,  2  juin  1835 
^  (3)  Douai ,  4  av.  1834  ;  Paris ,  33  août  1834  ;  Seine ,  trib.,  90  mar^ ,  4 ,  19  juin 
3juill.  1834î  Lille,  trib.,  5  mars  1834. 

(3UI  était  par  défaut.  Le  31  avril  suivant,  par  les  motifs  y  énoncés,  la  cour 
t  délM>até  les  prévenus  de  ropposition  qu'ils  avaient  formée  k  son  exécution. 


l 
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sidérant  que  la  toi  du  16  février  punit,  non  le  fait  â*avoir  crîë^ 
vendu  ou  distribué  des  écrits ,  mais  l'exercice  même  temporaîref 
de  la  profession  dé  crieur ,  vendeur  ou  distributeur  d'écrits  sur 
la  voie  publique  sans  autorisation;  que  celui  qui,  par  des  signes 
ostensibles  et  non  équivoques  annonce ,  sur  la  voie  publique  qu'il 
v^d  un  objet  quelconque  dont  il  est  porteur,  se  constitue,  par 
cela  même ,  vendeur  de  cet  objet;  que  le  plus  ou  le  moins  de  succès 
de  son  débit  n'affecte  pas  légalement  la  qualification  de  la  profes- 
sion ;-^Gonsidéranl  qu'il  résulté  du  procès- verbal  et  des  débats  que 
Bloâdeau  et  Ruel  ont  été  trouvés  le  i^**  mars  sur  la  voie  publique , 
porteurà  d'un  grand  nombre  dé  numéros  de  X Union  ^  quoiqu'ils 
n'eussent  que  peu  d'abonnés  ^  que  les  inscriptions  tracées  sur  leurs 
chapeaux  annonçaient  au  public  qu'ils  vendaient  ce  journal  pour 
deux  sous;  qu'ainsi  le  plus  grand  nombre  d*exemplaires  saisis  étaiene 
destinés  à  la  vente  sur  la  voie  publique  ;  qu'en  effet  il  a  été  déclaré 
par  le  directeur  du  journal  qu*ils  avaient  mission  de  le  vendre  à  ceux 
qui  le  demanderaient ,  sauf  à  n'en  faire  la  délivrance  que  dans  une 
maison  particulière  ou  sous  une  grande  porte  ;  qu'il  peut  rester 
d'autant  moins  de  doute  sur  la  profession  qu'exerçaient  les  prévenue 
le  1"  mars ,  qu'ils  ne  faisaient  que  continuer  un  mode  de  distribu- 
lion  qui  avait  cessé  d'être  permis  le  16  février;  —  Considérant  que 
ces  prévenue  n'étaient  pas  munis  de  l'autorisation  municipale ,  mnis 
qu'il  résulte  de  la  cause  des  circonstances  atténuantes; — émendant, 
déclare  Ruel  et  Blondeau  coupables  d'exercice  sans  autorisation  de 
vendeurs  d'écriissur  la  voie  publique ,  etc.  •  —  Pour  juger  qu'il  y 
•avait  eu  exercice  de  la  profession  sur  la  voie  publique ,  la  cour  d'A- 
miens s'est  déterminée  par  deux  moyens  principaux  :  elle  a  d'abord 
assimilé  à  cet  exercice  le  port,  sur  la  voie  publique,  de  signes  osten- 
sibles annonçant  la  vente  d'un  journal  ;  ensuite  elle  a  considéré  la 
destination  des  exemplaires  saisis.  Ce  ne  sont  cependant  point  les 
signes  extérieurs  que  vient  à  prendre  une  personne,  qui  peuvent 
constituer  de  sa  part  l'exercice  de  telle  ou  telle  profession,  mais  bien 
l'accomplissement  des  actes  relatifs  à  cette  profession.  Peu  importe 
donc  que  la  profession  ait  été  précédemment  exercée ,  si  la  poursuite 
n'est  pas  fondée  sur  de  nouveaux  faits  d'exercice.  Ainsi  la  profession 
de  crieur,  de  vendeur  ou  de  distributeur  sur  la  voie  publique,  est 
décrier,  vendre  ou  distribuer  sur  cette  voie  :  les  faits  de  criage,  de 
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vente  ou  de  distribution ,  ou  la  tentative  de  ces  faits ,  manifestée  par 
nn  commencement  d'exécution,  sur  la  voie  publique ,  constitueront 
seuls  Texercice  de  la  profession  dont  il  s*agit.  En  second  lieu,  il 
faut  reconnatire ,  contrairenient  àla  doctrine  consacrée  dans  Tarr^t 
de  la  cour  d'Amiens  ou  aux  conséquences  qui  en  résultent ,  que  la 
consommation  ni  la  tentative  d'un  délit  ne  consistent  dans  la  desti- 
nation avouée  ou  prouvée  des  objets  qui  doivent  servir  à  le  com- 
meure^si  chacune  des  circonstances  essentielles  au  caractère  du 
délit  n'a  point  d'ailleurs  été  accomplie. 

VI.  Nous  ferons  remarquer  que  l'autorité  municipale  ayant,  aux 
termes  des  lois  du  14  décembre  1789,  article  5d,  du  16- 2&  août 
1790,  lit.  11 ,  art.  3, 4,  du  19-22  juillet  1791,  tit.  V%  art.  46,  lapo- 
Itce des  mes ,  places ,  lieux  et  édifices  publics,  elle  peut  défendre 
l'annonce  par  des  signes  extérieurs,  sur  la  voie  publique,  de  la 
vente  d'aucuns  journaux  ou  écrits.  £He  peut  encore  défendre  cette 
vente  dans  les  lieux  publics  soumis  à  sa  surveillance  (V.  L.  10  déc. 
1890,  art.  1*^9  ^în^î  Qu^  1^  préfet  de  police  l'a  fait  pour  les  théâtres 
par  les  articles  9  et  10  de  son  ordonnance  du  12  février  1838.  La 
contravention  à  ces  arrêtés  sera  punie  conformément  à  l'article  471, 
b"*  15  du  code  pénal  (1). 

VII.  Ces  oiots  «  même  iemporairement  •  rendent  la  loîapplica* 
ble  à  un  seul  fait  de  criage ,  vente ,  etc.,  sur  la  voie  publique ,  isolé 
de  tout  autre  fait  de  même  nature.  L'arrêt  de  la  cour  de  Paris ,  du 
13^  avril  1834,  cité  dans  notre  observation  lY,  a  é(é  rendu  dans  l'es- 
pèce d'un  domestique  qui  distribuait  des  adresses  annonçant  que 
sa  maîtresse  tenait  table  d'hôte. 

VIII.  L'autorité  municipale  n'ayant  d'attributions  que  dans  l'é- 
tendue du  territoire  de  la  commune  pour  laquelle  elle  a  été  créée  ^ 
rautorisation  qu'elle  a  accordée  est  sans  effet  hors  de  l'étendue  de 
ce  territoire.  Ainsi  le  crieur,  vendeur  ou  distributeur  public  doit  se 
munir  d'une  nouvelle  autorisation  pour  chaque  commune  où  il  veut 
exercer  sa  profession. 

IX.  La  bonne  foi  ne  peut  faire  excuser  la  distribution  d'impri- 
més sur  la  voie  publique  (2). 


(1)  Paris, 30 av.  1835  ;  Paris,  trib.  de  police,  5  juin  1834. 
(5)Seine,lrib..9fév.  t838. 
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%,  Les  dïsposiiions  delà  loi  du  10  décembre  I830éiaîen(  mue((e^ 
à  regard  des  eha&teurs  sur  la  voie  publique. 

Art.  9.  foute  cotttraveAtioA  à  la  dîsposilion  ci-dessus  sei^a  punie  d'uBempri- 
bonnement  dé  m  joui^s  à  deux  mois  pour  la  première  fois^  et  de  deux  mois  à  \at 
«n  en  cas  de  récidive.  Les  coùtrevenan^  seront  traduits  devant  les  tribunaux 
eorrectionnels ,  qui  pourront,  dans  tous  les  cas ,  apj^liquer  les  dispositions  de* 
Farticle  463  dtt  code  pénaL 

V.  L.  &-10  déc.  i830,  art.  7.  —  C.  P.  290, 463* 

ï.  L'aggravation  de  peine  prcMâ^oncéB  par  cet  article ,  en  cas  de" 
récidive ,  est  une  disposition  spéciale  au  cas  qu'elle  régit.  SuivanC 
Farticle  58  du  code  pénal ,  il  n'y  a  lieu  à  aggravation  de  peine,  pour 
Féci(Uve  en  matière  correctionnelle ,  que  lorsque  la  première  con-" 
damnation  a  excédé  une  année  d'emprisonnement  :  telle  est  la  règle 
du  droit  commun  qui  continue  à  recevoir  son  application  toutes  les* 
fois  que  l'on  ne  se  trouve  pas  dans  le  cas  d'exception  introduit  par 
notre  article  2 ,  c'est-à-dire  lorsque  les  infractions  qui  ont  motivé' 
deux  condamnations  successives ,  ne  constituai  pas  toutes  deux- 
des  contraventions  à  l'article  1*'. 

IL  La  contraventicHi  réprimée  par  cet  aHicle  étant  indépendante 
do  délit  que  renfermerait  le  contenu  de  l'écrit ,  la  peine  qui  y  est 
attachée  ne  décharge  pas  celui  contre  qui  elle  est  prononcée ,  de  la 
responsabilité  qu'il  encourt  comme  publicateur,  à  raison  da  con- 
tenu de  cet  écrit  y  dessin  ou  emblème  (V.  notre  observation  XV 
sur  l'article  1"  de  la  loi  du  17  mai  1819). 


iSL^ 
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LOI  DU  9  SEPTEMBRE  188S 

SUR 
LES  CIUM£S ,  BÉLITS  £T  WNTRAVBSTiaNS  DS  LA  riliSW 
ET  AVTftES  M0YE1IS  DE  PVmCATlOlV. 

TITRE  !•'. 
Dtê  erimes  »  déUii  et  eantnwenii^nw. 

Aftt.  l*'.  Toute  provocation ,  par  l'on  det  moyens  énoncés  en  l'article  l**^  de 
la  loi  du  17  mai  18f9,  aux  crimes  prévus  par  les  articles  86  et  87  du  code  pénal, 
soit  qti'elte  ait  été  ou  non  suivie  d'effet,  est  un  attentat  à  la  sèreté  de  Fétat. 

Si  elle  a  été  suivie  d'eflet ,  elle  sera  punie  conformément  à  Particle  1^  dé  II 
loi  du  17  mai  18t9» 

Si  elle  n'a  pas  été)  suivie  d'effet  ^  elle  sera  punie  de  ta  détontioB  et  d'uni 
amende  de  dix  mille  i  cinquante  mille  francs. 

Dans  l'un  comme  cfaos  l'autre  cas,  elle  pourra  être  déférée  à  la  chambre  des 
pairs ,  conformément  à  l'article  28  de  la  charte  (1). 

V.  L.  17 mai  1819,  art.  1,  2,3;9nov.  1815, art.  l.-C.  P.  art.  dO,4d,  86,87, 
88. 


(1)  On  fit  observer  lors  de  la  révision  du  code  pénal  en  1839,  que  ia  famille 
fityttisj  suivant  le  sénaiu^-coâsulte  du  30  mars  1808 ,  était  fort  éiMnlue  ,et  que 
sa  disposition  pourrait  être  appliquée  aux  parens  du  roi  qui  sont  en  pays  étrati» 
1^.  M.  le  ra(4>orteur  répondît  oue^  dans  l'usage,  un  prince  du  sang  n'est  pas 
considéré  comme  membre  de  la  tamiUe  royale. 

be  droit  romain  punissait  la  simple  volonté  :  eàdem  enim  êéveritaie  voiun^ 
imlemêcelerk»  quduffectum}  punmjuravùluerunt.*,  (L,  5,  Ç.  adfeg,  Jul,  mm- 
jest.J.  La  loi  anglaise  qui  ne  punît,  comme  la  nôtre,  la  volonté:,  que  lorsqu'elle 
a  été  manifestée  par  des  actes  extérieurs  et  apparen» ,  ne  considère  comme  tels 
cpie  la  publication  d'un  éorit,  ia^primé  ou  manuscrit,  tandis  que  la  loifraufaîsto 
net  sur  la  même  ligne  la  publication  par  la  voie  de  l'impression ,  de  Fécritnre 
et  de  Ipi  parole.  M.  Ghassan ,  1. 1 ,  p.  189 ,  fait  remarquer  (pie  la  loi  de  183&  ne 
puttitqoe  la  provocation  à  l'attentat,  et  que  le  statut  passé  en  1798,  dans  la  trento^ 
IjiièHie  année  du  règne  de  Geor|;es  111 ,  punit  indrlferemment  la  provocation  à 
l'attentat,  an  complot  ou  au  projet  d'attentat  contre  la  vie  du  roi  j  dans  tous  cet 
eas^  la  peine  est  la  morl.^— Les  articles  93, 95  et  97  du  code  prussien  punissett 
de  la  j^eine  de  mort  toute  enlre|Mrise  tendante  à  changer  à  force  ouverte  la  con- 
stitslion  de  l'état,  ou  dirigé  soit  contre  la  vie,  soit  contre  la  liberté  de  son 
chef,  et  de  dix  années  de  réclusion  la  non  révélation.  Danilep'emier  ca«,  ib 
ajoutent  la  confiscation  de  tous  les  bjens  et  facuiiativemcnt  l'emif  eu  la  réchistea 
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I.  L'attentat  de  Fieschi  venait  de  jeter  le  trouble  dans  la  France 
et  de  désoler  de  nombreuses  familles.  S'il  ne  fut  point  attribué  à 
rinsuffisance  de  la  législation  existante  et  à  la  faiblesse  de  la  ré* 
pression  qu'elle  autorisait ,  du  moins  fit-i!  ouvrir  les  yeux  sur  cette 
anarchie  de  doctrines,  de  pensées  et  de  croyances  qui  régnait  depuis 
un  certain  temps  au  sein  de  la  société  et  qui  la  menaçait  d'une  ruine 
prochaine.  Le  fléau  destructeur  fut  signalé  à  la  tribune,  par  les 
journaux ,  et  déjà  les  amis  du  bien  public  espérèrent  un  remède 
dans  cette  manifestation  de  l'opinion.  La  législateur  ne  devait  pas 
demeurer  en  arrière  :  il  devait  profiter  de  la  réaction  qui  s'opérait,, 
pour  donner  à  Tordre  social  des  moyens  de  défense.  La  loi  du  9 
septembre  183S  s*ést-elle  bornée  à  atteindre  le  but  que  l'on  se  pro- 
posait ?  L'a-t-elle  dépassé  ? 

Le  caraclère  de  celle  loi  n'est  point  préventif,  comme  celui  de 
certaines  lois  qui  ont  eu,  sous  l'empire  et  sous  la  restauration ,  une 
fdurée  plus  ou  moins  longue.  Il  n'est  pas  non  plus  répressif,  comme 
celui  des  législations  de  1819  et  de  1830.  Il  est  suppressif,  pour  nous 
«ervir  de  l'expression  par  laquelle  il  a  été  spécialement  qualifié, 
c'est-à-dire  que  le  législateur  a  voulu  rendre  désormais  impossibles 
'certaines  attaques,  certaines  discussions,  ou  l'émission  de  certains 
points  de  doctrines  pu  de  certaines  opinions  qu'il  détermine.  C'est 
en  ce  sens  que  M.  le  garde-des-sceaux  a  déclaré ,  dans  l'exposé  des 
motifs ,  que  rinteniion  du  législateur  était  de  tuer  la  presse  dont  les 


'il  perpétuité  des  enfans  des  condamnés. — Le  code  d'Autriche  punit  de  mort  te 
-simple  complot,  même  s'il  est  resté  sans  effet ,  et  frappe  comme  complices  les 
4aop  révélateurs  et  ceux  qui  n'ont  pas  empêché  le  crime  (f^  part.,  art.  54,  55). 
— Dans  l'état  de  New- York,  la  peine  de  mort  est  portée  en  cas  d'attaque  à  force 
t>uyerte  contre  la  constitution ,  ou  même  de  complot  formé  seulement  par  deux 
-personnes  pour  atteindre  ce  but,  lorsque  le  coinplot  se  trahit  par  un  acteex^ 
^térieur  (Revised  statules  of  New- York,  tit.  1,  sect.  1  et  S). 

fin  '«vaiift    />nrteiit(An     «lavis   vkyktarMi    <l«*/^if    *«4^ii«»<«<»<*       l'nnf  K»J<k    4l 


tit.  22,  art.  1. — ^V.  encore  Bouohel,  y^  lèse-majesté, arr,  iXJanç,  1696, — Rousseau 
delaCombe^^a/.  crÙ7z.p.72,— Muyardde  Vouglans,p.  132, — Boquet,7>aiY^£fo 
droits  de  justice,  ch.  11,  n«  17, -^Le  ^vei^dela  souveraineté,  liv.  3,  ch.  13  — 
Mornac ,  ad  leg,  31  />.  de pignory,  — -dans  le  droit  anglais ,  Blackstonne,  Ht. 
4,  chap.  Gyn**  1,  et  Ilaliam,  Histoire  constitutionnelle,  chap.  16;  —  dans  le 
>droit  romain ,  B,  adleg,jul.  maj,  —  C7.  eod,  tU., — L,  6  exploratores,  D,  de  re 
mititari.'-^ L,  !,%,€,  de  seditiosis^--  Z.  24 D*  de pœnis,-^ Cicero  epist»  lî 
fmdUrutum}id,oratiopro  Rosçio. 


[ 
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^Bcipes  seraient  oeax  de  tout  autre  gouvernemeiit  que  celai  de 
juiUet.  C'est  en  ce  sens  qae  M.  Gaizot  a  ajouté  que  le  législateur 
Voulait,  non  pas  ptiniV»  non  pas  améliorer,  mais  supprimer,  mais 
anéantir  la  presse  anti-dynastique.  Enfin,  c'est  en  ce  sens  que 
M.  de  Bn^lie,  président  du  conseil ,  a  dit  :  «  Nous  vous  demandons 
flonpas  de  r^inimer,  prenez*y  bien  garde,  mais  de  supprimer 
toute  offense  possible  à  la  personne  du  roi  ;  nous  vous  demandons 
iinterdire  les  discussions  sur  la  personne  du  roi.  C'est  le  caractère 
siisntiel  de  la  loi,  qu'elle  n'entend  ni  régler,  ni  restreindre,  ni 
gteer  la  discussion  sur  les  points  où  la  discussion  est  permise  \ 
(pi'elle  entend  simplement  interdire  la  discussion  sur  les  points  où, 
selon  nous ,  elle  n'est  pas  permise.  —  Pour  y  réussir  nous  vous  pro- 
posons: 1^  d'ériger  en  crime  Toffense  envers  le  roi  ;  S**  de  frapper 
<^  crime  de  peines  non  pas  répressives  mais  suppressives ,  de  pei* 
nés  destinées  à  rendre  la  récidive  impossible ,  destinées  à  opérer , 
par  exemple,  la  suppression  d'un  journal ,  si  c'est  un  journal  qui 

l'a  commis Ce  que  nous  vous  demandons  pour  la  personne  du 

roi ,  nous  vous  le  demandons  pour  la  consiitution  du  pays.  Nous 
vous  demandons  d'interdire  la  discussion  sur  les  droits  de  la  maison 
régnante  et  sur  la  monarchie  constitutionnelle ,  etc.  » 

II.  L'article  l*"*  est  l'œuvre  de  la  commission  ;  il  n'existait  point 
dans  le  projet  du  gouvernement. 

Les  articles  1  et  2  de  la  loi  du  i7^ai  1819 ,  dans  la  généralité  de 
leurs  dispositions ,  qualifiaient  de  complicité  on  de  simple  délit,  la 
provocation  aux  crimes  prévus  par  les  articles  86  et  87  du  code  pei- 
nai ,  suivant  qu'elle  avait  été  ou  non  suivie  d'effet.  L'article  1^^  de 
la  loi  du  9  septembre  1835  qualifie  la  même  provocation,  d'attentat 
à  la  sûreté' de  Fétat,  en  lui  conservant  toujours  les  peines  de  la 
implicite  si  elle  a  été  suivie  d'effet ,  en  l'érigeant  en  crime  si  elle 
S'a  pas  été  suivie  d'effet,  et  enfin  en  la  soumettant ,  dans  tous  les 
<^s ,  à  la  juridiction  de  la  chambre  des  pairs, 

§1,2,3. 

III.  La  question  de  savoir  si  certains  faits  de  la  presse,  et  surtout  la 
provocation  non  suivie  d'effet ,  pouvaient  être  qualifiés  d'attentats^ 
a  été  vivement  controversée  à  la  chambre  des  députés. 
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M.  Nicod  a  dit  que  •  la  crirahiaifité  en  na<ière  depnblieaitioa 
de  deax  sortes.  Tantôt  elle  n'est  qu'aceessoire  et  se  ràttàiehèdt 
délit  qui  existe  en  dehors  de  fa  piil^icatioa;  tâiMôt  elle  est  pritieipale 
et  constitue  toute  seule  un  délit.  -**  Ainsi ,  an  attmtat  à  lasftretéde 
rétat  a  ét4  commis  ;  à  cet  attentat  se  rattache  un  écrit  qui  Ta  pro* 
voqué.  L'auteur  de  Técrit  est  puni  comme  compUee  de  TattaïUit  'z 
ce  n'est  pas  là  nn  délit  de  la  presse,  c'est  la  complicité  d'un  délit 
commun  \  la  peine  n'est  pas  dans  les  lots  de  presse,  maîÀ  dans  le  cède 
pénal.  —  Si  au  contraire  la  provocation  n'a  produit  aucun  effet,  si 
elle  n'a  été  suivie  d'aucun  attentat,  d'aucun  crime ^  la  culpabîtité 
.se  renferme  tout  entière  dans  la  publication^  cette  piublication  cod»- 
4itue  à  elle  seule  un  délit,  c'est  là  préceéme&t  et  seulement  le  d^t  fie 
la  presse,  délit  spécial ,  délit  qui  ne  trouve  pas  sa  répression  dans 
le  drcriit  commun ,  dans  le  code  pénal ,  mais  senlement  dans  les  lois 
de  la  presse.  »  Rapprochant  ensuite  les  paragraphes  2  et  S  de  Tar^ 
Itçle  1*^'',  l'orateur  fait  remarquer*  que  si  l'attentat  a  été  commis  os 
tenté ,  le  provocateur  est  considéré  et  puni  comme  complice  aux 
lermes  combinés  du  paragraphe  2  et  de  l'article  i*'  de  la  loi  du  17 
mai  1819  ;  et  que  si  l'attentat  n'a  été  ni  commis  ni  tenté,  le  para- 
graphe 3  le  considère  comme  at^/^urprme/pa/ d'un  crime.  Ainsi,  te 
fsAi  qui  n'est  pas  suffisant  pour  constituer  la  complicité  d'un  attestât 
est  reconnu  suffisant  pour  constituer  lui«  même  un  attentat.  »  Il  y  s 
«aAs  doute  là  une  bisàrrerie  qui  tient  à  là  nature  même  des  deux 
infractions  et  aux  effets  que  chacune  d'elle  a  produits,  effis&i  sur 
4esquelles  la  peine ,  dans  les  deux  oas>  devait  être  mesurée. 

D'autres  orateurs  ont  ajouté  que  la  qualification  Sattêniat  se 
pouvait  être  étendue  à  des  actes  qui  ne  présentent  pas  les  élémens 
constitutifs  exigés  par  les  principes  généraux  de  la  légklâ(ioB«  L'ai* 
tentât  est  en  effet  un  acte  matériel  d'attaque  contre  les  personnes  on 
contre  la  société ,  et  la  provocation  ne  peut  participer  au  caractère 
de  l'attentat  que  lorsqu'elle  constitue  une  complicité,  c'est-à-dire 
que  lorsqu'elle  a  été  suivie  d'effet. 

Après  avoir  posé  en  principe  qoe  la  complicité  du  provocateur  à 
un  attentat  qui  a  été  consommé,  consiste  dans  la  provocation,  M.  Sau- 
jset,  rapporteur,  en  a  tiré  la  conséquence  que  «  si  celte  provocatién  a 
jété  commise  par  une  voie  de  publication,  par  ceUe  de  la  j^^esse,  par 
e^iemple ,  elle  devient  us  délit  de  publtcatton ,  un  délit  de  la  presse; 


Ém»  ee  Mppdrt ,  elle  peut  être  l'objet  de  la  lëj^slation  qui  régit  plus 

apécialemeot  les  matières  de  la  publication.  ^  Dans  la  pensée  dtf 

légisbteor  raiientai  ewUre  ta  êûretê  de  téiai  est  un  crime  qui 

iatéresse  notablement  la  société,  qui  porte  une  grande  perturbation 

dans  le  seki  de  Péiat ,  mais  que  le  législateur  n'a  défini  nulle  part 

dans  le  code  pénak  II  appartient  donc  au  fégislateur  de  le  définir  sui^ 

nnt  les  tenDps  et  les  nécessités  toujours  variables  de  la  société  :  de 

sorte  qu'il  pourrait  arriver  que  certains  fiiits  qualifiés  crime  contre 

h  sûreté  de  l'état  y  ne  ftissent  pas  considérés  par  le  législateur 

eomme  mtteniaU  à  la  êûrete'  de  Fêtai,  tandis  que  certains  autre» 

bits  qui  ne  sont  même  pas  encore  qualifiés  crimes  fussent ,  par  une 

aeuTelle  loi ,  érigés  en  crimes  et  qualifiés  attentais  à  la  sûreté' de 

tétai.  — Dans  son  eiposé  des  motifs ,  M.  le  rapporteur  avait  déji 

dit  qne  «  le  législateur  a  toujours  fe  droit,  suivant  les  dangers  so-* 

«aux ,  d'ériger  certains  faits  coupables  en  attentats.  La  charte  n'a 

l^s  décrété  l'immutabilité  de  nos  lois  pénales  ;  son  article  28 ,  au 

tomraire ,  renferme  formeliemenl  le  droit  de  la  législation  future* 

'^  La  provocation  et  Toffense ,  a  ajouté  M.  le  rapporteur ,  sont  pu' 

files  aujourd'hui  du  maximum  des  peines  correctionnelles.  L'inté- 

rét  de  la  société  commande  l'aggravation  de  la  peine;  la  loi  les 

frappe  de  la  moins  élevée  des  peines  criminelles  ^  par  là  même,  ainsi 

Que  par  leur  propre  nature,  ^s  deviennent  des  crimes.  Et  comme  à 

(^époque  on  ils  étalent  simples  délits ,  la  loi  les  déclarait  attentat 

tontre  la  sûreté  de  l'état,  leur  nature  ne  s'affaiblit  pas  quand  ils 

deviennent  crimes ,  et  ils  sont  nécessairement  des  crimes  contre  lu 

sûreté  de  l'état...  » 

Bevsot  la  cour  des  pairs ,  M.  de  Baranie  a  dit  également  :  •  Si 
le  délit  et  l'attentat  avaient  reçu  de  la  loi  une  définition  tirée  de  la 
iHitare  des  choses,  si  le  législateur  avait  cherché,  pour  les  classer^ 
de^  différences  fondamentales ,  tenant  à  une  essence  différente  de 
criminalité,  il  est  clair  qu^api>eler  un  délit  attentat ,  serait  un  men-' 
^Bge  de  la  loi ,  et  qu'il  y  aurait  iniquité  à  déduire  des  conséquen*^ 
^  de  ce  qu'on  a  imposé  le  même  nom  à  deux  actes  essentiellement 
différens.  Mais  le  code  pénal  n'a  point  donné  une  définition  morale 
et  essentielle  du  délit  et  du  crime  ^1 1^  ^  classés  par  la  peine  que 
b  loi  applique  à  cbacim.  L'infraction  que  la  loi  punit  d'une  peine 
^nteiionndle  est  un  déUtf  l'Infraction  qne  la  loi  punit  d'une  peine 
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Inflictive  ou  infarnante  est  un  crime.  De  sorte  que  si ,  par  telle  o« 
felle  circonstance ,  le  législateur  change  la  peine ,  Vinfraclion  peut 
phanger  de  dénominaiion  sans  mensonge ,  sans  que  le  sens  légal  da 
mot  soit  faussé  ni  contraint.  Par  là  nous  rentrons  tout  simplement 
dans  le  fond  de  la  question  :  convient^il  de  regarder  comme  plus 
grave  qu'autrefois  Tacle  de  provocation  ou  d'offense  au  roi?  a-t-il 
ounVt-ilpas  une  siniiiilude  avec  les  actes  qualifiés  d'attentats? 
r^ous  avons  taché  de  répondre  d'avance  par  l'exposé  des  faits,  i» 
.  Nous  devons  d'ailleurs  faire  remarquer  ici  que  déjà  l'article  103 
du  code  pénal,  après  avoir  envisagé ,  aux  cas  auxquels  il  se  référaii 
et  qui  comprenaient  les  articles  86  et  87  du  même  code ,  la  provor 
cation  suivie  d'effet,  sous  le  rapport  d'une  complicité  %péQ\d\<^y 
fivait  considéré  aux  mêmes  cas ,  la  provocation  non  suivie  d'effet 
comme  constituant  un  fait  principal  qu'il  qualifiait  crimes  mais  la 
loi  du  17  mai  1819,  dans  sa  généralité,  n'avait  plus  qualifié  que 
^elil  ce  dernier  fait.  Aujourd'hui  la  loi  de  1835  qualifie  crime  la 
provocation  non  suivie  d'effet  lorsqu'elle  s'applique  aux  crimes  prér 
vus  par  les  articles  86  et  87  du  code  pénal ,  et,  sous  ce  rapport,  elle 
revient  au  système  du  code  pénal. 

IV.  L'article  86  du  code  pénal  renferme  trois  dispositions  dist 
linctes.  Il  punit  d'abord  de  la  peine  du  parricide,  l'attentat  contre  la 
yie  ou  contre  la  personne  du  roi  ;  il  punît  ensuite  de  la  peine  de  mort, 
l'attentat  contre  la  vie  ou  contre  la  personne  des  membres  de  la 
famille  royale  (1)  ;  enfin ,  il  punit  l'offense  commise  publiquement 


(I)  Celte  disposition  n'a  point  passé  sans  difficulté  dans  l'article  86.  M.  Ba- 


du  roi:  «Le  roi ,  disait  l'auteur  de  la  proposition^  assimilé  aux  membres  de  sa 
famille  présente  un  grave  inconvénient  qui  blesse  la  justice,  la  politic^ue  et 
l'ordre  constitutionnel.  Le  roi  est  placé  an  point  culminant  de  l(i  hiérarchie  «Or 


avait  pour  inconvénient  d'attacher,  dans  certains  cas,  à  l'attentat  commis  envers 
les  membres  de  la  famille  royale,  une  peine  même  moins  grave  que  celle  qç^ 
aurait  été  prononcée  contre  un  crime  de  semblable  nature  commis  envers  un 
particulier  :  par  e^^emple ,  la  peine  des  travaux  forcés  pour  le  fait  d'assassinat 
contre  un  des  membres  de  la  famille  royale ,  qui  çst  celle  do  degré  inférieur  à 
la  peine  de  mort  applicable  alors  au  même  crime  contre  le  roi,  laquelle  est 
également  applicable  à  l'assasf  inat  envers  les  particuliers.  C'est  à  la  suite  du 
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^verslà  personfei^  du  toi ,  d'un  emprisonnement  de  six  mois  à  cinq 
ans ,  d'une  amende  de  cinq  cents  à  mille  francs ,  et  de  Tinterd^ction 
focullative  de  tout  ou  partie  des  droits  mentionnés  en  l'article  &2  du 
code  pénal,  pendant  un  temps  égal  à  celui  deTemprisonnementpro* 
nonce  et  à  partir  du  jour  où  cette  dernière  peine  aurait  été  subie  (1); 

Uarticié  87  punit  de  la  peine  de  mort,  Tatlenlat  dont  l'objet  aura 
étéj^oît  de  détruire,  soit  de  changer  la  forme  du  gouvernement  oit 
l'ordre  de  successibilité  au  trône ,  soit  d'exciter  les  citoyens  ou  ha* 
bilans  à  s'armer  contre  l'autorité  royale. 

Il  faut  bien  remarquer  que  l'ariicle  1^'  de  la  loi  du  9  septembre 
18S5  ne  dispose  que  relativement  aux  crimes  prévus  par  les  ariiclcâ 
86  et  87  du  code  pénal.  Dès-lors  il  ne  s'applique  pas  à  la  provoca- 
tion à  l'offense  prévue  par  l'article  86  précité  qui  n'est  qu'un  sim- 
ple délit  correctionnel.  La  provocation  à  cette  offense  reste  ainsi 
dans  les  termes  des  articles  1, 2  et  3  de  la  loi  du  17  mai  1819. 

L'article  1*'  de  la  loi  du  9  septembre  1835  est  d'ailleurs  spécial 
aux  articles  86  et  87  du  code  pénal,  et  il  ne  peut  ainsi  être  étendu 
à  la  provocation  au  complot  contre  la  vie  ou  la  personne  du  roi  on 
des  membres  de  la  famille  royale ,  contre  le  gouvernement  ou  con-s- 
tre  l'ordre  de  successibilité  au  trône  ,  également  prévue  par  l'ar- 
ticle 89  du  code  pénal.  Cette  provocation  reste  toujours  dans  les 
termes  de  la  loi  du  17  mai  1819. 

y.  Notre  article  1" ,  quant  à  renonciation  des  moyens  employés 
pour  commettre  la  provocation  aux  crimes  qu'il  détermine ,  s'en  ré- 


rejet de  cet  amendement  que  M.  le  rapporteur  a  déclaré,  ainsi  que  nous  l'avons 
déjà  fait  remarquer,  que  l'expression  de  jamille  royale  ne  comprenait  point 
les  princes  du  sang. 


peine , ...  ^  .a  *ic 

on  conlre  la  personne  des  membres  de  la  famille  royale.  Le  code  pénal  du  ^^ 


punissait 


cordée  qu'an  roi,  à  la  reine  sa  femme ,  à  leur  fils  af né  et  héritier.  W  est  élahli 
que  celle  énumération  comprend  la  reine  régnante  qui  est  investie  du  pouvoir 


liberlédu  chef  de  l'état. 
(t)V.  art.  3,  observ.  II,  et  L.  17  mai  1819,  art.  9,  observ.  II. 
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férant  aux  disposiiions  de  l'article  1'^  de  la  loi  du  17  mai  1819,  noas^ 
renvoyons  à  nos  observations  sur  l'article  précité.  Nous  dirons  seu- 
lement qu'il  est  .essentiel  de  rappeler,  dans  la  qualification  des  faits, 
toutes  les  circonstances  constitutives  de  l'effet  qu'a  produit  la  pro- 
vocation ou  qu'elle  avait  pour  but  de  produire  (1). 

yi.  Uattentat,  tel  qu'il  est  défini  par  les  articles  86  eC  87  du 
eode  pénal  ^  comprend,  suivant  l'article  88,  Y  exécution  et  la  tenr- 
taHve, 

Mais,  en  substituant  la  tentative  à  un  acte  commis  ou  commencé, 
pour  arriver  à  l'exécution  de  Tattentat ,  ainsi  que  le  voulait  l'article 
g8  du  code  pénal  de  iSld,  et,  en  plaçant  sur  la  même  ligne  la  ten- 
tative et  l'exécution ,  le  nouvel  article  88  n'a  pu  entendre  que  la 
tentative  équivalente  à  l'exécution ,  c'est-à-dire  celle  qui  ^t  eonsi« 
dérée  comme  le  crime  même  par  l'article  2  du  code  pénal.  S*il  en 
était  autrement ,  et  si  elte  avait  voulu  établir^  pour  ce  cas,  une  ten- 
tative spéciale  et  hors  du  droit  commun,  la  loi  s'en  serait  expliquée 
et  ne  se  serait  pas  servie  seulement  d'une  expression  dont  le  seofi 
légal  venait  d'être  par  elle  déterminé  dans  l'article  25  révisé  du  code 
pénaL  Cette  interprétation  du  nouvel  article  88  résulte  d'ailleurs 
clairement  des  dispositions  des  articles  89,  90  et  du  second  para- 
graphe de  l'article  91  qui  établissent  une  tentative  spéciale  pour  les 
cas  qu'ils  prévoient  et  suivant  lesquels  il  sufiit  d'un  acte  commis  ou 
commencé  pour  constituer  cette  tentative,  tandis  qu'il  ne  suffît  point 
d'un  acte  commis  ou  commencé ,  ou  d'une  tentative  quelconque 
pour  constituer  l'attentat  prévu  par  les  articles  86  et  87  (2).  Il  faut 
donc  que  la  tentative  d'attentat  ait  été  manifestée  par  un  commen- 
cement d'exécution  et  qu'elle  n'ait  manqué  son  effet  que  par  des 
circonstances  indépendantes  de  la  volonté  de  son  auteur,  pour  qu'elle 
puisse  rentrer  dans  la  qualification  de  la  loi. 

La  provocation  suivie  d'effet  comprend  ainsi  le  double  caractère 
de  l'attentat ,  c'est-à-dire  le  cas  où  il  a  été  exécuté ,  et  celui  où  il  a 
été  tenté  dans  le  sens  du  droit  commun.  La  provocation  non  suivie 
d'effet  s'étend  aux  cas  où  l'attentat  n'a  été  ni  exécuté ,  ni  même 
lente  en  ce  sens ,  et ,  par  conséquent ,  celui  où  la  tentative  ayant 
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mène  été  manlCestée  par  un  commeiicement  d'exécution ,  elle  n'an* 
rait  aKinqnë  son  éSet  que  par  la  votonlé  de  son  auteur. 

VIL  L'allentàt  ne  doit  d'ailleurs  pas  être  confondu  avec  le  com- 
plot ,  ^i  n'est  autre  chose  que  la  résolution  d'agir  arrêtée  et  con-» 
cerlée  entre  âe«ix  ou  plusieurs  personnes  (V.  C.  P.  art.  89).  Le 
code  pénal  de  1810  les  avaient  assimilés  l'un  à  l'autre  ;  mais  ils  ont 
M  sDigneusement  distingués  par  le  nouveau  code  pénal  et  punis  de 
peines  différentes. 

VIII.  L'attentat  est  une  qualiication  générique  que  la  loi  a  em- 
ployée pour  spécifia  certaines  attaques,  certaines  atteintes ,  soit 
contre  les  personnes ,  soit  contre  les  propriétés  ou  contre  la  so« 
ciélé.  Celte  qualification  offre  ainsi ,  suivant  l'application  que  la 
loiea  a  faitCi  un  sens  étendu  qui  n'est  soumis  à  d'autres  restrictions 
qne  celles  qu'elle  lui  aurait  expressément  données. 

L'attentat  contre  la  vie  du  roi  ou  des  membres  de  la  famille 
royale  comprend  donc  l'assassinat,  l'infanticide,  l'empoisonnement, 
le  meurtre. 

L'attentat  contre  ta  personne,  qui ,  dans  l'article  86  du  code 
pénal ,  a  été  mis  en  opposition  avec  l'attentat  contre  la  vie,  com- 
prend les  coups  et  les  blessures  volontaires  sans  intention  de  donner 
la  mort.  Mais  doit-il  s'appliquer  indistinctement  à  toutes  les  altein* 
tes  portées  volontairement  à  la  personne?  Nous  disons  volontaire^ 
tn^^,  parce  que  l'attentat  suppose  par  lui-même  une  volonté  d^agir 
dans  la  personne  de  son  auteur. 

MM.  Chauveau  et  Hélie,  t.  2,  p.  ^2âet/i2/i,  pensent  qu'il  ne  faut 
considérer  connse  attentats  que  les  faits  que  la  loi  a  punis  de  pci ne  af- 
flietiveou  infamante.  Ils  se  fondent  sur  la  gravitédela  peine  applica- 
ble à  Tattentat  ^  sur  le  sens  de  cette  expression  qui,  indiquant  ime  ac- 
tion matérielle  violente ,  une  attaque  à  main  armée ,  s'appliquerait 
dtficilement  à  un  délit*,  sur  la  disposition  enfin  de  l'article  305  du 
code  pénal  qui  semblerait  restreindre  les  attentats  contre  les  per- 
soane&,  aux  faits  sont piNilssables de  mort,  des  travaux  forcés  à 
perpétuité  ou  de  la  déportation . 

L'article  305  du  code  pénal  ne  nous  paratt  pas  aussi  restrictif  dans 
sei  termes.  Cet  article  a  pour  objet  de  punir  la  menace  écrite  de 
ceruins  attentats  contre  les  personnes ,  sous  condition  de  faire 
qtielcpe  ckose.  Et  comme  cette  menace  devait  être  de  nature  à  por-i 
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ter  l'effroi  dans  Tesprit  de  la  personne  à  laquelle  elle  était  adresMè^ 
la  loi  ne  Ta  ici  considérée  que  par  rapport  à  la  gravité  des  attentats» 
auxquels  elle  pourrait  s'appliquer.  Mais  une  énumération  de  tous 
ees  attentats,  tels  que  la  loi  les  avait  qualifiés,  aurait  été  trop  longue. 
Bès-lors ,  le  législateur  s'est  borné  à  les  désigner  par  le  genre  de  la 
la  pénalité  qui  y  était  attachée.  Ainsi  il  a  dit  :  «  Quiconque  aura 
menacé ,  par  écrit  anonyme  ou  signé ,  d'assassinat ,  d'empoisonné^ 
ment,  ou  de  tout  autre  attentat  contre]ies  personnes,  qui seraii pu-, 
nissable  de  la  peine  de  mort ,  des  travaux  forcés  à  perpétuité  ou  de 
la  déportation,  sera  puni  des  travaux  forcés  à  temps,  dan$  le  ca^ 
ou  la  menace  aurait  été  faite  avec  ordre  de  déposer  une  somme 
d'argent  dans  un  lieu  indiqué,  ou  de  remplir  toute  autre  condition.  ^ 
L'article  305  n'a  donc  voulu  que  punir,  dans  les  termes  qu'il  prévoit, 
la  menace  de  l'attentat  contre  les  personnes ,  auquel  est  attachée 
une  peine  aiSictive  ou  infamante  :  là  s'est  bornée  sa  disposition.  Il 
n'a  point  entendu  restreindre  la  qualification  de  l'attentat  contre 
les  personnes ,  aux  faits  réprimés  de  peine  afflictive  ou  infamante. 
Ses  termes  ne  permettent  pas  d'admettre  cette  supposition.  S'ils 
étaient  pris  judaïquement  ils  exclueraient  même  de  la  qualification 
é'atlenfat,  tous  les  crimes  punis  de  peine  afflictive  ou  infamante 
autre  que  celles  qui  y  sont  énumérées.  Mais  les  expressions  «  ou  de 
tout  autre  attentat  contre  les  personnes,  qui  serait  punissable, 
etc.  »  laissent  supposer  qu'il  existe  encore  des  attentats  contre  les 
personnes  punis  de  peine  afflictive  ou  infamante  autres  que  celles  de 
mort,  des  travaux  forces  à  perpétuité,  de  la  déportation,  ou  même 
punis  de  simples  peines  correctionnelles.  On  peut  consulter  les 
différens  chapitres  du  code  pénal  et  Ton  verra  que  ce  cdde  a  qualifié 
d'attentats,  des  crimes  punis  des  peines  des  travaux  forcés  à  temps, 
de  la  détention,  de  la  réclusion,  du  bannissement,  delà  dégradation 
civique  et  de  l'emprisonnement.  Sans  multiplier  les  citations,  les  ar- 
ticles 90, 114  à  122  nous  en  offrent  des  exemples. 

L'attentat  indique  sans  doute  une  action  matérielle  violente,  Mai$ 
la  violence  attachée  à  l'action  matérielle  tire  sa  gravité  des  faits 
même  que  cette  action  avait  pour  objet,  et  du  caractère  dont.est  re- 
vêtue la  personne  contre  laquelle  elle  est  dirigée.  C'est  ainsi  que  la  loi 
réprime  les  violences  commises  envers  les  personnes  revêtues  d'ua 
caractère  public ,  dans  l'exercice  ou  à  l'occasion  de  l'exercice  de 
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leurs  foDClioos ,  plus  sévèrement  que  les  violences  commises  envers 
les  simples  particuliers.  Pourquoi  dès-lors  la  loi  n*aurait-elle  point 
considéré,  d'une  manière  générale,  Taitentat  commis  envers  la 
personne  du  roi  ou  des  membres  de  la  famille  royale?  La  majesté 
royale  avait  besoin  d'être  entourée  d'une  protection  toute  particu- 
lière :  le  respect  qui  lui  est  dû ,  le  repos  public  et  la  sécurité  de 
l'état  le  commandaient  ainsi.  Sans  doute  la  peine  sera  parfois  ex- 
cessive. Mais  c'est  là  que  le  chef  de  l'état  pourra  user ,  dans  toute 
la  plénitude  de  sa  liberté ,  du  plus  beau  droit  de  la  couronne ,  du 
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droit  de  grâce  ;  c'est  là  que  les  bienfaits  de  la  clémence  royale  pour- 
nuit  devenir  le  plus  efficaces.  Le  législateur  semble  avoir  voulu 
confier  au  roi  une  plus  grande  latitude  à  l'égard  des  attentats  di- 
rigés contre  sa  personne. 

L'attentat  conserve  donc  ici  sa  qualification  générique  et  com- 
plexe. Il  embrasse  le  fait  de  déposer  le  monarque ,  de  lui  arracher 
un  acte  par  la  force  ou  la  menace,  de  se  saisir  de  sa  personne  ou  de 
celle  de  l'un  des  membres  de  sa  famille,  de  l'emprisonner,  de  le 
&ire  sortir  du  royaume,  de  le  livrer  à  l'ennemi.  Il  est  indifférent 
d'ailleurs  que  l'attentat  ait  un  but  politique.  «  Le  législateur  a 
pensé ,  dit  M.  Hélie,  t.  2 ,  p.  424,  qu'à  la  sûreté  des  membres  de 
la  famille  royale ,  était  attachée  la  sûreté  de  la  société ,  et  que  les 
crimes  commis  enver  ces  personnes  avaient  un  retentissement  fu- 
neste et  de  fatales  conséquences  pour  la  paix  publique.  Or ,  qu'im- 
porte que  ces  crimes  soient  le  fruit  des  vengeances  des  parties  ou 
d'une  vengeance  privée ,  d'une  haine  politique  ou  d'une  haine  par- 
ticulière ?  Si  l'ébranlement  social  peut  n'être  pas  le  même ,  les  con- 
séquencef  ne  sont  pas  moins  alarmantes ,  le  péril  n'est  pas  moins 
grave.  La  généralité  de  l'article  86  ne  peut  donc  être  restreinte  par 
une  distinction  puisée  dans  la  source  d'où  le  crime  émane ,  dans  le 
sentiment  qui  l'a  produit.  » 

IX.  L'attentat  qui  a  pour  but ,  soit  de  détruire ,  soit  de  changer 
la  forme  du  gouvernement  et  qui  est  prévu  par  l'article  87  du  code 
pénal ,  rentre  dans  les  termes  de  cet  article ,  quelle  que  soit  la  forme 
du  gouvernement  qu'il  s'agisse  de  substituer  à  celui  que  la  charte  a 
établi.  L'attentat  qui  tendrait  à  substituer  au  gouvernement  consti- 
tutionnel le  gouvernement  absolu ,  comme  celui  qui  tendrait  à  lui 
u  19 
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substituer  le  gouveraemeut  répiiblicaio ,  constituerait  te  crime 
ainsi  qualifié ,  selon  la  remarque  judicieuse  de  M.  Camot. 

X.  Le  second  attentat  prévu  par  Tarticle  87  et  qui  a  pour  but  de 
détruire  Tordre  de  successibilité au  trône,  ne  doit  d'ailleurs  pas 
être  confondu  avec  Tattaque  contre  la  forme  et  le  gouTernement  du 
roi ,  tels  qu'ils  sont  définis  par  la  loi  du  39  novembre  1830,  crime 
prévu  par  Tarticle  5  de  la  présente  loi  (V.  observ.  II  sur  cet  article); 
ni  avec  Tattaque  contre  Tordre  de  successibilité  au  trône,  délit  prêta 
par  Tarticle  1"  de  la  loi  du  29  novembre  1830  (V.  observ.  IV  sur 
cet  article). 

XI.  Le  dernier  attentat  prévu  par  Tarticle  87  et  qui  a  pour  but 
d'exciter  les  citoyens  ou  les  habitans  à  s'armer  contre  l'autorité 
royale,  existe  alors  même  que  ce  seraient  des  étrangers  qui  auraient 
été  excités  à  s'armer  contre  Tautorité  royale ,  pourvu  que  ces  étran- 
gers résident  en  France  :  c'est  même  dans  ce  but  que  le  mot  hctbi^ 
tans  a  été  introduit  dans  la  loi*  Les  étrangers  résidans  en  France 
doivent ,  d'une  part ,  respecter  Tbospîtalité  qu'ils  y  ont  reçue  ;  et  ^ 
d'une  autre  part,  le  fait  de  les  exciter  à  s'armer  contre  l'autorité 
royale,  est  une  perturbation  apportée  à  Tordre  public,  comme 
lorsque  ce  sont  les  citoyens  eux-mêmes  qui  sont  excités  à  commettre 
ce  crime  :  les  résultats  peuvent  être  aussi  dangereux  dans  Tun  et 
l'autre  cas. 

XÏIL  La  compétence  de  la  chambre  des  pairs  est  relative  à  cer- 
taines personnes  ou  à  certains  faits.  Nous  avons  parlé  dans  les  ob- 
servations X  sur  Tarticle  1"  et  Vil  sur  l'article  13  de  laf  loi  du  26 
mai  1819,  de  cette  compétence  considérée  par  rapport  aux  per- 
sonnes. Sous  les  articles  15  et  16  de  la  loi  du  25  mars  1822,  nous 
avons  examiné  la  compétence  de  la  même  chambre  par  rapport  aux 
délits  d'offense  commis-envers  elle,  ou  de  compte  rendu  infidèle  et 
de  mauvaise  foi  de  ses  séances.  Il  nous  reste  à  dire  ici  quelques 
mots  de  sa  compétence ,  considérée  par  rapport  aux  crimes  que  la 
charte  lui  a  renvoyés. 

L'article  28  de  la  charte  porte  :  «  La  chambre  des  pairs  counatt 
des  crimes  de  haute  trahison  et  des  attentats  à  la  sûreté  de  l'état 
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qui  seront  définis  par  la  loi.  »  Le  but  de  notre  article  l^"",  en  décla- 
rant attentat  à  la  iûrete  de  F  état ,  la  provocation  qu'il  qualifie,  est 
ainsi  évidente  :  le  législateur  a  voulu  que  cette  provocation  pût 
être  déférée  à  la  cour  des  pairs,  et  c*est  ce  qu'il  a  exprimé  dans  le 
dernier  paragraphe  de  l'article.  Mais  nous  devons  faire  remarquer 
que  le  caractère  de  Tattentat ,  une  fois  donné  à  la  provocation ,  l'at** 
tribation  à  la  cour  des  pairs  était  inutile  :  elle  résultait  de  la  dispo* 
shion  même  de  l'article  28  de  la  charte.  Le  projet  de  loi  se  bornait 
à  poser  le  principe  sans  en  tirer  la  conséquence.  La  commission  et 
la  chambre  des  députés  ont  pensé  que  la  question  de  juridiction 
était  trop  importante  pour  qu'une  disposition  implicite  fut  suffisante, 
et  elles  ont  voiflu  que  la  loi  devint  expresse  sur  ce  point. 

«  La  qualification  d'attentat  à  la  sûreté  de  Téiat  entraîne ,  a  dit 
M.  le  rapporteur,  comme  conséquence,  la  juridiction  facultative 
de  la  chambre  des  pairs.  Le  gouvernement  n'a  point  écrit  cette 
conséquence  dans  le  projet  de  loi,  quoiqu'elle  soit  toute  entière 
dans  son  esprit.  Votre  commission  l'a  exprimée  d'une  manière 
formelle  ;  une  telle  disposition  est  trop  importante  pour  demeurer 
sons-entendue.  D'ailleurs  la  question  sera  plus  nette  et  la  discussion 
plus  franche. — Cette  question  est  grave  ;  car  elle  touche  à  l'ordre 
des  juridictions  et  à  la  limite  des  pouvoirs  constitutionnels.  --L'ar- 
Ucle  28  de  la  charte  autorise  la  chambre  des  pairs  à  connaître  des 
attentats  qui*  seront  définis  par  la  loi.  Tout  dépend  donc  de  la  dé- 
finition qui  est  assurément  dans  le  domaine  législatif.  Ainsi ,  le 
législateur  a  toujours  le  droit ,  suivant  les  périls  sociaux ,  d'ériger 
certains  faits  coupables  en  attentats.  La  charte  n'a  pas  décrété 
Timmutabilité  des  lois  pénales  ;  son  article  28  réserve,  au  contraire, 
formellement  le  droit  de  la  législation  future.— Ce  serait,  il  est 
vrai,  un  subterfuge  indigne  de  la  charte,  que  d'étendre  la  juri- 
diction de  la  chambre  des  pairs  en  qualifiant  d'attentats  à  la  sû- 
reté de  l'état ,  des  faits  dont  la  nature  répugnerait  à  ce  caraclère. 
Mais  la  provocation  aux  faits  prévus  par  les  articles  86  et  87 
du  code  pénal,  est  soumise,  par  sa  nature,  à  la  juridiction  de  la 
chambre  des  pairs  par  l'article  28  de  la  charte.  —  Inutilement 
opposerait-on  l'article  69  de  la  charte  qui  promet  l'application 
du  jury  aux  délits  de  la  presse  et  la  loi  du  8  octobre  1830  qui 
a  réalisé  cette  promesse.  L'article  69  attribue  aussi  au  jury  Iqs 
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délits  politiques,  et  s'il  était  permis  d'en  conclure  qu'ils  restent  dans 
la  compétence  exclusive  du  jury ,  quand  même  ils  seraient  de  véri- 
tables attentats ,  la  juridiction  de  la  chambre  des  pairs  ne  s'appli- 
querait jamais  y  et  Tarlicle  28  serait  conGsqué  tout  entier  au  profit 
de  l'article  69.  Non ,  Messieurs ,  tous  tes  articles  de  la  charte  sont 
également  sacrés  :  l'article  69  doit  se  combiner  avec  l'article  28  ;  les 
délits  de  la  presse  n'ont  pas  plus  de  privilège  que  les  délits  politiques. 
Quand  les  uns  et  les  autres  deviennent  des  attentats  à  la  sûreté  de 
rétat ,  l'article  28  reprend  tout  son  empire.  Déjà  la  législation  ac- 
tuelle reconnaît  des  attentats  de  la  presse  contre  la  sûreté  de  l'état; 
ce  sont  les  provocations  suivies  d'effet ,  et  quand  d'autres  faits  re- 
çoivent la  même  qualification  légale,  on  ne  peut,  sans  violer  la 
charte,  échapper  à  la  même  juridiction.  — La  juridiction  de  la 
chambre  des  pairs  sera  du  reste  facultative.  Il  y  a  de  l'inconvénient, 
sans  doute,  dans  le  concours  des  compétences;  mais  la  jurispru- 
dence politique ,  établie  depuis  181^  et  continuée  depuis  1^30 ,  est 
devenue  un  fait  incontestable  ,  et  jusqu'à  la  loi  de  compétence  pro- 
mise par  la  charte  et  justement  attendue,  l'application  des  prin- 
cipes parlementaires  ne  peut  souffrir  aucun  doute.  La  juridiction 
de  la  chambre  des  pairs  ne  pourra ,  au  surplus,  être  fréquemment 
appliquée.  Nous  l'avons  restreinte  à  des  cas  graves,  par  des  défi- 
nitions précises ,  et  même ,  dans  les  cas  prévus ,  elle  pourra  n'être 
pas  saisie.  Nous  devons  croire  que  le  gouvernementse  pénétrera 
de  toute  l'importance  de  sa  mission  :  la  chambre  des  pairs  est  un 
grand  pouvoir,  conservateur  dans  ses  attributions  judiciaires  comme 
dans  ses  attributions  politiques ,  et  si  l'exercice  réservé  de  ce  pou- 
voir grandit  le  corps  qui  l'exerce  et  profite  à  la  société ,  son  usage 
immodéré  use  les  ressorts  de  sa  puissance ,  affaiblit  sa  majesté ,  et 
prive  ainsi  le  pays  d'une  grande  influence  et  d'un  précieux  secourç, 
— Mais  dans  les  circonstances  graves  où  la  chambre  des  pairs  sera 
saisie  d'après  la  loi ,  la  nature  même  de  son  pouvoir  se  trouvera  en 
parfaite  harmonie  avec  l'accusation.  Il  ne  s'agira  pas,  en  effet,  de 
ces  discussions  et  de  ces  appréciations  politiques ,  variables  à  l'in- 
fini ,  et  qui  tombent  si  bien  dans  le  domaine  de  l'opinion  du  jury  ; 
il  s'agit  du  roi  et  de  la  constitution,  qui  ne  doivent  rester  soumis 
à  aucun  débat,  et  qui  sont  mieux  protégés  par  les  décisions  persé- 
vérantes d'un  pouvoir  immuable  comme  eux.  » 
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'  Cependant  M.  Royer-Goliard  a  fait  remarquer  que  certains  délits 
delà  presse  échappaient ,  par  leur  nature,  à  la  définition ,  et  que 
riuterprétation  de  la  loi  à  leur  égard  restait  arbitraire  suivant 
Tinfluence  des  temps  et  des  lieux.  Dès-lors,  si  les  jugemens  de  la 
presse  sont  arbitraires ,  ils  ne  doivent  pas  êlre  confiés  à  un  tribunal 
permanent;  car  ce  serait  une  tyrannie  constituée.  Si  les  délits  de 
la  presse  sont  mobiles ,  ils  réclament  un  tribunal  mobile  qui ,  se 
renouvelant  perpétuellement,  exprime  sans  cesse  les  divers  états 
des  esprits  et  les  besoins  changeans  de  la  société. — M.  Dupin  a 
ajouté  :  «  Sans  doute  Tariicle  2^  de  la  charte  dit  que  la  chambre 
des  pairs  connaîtra  des  crimes  de  haute  trahison,  et  des  attentats 
à  la  sûreté  de  Tétat,  qui  seront  définis  par  la  loi.  Mais  ces  mots 
«  qui  seront  définis  par  la  loi,  »  n'étaient  pas  mis  dans  ce  sens 
que  Ton  inventerait  des  attentats ,  dont  on  donnerait  plus  tard  la 
définition,  pour  accroître  le  sens  de  Tarticle  28.   Il  est  certain., 
au  contraire ,  que  c'était  dans  le  but  de  les  limiter;  car  le  code  im- 
périal avait  été  si  prévoyant  à  cet  égard,  que  tous  les  esprits  avaient 
été  préoccupés  de  Timpossibilité  où  serait  la  chambre  des  pairs  de 
juger  tout  ce  que  le  code  pénal  rangeait  parmi  les  attentats  contre 
le  gouvernement.  Et  cependant ,  pour  ne  pas  laisser  de  doute ,  un 
membre  demandait  que  Ton  retranchât  les  mots  «  qui  seront  définis 
par  la  loi.  •  Mais  comme  cette  suppression  aurait  laissé  un  sens 
trop  vague ,  alors  je  fis  l'observation  suivante  qui  a  été  consignée 
d2iUs\eMonileur  du  8  août  1830  :  «  Je  m'oppose  à, la  suppressiœi 
des  mots  «  qui  seront  définis  par  la  loi,  ^  parce  qu'il  en  résulte- 
rait qu'une  foule  de  crimes  et  d'attentats  dont  les  tribunaux  ordlr 
naires  doivent  connaître ,  pourraient  être  portés  à  la  chambre  des 
pairs,  et  qu'il  faudrait  qu'elle  fût  en  permanence  pour  faire  le 
triage  de  toutes  les  affaires ,  tandis  que  la  chambre  des  pairs  ne 
4oit  s'assembler  que  dans  des  cas  extrêmement  rares  où  la  sûreté 
de  l'état  est  mise  en  péril.  »  En  conséquence,  la  proposition  de  sup^- 
primer  ces  mots  «  qui  seront  définis  par  la  loi  y  »  fut  retirée. 
D'ailleurs,  il  est  de  principe  qu'une  loi  doit  s'entendre  non-seur 
.lementdans  un  seul  article ,  mais  aussi  en  combinant  tous  ses  ap- 
licles  de  manière  à  n'en  blesser  aucun.  Or,  l'article  69  porte  Tappli- 
cation  du  jury  aux  délits  de  la  presse ,  comme  une  garantie  de 
la  liberté  de  la  presse,  placée  sous  l'égide  du  pays.  Par  la  quali- 
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ficàlion  ^attentat,  vous  changez  le  nom  sans  changer  la  chose ,  et 
cela  pour  changer  la  juridiction.  Pour  éluder  l'article  69 ,  vous 
vous  rattachez  à  l'article  28.  Mais  envain  dites- vous  que  les  déUls 
seront  traduits  devant  la  cour  des  pairs  confarmémetU  à  Fartide 
SB  ;  car  on  pourrait  aussi  bien  mettre  :  contrairement  à  t article 
69  9  et  ces  derniers  mots  seraietu  beaucoup  plus  vrais  c^ue  l&^ 
autres.  » 

Devant  la  chambre  des  pairs ,  M.  de  Barante,  rapporteur  de!» 
commission ,  a  ainsi  soutenu  la  question  de  compétence  qui,  comme 
BOUS  l'avons  déjà  dit ,  domijiait ,  dans  la  pensée  du  législateur,  celle 
de  la  qualification  :  «  La  charte  a  évidemment  institué  ce  haut  tri^ 
bunal  politique  (la  cour  des  pairs),  parce  qu'en  tout  pays ,  en  tout 
gouvernement,  on  a  reconnu  qu'il  y  a  des  actes  qui  ne  se  bornent 
pas  à  faire  un  mal  particulier  ou  accidentel  ;  qu'ils  s'attaquent  à  la 
société  entière ,  à  sa  constitution  ^  à  son  gouvernement;  qu'ils  Ift 
frappent  ou  la  menacent  dans  ses  principes  essentiels  -^  qu'ils  com-^ 
promettent  son  repos ,  non  par  un  trouble  passager ,  mais  par  une 
cause  permanente  et  essentielle.  Le  législateur  et  la  raison  ne  veu- 
lent pas  que  l'intérêt  universel ,  que  le  salut  de  tous  sok  en  cause 
devant  un  tribunal  particulier,  devant  une  justice  locale  :  elle  pouf^ 
rait ,  ou  ne  point  voir  la  portée  de  l'attentat,  ou  n'en  point  recher- 
cher l'étendue  et  la  généralité;  elle  pourrait  être  entourée  de  telles 
et  de  si  puissantes  influences ,  que  son  indépendance  ne  serait  pas. 
a^sez complète.  Alors,  l'attentat  doit  être  déféré  à  un  corps  politique,, 
précisément  parce  qu'il  est  politique  ;:  là  se  trouveront  d'autres  ga- 
ranties ,  et  pour  la  bonne  justice ,  et  pour  la  sûreté  de  Tétat.  La  li* 
berté  de  discussion ,  l'indépendance  des  juges ,  la  dissemblance  des 
opinions ,  l'esprit  de  parti  lui-même  remplacerait ,  et  au-delà ,  les 
garanties  de  la  justice  ordinaire.  La  condamnation  et  l'acquitte^ 
ment  seront  plus  soleimels ,  phis  exemplaires;  et  comme  il  en  doit 
nécessairement  résulter  des  conséquences  vastes  et  politiques ,  il 
appartient  à  un  des  pouvoirs  de  l'état  de  les  prévoir  en  usant  de  la 
latitude  que  l'équité  et  les  lois  lui  donnent.  —  A  chaque  attentat 
-qui  nous  est  déféré,  nous  avons  donc  à  nous  interroger  pour  savoir 
si  nous  lui  reconnaissons  de  tels  caractères  ;  s'il  importe  à  l'état  qfie 
nous  soyons  juges ,  de  préférence  aux  juges  ordinaires.  — Or,  les 
attentats  de  provocation  que  pourra  commettre  la  presse ,  seront-ils 
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toujours  et  à  jamais  accidentels ,  particuliers ,  locaux  ?  ITanront-ils 
jamais  rien  de  général ,  rien  qui  frappe  Tétat ,  non  dans  les  mem- 
bres y  mais  au  cœur?  ne  prendront-ils  jamais  un  respect  systéma- 
tique ou  menaçant  ?  Nous  croyons  qu^en  présence  de  ces  événe- 
mens ,  en  ne  fermant  pas  les  yeux  aux  circonstances  actuelles ,  les 
mêmes  motifs,  qui  nous  font  admettre  que  la  provocation  au  ren- 
versement du  gouvernement  et  Toffense  au  roi  ont  acquis  une  gra*< 
vite  nouvelle ,  les  mêmes  motife  qui  en  font  des  attentats ,  doivent 
nous  décider  à  reconnaître  qu'il  y  a  tel  cas  important,  telle  situation 
du  pays  qui  peuvent  donner  un  caractère  essentiellement  politique 
à  un  fait  de  la  presse.  ^^ 

XIY.  Les  chambres  ne  peuvent  se  réunir,  d'après  les  articles  24 
et  4S  de  la  charte ,  pour  l'exercice  de  la  puissance  législative,  que 
sur  la  convocation  du  roi  qui  les  proroge.  Le  principe  de  la  con- 
vocation est  général.  La  charte  n'a  pas  voulu  que  les  chambres, 
fussent  établies  en  permanence  :  l'équilibre  des  pouvoirs^se  serait 
trouvé  rompu  par  le  fait,  et  il  y  aurait  eu  danger  pour  l'état  à  ce  que 
les  deux  grands  corps  politiques  qui  entrent  dans  sa  constitution  ,. 
fussent  ainsi  placés ,  avec  le  même  caractère  d'immuabîlité  que  le 
pouvoir  royal,  à  c6lé  de  ce  dernier  pouvoir.  Il  fallait  un  contre-poîds^ 
à  leur  action  incessante ,  et  le  législateur  l'a  placé  dans  la  main  du 
roi.  La  conséquence  de  ce  principe  est  que  la  chambre  des  pairs. 
ne  puisse  se  réunir  afin  de  s'établir  ea  cour  de  justice  sans  avoir 
été  convoquée  j  car  c'est  toujours  la  chambre  des  pairs  qui  se  réu- 
nit alors  pour  exercer  le  pouvoir  judiciaire  que  lui  a  conféré  la^ 
<^arte. 

Mais  lorsque  la  chambre  des  pairs  est  réunie  en  session  législa- 
tive par  suite  de  ia  convocation  du  roi ,  ne  peut-elle  point  se  consti- 
tuer en  cour  de  justice?  Nul  doute  d'abord  qu'alors  elle  n'ait  pas 
plus  besoin  que  la  chambre  des  députés  d'une  nouvelle  convocations 
pour  connaître  des  offenses  commises  envers  elle  ou  des  comptes, 
rendus  infidèles  et  de  mauvaise  foi  de  ses  séances.  Pourquoi  n'en 
serait-l4pas  de  même  lorsqu'il  s'agit  de  rexercice  de  son  pouvoirjudi- 
ciaire  comme  cour  de  justice  ?  S'il  en  était  autrement,  une  collusion 
coupable  de  ia  part  des  ministres ,  Tinfluence  des  passions  sous  les- 
quelles ils  seraient  placés  ou  de  la  crainte ,  l'intérêt  de  leur  propre 
coBserration  lorsqu'ils  sont  mis  en  accusation  par  la  chambre  des. 
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députés,  seraient  autant  d'obstacles  à  rexercicedu  pouvoir  judiciaire 
delà  chambre  des  pairs;  la  sûreté  de  Tétat  et  du  trône,  dont  le  main- 
tien lui  a  été  confié ,  se  trouverait  ainsi  paralysée  dans  son  principe, 
et  la  dignité  d'ailleurs  de  la  chambre  serait  compromise  jusque 
dans  le  cas  où  il  s'agirait  d'un  simple  délit  commis  par  un  de  ses 
membres.  La  session  législative  est  la  session  ordinaire  delà  cham* 
bre  des  pairs  :  la  convocation  qu'elle  a  reçue  à  cet  effet  est  générale 
dans  ses  conséquences ,  et  elle  donne  à  chacune  des  chambres  réu- 
nies ,  le  plein  et  entier  exercice  de  tous  les  pouvoirs  qu'elle  a  reçus 
de  la  charte. 

Mais  il  en  serait  différemment  d'une  convocation  que  la  chambre 
des  pairs  aurait  reçue  pour  se  constituer  en  cour  de  justice  hors  sa 
session  législative.  La  chambre  ne  pourrait  alors  s'occuper  que  de 
l'affaire  pour  laquelle  elle  aurait  été  spécialement  convoquée,  parce 
que  cette  convocation  est  exceptionnelle  et  spéciale  :  à  moins  d'une 
convocation  nouvelle,  elle  n'aurait  point  la  faculté  de  connaître  d'au- 
cune autre  affaire.  Il  lui  serait  sans  cela  possible  decontinuer  ses  réu- 
nions au-delà  des  termes  que  la  constitution  a  entendu  leur  donner. 
On  voit  ainsi  que,  en  résumé,  l'exercice  du  pouvoir  judiciaire  de  la 
chambre  des  pairs  dépend  toujours  de  l'initiative  que  doit  prendre 
le  pouvoir  royal ,  soit  que  cet  exercice  ait  lieu  en  vertu  d'une  con- 
vocation pour  la  session  législative  et  générale ,  soit  qu'il  résuite 
d'une  convocation  spéciale.  La  cour  des  pairs  est  donc ,  sous  tous 
les  rapports ,  un  tribunal  tout  exceptionnel. 

XY.  Lorsque  la  compétence  de  la  chambre  des  pairs  résulte  de 
la  qualité  des  personnes,  elle  constitue  un  privilège,  comme  nous 
l'avons  dit  dans  notre  observation  YII  sur  l'article  13  de  la  loi  du  S9 
mai  1819.  Le  privilège  peut  dès'lors  être  invoqué  par  les  personnes 
en  faveur  desquelles  il  a  été  introduit,  devant  toute  autre  juridiction 
à  faquelle  elles  seraient  traduites^  et  cette  juridiction  devrait,  en  ce 
cas ,  se  déclarer  incompétente. 

Lorsque  la  juridiction  de  la  chambre  des  pairs  est  relative  au  fait 
en  lui-même ,  elle  ne  constitue  plus  un  privilège  en  faveur  de  celui 
qui  l'a  commis.  C'est  uniquement  ce  fait  que  la  charte  a  eu  en  vue , 
et  il  ne  suffira  plus  à  son  auteur  de  décliner  la  compétence  de  la 
juridiction  saisie  pour  réclamer  son  renvoi  devant  la  chambre  des 
jKiirs.  La  juridiction  ordinaire ,  compétente  en  vertu  du  droit  cqm- 
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mon  pour  connattre  de  tons  les  crimes  on  délits  qui  lui  sont  déférés, 
et  qui  aura  été  légalement  saisie  avant  que  la  chambre  des  pairs  ne 
Tait  été  soit  par  un  acte  émané  de  sa  pleine  autorité  pendant  la 
durée  de  la  session  ordinaire,  soit  par  un  acte  de  convocation 
émané  da  roi  dans  les  autres  cas ,  conservera  sa  compétence  abso- 
lue :  elle  ne  pourrait  être  régulièrement  dessaisie  que  par  l'effet  d*un 
conflit  qae  nulle  part  la  loi  n'a  prévu. 

XYL  Non-seulement  la  cour  des  paii^  n'a  point  plénitude  de  ju- 
ridiction ,  parce  qu'elle  est  un  tribunal  exceptionnel  ;  mais  elle  n'a 
pas  même  une  juridiction  qui  lui  soit  propre ,  puisque  l'exercice 
en  est  subordonné  à  l'initiative  du  pouvoir  royal.  De  là  cette  con- 
séquence, qu'elle  doit  toujours,  au  préalable, examiner  et  déclarer 
sa  compétence.  Aussi ,  toutes  les  fois  qu'elle  a  été  constituée  en 
cour  de  justice,  l'avons  nous  vue  rendre  d'abord  un  arrêt  à  cette 
fin.  Et  comme  son  arrêt  de  compétence  n'est  point  ordinairement 
contradictoire ,  la  chambre  des  pairs  admet  encore  l'accusé  ou  le 
prévenu  à  discuter  devant  elle  cette  même  compétence  lors  du  juge- 
ment du  fond. 

XYII.  La  chambre  des  pairs  a  près  délie  un  archiviste  qui  na- 
turellement exerce  les  fonctions  de  greffier  lorsqu'elle  est  constituée 
en  cour  de  justice.  Mais  elle  n'a  point  de  ministère  public  institué. 
Dès-lors  il  n'est  pas  légalement  nécessaire  qu'il  en  soit  établi  un  pour 
qu'elle  puisse  exercer  son  pouvoir  judiciaire;  car  c'est  la  chambre 
des  pairs ,  comme  nous  l'avons  déjà  dit ,  que  la  charte  investit  du 
pouvoir  judiciaire.  Â  la  vérité,  le  gouvernement  a  ordinairement 
nommé ,  dans  ce  cas ,  des  officiers  chargés  de  remplir  les  fonctions 
du  ministère  public.  Toutefois  sa  négligence ,  à  cet  égard ,  ne  pouI^ 
rait  point  paralyser  l'action  du  pouvoir  de  la  chambre. 

XYIII.  Aucune  loi  n'ayant  réglé  la  forme  de  la  procédure  devant 
la  cour  des  pairs,  les  règles  du  droit  commun  reçoivent  leur  ap- 
plication en  tant  qu'elles  ne  sont  point  incompatibles  avec  sa  cons- 
titution particulière.  L'usage  suivi  par  elle ,  sur  les  points  où  sa 
constitution  nécessitait  une  dérogation  au  droit  commun,  est  la 
règle  qu'elle  s'est  tracée.  Mais  comme  cette  règle  n'a  rien  d'im- 
muable, qu'elle  est ,  au  contraire ,  essentiellement  variable  de  sa  na- 
ture et  que  son  examen  sort  du  cadre  de  cet  ouvrage,  nous  ren- 
verrons aux  procès-verbaux  de  la  chambre  sur  les  divers  procès 
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qai  Itti  ont  éié  soumis  :  ces  procès^-verbaux  se  trouvent  cottsigQé& 
au  Moniteur  (1). 

AftT.  3.  L'offense  au  roi ,  comnise  par  les  mêmes  moyens ,  lorsqu'elle  a  pont 
iMit  d'exciter  à  la  haine  ou  au  mépris  de  sa  personne  ou  de  son  autorité  cons 
tiiutionnelle ,  est  un  atlenlat  à  la  sûreté  de  l'état. 

Celui  qui  s'en  rendra  coupable  sera  jugé  et  puni  conformément  aux  deu4 
derniers  paragraphes  de  l'article  précédent  (9). 

V.  1.3.  — L.  17  mai  1819,  art.  1,9.  — C.  P.  86,  ^3. 

I.  Le  projet  du  gouvernement  abrogeait  împliclteBient  la  disposi- 
tion de  Tarticle  9  de  la  loi  du  17  mai  1819,  et  il  érigeait  en  attentat^ 
d'une  manière  générale,  dans  son  article  1*',  toutes  les  offenses  en- 
vers la  personne  du  roi,  en  qualifiant  cependant  de  simple  délit, 
dans  son  article  2,  la  tentative  de  tourner  en  dérision  là  personne 
ou  F  autorité  du  roi, 

La  commission  a  changé  le  système  en  maintenant  l'article  9  de 
la  loi  du  17  mai  1819  (Y.  art.  3),  et  en  ne  considérant  l'offense  au 
roi  comme  un  attentat ,  que  lorsqu'ayant  été  commise  par  l'un  des 
moyens  énoncés  en  l'article  1®'  de  la  loi  du  17  mai  1&19,  elle  a  eu 
pour  but  d'exciter  à  la  haine  ou  au  mépris  de  sa  personne  ou  de  son 
autorité  constitutionnelle. 

La  commission  a  pensé  que  la  généralité  du  projet  de  loi  menait 
trop  loin  :  on  comprend  qu'il  est  des  irrévérences,  des  expressions 
injurieuses  ou  dérisoires  qui  peuvent  être  contraires  à  la  majesté 
royale ,  sans  mettre  la  société  en  péril.  De  tels  manquemens  ne 


(1)  V.  également  Legraverend ,  t.  3,  p.  653  et  suiv. 

(3)  «  Parler  ou  écrire  contre  la  penonne  du  roi ,  c'est  un  mépris  et  misprt- 
sîon;  de  même  que  de  souhaiter  du  mal  au  roi,  de  faire  ou  des  imprécations 
contre  lui,  ou  des  histoires  scandaleuses  qui  le  concernent,  ou  toute  autre  chose 
qui  tend  à  le  rabaisser  dans  l'opinion  de  ses  sujets ,  à  affail)lir  son  gouverne- 
ment et  la  confiance  mutuelle  entre  lui  et  son  peuple Pour  cette  espèce  de 

mépris,  un  homme  |>eut  non-seulement  encourir  l'amende  et  la  prison,  aab 
encore  être  mis  au  pilori,  ou  subir  d'autres  peines  infamantes.»  Biackst.  liv.4, 
ch.  9,  n°  2  tertio.) — Si  quelqu'un,  dans  des  écrits  ou  des  imprimés,  ou  en  pré- 
chant  et  prononçant  des  discours,  se  sert  de  paroles  ou  de  phrases  propres  à 
exciter  dans  le  peuple  la  haine  et  la  désobéissance  à  l'égard  du  roi ,  il  encourt, 
d'après  le  statut  de  la  trente-sixième  année  du  règne  de  Georges  III,  lu  punition 
due  à  de  graves  délits,  savoir  :  l'amende ,  la  prison  et  le  pilori  ;  et  s'il  récidive, 
la  même  punition  ou  la  déportation  pour  sept  ans  au  choix  de  la  cour.  (Christ. 
6ur  Biackst.  liv.-4,  ch.  G,  2*  part.,no  2.) 
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peuvent  rester  impunis  et  la  dignité  du  prince  doit  toujours  être 
protégée  ;  mais  une  peine  correctionnelle  suffit,  et  Ton  ne  peut  son- 
ger à  les  ériger  en  attentats  à  la  sûreté  de  Téiat.  D'ailleurs  la  gravité 
de  i'oCfense  ne  dépend  pas  toujours  de  la  forme  :  la  dérision  peut 
ooavrir  des  offenses  atroces ,  et  des  offenses  légères  peuvent  être 
exemptes  de  dérision.  C'est  par  le  but  politique  qu'il  convient  de  les 
distinguer;  c'est  ce  but  politique  clairement  indiqué  qui  seul  nous 
autorise  à  en  faire  un  attentat  à  la  sûreté  de  l'état.  On  le  commet 
:  quand  on  excite  à  la  haine  ou  au  mépris  du  prince  lui-même ,  el 
parce  qu'alors  on  s'attaque  à  la  sécurité  même  de  l'état  ;  autrement 
il  y  a  irrévérence  envers  la  majesté  royale ,  et  les  lois  frappent  le 
coupable  du  maximum  des  peines  correctionnelles.  » 

IL  Aux  circonstances  générales  constitutives  de  l'offense  au  roi, 
que  comprend  l'article  9  de  la  loi  du  17  mai  1819  auquel  nous  ren- 
toyons,  notre  article  ajoute  celle!que  l'offense  a  eu  pour  but  d'exciter 
àla  baine  ou  au  mépris  de  sa  personne  ou  de  son  autorité  constitu- 
tionnelle ;  et  il  n'est  ainsi  applicable  que  lorsque  ces  circonstances 
substantielles  ont  été  reconnues  constantes.  Dans  le  cas  où  elles 
B'aarâient  point  été  déclarées  telles ,  l'offense  rentrerait,  ainsi  que 
nous  l'avons  déjà  vu ,  dans  l'application  des  dispositions  de  l'ar-* 
ticle  9  de  la  loi  du  17  mai,  1819 ,  ou ,  suivant  les  circonstances, 
dans  celles  de  l'article  86  du  code  pénal. 

A&T.  3.  Toute  antre  offense  au  roi  sera  punie  conformément  i  l'article  9  de 
la  loi  du  17  mai  1819. 
V.  1, 2.  —1. 17  mai  1819,  art.  1, 9.  — C  P.  86,  J  3. 

I.  La  disposition  de  cet  article  était  inutile ,  puisque  l'article 
précédent  ne  dérogeant  à  la  législation  existante ,  que  pour  les  cas 
qull prévoit,  cette  législation  demeurait  de  droit  en  vigueur  pour 
^^  les  autres  cas  auxquels  il  n'était  pas  dérogé.  La  commission 
H  les  chambres  ont  eu  sans  doute  pour  objetde  proclamer  avec  plus 
^  netteté  le  système  qu'elles  adoptaient  et  la  différence  qu'il  pré- 
sentait avec  celui  du  projet  de  loi.  Mais  elles  ne  l'ont  point  fait  avec 
^ssez  de  précision  pour  que  l'article  a'engendràt  pas  iui-m&ne  de 
difficulté.  Tant  il  est  vrai  que ,  dans  la  rédaction  des  lois ,  on  doll 
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éviter  même  ce  qui  n'est  que  surabondaDt  »  afin  de  laisser  la  pensée  1 
du  législateur  toujours  lucide  I 

IL  Un  commentateur  estimable  a  émis  l'opinion  que  le  dernier  ' 
paragraphe  de  Tarticle  86  du  code  pénal  était  Implicitement  abrogé 
par  les  articles  2  et  3  de  la  présente  loi.  Nous  pensons  que  c'est  là  : 
une  erreur. 

La  disposition  littérale  de  l'article  3  de  la  loi  du  9  septembre  ' 
1835  est  effectivement  conçue  en  termes  assez  généraux  qui ,  au  i 
premier  abord ,  sembleraient  comprendre  toutes  les  offenses  au  roi  | 
de  quelque  nature  qu'elles  soient^  autres  que  celles  prévues  par  j 
l'article  2  ;  et  si  elle  devait  être  entendue  d'une  manière  absolue ,  il  * 
s'en  suivrait  nécessairement  ou  que  l'offense  prévue  par  l'article  86 
du  code  pénal  demeurerait  désormais  sans  répression ,  ou  que  cette  ; 
offense  serait  punie  par  l'article  9  de  la  loi  du  17  mai  1819,  auquel 
noire  article  3  renvoie. 

L'expérience  a  démontré  ,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  dans  notre 
observation  II  sur  l'article  9  précité ,  qu'il  pouvait  y  avoir  des  of- 
fenses commises  publiquement  par  un  moyen  autre  que  ceux  que 
la  loi  du  17  mai  avait  prévus ,  et  c'est  pour  ce  motif  que,  lors  de  la 
révision  du  code  pénal  en  1832 ,  on  a  introduit,  dans  l'article  86  de 
ce  code ,  un  paragraphe  destiné  à  atteindre  toutes  les  autres  of- 
fenses publiques.  La  nécessité  de  réprimer  ces  autres  offenses  sub- 
siste encore  aujourd'hui ,  au  moins  aussi  impérieuse  que  jamais ,  et 
l'on  ne  peut  supposer  qu'il  eût  été  dans  l'esprit  de  la  législation  de 
1835  ,  plus  rigoureuse  que  la  précédente  législation  ;  de  renoncer 
à  une  garantie  qui  était  jugée  indispensable.  Si  dès-lors  l'abroga- 
tion de  la  pénalité  était  par  elle-même  contraire  à  l'esprit  de  la  loi, 
comment  voudrait-on  l'en  inférer,  puisqu'elle  n'est  pas  prononcée 
par  son  texte? 

Mais  prétendra-t-on  que  la  pénalité  sera  alors  celle  de  l'article 
9  de  la  loi  du  17  mai  1819,  et  que  cela  résultera  de  la  généralité  du 
renvoi  que  fait  notre  article  3  à  l'article  9  de  la  loi  du  17  mai? 
Par  une  conséquence  directe  de  ce  principe ,  la  même  pénalité  de- 
vrait  s'appliquer  à  l'offense  non  publique  faite  au  roi.  Or,  la  lo^ 
du  9  septembre  1835,  comme  celle  du  17  mai  1819,  ne  concerne 
que  des  délits  commis  par  voie  de  publication  :  la  publication 
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par  Tan  des  diffërens  moyens  qui  y  sont  énoncés ,  est  leur  base 
fondamentale  ;  le  caractère  essentiel  de  chacune  de  leurs  dispo- 
sitions y  est  la  publicité  qui  résulte  de  Tun  de  ces  moyens.  Mais 
ce  n'est  pas  seulement  la  peine  édictée  par  Tarticle  9  de  la  loi  du 

ê 

17  mai  1819  que  rappelle  notre  article  3,  lorsqu'il  dit  explicitement: 
«  iera  punie  conformément  à  l'article  9 ,  etc.  »  Il  renvoie  en  réa- 
lité à  la  qualification  entière  de  cet  article  9  et ,  par  conséquent , 
aax  circonstances  constitutives  de  cette  qualification,  aux  divers 
moyens  qui  peuvent  seuls,  suivant  ses  termes,  servir  à  consommer 
le  délit  :  moyens  consistant  tous  dans  un  acte  spécial  et  déter^ 
miné  de  publicité.  Le  renvoi  ordonné  par  notre  article  3  ne 
doit  donc ,  ne  peut  donc  comprendre  les  offenses  publiques  pré- 
vues par  l'article  86  du  code  pénal  pas  plus  que  les  offenses  non 
publiques. 

Si  l'on  rapproche  la  disposition  de  l'article  3  de  la  loi  du  9  sep- 
tembre 1835,  de  la  disposition  de  son  article  2  à  laquelle  elle  se  ré- 
fère, cette  corrélation  fait  saillir  le  véritable  sens  de  la  première. 
En  eff'et  les  offenses  au  roi  que  prévoit  l'article  2 ,  sont  celles  qui 
sont  commises />ar  tun  des  moyens  énoncés  en  F  article  1"  de  la 
loi  du  17  mai  1819 ,  lorsqu'elles  ont  pour  but  d'exciter  à  la  haine 
on  au  mépris  de  sa  personne  ou  de  son  autorité  constitutionnelle. 
Quand  l'art.  2  ajoute  ensuite  :«/om/^  autre  offense^»  c'est  seulement 
par  opposition  aux  off'enses  ayant  un  pareil  but  ;  mais  il  n'entend 
point  par  là  désigner  des  off'enses  autres  que  celles  qui  sont  ca- 
ractérisées par  les  mêmes  moyens  :  il  entend  évidemment ,  au  con- 
traire, spécifier  toute  autre  offense  commise  par  l'un  des  moyens 
énoncés  en  l'article  1'"  de  la  loi  du  17  mai  1819. 

C'est  ainsi  que  le  raisonnement  confirme  notre  observation  I, 
où  nous  avons  dit  que  l'article  2  de  la  loi  de  1835  ne  dérogeait 
effectivement  à  la  législation  antérieure  que  pour  le  cas  unique 
qu'il  prévoyait:  vérité  qui  ressortait  déjà  du  rapport  de  la  commis- 
sion. L'article  86  du  code  pénal  demeure  donc  entièrement  en 
vigueur. 

Art.  4.  Quiconque  fera  remonter  au  roi  le  blâme  ou  la  responsabilité  des 
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actes  de  sob  gouvernement,  sera  puni  d'un  emprisonnement  d'un  moin  à  un  an  { 
et  d'une  amende  de  cinq  cents  francs  à  cinq  mille  francs  (1) . 
y.  L.  âô  mars  1832,  art.  4. 

I.  L'article  du  projet  de  loi  était  ainsi  coDça  :  «  Il  est  interdit  dans  j 
la  discussion  des  actes  du  gouvernement ,  de  faire  intervenir  le  nom 
du  roi  soit  directement  soit  indirectement  et  par  voie  d'allusion.  » 

Cette  disposition  a  été  modifiée  par  la  commission  qui  Ta  reconnue  j 
inadmissible  dans  ses  termes.  «  Leur  élasticité ,  a  dit  M.  le  rap- 
porteur, pouvait,  contre  la  pensée  du  projet  s'appliquer  à  des  actes  ; 
indifférens ,  quelquefois  même  à  des  intentions  louables:  celui  qui  | 
mêle  le  nom  du  roi  à  une  discussion  sans  y  joindre  d'intention  inju- 1 
rieuse  peut  manquer  assurément  au  tact  parlementaire ,  mais  tant 
qu'il  n'y  a  pas  imputation  de  blâme  ou  de  responsabilité ,  nous  ne 
pouvons  y  voir  un  délit.  » 

L'article  k .  tel  qu'il  a  été  modifié ,  en  même  temps  qu'il  donne 


(1)  «  Si  le  roi  le  sat^aii!,.,  t)  disaient  nos  pères. —  Outre  l'attribut  de  la  sou- 
veraineté, la  loi  reconnaît  encore  dans  le  roi,  considéré  comme  chef  du  gou- 
vernement ,  \a perfection  absolue  :  Le  roi  ne  peut  faire  mal.  Cette  ancienne 
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est  pas  responsable  vis-à-vis  de  son  peuple ,  parce  qu'une  doctrine  contraire 
détruirait  complètement  ^indépendance  constitutionnelle  de  la  couronne  qui 
est  nécessaire  dans  notre  eonslilution  libre  et  active ,  et,  par  cette  raison,  codh 
posée;  2"  que  la  prérogative  de  la  couronne  ne  s'étend  pas  jusqu'à  causer  un 
tort,  commettre  une  injustice  :  c'est  pour  le  bien  du  peuple  qu'elle  a  étécréée, 
elle  ne  peut  être  exercée  à  son  préjudice.  —  Le  roi  n'est  pas  seulement  inca- 
pable de  faire  le  mal,  il  est  encore  incapable  de  vouloir  le  mal:  il  ne  peut 
jamais  avoir  Vintention  de  faire  une  chose  non  convenable.  II  n'y  a  en  lui  ni 
folie  ni  faiblesse;  en  sorte  que  ,  s'il  arrive  qu'il  accorde  une  franchise,  un 
privilège  contre  toute  raison,  ou  au  préjudice  de  l'intérêt  public  ou  d'une 
personne  privée ,  la  loi  ne  suppose  pas  que  le  roi  ait  eu  l'intention  de  faire 
une  action  injuste  ou  insensée ,  mais  elle  déclare  que  le  roi  a  été  trompé  relati- 
vement à  la  concession  qu'il  a  faite  ;  et  cette  concession  est  en  conséquence  an« 
nulée  sur  le  fondement  de  la  fraude,  de  la  déception  commise  par  ou  envers 
lesasensque  la  couronne  a  juçé  convenable  d'employer.»  (Blackst.  liv.  1,  ch.  7, 
n*"  S.)  M.  Christian  ajoute  ibid,  :  et  L'inviolabilité  du  roi  est  essentiellement 
nécessaire  à  l'exercice  des  hautes  nrérogatives  dont  il  est  revêtu,  non  pour 
son  avantage  et  pour  lui  donner  un  lustre  particulier,  comme  le  vulgaire  igno- 
rant est  trop  enclin  à  le  penser,  mais  pour  assurer  le  bonheur  réel  et  la  liberté 
de  ses  sujets.» — iVote.Ces  passages  des  publicistes anglais  sont  le  commentaire 
fidèle  du  principe  sanctionné  par  l'article  4  de  la  loi  du  9  septembre  isis, 
principe  reconnu  par  la  charte ,  et  qui  a  son  origine  dans  les  vieilles  constitu- 
lidns  de  la  monarchie  française. 
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«0  corps  à  la  iicikm  conftUlationnelle  de  rirrespoosabilUé  royale , 
déjà  garantie  par  rarticle  i*"  de  la  loi  du  29  novembre  1830 ,  con- 
Srme,  avec  Tafticle  k  de  la  loi  du  25  mars  1822 ,  le  principe  de  la 
responsabilité  ministérielle  posé  dans  rarlicle  12  de  la  charte. 

IL  Le  délit  qualifié  par  cet  article  n'est  point  une  offense ,  et  il 
peat  exister  alors  même  que  le  blàme  ou  la  responsabilité  serait 
déversé  en  termes  convenables  et  respectueux  sur  le  roi.  Le  blàme 
peit  en  effet  être  adressé  sans  qu'il  soit  accompagné  d'aucune  irré- 
térence;  et  c'est  le  blàme  en  lui-même ,  en  tant  qu'il  s'adresse  au 
roi, c'est  la  responsabilité  des  actes  de  son  gouvernement  en  tant 
qu'elle  lui  est  imputée ,  que  la  loi  défend.  Il  suffit  donc  pour  que  le 
délit  existe^  qu'il  y  ait  un  simple  blàme ,  une  simple  imputation  de 
responsabilité. 

Mais  si  à  ce  délit  se  joint  une  irrévérence,  elle  forme  un  délit  à 
part,  soumis  à  celle  des  dispositions  de  la  loi  qui  lui  est  applicable 
suivant  ses  caractères. 

III.  Cet  article  ne  s'oppose  pas  à  ce  que,  par  une  voie  de  publi- 
caiioo  quelconque,  on  signale  au  roi  des  fautes  ou  des  abus.  Un 
pareil  fait  n*est  point  en  lui-même  un  délit  :  c'est  l'exercice  du  droit 
de  liberté  des  opinions ,  consacré  par  la  charte.  Il  ne  deviendra  délit 
qu'au  moment  où  l'on  fera  remonter  au  roi  le  blàme  ou  la  lespon- 
sabilité  relativement  à  ces  fautes  ou  à  ces  abus. 

Les  discours  prononcés  par  le  roi  devant  les  chambres  ou  les 
corps  de  l'état,  ayant  un  caractère  essentiellement  politique,  le  droit 
de  les  critiquer  n'est  pas  non  plus  interdit  par  notre  article  U. 
L'examen  et  le  contrôle  de  ces  discours  rentrent  dans  la  liberté  de 
discassion  et  appartiennent  à  tous  :  ils  ne  dégénèrent  en  délit  que 
dans  le  cas  que  nous  avons  signalé  plus  haut. 

IV.  On  pourrait  douter  si  le  délit  doit ,  au  cas  de  l'article  U ,  être 
commis  par  l'un  des  moyens  énoncés  en  l'article  1^'  de  la  loi  du  17 
mai  1819 ,  ou  si,  cet  article  k  ayant  un  sens  plus  général ,  le  délit 
peut  être  commis  par  un  moyen  quelconque  de  publicité.  La  raison 
dedouter  vient  de  ce  que  le  législateur  ne  s'en  réfère  plus  à  l'art,  l^**^ 
comme  il  Ta  fait  aux  articles  2  et  5,  pour  la  désignation  et  la  qualifi- 
cation des  moyens  qui  ont  servi  à  commettre  le  délit.  La  loi  de  1835 
^'a  eu  pour  objet ,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  que  de  réprimer 
^  délits  de  publication.  Elle  a  rempli  ce  but  en  partant  des  bases 
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lie  la  législation  alors  existante  :  la  publicité  sur  laquelle  est  fondée 
cette  législation  est  celle  qu'a  définie  Tarticle  i*'  de  la  loi  du  17 
mai  1819.  Notre  article  k  loin  d'avoir  étendu  ou  restreinlces  moyens 
de  publicité  a  gardé  le  silence  sur  toute  circonstance  de  publicité 
quelconque  ,  circonstance  qui ,  suivant  son  esprit ,  est  cependant 
substantielle  et  constitutive  du  délit.  Or ,  dans  ces  termes ,  la  seule 
publicité  qu'il  soit  possible  de  rattacher  à  Tarticle  A ,  est  celle  qui 
a  lieu  pan  les  moyens  énoncés  en  Tarticle  1*'  de  la  loi  du  17  mai 
1819,  lesquels  forment  à  cet  égard  le  droit  commun;  ou  bien  il 
faudrait  aller  jusqu'à  dire  que  le  législateur  a  entendu  faire,  dans 
Tarticle  4 ,  abstraction  de  toute  publicité ,  ce  qui  serait  évidemment 
contraire  à  son  intention. 

.Art.  5.  L'attaque  contre  le  principe  ou  la  forme  du  gouvernement  établi  par 
la  charte  de  1830,  tels  qu'ils  sont  définis  par  la  loi  du  39  novembre  1830,  est 
un  attentat  à  la  sûreté  de  Télat,  lorsqu'elle  a  pour  but  d'exciter  à  la  destruction  i 
ou  au  changement  du  gouvernement. 

Celui  qui  s'en  rendra  coupable  sera  jugé  et  puni  conformément  aux  deux  der- 
niers paragraphes  de  l'article  l®**. 

V.  1.  —  L.  29  noY.  1830,  art.  1. 

I.  «  Ce  principe  et  celte  forme  de  gouvernement ,  a  dit  M.  le  rap- 
porteur, c'est  la  monarchie  constitutionnelle  et  la  dynastie  royale, 
et  pour  ne  laisser  aucune  équivoque,  nous  avons  renvoyé  à  la  loi 
du  29  novembre  1830  qui  définit  avec  une  parfaite  netteté  toutes 
les  conditions  essentielles  qui  fondent  en  France  le  principe  et  la 
forme  du  gouvernement.  Ainsi  nul  ne  pourra  attaquer  la  légalité  du 
gouvernement  sous  lequel  il  vit.. .  —  C'est  peut-être  le  plus  étrange 
spectacle  de  notre  époque,  que  d'entendre  au  sein  d'une  nation  or- 
ganisée, prêcher  hautement  que  ses  pouvoirs  sont  illégitimes  ou 
précaires;  que  les  magistrats  sont  provisoires;  que  la  couronne  de 
son  chef  est  usurpée  ;  en  sorte  que  chacun  proclame  son  gouverne* 
ment ,  lui  voue  culte  et  obéissance ,  et  haine  et  mépris  au  gouve 
nement  de  la  France...  —  C'est  surtout  dans  les  pays  libres  quel 
constitution  doit  être  sainte  pour  tous  ;  car  là  est  la  garantie  de  ta 
les  droits ,  la  source  de  toutes  les  libertés ,  la  protection  de  tous  1 
intérêts.  L'amour  de  la  patrie ,  c'est  l'amour  des  institutions  de  so 
pays  ;  l'attaque ,  l'oùtragç  à  ces  institutions ,  c'est  le  blasphème  d 
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mauvais  citoyen  ;  c*est  par  là  que  les  sentimeus  généreux  dispa- 
raissent; et  quand  chacun  prêche  sa  foi  et  son  gouvernement,  au 
jour  du  péril ,  celui  du  pays  se  trouve  tout  seul ,  et  nul  ne  veut  com- 
battre et  mourir  pour  des  institutions  civiles...  • 

«  La  révolution  ne  se  manqua  pas  du  reste  à  elle-même ,  elle  voulut 
protéger  1^  gouvernement  qu'elle  avait  créé  »  et  la  loi  du  29  novem- 
bre 1830  défendit  d'attaquer  les  nouveaux  pouvoirs  que  la  France 
s'était  faits  ;  mais  cette  attaque  comme  Toffense  au  prince  ne  fut 
frappée  que  de  peines  correctionnelles.  On  ne  pouvait  s'attendre  au 
débordement  et  à  la  persévérance  des  attaques  qui  se  sont  succédées 
depuis;  les  dangers  de  la  société  et  Texpérience  du  passé  nous  ap- 
prennent qu'il  faut  songer  à  une  répression  plus  efficace.  L'attaque 
contre  la  constitution  sera  un  attentat  à  la  sûreté  de  l'état,  comme 
l'ofifense  à  la  personne  du  prince  :même  qualification,  mêmes pourr 
suites,  mêmes  peines;  le  roi  et  la  charte  doivent  rester  unis  dans 
les  protections  de  la  loi,  comme  dans  le  respect  des  peuples.  » 

«  Toutefois  nous  avons  introduit,  dans  le  projet  du  gouvernement, 
une  distinction  analogue  à  celle  que  nous  avions  déjà  établie  pour 
l'offense.  Toute  attaque  contre  le  principe  ou  la  forme  du  gouver- 
nement,  ne  sera  point  un  attentat  à  la  sûreté  de  l'étal  :  les  auteurs 
du  projet  l'avaient  eux-mêmes  reconnu ,  puisqu'ils  punissaient 
correctionnellement ,  par  les  articles  5  et  6 ,  certains  faits  qui  por- 
tent évidemment  le  caractère  d'attaque  au  principe  du  gouverne- 
ment. » 

«  L'attaque  au  principe  ou  à  la  forme  du  gouvernement ,  sera  un 
attentat  à  la  sûreté  de  l'état,  quand  elle  aura;>owr  but  d'exciter  les. 
citoyens  à  la  destruction  et  au  changement  du  gouvernement. 
Elle  porte  alors  en  elle-même  cette  gravité  provocatrice  qui  justifie 
la  qualification ,  la  peine  et  la  juridiction.  » 

«  Il  est  bien  entendu  que,  dans  les  cas  non  prévus  par  l'article,  la 
loi  de  1830  conservera  tout  son  empire.  » 

n.  Des  extraits  du  rapport  que  nou^  venons  de  citer,  il  résulte , 
conime  l'indiquent  d'ailleurs  suffisamment  les  termes  de  l'article  6, 
que  l'attaque  dont  il  est  ici  question  est  celle  qui  a  lieu  par  les 
moyens  énoncés  en  l'article  l*'  de  la  loi  du  17  mai  1819,  auxquels 
se  réfère  expressément  l'article  1"  de  la  loi  du  29  novembre  1830, 
puisque  cette  dernière  loi  continue  à  former  le  droit  commun  et 
u  20 
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que  l'attaque  qu^eile  définît  et  prévoit  n*est  qualifiée  d'attentat  et 
punie  d'une  peine  plus  forte,  que  lorsqu'elle  a  pour  but  d'exciter 
à  la  destruelion  et  au  changement  du  gouvernement.  Cette  der-r 
nière  circonstance  devient  une  des  conditions  substantielles  et  cons- 
titutives du  nouveau  délit ,  sans  l'existence  de  laquelle  le  fait  de- 
meure dans  i'appjicatioû  des  dispositions  de  la  loi  du  29  novem- 
bre 1830. 

Mais  Ton  voit  que  V attaque  prévue  par  cet  article  a  une  grande 
analogie  avec  la  provocation  définie  par  l'article  1*'  de  la  présente 
loi  et  par  l'article  87  du  code  pénal.  Aussi  M.  de  Rancé  avait-Il,  pour 
cette  raison ,  proposé  de  supprimer  l'article  5.  Toutefois  il  faut  re- 
connaître, entre  le  caractère  delà  provocation  et  celui  deTaitaque, 
certaines  difiërences  qui  peuvent  seules  expliquer  l'intention  du  lé- 
gislateur. Le  but  de  la  provocation  est  toujours  immédiat  et  formel, 
patent  et  notoire;  celui  que  se  propose  l'attaque  est  au  contraire 
médiat  et  caché  :  on  ne  le  découvre  que  derrière  un  but  détourné 
et  par  l'intention  seule  qu'il  s^agit  d'apprécier.  Aussi  notre  article  5 
qui  renvoie  aux  derniers  paragraphes  de  l'article  1**' ,  ne  renvoîe- 
t-il  pas  en  même-temps  au  second  paragraphe  de  cet  article ,  et 
ëcarie-t-îl  par  là  le  cas  où  l'attaque  aurait  été  suivie  d'eflet.  L'eflbt 
ne  devant  jamais  être  immédiat  et  actuel ,  comme  dans  la  provoca- 
tion ,  il  était  inutile  de  s'en  occuper.  S'il  y  avait  eu  effet,  si  le  but 
eut  été  atteint ,  alors  le  fait  cesserait  d'être  une  attaque  pour  deve- 
nir une  provocation  dans  le  sens  de  l'article  i*''  (1). 

III.  La  définition  que  M.  Sauzet  donne ^  dans  son  rapport,  du 
principe  et  de  la  forme  du  gouvernement  pêche  par  l'exactitude. 
La  forme  du  gouvernement  est  l'institution  extérieure  par  laquelle 
il  se  manifeste ,  et  ainsi  la  forme  de  notre  gouvernement  est  la  mo- 
narchie constitutionnelle,  telle  qu^elle  a  été  établie  par  la  charte: 
sous  ce  rapport ,  la  dynastie  royale  fait  partie  de  la  forme  du  gou- 
vernement, car  elle  est  une  conséquence  de  l'élément  monarchique 
qui  constitue  cette  forme.  Mais  le  principe  du  gouvernement  diffère 
essentiellement  de  la  forme  :  le  principe ,  c'est  la  base  sur  laquelle 


.  (1)  Le  statut  passé  en  1798,  dans  la  trente-sixième  année  du  régne  du  roi 
Georges  III,  punit,  en  Angleterre,  delà  peine  de  mort,  Tatlaque  qui  a  étésui- 
vif)  d'effet  comme  celle  qui  n'a  pas  été  suivie  d'effet. 
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repoee  le  gouvernement  ;  c'est  la  cause  qui  l*a  fait  natire ,  c*est  la  vo- 
hmië  qui  l'a  créé.  En  ce  sens  il  est  vrai  de  dire  que  le  principe  du  gou- 
vernement actuel  est  dans  la  déclaration  de  la  chambre  des  députés 
du  7  août  1830 ,  à  laquelle  la  chambre  des  pairs  a  adhéré  le  même 
jour.  Cettedéclaration  a  seule  créé  le  gouvernement,  qui  s'est  trouvé 
définitivement  constitué ,  par  l'acceptation  que  le  roi  a  faite  de  la 
charte  qu'elle  modifiait,  et  par  le  serment  qu'il  y  a  prêté  (1). 

En  renvoyant  à  la  loi  du  29  novembre  1830 ,  notre  article  5  admet 
implicitement  ces  vérités;  car  la  loi  du  29  novembre  proclame 
les  faits  et  les  actes  sur  lesquels  elles  reposent. 

AaT.  6.  Toate  autre  attaque  prérue  par  la  loi  du  S9  novembre  1830  conti- 
nuera d'être  punie  conformément  aux  dispositions  de  cette  loi. 
Y.  6.— L.29  noT.  1830,  art.  1. 

Art.  7.  Seront  punis  des  peines  prévues  par  l'article  précédent,  ceux  qui  au- 
ront fiiit  publiquement  aete  d'adhésion  à  toute  autre  forme  de  gouvernement , 
soit  en  attribuant  des  droits  an  trône  de  France  aux  personnes  bannies  à  per- 
pétuité par  la  loi  du  10  avril  1839 ,  ou  à  tout  autre  que  Louis-Philippe  I'^  et  sa 
descendance; 

Soit  en  prenant  la  qualification  de  républicain ,  ou  toute  autre  incompatible 
avec  la  charte  de  1830  ; 

Soit  en  exprimant  le  vœu ,  l'espoir  ou  la  menace  de  la  destruction  de  l'ordre 
monarchique  constitutionnel ,  ou  de  la  restauration  de  la  dynastie  déchue  (i). 

V.  6.— L.  99nov.  1830,  art.  1. 

(1)  Le  principe  du  gouvernement  actuel  n'est  donc  point  purement  populaire: 
il  est  parlementaire,  puisqu'il  a  son  origine,  sa  cause  dans  la  volonté  des  cham- 
bres ,  et  que  les  chambres  n'ont  Cait  que  prendre  en  considération,  dans  l'acte 
de  leur  voionié ,  l'impérieuse  nécessite  qui  résultait  des  é^énemens  et  de  la 
situation  générale  où.  la  France  s'est  trouvéeplacée  à  lasuite  de  la  violation 
de  la  charte  constitutionnelle  (V.Décl.  7  août  1830). 

(3)  Les  personnes  auxquelles  le  territoire  de  la  France  et  de  ses  colonies  est 
interdit  à  perpétuité,  par  la  loi  du  10  avril  lS3i,  sont  Charles  X,  ses  descen- 
dans ,  leurs  époux  et  épouses ,  les  ascendans  etdescendans  de  Napoléon,  ses 
oncles  et  tantes,  ses  neveux  et  nièces,  ses  frères,  leurs  femmes  et  leurs  descen- 
dans ,  ses  sœurs  et  leurs  maris. 

L'application  de  cet  arlicle  a  été  faite,  lorsde  la  mort  de  Charles  X,  aux  journaux 
la  France  et  la  Quotidienne  qui  avaient  donné  au  duc  et  à  la  duchesse  d'An- 
souléme ,  le  titre  de  roi  et  celui  de  reine,  et  qui  avaient  appelé  le  duc  d'Angou- 


Oiie,  à  l'occasion  d'un  article  intitulé  :  a  Couronnement  de  Joas ,  dédié  à 
son  altesse  monseigneur  le  duc  d^  Orléans  ;  »  Seine ,  C.  d'ass.,  21  mars  1838. 
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I.  La  peine  portée  par  la  loi  du  29  novembre  1830 ,  çsl  uaeiftpri-f 
soQnement  de  trois  xnois  à  cinq  ans,  et  une  amende,  de  300  franc9'  à 
6,000  francs.  .   . 

IL  Ici,  comme  dans  les  articles  précé4ens,  le  dëtitâoîl-il  avoif^ 
été  commis  par  Ton  dejsinpyens  de  pubUeité  énoncés  en  l'article  &*'' 
de  la  loi  du  17  mai  1819  ?  On  peut  douter  si  la  loi  a  réeUement  ee^. 
tendu  la  publicité  d'une  manière  plus  générale,  par  cette  exprès^, 
sion  «  publiquement;  »  car  l'article  7  ne  paraît  point  prévoir  on 
délit  nouveau ,  et  il  n*6st  que  Tapplication  de  la  loi  du  29  bo** 
vembre  1830  à  certains  faits  qu'elle  embrassait  déj^ ,  mais  que  Je 
législateur  a  jugé  nécessaire  de  spécifier  d'une  manière  pins  pré- 
cise: «  Nous  avons,  au  reste,  a  dit  M.  le  rapporteur,  sur  l'article 
7,  approuvé  pleinement  l'idée  du  projet  qui  a  précifté certains  faits 
comme  donnant  des  exemples  de  ce  que  la  loi  entend  par  des  atta- 
ques contre  le  principe  ou  la  forme  du  gouvernement.  »  Dès-lors, 
il  semble,  que  les  faits  dont  il  s'agit  ne  peuvent  constituer  le  délit 
prévu  par  rarlicle  7  que  lorsqu'ils  ont  été  commis  par  l'un  des 
moyens  énoncés  en  l'article  l®*"  de  la  loi  du  17  mai  1819 ,  puisque,, 
sans  celte  circonstance,  ils  n'auraient  point  le  caractère  d'attaque 
dans  le  sens  de  Tarlicle  6  de  la  loi  du  29  novembre  1830. ' 

Cependant  nous  pensons  que  le  législateur,  qui  avait  sous  lés 
yeux  la  loi  du  29  novembre  1830  qui  l'a  rappelée  dans  les  deux  arti- 
cles précédens,  a  voulu  y  déroger  en  étendant  ici  la  publicité. à  tous 
les  moyens  par  lesquels  elle  peut  se  produire.  Le  caractère  d'atta- 
que reste,  avec  cette  extension  ,  aux  faits  que  l'article  7énumèreet 
sans  laquelle  sadisposition  aurait  été,  jusqu'à  un  certain  point,  inu- 
tile,  puisque  le  délit  qu'il  prévoit  serait  rentré  d'une  manière  abâc^ue 
dans  la  disposition  de  l'article  6  et  dans  celle  de  la  loi  du  29  no- 
vembre 1830. 

III.  Un  amendement  ayant  pour  objet  d'excepter  de  l'applicatioi^ 
de  l'article,  la  qualité  de  républicain,  prise  par  un  étranger  ap-* 
partenant  à  un  gouvernement  républicain ,  n'a  pas  été  appuyée 
Mais  la  loi  ne  punissant  que  les  qualifications. incompatibles  avec 
la  charte  de  1830,  un  fait  de  cette  nature  ne  pourrait  rentrer  dans 
son  application  qu'autant  qu'il  cacherait  une  intention  coupable. 

On  avait  également  proposé  d'insérer  les  qualifications  de  car- 
liste et  àe  henriquinquiste  à  côté  de  celle  de  républicain/  mais 
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elles  rettireat  dans  les  tenues  «  ou  toute  autre  incompatible  avec 
la  charte  de  1830.  » 

ÀKt.  8.  Tdole  attaque  cotitre  1«  pMfpriélé ,  \t  serment ,  léVespect  dà  aax  lois; 
timie  apologie  de  faits- qualifiés  crimes  et  délits  par  ia  loi  pénale  ;  toute  provo^ 
cation  à  la  haine  entre  les  di?erses  classes  de  la  société  »  sera  punie  desi  peines 
.portées  par  l'article  8  de  la  loi  do  17  mai  1819. 

Néanmoins  dans  les  cas  prévus  par  le  paragraphe  précédent  ot  par  l'article  8 
de  la  loi  précitée,  les  tribunaux  pourront,  selon  les  circonstances,  élerer  les. 
peines  jusqu'au  double  du  maximum  (1). 

V.  L.  17  mai  1819,  art.  8  ;  9&  mars  1893 ,  art.  10. 

I.  M.  le  rapporteur  a  ainsi  motivé  cet  article  qui  est  Fceuvre  de 
la  commission  :  «  Il  ne  suffit  pas  de  défendre  les  pouvoirs  publics, 
il  faut  encore  protéger  Tordre  social  lui-même.  L'anarchie  politi- 
que n^esl  que  Teffet ,  ranarchie  sociale  est  la  cause  :  c'es^  là  que 
sont  lès  plaies  les  plus  profondes,  et  le  pouvoir  serait  égoïste  et 
iXDpràdent  qui  songerait  à  se  rasseoir  et  oublierait  de  raffermir  sa 
bksé.  Le  silence  du  projet,  nous  ne  pouvions  le  garder,  quand 
nous  voyons  tous  lés  jours  attaquer  ce  qu'il  y  a  de  plus  saint  parmi 
les  hommes, le'mariagé,  la  famille,  l2i propriété,  le  serment:  quand 
tous  les  crimes  Ont  des  apologies  publiques,  quand  toutes  les  jalou- 
sie^  et  les  mauvaises  passions  sont  ardemment  ei^citées,  quand  lé 


(1)  Il  a  été  fait ,  dè&le  26  septembre  1835 ,  applîcafu 
Farticle-  8 ,  concernant  i^'attaque  contre  le  respect  dû  aux  ioi»_,  au  journal  le 


Lion  de  la  disposition  dé- 

, ^ ,  ï  aux  loi»^  au  journal /(? 

Reformateur  qui ,  dans  son  numéro  du  14,  avait  comparé  les  lois  du  9  septem- 
bre aux  ordonnances  de  juillet  1830,  et  les  avait  appelées:  Lois-Fiesehi,  —  Le 
27  janvier  1837,  le  Courrier  français  y  poursuivi  pour  avoir  dit  que  la  loi  du  9 
septembre  1835  violait  la  constitution,  a  été  acquitté  par  la  cour  d'assises  de 
la  Seine.  W  Philippe  Dupin,  son  défenseur,  établit  qu'en  fait  il  n'y  avait  eu  que 
critique  de  la  loi. 
L'apblication  de  la  disposition  concernant  l'apologie  des  faits  qualifiés 


dU'^d>i-iS^/w;;maîs  le  même  fait  a  donné  lieu,  devant  la  cour  d'assises  de  la 
Meurthe,  le  4  août  1837,  contre  le  Patriote  de  la  Meurthe  et  des  Vosges^  à. 
tine  condamnation  pour  outrage  à  la  morale  publique  (V.  notre  observation  I 
Quroët  article);  Enfin  la  cimr  d'assises  de  la  Seine  a  encore  appliqué  l'article  8 
le  10  janvier  1837  k  la  Mode*  pour  apologie  du  dernier  soulèvement  delà  Venr: 
dée. 
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idoute  est  partout  et  le  frein  nulle  part,  notre  loi  efit  manqué  scu 
caractère ,  sans  une  éclatante  réprobation  de  tous  ces  blasphèmes 
sociaux.  La  loi  de  1819  punit,  il  est  vrai,  l'outrage  à  la  morale 
publique  et  religieuse  ^  mais  cette  définition  est  trop  vague  pour 
n*avoir  pas  besoin  d'être  complétée  par  des  expressions  qui  se  réfè* 
rent  plus  directement  aux  attaques  de  l'époque.  Il  faut  aussi,  suivant 
la  gravité  des  cas,  que  la  peine  puisse  être  augmentée.  » 

L'objet  de  l'article  8  a  donc  été,  en  spécifiant,  comme  Savait  déjà 
fait  l'article  précédent,  à  l'égard  de  la  loi  du  29  novembre  1830, 
quelques-uns  des  faits  qui  rentraient  dans  la  disposition  de  l'arti- 
cle 8  de  la  loi  du  17  mai  1819 ,  de  rendre  plus  saillante  l'application 
de  cette  disposition,  et  plus  efiicace  la  répression  par  l'élévation  fa- 
cultative de  la  peine  qu'elle  prononce. 

IL  On  a  reproché  à  cet  article  de  rendre  toute  discussion  impos- 
sible :  par  exemple,  l'esclavage  dans  les  colonies,  constitue  une 
propriété  que  l'on  ne  pourra  plus  attaquer  ^  le  serment  est  repoussé 
par  des  sectes,  et  elles  ne  pourront  établir  qu'elles  devront  en  être 
crues  sur  leur  simple  affirmation;  quant  aux  diverses  classes  de  la 
société,  il  n'en  existe  plus,  a-t^on  dit,  dans  Tordre  politique. 

M.  de  Saivandy  a  répondu,  au  nom  de  la  commission  : 

«  La  loi  a  voulu  proscrire  les  théories  subversives  par  lesquelles  la 
presse  ne  cesse  de  saper  l'ordre  social,  en  attaquant  tout  ce  qui  est 
saint  et  respectable.  Mais  elle  n'a  point  entendu  anéantir  la  discus- 
sion qui  reste  permise  :  l'attaque  seule  est  prohibée.  Le  caractère  de 
l'attaque  est  de  provoquer  à  la  violence ,  elle  parle  aux  passions , 
elle  entend  que  la  force  lui  réponde.  La  discussion  parle  à  la  raison 
et  à  la  conscience.  Le  juge  fera  les  distinctions  qu'établissent  et  les 
expressions  et  la  volonté  de  la  loi  :  il  saura  discerner  la  polémique 
légitime  de  la  polémique  criminelle.  » 

« Le  caractère  de  l'attaque  contre  /a;)r{>;>ftVj^est  celui 

qui,  depuis  cinq  ans,  porte  la  perturbation  dans  la  société La 

presse  va  s'a ttaquant  au  foyer  héréditaire,  au  premier  des  biens,  à  la 
première  des  sécurités ,  celle  du  manoir  paternel  que  le  père  de  fa- 
mille n'a  conquis,  peut-être,  avec  de  longs  efforts ,  que  pour  le  trans- 
mettre à  ses  enfans.  Quant  à  la  question  de|resclavage ,  si  Ton  doit 
être  peu  difiScile  sur  les  attaques  à  la  propriété  qu'elle  peut  soulever 
sur  le  sol  français ,  il  est  des  lieux  où  celui  qui*arrive  au  caractère 
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de  Taltaque  est  un  grand  coupable  ^  cw  il  retarderait  le  jour  où 
les  chaînes  de  Tesclave  tomberont  dénouées  par  les  lois ,  ou  bien 
il  lui  mettrait  le&  armes  à  la  main  et  il  s'exposerait  à  noyer  le  matlre 
dans  le  sang.  • 

«  Quant  aux  etanei,  il  existe  déjà  un  article  dans  la  loi  qui  défend 
d^exciter  à  la  haine  d'une  classe  de  la  société  (1).  Mais  la  pénalité 
existante  est  plus  grave  que  celle  que  nous  proposons,  et  Texpé* 
rience  nous  a  autorisés  à  craindre  que  de  cette  pénalité  naquit 
Timpunité  dont  nous  avons  le  scandale.  Sans  doute  si  la  société 
française  jouit  du  bénéfice  de  l'égalité  civile ,  le  premier  bienfait  de 
ses  lois  naturelles ,  c'est  que  tout  le  monde  peut  arriver  à  l'égalité 
réelle;  mais  iLfaut  y  arriver  par  les  moyens  que  la  loi  permet  et  encou- 
rage ,  et  comme  tout  le  monde  peut  être  ea  marche  et  n'est  pas  ar- 
rivé à  la  même  fortune,  il  n'y  a  pas  des  droits  differens ,  il  y  a  des 
situations  différentes.  Il  y  a,  en  effet,  des  conditions  d'éligibilité, 
des  cens  électoraux ,  des  conditions  diverses ,,  dans  Tétat ,  dans  les 
départemens ,  dans  les  communes.  » 

« Nous  n'empêchons  point  de  discuter  le  êermeni,  c^st-à- 

dire  la  question  de  savoir  si  l'on  peut  exercer  ses  droits  politiques, 
si,  pour  pénétrer  dans  cette  enceinte,  il  faut  continuer  à  engager  la 
conscience  du  député  par  un  serment.  Ge  sera  une  discussi(Hi,  mais 
non  an  outrage Mais  au  moment  où  les  citoyens  sont  appe- 
lés à  remplir  un  devoir  public  ;  au  moment  où  les  citoyens  sont  ap- 
pelés à  quelque  chose  de  plus,  à  opérer  un  grand  droit  national  ; 
an  moment  où  ils  vont  accomplir  une  des  conditions  que  la  loi  leur 
impose  et  qui.  est  le  nné  quA  non  de  la  loi ,  vous  avez  vu  la  presse 
leur  dire  chaque  jour  :  «  Levez  la  main,  levez-là  hardiment,  le 
ferment  n'oblige  pas.  •  Eh  bien  I  vous  ne  pouvez  tolérer  un  tel 
scandale,  il  outrage  Dieu  et  les  hommes.  On>dit  que  la  loi  française 
est  indifférente  à  toutes  les .  notions  religieuses  :  elle  serait  plus 
qu'indifférente  à  ces  notions,,  elle  en  serait  destructive,  elle  ren* 
verserait  tous  les  fondemens  de  la  morale  si  elle  ne  proscrivait  pas 
ce  scandale.  Il  n'y  aura  plus  de  société  du  jour  où  le  serment  na 
sera  plus  respecté  par  la  loi  même  qui  l'exige ,  du  jour  où  il  sera 


(1)  V.  L.  25  mars  1893,  ^rt.  10. 
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établi  que  c'est  une  forme  vahie ,  qne  Ton  peut  manquer  à  la  foi  ju- 
rée. Quant  aux  hommes  dont  la  croyance  repousse  le  serment,  ils  le 
refuseront ,  ils  ne  l'attaqueront  pas ,  ils  ne  soutiendront  pas  la  thèse 
du  parjure.  » 

«...  Le  caractère  de  la  disposition  qui  concerne  le  respect  dû  aux 
laie,  est  que  chacun  ne'peut  se  faire  à  soi-même,  en  quelque  sorte, 
un  .droit  public  à  part  ;  et  c^est  cependant  le  spectacle  qui  est  donné: 
on  nie  iWdre politique ,  la  constitution ,  le  prince,  les  lois ,  toutce 
qui  doit 'être  obéi  et  respecté  de  tous.  Le  but  que  nous  noua  propo- 
sons )  c^est  dé  feire  respecter  les  lois  du  pays  ;  c'est  que  l'on  ne  con* 
teste ptusleurcaractère  de  légitimité  universelle,  que  l'on  n'établisse 

plus  qu'elles  ne  sont  pas  obligatoires mais  assurément  l'on  n'a 

pas  voulu  dire  que  lés  citoyens  ne  pourraient  pas  discuter  les  lois , 
qu'ils  ne  pourraient  pas  dire  que  telle  loi  devrait  être  modifiée  ou 
abolie.  • 

«  La  défense  de  toute  apologie  de  faits  qualifiés  crimes  ou  dé- 
lits par  la  loi  pénale  est  puisée  dans  les  écarts  fréquens  de  la  presse 
à  cet  égard.  Ne  voit-on  pas  les  journaux  établir  que  la  révolte  est 
légitime ,  que  chacun ,  en  outre  de  mille  sophîsmes ,  a  le  droit  de 
se  révolter  sans  cesse  ;  que  chacun  peut  descendre  dans  la  rue  les 
armes  à  la  main ,  tirer  sur  la  milice  civique,  sur  l'armée ,  tirer  sur 
ia  loi  vivante.  On  établit ,  tous  les  jours,  que  des  actions  abomina-^ 
blés,  que  les  massacres  de  septembre ,  par  exemple ,  sont  un  digne 
modèle  à  imiter.  Nous  voulons  qu'il  soit  établi  par  la  loi  que  ce  qui 
est  lin  crime  en  action,  est  aussi  un  crime  en  discifêsi6n;  que  le 
panégyrique  n'est  pas  permis  des  actes  défendus  piar  là  loi ,  con- 
damnés par  la  morale  publique ,  flétris  (lar  l'indignation  univer^ 
•selle.  »i  ■  "A     ;  ' 

IIL  II  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  Yattaque  dont  il  est  ici  ques- 
tion est  celle  qui  a  eu  lieu  par  Tun  des  moyens  de  publicité  énoncés 
en  l'article  1**  de  la  loi  du  17  mai  1819.  Cela  résulté  de  nos  observa- 
tions sur  les  articles  précëdens  et  spécialement  de  la  corrélation  de 
noire  article  avec  l'article  8  delaloidu  17  mai  1819: 

IV.  L'attaque  contre  la  propriété  est  une  expression  impropre 
qui  a  été  signalée  à  la  chambre  des  pairs  par  M.  Duval.  «  On  a 
voulu  dire  contre  le  droit  de  propriété/  car  un  délit  contre  la  pro- 
priété ne  serait  pas  seulement  un  délit  de  la  presse.  » 
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'  '  L'attaque  cmtrè  le  droit  de  prbpriëté  é^it  déjà  rëprimée  par 
rartide  5  de  la  loi  da  35  mars  1822  qai  avait  lai-4nème  remplace 
le  n^  S  de  Tarticle  5  de  la  loi  du  17  mai  1819.  Nal  doale  que  cet 
article  ne  comprit  l'attaque  contre  le  droit  de  propriété,  puisque 
ie  second  des  deux  articles  de  la  charte  dont  il  est  la  sanction ,  ea 
eoBsacrant  Tinviolabilitë  des  propriétés ,  a  reconnu  par  là  d'une 
manière  implicite,  le  principe  du  droit  de  propriété.  La  peine  por* 
tée  par  l'article  3  précité  est  d'un  mois  à  trois  ans  de  prison  et 
d'une  amende  de  cent  francs  à  quatre  nriite  francs.  Celle  que  p<H*te 
Farticle  8  de  la  loi  du  17  mai  1819,  auquel  renvoie  l'article  &  de  la 
loi  du  9  septembre  1835,  qui  permet  d'élever  cette  peine  jusqu'au 
double  du  maximum,  est  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  un  an, 
et  d'une  amende  de  seize  à  cinq  cents  francs.  Ainsi  l'on  voit  que 
la  nouvelle  pénalité ,  portée  contre  l'attaque  dirigée  c(Hitre  le  droit 
de  propriété ,  est  moins  forte  dans  son  maximum  et  dans  son  mi- 
nimum que  ne  l'était  l'ancienne.  Cette  atténuation  n'est  certes  pas 
le butque  s'est  proposé  ie  législateur  de  1835.  La  commission, dont 
cet  article  est  l'œuvre ,  n'avait  pas  aperçu  le  sens  et  la  portée  de 
l'article  3  de  la  loi  du  25  mars  1822  et  personne  ne  les  a  signalés  : 

aussi  l'attaqué  contre  le  droit  dé  propriété  t%l  passé  dans  la  loi  de 

* 

1835  comme  un  délit  de  création  nouvelle.  Quoiqu'il  ea  soit,  les  deux 
articles  demeurent  ensemble  en  vigueur,  celui  de  la  loi  de  1835,  ap^ 
plicable  à  Tattaque  contre  le  droit  de  propriété,  considéré  d'une 
manière  générale  ;  et  celui  de  la  loi  de  1822 ,  applicable  à  l'attaque 
contre  ïinviolabilité  des  propriétés ,  consacrée  par  la  charte. 

V.  Il  est  évident  que  par  ces  mots  «  le  respect  du  aux  lois ,  •  l'ar*" 
ticle  8  comprend  le  respect  du  à  la  charte  constitutionnelle ,  aux  or-* 
donnances  faites  conformément  aux  lois  ou  en  exécution  des  lois,  et 
enfin  à  tous  les  actes  de  l'autorité  publique  faits  en  exécution  des  lois. 

YL  Lé  délit  d'apologie  des  faits  qualifiés  crimes  ou  délits ,  dans 
son  application  aux  délits  politiques ,  est  une  arme  puissante  mise 
iBUtré  les  mains  du  gouvernement.  Chacun  jugeant,  selon  ses  opi-« 
nions  et  ses  sympathies ,  des  faits  politiques  contemporains ,  une 
partie  des  citoyens  pouvait  être  privée  d'exprimer  son  opinion 
sur  ees  mêmes  faits  qui  se  li^t  cependant  à  l'histoire.  Dès^lors  on 
conçoit  qif  il  serait  facile  au  gouvernement  de  faire  un  usage  tyran- 
niquedelaloi  )  mais  cet  usage  lui-même  serait,  pour  lui,  plus  dan- 


] 
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gereux  que  le  délit  contre  lequel  il  voudrait  sévir.  La  force  qtie  fo 
loi  a  voulu  lui  donner  y  »*éDerverait  dans  sa  main  et  deviendrait  Ift 
cause  de  sa  ruine.  L'article  8  ne  doit  évidemment  être  appliqué  que 
lorsqu'il  y  a  intention  mécbante  :  l'opinion  sagement  émise  et  sans 
intention  coupable,  sur  un  fait  eentemporaii  qutserait  réprimé  par 
une  loi  pénale ,  k>tn  de  constituer  le  d^  prévu  par  notre  article  a*, 
n'est  que  l'exercice  du  droit  consacré  par  l'article  7  de  la  charte.  H 
apparlient  aux  magistrats  et  aux  jurés  souverains  appréciateurs  di 
fait ,  d'appliquer  la  loi  avec  mesure  et  discernement. 

VIL  Vapologie  des  faits  qualifiés  contraventions  dé  simple pù^ 
Uee,  n'est  point  réprimée  par  cette  k)i.;A  la  différence  de  la  provoca- 
tion aux  contraventions  de  simple  police,  elle  ne  rentre  implicitement 
dans  aucune  disposition  légale.  Elle  a  un  caractère  moins  grave  que 
'  celle-ci;  car  elle  ne  provoque  pas  nécessairement  à  la  désobéissance 
aux  lois  qui  répriment  ces  mêmes  contraventions,  et  dès-lors  elle  n'est 
de  natareàjeteraucundésordredans  la*  société  *.son  peu  d'importance 
a  dû  la  faire  négliger.  Mais  si  par  ses  termes ,  par  la  manière  dont 
elle  serait  conçue ,  l'apologie  renfermait  une  provocation  à  la  déso- 
béissance aux  lois,  nul  doute  alors  qu'elle  ne  rentrât  sous  ce  point  de 
vue  dans  l'application  de  l'article  6  de  la  loi  du  17  msA  1819. 

-L!apologie  des  contraventions  aux  lois  de  publication ,  rentre 
dans  la  disposition  de  notre  article  qui  entend  les  mots  •  crimes  et 
délits  »  dans  le  sens  que  leur  attribue  le  code  pénaL 

Art.  9.  Dans  tous  les  cas  de  diffamation  prévus  par  les  lois ,  les  peines  qui  f 
sont  portées  pourront,  suivant  la  gravité  des  circonstances,  être  élevées  an 
double  du  maximum  j  soit  pour  Temprisonnement ,  soit  pour  l'amende.  Le  cou- 
pable pourra ,  en  outre ,  être  interdit,  en  tout  ou  en  partie,  des  droits  men- 
tionnés dans  l'article 43  du  code  pénal,  pendant  un  temps  égal  à  la  durée  as 
remprisonnement. 

V.  L.  17 mai  1819,  art.  13, 14, 15, 16 ,  17,  18  j  25  mars  1822 ,  art. 5, 6, 7.- 
C.  P.  art.  374. 

L  Les  peines  portées  par  les  articles  13  à  18  de  la  loi  du  17  mai 
1819  et  par  l'article  5  de  la  loi  du  25  mars  1822  sont  soumises  à  l'ag^ 
gravation  facultative  résultant  de  notre  article  9.  L'article  6  de  la  loi 
du  25  mars  précité  a  compris  le  délit  de  diffamation  envers  des 
fonctionnaires  publics ,  dans  la  qualification  plus  géné^ale  A'ou" 
trage ,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  sur  cet  article  et  sur  l'article  1^ 
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dé  la  loi  da  17  mai  1819.  Le  but  du  législateur  a  ëtë  tout  à  la 
fois  d'accorder  aux  fonctionnaires  publics  une  protection  plus  eflD- 
cace  et  d'étendre  les  effets  de  cette  protection  à  certaines  personnes 
que ,  dans  l'application  de  la  loi ,  la  jurisprudence  n'avait  pas  con- 
sidérées comme  fonctionnaires  publics.  Aussi  toutes  {les  fois  que 
l'outrage  envers  l'une  des  personnes  désignées  en  l'article  6  delà 
loi  du  25  mars  18â2  constituera  une  diffamation,  nous  pensons  qu'il 
pourra  y  avoir  lieu  à  l'application  de  notre  article  9  qui  a  eu  pour 
objet  d'augmenter  encore  les  garanties  accordées  par  la  législation 
existante  contre  les  diffamateurs.  Sa  disposition  est  conçue  en  ter- 
mes généraux  :  «  dam  totu  les  cas  de  diffamation  prévus  par  les 
lois,  etc.|  •  et  elle  comprend  cette  extension  que  M.  le  rapporteur 
de  la  commission  paraît  d'ailleurs  avoir  eue  en  vue  lorsqu'il  disait, 
pour  motiver  cette  disposition  :  «  Un  des  maux  qui  afflige  le  plus  la 
société,  est  l'accroissement  de  la  diffamation;  elle  veut  rendre  impos- 
sible les/&nc/i(m#/>i«i^ue«,  elle  persécute  jusqu'à  la  vie  privée.  • 
IL  L'article  37&  du  code  pénal ,  abrogé  par  l'article  26  de  la  loi 
da  17  mai  1819 ,  prononçait  aussi  l'interdiction  des  droits  mention- 
nés en  l'article  42  du  code  pénal ,  mais  il  le  faisait  d'une  manière  ab- 
solue. L'article  9  de  la  loi  du  9  septembre  1835  rend  l'interdiction 
bcultative ,  et  il  laisse  aux  tribunaux  le  soin  de  proportionner 
la  peine  à  la  gravité  du  délit ,  en  ne  portant  celte  interdiction  que 
d'une  manière  facultative. 

Art.  10.  Il  est  interdît  aux  journanx  etëcrîts  périodiques  de  rendre  compte 
des  procès  ponr  outrages  et  injures  et  des  procès  en  diffamation ,  où  la  preuve 
des  faits  diffamatoires  n'est  pas  admise  par  la  loi  ;  ils  pourront  seulement  an- 
noncer la  plainte  sur  la  demande  du  plaignant;  dans  tous  les  cas,  ils  pour- 
ront insérer  le  jugement. 

11  est  interdit  de  publier  les  noms  des  jurés,  excepté  dans  le  compte  rendu  de 
l'audience  où  le  jury  aura  été  constitué. 

Il  est  interdit  de  rendre  compte  des  délibérations  intérieures ,  soit  des  jurés, 
soit  des  cours  et  tribunaux. 

L'infraction  k  ces  diverses  prohibitions  sera  poursuivie  devant  les  tribunaux 
correctionnels,  et  punie  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  un  an  et  d'une  amende 
de  cinq  cents  à  cinq  mille  francs  (1). 

(1)  L'infraction  à  cette  disposition  constitue  une  contravention^ 
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V.  1 1 .  <^  L.  9  juiu  1819 ,  art.  7  ^  35  mars  1833 ,. «rt:  T;  18  jaill.;  t83$  /art  16, 
17531  mai  1836,  art.  4. 

I.  Le  projet  de  loi  portait  seulement  défense  -de- reîîdre  eompte 
des  délibérations  intérieures  du  jury  et  de  publier  les  noms  des  ju- 

.  .  »      ♦       - 

fês  soit  avant,  soit  aprè^f  arrêt;  de  sorte  que  cette  publiôàtiou 
ne  pouvait  avoir  Heu ,'  méoie  dam^  ié  compte  renduf  dé  Taèdiénèe 
dans  laquelle  le  jury  avait  été  constitué.  Le  gouvernëtrïént  avait 
teof  ivé  cette  prohibition  sur  ce  que  le  «  soin  d'insérer 'tesr  nôihs^  était 
regardéeomme  une  menace.  » 

'  C'€st  laccoramission  qui  a  proposéla  nouvelle  rédaction ,  en  ex- 
ceptant de  la  prohibition  le  compte  rendu  de  f  audience  otl  lejur^ 
aura  ëlé  constitue',  mais  en  étendant  en  même  tempà  la  prohi^ 
bition  aux  délibérations  intérieures  des  cours  et  tribunaux,  et 
aux  procès  en  diffamation  où  la  preuve  des  faits  diffamatoires 
n'est  pas  admise  par  la  loi, 

"  IL  M.  le  rapporteur  a  ainsi  motivé  TaFlicIe  de  la  commission  : 
«  Quand  la  preuve  des  faits  diffamatoires  est  admise ,  lu  pablicité 
doit  rester;  car  il  s'agit  de  la  vie  publique  des  dépositaires* de  Fau* 
lorité.  Mais  le  récit  des  procès  en  diffamation  privée ,  n'est  qu'une 
prime  au  scandale;  il  paralyse  le  droit  de  plainte  par  la  crainte 

•  •     ,  •  •  •  • 

d'une  plus  grande  diffamation ,  et  anéantit  par  fois  d'avance  jus<^ 
Qu'aux  effets  du  jugement  même  et  de  la  peine  infligée  aux  diffa- 
mateurs. —  On  ne  se  contentait  pas  de  porter  le  condamné  en 
triomphe ,  on  outrageait  et  l'on  menaçait  les  juges.  Les  jurés  cons- 
ciencieux voyaient  leurs  noms  livrés  à  la  publicité  tous  les  jours  et 
pendant  plusieurs  mois,  avec  une  affectation  .menaçante;  rien  n'y 
naanquait,  pas  même  leurs  demeures  écrites  en. gros  caractères.^ 
comme  pour  mieux  montrer  le  chemin  du  crime...*.  Le  tirage  du 
jury  est  un  incident  du  débat  :  il  peut  être  public  (1)  et  donner  lieu 
lui-même  à  d'autres  incidens.  La  publicité  des  débâts  ëtabHe  par 
la  charte  nousa  paru  s'opposer  à  la  mutilation  du  compte  rendu  de 
l'audience.  La  loi  présume  que  toute  autre  publication  est  affectée 
et  menaçante.  Mais  elle  n'interdit  pas  la  première  par  respect  pour 
la  charte Nous  avons  étendu  rinterdiction  de  rendre  compte  > 

(1)  C'est  une  erreur  :  le  tirage  du  jury  se  fait  toujours  en  chambre  du  conseil 
C  la  C  399). 
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5ut  dëUbërations  intérieures  des  cours- et  tribunaux.  Là  où  la  loi 
veut  le  secret ,  nul  n'a  le  droit  de  le  révéler.  » 

III.  L'interdiction  de  rendre  compte ,  portée  par  cet  article,  n*est 
pas  la  seule  qui  soit  prononcée  contre  les  journaux.  L'article  7  de 
la  kH  du  9  juin  1819  dispose  dans  le  même  sens  pour  le  cas  des  sé- 
ances secrètes  des  chambres  ;  et  les  articles  16  et  17  de  la  loi  du  18 
juillet  18S8 ,  pour  celui  où  les  cours  et  tribunaux  ont  ordonné  le 
buis  clos  de  leurs  audiences  ou  réservé  l'action  à  raison  des  faits 
diffamatoires- éiraogers  à  la  cause  dont  ils  sont  saisis.  L'article  7  de 
la  loi  du  25  mars  1822  permet  enfin  aux  tribunaux,  par  son  troi- 
siènaie  paragraphe ,  d'interdire  aux  journaux  de  rendre  compte  des 
débats  législatifs  on  judiciaires. 


§1 


er 


IV.  Dans  l'énumération  que  fait  ce  paragraphe,  des  procès  dont? 
il  interdit  de  rendre  compte,  on  ne  voit  point  figurer  les  procès 
pour  affènseg.  Faut-il  en  conclure  que  l'interdiction  ne  s'étend  pas 
aux  procès  de  cette  nature?  Non  certes.  L'offense ,  ainsi  que  nous 
l'avoBS  vu  sous  les  articles  9, 10  et  11  de  la  loi  du  17  mai  1819 ,  est 
l'outrage  dirigé  contre  le  roi ,  les  membres  de  la  famille  royale ,  et 
contre  les  chambres.  Sons  ce  rapport ,  TofiTense  rentrerait  donc 
dans  les  termes  de  notre  article  10.  Mais  il  faut  surtout  remarquer 
que  le  législateur  a  déterminé  le  seifê  de  ces  termes  en  appliquant: 
l'interdietion  aux  cas: où  le  prévenu  n'est  point  admis  à  la  preuve 
desfaits  imfmtés.  Or  y  le  prévenu  n'est  jamais  admis  à  cette  preuve 
en  matière: d'ofifense.  Pourquoi  dès- lors  l'interdiction  de  rendre 
compte  ne  serait-elle  point  commune  à  ce  dernier  cas?  C'est  pour 
protéger  les  familles,  c'est  pour  éviter  un  scandale  public,  autant 
que  pour  assurer  à  tous  l'exercice  du  droit  de  plainte ,  que  le  légis- 
lateur a  prononcé  l'interdiction..  Le  scandale  ne  sera-t-il  pas  pins 
grand,  si  la  majesté  royale  peut  être  impunément  fiétrie?  La  per^ 
^onne  inviolable  du  monarque  sera-t-^elle  assimilée  au  simple  dé-* 
positaire  de  l'autorité  dont  la  vie  publique  est  livrée  à  tous  les 
citoyens?  L'esprit  de  la  loi  repousserait  déjà  une  telle  anomalie, 
tandis  que  son  texte ,  par  la  généralité  des  termes  dans  lesquels  il 
est  conçu ,  neipermet  pas  de  supposer  qu'elle  existe. 
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V.  L'interdiction ,  portée  par  cet  article ,  est  générale  et  absolael 
dans  ses  termes. 

Ainsi  un  journal  ne  peut  donner  les  exordes  et  les  péroraisons 
des  plaidoiries  prononcées  contre  lee  diffamateurs,  alors  même 
que  ces  extraits  ne  contiendraient  ni  les  débats  de  la  cause ,  ni  la 
défense  du  diffamateur  (1). 

Le  principe  que  nous  avons  posé  ci-dessus  est  tellement  rigoureux, 
que  Tune  des  parties  n'a  même  pas  la  faculté  de  publier,  dans  un 
journal ,  des  réflexions  et  explications  sur  le  procès ,  en  réponse  au 
compte  que  d'autres  journaux  en  auraient  rendu  en  contravention 
à  la  loi.  Ainsi  la  cour  royale  de  Rouen  ^  infirmant  un  jugement  du  ' 
tribunal  de  Dieppe,  avait  décidé,  par  arrêt  du[]18  mars  1637,  «  que, 
lorsque  plusieurs  journaux  ont  publié  le  compte  rendu  des  débats 
d'une  affaire  cf'oulra^^  envers  un  maire,  si  le  prévenu  croit  qu'il  peut 
être  dans  l'intérêt  de  sa  cause,  de  publier  le  lendemain  des  réflexions 
et  des  explications  propres ,  suivant  lui ,  à  détruire  les  impressions 
qu'avait  pu  produire  sur  le  public  la  connaissance  qui  venait  de  lui 
être  donnée ,  par  des  organes  de  la  presse ,  des  détails  de  l'affaire  ; 
l'insertion,  dans  un  pareil  but  et  dans  de  pareilles  circonstances, 
que  fait  un  autre  journal  de  la  lettre  à  lui  adressée  en  conséquence 
par  le  prévenu ,  ne  peut  constituer  un  compte  rendu  donnant  lieu 
à  l'application  de  la  loi  pénale.  »  Mais  cet  arrêt  déféré  à  la  censure 
de  la  cour  suprême  a  été  cassé.  «  Attendu  que  cette  interdiction 
(celle  qui  est  prononcée  par  notre  article)  contient  une  exception 
aux  règles  du  droit  commun ,  et  qu'il  appartient  à  la  cour  d'exa- 
miner si  les  caractères  constitutifs  d'un  tel  compte  existent  dans 
les  articles  déférés  à  la  justice ,  et  les  exceptions  qui  pourraient  être 
appliquées  à  la  poursuite,  soit  dans  le  cas  où  la  preuve  des  faits  dif* 
famaioires  serait  admissible ,  soit  dans  les  cas  où  le  caractère  d'in- 
jures ,  d'outrages  ou  d'offenses  et  de  diffamations  serait  contesté  ; 
—  Attendu  que  ce  chef  de  prévention  est  distinct  et  indépendant  de 
celui  prévu  par  l'article  7  delà  loi  du  25  mars  1832,  puisque  la  peine 
est  différente  et  qu'il  peut  résulter  d'un  compte  rendu  d^un  procès, 
la  reproduction  des  injures,  outrages  ou  diffamations,  qui  ne  serait 


(l)  Riom,  14  a?.  1836— J.  P.  1837, 1 8,  p.  84— Dal.  1836,  p.  144. 
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pas  absolument  le  compte  rendu  (tune  audiences  —  Attendu  qne 
les  élémens  du  compte  rendu  d'un  procès  pour  outrage,  se  ren- 
contrent substantiellement  dans  l'artkle  incriminé  du  Mémorial 
Dieppois;  que  Tarrét  attaqué  n*a  pas  formellement  méconnu  Texis* 
tence  de  ce  compte  rendu ,  mais  qu'il  lui  en  a  refusé  les  caractères 
légaux  par  des  motifs  pris  en  dehors ,  savoir  t'initiative  prise  de  ce 
compte  rendu  par  d'autres  journaux  de  la  localité,  et  le  besoin 
qu'éprouvait  Lebon ,  de  publier  des  réflexions  et  explications  dans 
l'intérêt  de  sa  justification  ;  —  Attendu  que  l'impunité  qui  aurait 
été  accordée  à  un  autre  délinquant,  ne  saurait  constituer  une  excuse 
légale  pour  ceflui  qui  est  prévenu  d'un  fait  punissable;  et  que  l'in- 
térêt de  la  réputation  de  Lebon  ne  saurait  être  pour  le  gérant  du 
Me'morial  Dieppois ,  une  autorisation  légale  de  contrevenir  à  une 
disposition  relative  à  la  police  de  la  presse  périodique;  qu'il  devait 
donc  refuser  l'insertion  de  la  lettre  signée  des  initiales  de  Lebon , 
s'il  n^en  est  pas  fauteur  ;  que  le  but  de  Tinlerdiction  prononcée  par 
l'article  10  de  la  loi  du  9  septembre  1835,  est  d'empêcher  la  pro- 
pagation, par  la  voie  de  la  presse  périodique,  des  injures,  outrages 
ou  faits  diffamatoires  dont  la  preuve  n'est  pas  admise  ;  et  que  s'il 
croyait  cette  preuve  admissible  dans  l'espèce,  et  l'interdiction  pré- 
vue par  ledit  article  10  non  applicable ,  le  gérant  du  Mémorial 
Dieppois,  pouvait  la  proposer  à  l'appui  de  sa  défense,  mais  que 
la  cour  de  Rouen  n'a  eu  à  statuer  et  n'a  statué  en  effet  sur  aucune 
défense  de  ce  genre;  —  D'où  il  suit  que  l'arrêt  précité  a  violé  les 
dispositions  composant  le  premier  alinéa  de  l'article  10  de  la  loi  du 

9  septembre  1835  ;  —  casse (1). 

Cependant  la  cour  royale  d'Amiens,  devant  laquelle  le  renvoi  fut 
prononcé  jugea ,  le  7  août  1837,  dans  le  même  sens  que  celle  de 
Rouen,  par  le  motif*  que  la  lettre  insérée  dans  le  Mémorial  Diep- 
pois  ne  constituait  point  un  compte  rendu  du  procès  pour  outrages 
envers  le  maire  de  Dieppe ,  mais  bien  une  défense  personnelle  à 
des  articles  précédemment  insérés  dans  d'autres  journaux  non  pour- 
suivis. »  Cette  décision  ne  nous  paraît  pas  fondée.  Peu  importe  le 
but  de  rarllcle,  s'il  renferme  la  relation  d'un  procès  dont  la  loi  a 


(1)  12  mai  1837,  n«  149— J.  P.  1837, 1. 1,  p.  696— Dal.  1837,  p.  5î9. 
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interdit  aux  journaux  de  rendre  un  compte  quel  qu'il  soie.  Sous  le 
prétexte  d'une  défense  personnelle ,  il.  serait  par  trop  facile  d'élu- 
dcir  cette  prohibition.  Si  d'autres  journaux  ont  contrevenu  à  la  loi, 
non<-seulement  l'impunité  dont  ils  jouiraient  ne  pourrait  servir 
d'excuse ,  ainsi  que  l'a  dit  la  cour  de  cassation ,  aux  journaux  qui 
renfermeraient  des  articles  en  réponse  à  ceux-ci^  et  motiver  une  po- 
lémique dont  le  terme  et  les  effets  ne  sauraient  être  prévus;  mais 
la  partie  qui  aurait  à  se  plaindre  du  compte  rendu  par  les  jour- 
naux qui  auraient  pris  l'initiative ,  pourrait,  par  une  plainte,  ou 
même  par  une  simple  dénonciation,  signaler  le  fait  au  ministère | 
public ,  provoquer  son  action ,  et ,  en  cas  de  négligence ,  s'adresser 
au  procureur  général  pour  faire  entamer  la  poursuite  (i). 
YI.  Le  tribunal  de  la  Seine,  le  2  janvier  1838,  et  la  cour  de  Paris, 


.  (1) Depuis  que  celte  observation  a  été  écrite,  la  cour  de  cassation  a  rendu 
son  arrêt  sur  le  pourvoi  forncé  par  le  procureur  général  d'Amiens  contre  Tarfét 
de  cette  bour  qu'elle  a  cassé  :  «  Vu  les  articles  l*^**  et  4  de  la  loi  du  9  septembrç 
1836 ,  Tarticle  65  du  code  pénal  j  —  Attendu  que  la  loi  du  9  septembre  1835,  qui 
a  pour  objet  d'empêcher  la  propagation ,  par  la  voie  de  la  presse  péi»iodique, 
des  injures,  et  outrages ,  est  conçue  dans  les  termes  les  plus  généraux  et  les  plus 
absolus  ;  et,  qu'ainsi ,  quelles  que  soient  la  forme  et  les  circonstances  dans  les- 
quelles la  publication  a  été  faite,  elle  n'en  constitue  pas  moins  le  délit préyn 
par  la  loi  ;  —  Attendu  que,  dans  la  feuille  du  10  février  1837,  du  journal  ayant 
pour  titre  le  Mémorial  Dieppois,  il  a  été  inséré ,  sous  la  forme  d'une  lettre ,  un 
article  dans  lequel  il  était  rendu  un  compte  détaillé  et  circonstancié  d'un  pro- 
cès d'outrages  et  d'injures  sur  lequel  des  iugemens  de  condamnation  avaient 
été  prononcés  par  le  tribunal  correctionnel  de  Dieppe,  contre  le  sieur  Lebonj 
— Attendu  que  le  sieur  Lebon ,  qui  s'est  déclaré  l'auteur  de  rarticle,.et  le  sieur 
Delamarre ,  qui  s'est  déclaré  l'éditeur  du  journal,  n'ont  pas  dissimulé  le  but 
qu'ils  se  proposaient. par  cette  publication ,  puisque  l'auteur  de  la  lettre  y  dé- 


ment,  la  cour  royale  d'Amiens ,  par  son  arrêt  du  31  juillet  1837,  les  a  renvoyés 
de  la  plainte  portée  contre  eux.  sur  le  motif  que  la  lettre  insérée  dans /^Af^^^rû^ 
Dieppois  n'est  pas  un  compte  rendu  du  procès  pour  outrages  et  injures  sur  lequel 
des  jugemens  de  condamnation  ont  été  rendus  contre  Lebon,  mais  une  défense 
personnelle  de  ce  dernier  à  des  articles  insérés  dans  d'autres  journaux  non  pour- 
suivis;—  Attendu  (ju'un  pareil  système ,  s'il  pouvait  être  admis,  aurait  pour 
résultat  de  rendre  illusoire  la  prohibition  de  là  loi^  puisque  malgré  cette pro; 
hibition  et  sous  le  prétexte  de  reproduire  des  articles  insérés  dans  d'autres 
journaux ,  un  journal  pourrait  rendre  un  compte  détaillé  du  procès  d'outrages 
et  d'injures^  et  donner  ainsi  à  ce  genre  de  procès  la  publrcité  que  la  loi  a  voulu 
éviter  ;  —  Attendu  qu'en  considérant  comme  une  défense  légitime  nn  fait  de  pu- 
blication qui  présentait  tous  les  caractères  du  délit  prévu  par  l'article  10  de  la 
loi  du  9  septembre  1835,  et  en  admettant  ainsi  une  excuse  que  la  loi  n'a  point 
établie ,  l'arrêt  attaqué  a  manifestement  violé  la  loi  précitée  et  l'article  65  du 
code  pénal...;  casse  ;  ch.  réun.,  3  mars  1838. 
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le  17  du  même  mois ,  ont  décidé  que  des  réflexions  générales  sur 
le  procès  y  qui  ne  renferment  point  les  Cuits  injurieux  ou  diffama^ 
toires,  ne  rentraient  point  dans  la  disposition  de  Tarticle  10  de  la 
loi  du  9  septembre  1835.  Cette  doctrine  nous  paraît  erronée.  C'est 
sans  doute  la  reproduction  de  ces  faits,  que  la  loi  a  principa- 
lement eu  en  vue  ;  mais ,  pour  la  prévenir ,  pour  empêcher  jus- 
qu'aux allusions  qui  pourraient  y  être  faites  et  pour  éviter  en 
même  temps  toute  espèce  de  discussion  et  de  polémique  qui  y  au- 
raient trait,  elle  ne  s'est  pas  bornée  à  interdire  la  publication  de 
ces  mêmes  faits  :  elle  interdit  absolument  de  rendre  compte  du  pro^ 
ces ,  et,  par  conséquent ,  d'aucune  partie  ^e  ce  procès.  Lorsque  la 
loi  a  voulu  interdire  seidement  la  reproduction  des  faits  du  délit,  elle 
s'en  est  expliquée,  comme  dans  le  cas  du  second  paragraphe  de 
l'article  16  de  la  loi  du  18  juillet  1828  :  le  rapprochement  de  ce  pa- 
ragraphe de  celui  qui  le  précède  et  qui  dispose  d'une  manière  ana- 
logue à  notre  article  10,  fait  bien  voir  que  si  la  loi  défend  de  rendre 
compte  de  certains  procès ,  que  sa  prohibition  est  générale  et  ab- 
solue ,  et  qu'elle  embrasse  toutes  les  parties  de  ce  procès. 

YII.  L'annonce  de  la  plainte  faite  sur  la  demande  du  plaignant , 
n'avait  rien  qui  pût  blesser  la  morale  publique  ni  l'intérêt  de  celui- 
ci:  dès-k>rs  elle  a  été  autorisée;  mais  il  faut  bien  remarquer  qu'elle 
ne  peat  avoir  lieu  que  sur  la  demande  du  plaignant.  Si  le  journal  était 
poursuivi  pour  avoir  annoncé  la  plainte,  ce  serait  à  lui  à  prouver 
qu'il  ne  l'a  fait  que  sur  cette  demande;  et  il  pourrait,  par  les  voies 
ordinaires ,  en  établir  la  preuve  que  les  tribunaux  apprécieraient 
souverainement. 

Il  en  est  autrement  de  l'insertion  du  jugement  qui,  dans  aucun 
cas ,  ne  pouvait  être  interdite.  Le  jugement  est  un  acte  public  de  sa 
nature,  alors  même  que  l'affaire  aurait  été  instruite  et  plaidée  à 
huis  clos.  Ainsi  que  nous  l'avons  dit  dans  notre  observation 
y  sur  l'article  27  de  la  loi  du  26  mai  1819,  son  insertion  est 
une  chose  morale  en  elle-même  :  c'est  une  satisfaction  donnée  à 
l'ordre  public ,  c'est  la  publicité  ajoutée  à  la  flétrissure  qui  a  été 
imprimée  au  diffamateur;  lorsqu'un  jugement  est  rendu  contre  un 
journal,  l'article  11  de  la  loi  du  9  juin  1819  lui  impose  d'ailleurs 
l'obligation  de  l'insérer  dans  le  mois  comme  une  aggravation  de  la 
peine  prononcée.  Il  importe  peu,  dès-lors,  que  le  jugement  renferme 
II  21 
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des  faits  otltrageans ,  îfijiffièutoudWaMia^toîresiylNiisqn'ii  en*{lâk-te 
lairépress^ion. 

L'insertion  'du  jug(»i^<tt>»eal ,  ebt  pëntà^^.  Si^Meéiak 'accc»i]Kp&- 
^éè  de  réftexions ,  on  d'un  exposé  de  'fohs>,  ll'y  a!<oraiità  tm^^otnpfé 
Tèndû'^ùi  rentrc^It  dans  là  dh^osfïCion  dè4-a¥t2(5te  10.  Le  'iPSippm 
fait  à  i'audieifiee  et  tous  les  autres  kcw&  d^lnstruciion  auraient  U 
méiïle  caradfèfe,  la  dtsrpo^itiOïi  dé  Mdi  éflAtftmiiiqiietn^iit^pdéeâfi 
jùgemm,  et ,  par  <;onséqaefirt ,  mt  seitl^  élétnens^  le'C€ittstîi(i«tft) 
qixVëh  ^ûi  partie  iMégràtite  :  c'éët'-à-dii'è  à'sés  ^o1}fe  et  à!âoh«âi6^ 
positif. 

Gé  (|ùè  lioirsVeMtfsdèdf^ë  dii  jtigéiiléiit,  ilè's'afFplk{ité^pas  iseute- 
Itiëtrt  an  jugement  âéfihiUif  Strr  lé  fond ,  'thàfis  Vétënd  à  >tdtfs  les  jtt^ 
gëmenfs  rendus  stir  dés  avàiit  faifë  droit ,  ou  sut  la  edttrpétence.  'A 
regard  &és  ôrdoritianëes  de  lia  dhfitiîbriB  au  iïdtiséil  ^t  <dies  ^at*^êts 
delà  chiambte  d'aceusatioh  (|tiî  ne  sotit^pointirëtiâtfsipabliqtieitïetft, 
il'pdti^rait,  à  raison  de  cette  ëircoïïStlati<!5e,'6^éléy<s!r  qttéttitiè  das- 
cnllé.  Mais  ces  actes  qui  ontla-fôi^meetTa  Mturë  fiés  ju^éttië^, 
bien  que  prononcés  à  buis  clos ,  n'en  soiït'pas  tilOitls  dë^ilbési  fa 
publicité,  et, 'soiis  eè'rapp6rt,ttdûs  péttsOfis tiU^lls^OWënt-leiipétre 
eiitlèfetneht  asélitiilés. 

Vin.  Quoique  rinterdîction ,  par  la  généralité  des  ternies  de  Far- 
tide  10 ,  frappe  tous  lés  écrits  périodiques  ,')rnénieiéëtix<}iliiië'st)k]^t 
t^as^soumis  au' cautionnement,  nous  pénsdtis  qu'il  y  a  lieu  de 'faine 
une  exception  en  faveur  des  écrits  périodiqties'ëntièr^iHénteo^âtiy 
crés  à  la  science  du  droit,  tels  que  les  recueils  de  Sirëy ,  dëiÛalliïï, 
du  Journal  du  Palais,  les  Revues  de  législation ,  etc.  S'il^  ^étak 
autrement,  ces  journaux  ne  pourraient  don^r  aucun 'exposé < de 
faits ,  ni  même  la  notice  sommaire  des  points  de  droit  décidés  .[$afr 
les  jugemens  dont  la  discussion  ainsi  deviendrait  souverït'itti>« 
po^ible.  Ces  i^ecueils  n'étant  lus  que  par  des  hommes  épéeiatiK , 
l'exception ,  que  nous  Croyons  nécessaire  à  leur  égaihd,  'Sera  ^ns 
danger  et  n'offrira  aucun  aliment  à  la  curiosité  publique. 

§2. 

IX.  L'interdîctioh  que  prononce  ce  plahîgraphe  est  absolue, 'W 
elle  "s^àpplique  non-^sëUiëment  à  la  ptiblication  de  la'totalifé-de^la 
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liste  du  jury ,  mais  .encore  à  celle  des  ^oms  de  quel<iues-iins  des 
}^pé&  individuellement. 

§  2  et  3. 

X.  Bien  que  ces  paragraphes  ne  portent  point ,  comme  le  pre- 
mier ,  que  c^est  «  auxjoumaua  et  écrits  périodiques  »  que  s*ap- 
plique  l'interdiction  qu'il  prononce,  il  n'en  est  pas  moins  vrai 
qu'elle  ne  peut  être  étendue  à  d'autres  écrits.  Les  para^ra- 
plies  2  et  3  se  lient  au  précédent ,  .et  par  leurs  termes  <^t  par  leur 
sens.  Les  motifs  qui  les  ont  fait  admettre  sont  les  jnémes  ;  .«t  ces 
inoti&  étant  ainsi  communs  à  tout  rai:ticle ,  on  ne  voit  pas  pour- 
quoi il  aurait  été  fait  une  distinction  qui  n'était  point  dans  l'esprit 
deialoi.  Le  législateur  a  voulu  atteindre  seulement  la  presse  pé- 
riodique, pîurceque  la  publicité  qu'elle  engendre  et  .reproduit  sans 
«esise ,  était  seule  dangereuse  ;  et  s'il  n'a  point  rappelé  à  chacun 
des  paragraphes  les  expressions  par  lesquels  il  avait  caractérisé , 
dans  le  premier  paragraphe ,  le  moyen  de  publication  qu'il  enten* 
dait  interdire ,  c'est  afin  d'éviter  une  répétition  inutile,  ce  moyen 
de  publication  étant  déjà  suffisamment  indiqué. 

§3. 

XI.  L'interdiction  ne  comprend  pas  dans  ces  mots  «  soit  des  cours 
et  tribunaux,  »  les  délibérations  intérieures  de  la  chambre  des 
pairs  constituée  en  haute  cour  de  justice  conformément  à  l'article 
28  de  la  charte  ;  elle  ne  s'applique  pas  non  plus  aux  cas  où  les 
chambres  traduisent  à  leur  barre  les  prévenus  d'offense  envers  elle 
ou  d'infidélité  dans  le  compte  rendu  de  leurs  séances.  Nous  avons 
déjà  eu  l'occasion  de  faire  remarquer  que  les  chambres  ne  connais- 
saient de  ces  faits,  que  par  suite  d'une  juridiction  exceptionnelle  qui 
ne  leur  donnait  pas  le  caractère  de  tribunaux. 

XIL  Du  principe  déjà  posé  que  la  prohibition  de  Tarticle  10 
est  générale'et  absolue,  il  résuite  qu'elle  s'applique  non-seu- 
lement aux  délibérations  suivies  d'une  décision  judiciaire,  en 
quelque  matière  que  ce  soit,  mais  encore  à  tout  ce  qui  précède, 
accompagne  o\i  suit  ces  mêmes  délibérations  ;  et ,  par  conséquent^ 
à  la  déclaration  que  ferait,  par  exemple,  un  magistrat  dans  une 
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délibération  relative  au  vote  d'une  adresse  au  roi  à  l'occasion  d^uti 
attentat  commis  sur  sa  personne,  afin  d'éviter  de  rencontrer ,  chez 
le  premier  président,  le  rédacteur  d'une  feuille  périodique  (1).  Ponr 
assurer  le  secret  des  discussions,  la  loi  a  voulu  rendre  impénétrable 
la  chambre  des  délibérations  et  élever  un  mur  d'airain  devant  tout 

ce  qui  s'y  passe. 

* 

Art.  11.  Il  est  interdit  d'ouvrir  ou  annoncer  pabliquement  des  souscriptions 
ayant  pour  objet  d'indemniser  des  amendes ,  frais ,  dommages  et  intérêts  pro- 
noncés par  des  condamnations  judiciaires.  Celle  infraction  sera  jugée  et  punie 
comme  il  est  dit  à  Tarlicle  précédent  (3).         . 

V.  10. — L.  9  juin  1819,  art.  7;  18  juill.  1828 ,  art.  16, 17;  21  mai  18S8,  art. 4- 

I.  La  disposition  de  l'article  11  est  entièrement  nouvelle.  Portant 
aux  journaux  une  grave  atteinte,  elle  a  été  attaquée,  avec  force ,  par 
la  presse  ;  mais  elle  n'a  été ,  à  la  tribune ,  Tobjet  d'aucune  obser- 
vation. 

M.  le  garde^des-sceaux  a  moiivé  cet  article  sur  la  nécessité  «  de 

s'assurer  que  la  condamnation  sera  subie  parle  condamné  et  qu'elle 
ne  deviendra  pas  l'occasion  d'une  manifestation  de  parti.  Nous  avons 
vu,  a-t-ii ajouté,  des  condamnations  devenir,  à  l'aide  desouscriptîons, 
un  point  d*appui  pour  un  journal.  Il  ne  faut  pas  que  ce  scandale 
se  renouvelle.  Un  des  plus  funestes  signes  de  démoralisation , 
c'est  la  disposition  à  rendre  illusoires  les  décisions  de  la  jus- 
tice. • 

M.  le  rapporteur  de  la  commission  s'est  exprimé  ainsi  sur  le 
'même  article  :  «  On  signalait,  depuis  long-temps ,  le  scandale  des 
soyxscripiions  publiques,  destinées  à  l'indemnité  ou  plutôt  au  triom- 
phe des  condamnés  politiques;  ainsi  la  condamnation  restait  fi*ap- 
'pée  d'impuissance,  et  le  châtiment  des  lois  devenait  un  titre  de 
gloire.  Le  projet  met  un  terme  à  ces  ovations  anti^sociales.  Le  lé- 
gislateur ne  peut  interdire  des  souscriptions  par/icw/Z^r^*  ;  chacun 
reste  maître  de  ses  sympathies.  Mais  du  moins  on  ne  triomphera 
plus  publiquement  des  lois  et  des  magistrats.  Votre  commission  a 
adopté ,  sans  hésiter ,  l'article  8  du  gouvernement;  elle  a  seulement 


(l)  IGjuin  1837;  Limoges,  15  avril  1837. 

(3)  Nota.  L'infractjoa  a  celle  disposition  constitue  une  oontravenlion. 
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précisé  davantage  le  but  des  souscriptions  interdites  :  ce  sont  celles 
qui  tendent  à  indemniser  des  condamnations  judiciaires (i).  Rien  ne 
doit  rester  vague  dans  la  définition  d'une  contravention' totUe 
nuiterielle.  • 

II.  Cest  l'annonce  publique  d'une  souscription  que  punit  Tarti- 
cle  il.  En  statuant,  seulement  à  Tégard  des  souscriptions  ouvertes- 
ou  annoncées  publiquement,  la  loi  a  entendu  indiquer ,  comme  Ta 
fait  remarquer  M.  le  rapporteur,  que  l'ouverture  d'une  souscription 
non  publique  n'était  point  défendue. 

Il  suffit  que  la  publicité  existe  d'une  manière  quelconque ,  pour 
que  l'ouverture  de  la  souscription  rentre  dans  les  termes  de  ta  loi 
qui  n'a  limité  ni  restreint  sa  disposition  à  aucun  moyen  de  publicité 
spéciale* 

La  cour  royale  de  Paris  a  cependant  pensé  que  la  publicité  était 
ici  restreinte  à  celle  qui  résulte  de  la  publication  par  la  voie  des 
journaux  et  écrits  périodiques  (2).  Mais  cette  doctrine  nous  paratt 
contraire  à  l'esprit  et  au  texte  de  l'article  11  :  à  resprit,xar  il  aurait 
été  facile  d'éluder  la  loi ,  si  l'on  avait  pu  publier  autrement  que  par 
la  voie  des  journaux  et  écrits  périodiques,  l'ouverture  ou  l'annonce 
des  souscriptions  qu'elle  voulait  atteindre  ;  au  texte  de  la  loi ,  car 
la  publicité  étant  toujours  attachée  aux  journaux  et  écrits  périodi* 
ques ,  il  devenait  inutile  d'insérer  le  mot  «  publiquement  »  dans  la 
disposition  de  l'article  11 ,  si  la  publicité  n'avait  dû  être  limitée  qu'à 
celle  qui  résulte  de  ces  s(M*tes  d'écrits. 

III.  Le  législateur  n'a  point  fixé ,  à  dessein ,  les  termes  dans  les- 
quels il  faudrait  que  l'ouverture  ou  l'annonce  de  la  souscription  fut 
faite.  Il  a  voulu  statuer  d'une  manière  générale  afin  de  laisser  aux 
tribunaux  les  moyens  d'atteindre  ceux  qui  violent  ouvertement  la 
disposition  de  la  loi  et  ceux  qui  cherchent  à  parvenir  au  même  bul 
par.  des  voies  détournées. 

Ainsi ,  le  journal  qui  annonce  qu'on  lui  a  proposé  d'ouvrir  une 
souscription  pour  le  paiement  de  l'amende  à  laquelle  il  a  été  con- 


(1)  Le 
à  annuler 

(S)V 
1836,  t.  3,  p.  18,  SO. 
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daÉMié ,  ce  qu'il  a  dû  refusei*  H  tstùêë  &e  ïtaHicle  iS  âé  ta  laf  dé  9 
sej^teiâbre  i8S^ ,  mais  ajoràtafAft  ^u'îl  va  pifbUei^  kt  rélatîoti  de  sûé 
procès-  avec  la  plaidoirie  de  soti  défenseur ,  les  déba^  et  ïë  ivig^ 
ment ,  commet  la  contravention  prévue  par  cet  article  (1). 

Ain&i  y  le  jotfrtial  qui  recomoËs^tfde  la  ^falîéatio^  q<fè  âiit  Un  aùére 
journal  de  la  relatioii  de  sôtt  firècëà ,  cditimet  la  niëihë  coblrà?- 
véùtion  (2). 

:  Ainsi ,  le  joornal  qui ,  à  la  siÉitë  d'uà  article  ou  il  dohne  le  iAon- 
tant  des  condamnations  pronoticées  toùlte  liii  j  insère  la  dî$|»osi- 
tion  de  rarticle  H  delà  loi  du  9  àept6n]ibi*e  1885 ,  et  qui,  à  la  suite 
d'dn  article  postérieur  où  il  rend  coàtpte  dé  rincârcération  de  son 
gérant ,  reproduit  encore  ce  texte  j  contient  j  sous  une  forme  négsh 
tive ,  l'annonce  effective  d'une  souscription  en  faveur  du  gérâllîé 
condamné  et  la  provocaiioii  à  cette  souscriptioti  ^  alors  surtout 
qu'avant  la  loi  du  9  septembre  1835  il  avait  déjà  ouvert  une  sdiis^ 
cription  dans  de  pareilles  circonstances.  En  vain  prétendhait-on 
qiie  cei  articles  n'aVaierit  pour  objet  que  de  réfiiser  des  soûscrilF 
tions  9  puisque  les  souscriptions  votohtaireê  et  non  publiquèà  M 
sont  pas  interdites  par  là  loi ,  et  qu'en  fait  il  était  reconnu  qu'il  n'^ 
avait  eu  d'offres  de  souscriptions  que  dans  rintervalle  Se  la  t>iibli-^ 
cation  des  deiix  articles  (3). 

lY.  M.  Ghassan^  1. 1,  p.  231,  pense  que  la  souscription  qui  aurait 
pour  but  de  fournir  les  moyens  de  soutenir  tm  appel  oh  un  fidttri^ôi 
en  cassation,  ne  serait,  en  aucun  cas ,  frappée  par  cet  article,  partît 
qu'une  telle  souscription  n'avait  pa3  pour  but  ^indemniser  de 
l'effet  d'une  condamnation.  NoUs  ne  pouvons  partager  cette  b|)imofl. 
La  loi  a  voulu  empêcher  que  les  condamnations  ne  devin^enl 
illusoires ,  et  il  serait  par  trop  facile  d'éluder  sa  prohibition  si  ^ 
sous  l'apparence  d'un  appel  ou  d'Un  pourvoi  à  soutenir ,  on  pouvait 
ouvrir  une  souscription.  L'appel  ou  le  pourvoi  formé  contre  un  ju- 
gement de  condamnation  est  d*ailleurs  une  conséquence  de  cette 
condamnation ,  et ,  sous  ce  rapport,  la  souscription  dont  H  serait 
l'objet  rentrerait  dans  la  prohibition  de  la  loi. 


yi)  i«'sept.  iS36,n»290— Sir.t37,p.2i105Pàris,i4j'ùilL*8^-^J.P. 
183Ç,  l  3.  p.  18,  20— Sir.  t.  37,  p.  Slt). 
-   (4)Rennesî25déc.  1B36. 

(3)  Bourges,  23  fév.  1837. 


y.  L'ariicte  11  s'apfUque  «  quelle  que  saii  la  îuri<licUo«t  qui  ^l 
j^Boaeé  la  eoqdanmaiioa ,  el  alors  mène  q^e  ee  serais  la.  ]urî- 
dîeiioQ  cîtile.  Maia  a'U  a'agîa$ail  cei)^iu)an(  d'ua  proc^  relatif  i^ 
de&  Uiléffèta  ikureodeiil  civila ,  étranger  aux  maiîères  ppUUqiies ,  aiix 
kHaquiocMetiient  les  différepA  mpye^is.  4e  iwblicaUoo  et  à  ceUea 
QOi  répriinent  çeruîpe^  cm^yenUons ,  il  r^^UeraU  des  ^wlic^-r 
Uonft  doimées  par  ^.  le  ^appûl^te^r  que  Tartiç^  i\  serait  ipapplîr 
cable  »  l'quyerture  qu  à  rapno^ce  de  souscrîpiiow  eo  favei^r  de  ^ 
partie  qpi  au^it  perdu  sw  pièces/ 

YI*  lorsque  plvsiears  «winéro^  d'HP  iquraal  ont  î^flno^çé  ^s» 
mém^  souseriptiop ,  il  if^n  résulte  pqint  uue  ppptr^vemioq  s^pc^^ 
WO  »  WtiS  il  y  »  autapt  ^e  çpiHr^vemîPB^  ^isiiacies  qu'il  exi^m  (}» 
faits  ii(^  puW|c^tio|i  (4). 

Ai^T*  ^3^  ^*  diftpcM^ilton^  4e  l'ar^plç  IQ  de  |«  loi  du  9  jui|^  18|9  90||t  ^p^M-; 
o^fele^  i^  lqK#  Içs  cas  prévus  par  la  préseiile  loi.  Ëa  cas  de  seconde  Q|i  nltérieuff^ 
condamnalion  contre  le  même  gérant  ou  contre  le  même  journal  dans  le  cours 
d'une  année  ^  les  cours  et  tribunaux  pourront  prononcer  la  suspension  du  jour- 
nal pour  un  temps  qui  n'excédera  pas  deux  mois,  suivant  la  loi  du  18  juillet 
189B.  Cette  suspension  pourra  être  portée  à  quatre  mois  si  la  condamnation  a 
eu  lieu  p«ur  crime. 

te<  p^oei^  pro«Qiicée9  pfir  U  pr^^entp  Ipî  et  piir.tef  (pis  prilcéd^nte^  9iir  lu 
pretf e  ^t autres  q(ioyei|Sfle  pii))|icatioii ,  ne  se  confondront  point  enffe  elles, 
ei  9erpn(  tQU^P^  îi>tégn|lemeAt  s^bfe•  lors^if e  le^  faits  ^ui  y  dopf|erpn|  ]ïpn  se- 
ront postérieurs  à  la  premier^  poursuite. 

y.  L.  9  juin  1819^  art.  lOj  18  juill.  1838,  art.  14, 15. 

S  i'- • 

I.  A  la  dâffiérenee  du  seisond  paragraphe  dfi  cet  article  qui  eiur 
brafise  tous  les  moyens  4^  pid)lication ,  le  preiBier  paragraphe , 
ainsi  {que  cela  résulte  4e  ses  termes ,  n*est  applicable  qu'en  mar 
tiàra  de  journaui:. 

IL  £n  déc^ranc  l'article  i^^  de  la  loi  du  8  jup  i6i9 ,  applicaMi^ 
à  loos  les  eas  prévus  par  la  préseoie  loi ,  notre  article  4  3  n'a  point 
p9N|é4e  f  application  de  Tapticle  lA^le  la  loi  du  18  juiUel  IB^,  qfiy 


(1)  l*"* sept.  1836,  no  àOOj  implicitement,  Paris,  14 juill.  1836— J.  P.  1836,. 
t.  3, p.  18, 20— Sir.  t.  37,  p.  210. 
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élève  au  double  du  minimum,  lorsqu'il  s'agit  de  délit  commis  par 
la  voie  de  la  presse  périodique ,  Tameode  dont  la  quotité  aiasi  fixée 
peut  être  elle-même  encore  portée  au  double  ou  au  quadruple  sui- 
vant l'article  10  de  la  loi  du  9  juin  1S19.  Faut-il  en  conclure ,  aree 
la  cour  royale  de  Paris  (1),  que  le  législateur  ait  ainsi  voulu  écarter 
forma  negandi  la  disposition  de  l'article  14  de  la  loi  du  18  jaiUet 
1828  ?  Les  lois  antérieures  ne  sont  implicitement  abrogées  par  les 
lois  postérieures  qu'autant  qu'elles  sont  inconciliables  avec  celles- 
ci.  Dès-lors,  s'il  avait  été  dans  l'intention  du  législateur  d'é^carler  la 
disposition  précitée  qui  n'a  rien  d'inconciliable  avec  la  loi  de  1835 ,  il 
s'en  serait  formellement  expliqué.  Loin  delà,  et  afin  qu'aucun  doute 
ne  fût  possible  sur  l'esprit  dans  lequel  avait  été  rédigée  cette  loi ,  il   i 
a  proclamé  surabondamment,  dans  son  article  28 ,  le  maintien  des 
lois  antérieures  qui  n'étaient  pas  contraires  à  celles-ci.  Enfin  M.  le 
rapporteur  disait  sur  l'article  12  :  «  Fidèles  à  notre  respect  pour  le 
droit  commun ,  nous  nous  en  sommes  expressément  référés  à  lui 
pour  les  cas  non  prévus.  »  Ne  perdons  point  de  vue  maintenant  que 
le  système  de  la  loi  de  1835  a  été  de  ne  déroger  à  la  législation 
existante  que  pour  l'aggraver  et  non  pour  l'atténuer,  et  l'on  se  con- 
vaincra que  le  législateur  n'a  pu  avoir  l'intention  d'abaisser  les 
amendes  encourues  par  les  journaux  et  écrits  périodiques.  Mais 
pourquoi  l'article  12  rappelle-t-il  surabondamment  les  dispositions 
de  l'article  10  de  la  loi  du  9  juin  1819?  Il  faut  en  chercher  la  cause 
dans  la  disposition  de  l'article  correspondant  du  projet  du  gouver- 
nement.   L'article   7  de  ce  projet ,   après  avoir  dit  que  «  les 
dispositions  des  lois  en  vigueur  sur  les  délits  de  la  presse  continue- 
ront à  être  exécutées  en  tout  ce  qu'elles  n'ont  pas  de  contraire  à  la 
présente  loi ,  »  ajoutait  :  «  néanmoins ,  en  cas  de  seconde  ou  ulté- 
rieure condamnation  contre  le  même  gérant  ou  contre  le  même 
journal  dans  le  cours  d'une  année ,  les  peines  seront  Umjours 
portées  au  double  du  maximunh;  et,  s'il  s'agit  de  la  presse 
périodique,  elles  pourront  être  élevées  au  quadruple.  »  Ainsi, 
dans  le  projet,  1°  le  doublement  obligatoire  de  la  peine  n'était 
pas  restreint  à  la  presse  périodique  -  il  s'étendait  à  toutes  per- 


(1)  Pans,  14 juin.  1836  déjà  cité. 
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tonnes  ;  S*  il  ne  concernait  pas  seulement  l'amende  :  il  embrassait 
tontes  les  peines;  S**  il  ne  se  bornait  pas  au  minimum  :  il  s'é- 
levait au  maximum/  &°  enfin  Taggravation  facultative  pour  la 
presse  périodique  était  basée  sur  ce  maximum  déjà  porté  au  dou- 
ble. La  commission  voulant  maintenir  la  législation  existante  sur 
ce  point ,  et  pour  empêcher  que  les  dispositions  nouvelles  qu'elle 
introduisait  en  matière  de  suspension  ne  pussent  être  considérées 
comme  substituées  au  système  du  doublement  des  amendes ,  de- 
vait adopter  une  rédaction  qui ,  mettant  sa  pensée  au  grand  jour , 
ne  laissât  aucune  prise  à  l'équivoque.  Il  lui  suffisait  alors  de  dé- 
clarer ,  par  opposition  à  Tarticle  du.  projet,  que  les  dispositions  de 
l'article  10  de  la  loi  du  9  juin  1819  étaient  applicables  à  tous  les 
cas  prévus  par  la  présente  loi ,  sans  y  ajouter  celle  de  l'article  14  de  la 
loi  du  18  juillet  1828,  dont  le  but  n'a  été,  ainsi  que  nous  l'avons  dit 
dans  notre  observation  II  sur  cet  article,  que  d'élever  la  base  sur 
laqudie  était  fondée  l'application  de  la  disposition  facultative  de 
l'article  précité.  C'est  en  ce  sens  que,  après  avoir  exprimé  le 
respect  de  la  commission  pour  le  droit  commun  auquel  elle  s'en 
était  référée  pour  les  cas  non  prévus,  M.  le  rapporteur  a  ajouté  : 
«  L^pvoiet  imputait  le  doublement  des  amendes  en  cas  de  récidive; 
nous  Tavons  laissé  /a^^ufta/f/*  conformément  à  la  loi  de  1819.  Il  est 
toujours  sage  de  laisser  aux  tribunaux  une  grande  latitude.  » 

Nous  pensons  donc  que  Tarticle  12  de  la  présente  loi  n'a  entendu 
faire  aucune  dérogation  à  la  disposition  de  l'article  1&  de  la  loi  du 
18  juillet  1828 ,  disposition  générale  pour  les  journaux  et  écrits 
périodiques ,  et  qui  s'applique  à  tous  les  délits  commis  par  cette 
voie  de  publication. 

III.  Nous  avons  vu  dans  nos  observations  I  sur  l'article  10  de  la 
loi  du  9  juin  1819  et  sur  l'article  iU  de  la  loi  du  18  juillet  1828 ,  que 
les  dispositions  de  ces  articles  n'étaient  point  applicables  aux  con- 
traventions à  la  police  de  la  presse,  non  plus  qu'aux  faits  de  publi- 
cation que  la  loi  n'a  prévus  et  punis  que  relativement  aux  journaux 
ou  écrits  périodiques.  Résulte-t-ii  de  la  disposition  de  notre  article 
12,  que  les  articles  précités  soient  indistinctement  et  d'une  manière 
absolue  applicables  à  tous  ces  cas,  lorsqu'ils  ont  été  prévus  par  la 
présente  loi?  L'aggravation  forcée  qui  résulte  de  la  loi  de  1828  et 
l'dggravation  facultative  de  la  loi  de  1819,  ont  eu  pour  objet  de  faire 
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sortir  les  journaux  ef  les  écrits  përioâlques  de  I»  classe  des  aotires 
moyens  de  publication.  La  grande  publicité  qu'il»  reçoîv®»!  et  fui 
est  donnée  à  tout  ce  qu'ils  renferme»!,  les  dangers  qui  pMvaieiii 
résulter  de  cette  publiciié ,  ont  motivé  uneexcepliott  à  leur  égard. 
Mais  lorsque  la  loi  n'a  prévu  et  puni  un  fait  quelconque ,  conlravenr 
tîoH  ou  délit ,  que  relaiivenient  aux  journaux  et  écrite  périodiques , 
l'aggravation  qui  leur  est  spéciale  devient  sans  application ,  pois 
qu'alors  il  a  élé  aussi  porté  une  peiné  spéciale  à  ce  genre  d'écrits 
et  en  rapport  avec  la  nature  du  feiît,  avec  son  intensité  et  les  effets 
qu'il  est  susceptible  de  produire.  Dans  ces  ca^ ,  il  ne  peut  donc 
y  avoir  lieu  à  l'appKcation  des  articles  10  et  14  des  lois  des  9  juin 
1819et  18  juillet  1828. 

IV.  L'article  12  de  la  loi  du  9  septembre  1885 ,  en  situant  mt 
la  suspension  et  sur  les  circonstances  dans  lesquelles  les  tribunaux 
pourraient  la  prononcer ,  ne  reproduit  point  ces  termes  de  rartiole 
15  de  la  loi  du  18  juillet  1828 ,  *  et  dans  les  cas  prévus  par  Tartiete 
58  du  code  pénal.  »  Cependant  après  avoir  dit  que  la  suspension 
«  n'excédera  pas  deux  mois,  »  il  ajoute  :  «  suivant  la  loi  du  18  juillet 
1828 ,  •  en  prenant  la  précaution  de  séparer  ces  deux  membres  de 
phrase ,  comme  pour  expliquer  que  le  second  n'a  pa4  eu  pour  objet 
spécial  de  rappeler  que  le  délai  de  deux  mois  dont  il  parle  est  le  même 
que  le  maximum  du  délai  fixé  par  l'article  15  précité.  Mais  ii  ne 
faut  point  en  tirer  celte  conséquence  que  la  suspension  ne  pourra 
encore  aujourd'hui  être]  prononcée  que  lorsque  la  première  con- 
damnation aura  porté  «  un  emprisonnement  de  plus  d'une  année  • 
conformément  à  l'article  58  du  code  pénal.  Elle  pourra  être  pro« 
noncée  quelle  que  soit  la  nature  et  la  durée  de  la  première  condam- 
nation. La  loi  a  dérogé  évidemment  en  ce  point  au  droit  existant. 
Elle  a  en  effet  évité  avec  un  soin  particulier ,  bien  que  les  termes  de 
l'article  15  de  la  loi  du  18  j  uillet  1828,  fussent  présens  à  Tesprit  des 
rédacteurs,  de  se  servir  du  mot*  récidive  »  qui  se  trouvait  dans 
cet  article  15  et  qui  eût  naturellement  reporté  aux  règles  générales 
et  à  toutes  les  circonstances  constitutives  de  la  récidive  légale.  Ainsi 
au  lieu  de  dire  :  «  en  cas  de  récidive  »  notre  article  12  dite  «  ea  cas 
4e seconde  ou  ultérieure  condamnation.  »  Cette  opposition  duns  les 
termes  fait  voir  que  le  législateur  n'a  phis  eu  en  vue  la  récidive 
légale  du  droit  commun ,  et  celte  conséquence  est  raliomwflle  wec 
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le syscènie  d'aggravation  que  eompone  l'article  12.  SI  d'ailleurs  il 
86  réfère  à  l'article  ih  de  la  loi  de  1828,  par  ces  expressions  : 
•  Sttivaiit  la  loi  de  1828,  •  c'est  qu'il  venait  de  déroger  à  une  paHie 
de  eét  article  15  et  que,  par  opposition  à  la  rédaction  du  projet  du 
ganvermment ,  il  a  Jugé  encore  nécessaire  de  faire  bien  connaître 
qu'il  avait  voulu  laisser  subsister  celles  de  ses  dispositions  qui 
éuient  relatives  aux  cas  non  prévus.  Ainsi  le  législateur  n'a 
point  déterminé  le  minimum  de  la  durée  de  la  suspension  ni  ses 
effets  relativement  au  cauiionnement  :  ces  cas  demeurent  fixés  par 
la  loi  de  1828.  —  Il  est  bien  entendu  que  tout  ce  que  nous  venons 
de  dire  est  spécial  à  la  suspension  facultative  et  ne  s'applique  nul- 
lement aux  autres  peines  qui  demeurent ,  dans  tous  les  cas,  en  ma*- 
tière  de  récidive,  soumises  aux  dispositions  du  droit  commun. 

Y.  Sous  l'empire  de  l'article  15  de  la  loi  du  18  juillet  1828,  la  sus*- 
t)6tision  pouvait  être  prononcée  à  quelque  époque  qu'eût  été  commis 
le  nouveau  délit.  Mais  alors  il  était  indispensable  que  la  seconde 
coadamnation  eût  lieu  eonire  le  même  gérant  pour  délits  commis 
dads  le  mémejoumal.  Aujourd'hui  il  n'est  plus  nécessaire  que  les 
deux  condamnations  affectent  tout  à  la  fois  le  même  gérant  et  le 
même  journal  :  il  importe  peu  que  le  journal  ait  été  condamné  avec 
deux  gérans  différens ,  ou  qu'il  n'ait  même  été  l'objet  d'aucune  con* 
danknation  précédente ,  si  le  gérant  auquel  est  relative  la  condam- 
âition  actuelle  en  a  déjà  subi  une  première  pour  délit  commis  en 
qualité  de  gérant  d'un  autre  journal.  Il  fallait  un  tempérament  à 
cette  nouvelle  rigueur  de  la  loi  de  18^5  qui  aurait  ^été  excessive  st 
Ite^  effets  de  la  première  condamnation  avaient  pu  s'étendre  indéfi- 
iiiment  :  te  terme  d'unie  année  a  donc  été  fixé. 

YI.  D'après  le  sens  grammatical ,  ces  mots  «  dans  le  cours  d'une 
âïméC)  »  se  rapportent  à  ceux-ci  «  en  cas  de  seconde  ou  ultérieure 
eondamnation.  »  Doit-non  en  conclure  que  les  tribunaux  n'auront  ia 
faculté  de  suspendre  le  journal  qu'autant  que  la  seconde  ou  ulté» 
i^re  C(Hidaèmation  sera  ptonôncée  dans  le  cours  de  l'année  qui 
Wîvtft  la  précédente?  ou  bien  faut-il  maintenir  que  c'est  unique^ 
beat  la  consommation  dû  second^délit ,  opérée  dans  le  cours  de 
l'itottée ,  que  le  législateur  a  entendu  considérer  comme  circonstance 
corrélative  du  terme?  En  faveur  de  la  première  opinion,  on  peut  ar- 
gumenter de  riàienlfon  qu'aurait  eue  le  législateur  de  ne  point  fais* 
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ser  le  journal  soi!s  le  coop  d'ane  suspension  facultative  pendant  loaf 
le  délai  accordé  pour  intenter  Taction  ou  pour  la  reprendre  aprè» 
une  première  poursuite  interrompœ.  Une  conséquence  bisarre  de 
ce  système  et  qui  semblerait  même  en  contradiction  avec  Tinten- 
tion  que  l'on  vient  de  supposer  au  législateur,  puisqu'elle  aggraverait 
singulièrement  la  position  des  journaux ,  serait  d'étendre  la  faculté 
de  suspendre  au  cas  d'une  simple  condamnation  aux  dépens,  pro* 
noncée  ultérieurement ,  à  la  vérité ,  mais  pour  un  fait  antérieur  à 
celui  qui  aurait  motivé  la  précédente  condamnation  et  lorsque  les 
dispositions  du  second  paragraphe  de  notre  article  12  sur  le  cumul 
ne  permettraient  pas  d'appliquer  de  peine.  Le  législateur,  évidem- 
ment, n'a  point  voulu  intervertir  ainsi  les  règles  de  la  pénalité.  U 
n'a  pas  voulu  non  plus  que  la  faculté  accordée  aux  tribunaux  de  sus-: 
pendre  lejournal  dépendit  de  la  plus  ou  moins  graïkle  céleri  té.  que 
le  ministère  public  ou  la  partie  civile  apporterait  à  suivre  l'audience 
eu  que  le  juge  mettrait  à  rendre  sa  décision.  Cette  faculté  ne  pouvait 
demeurer  incertaine  :  elle  devait  être  fixée  dès  que  le  second  délit 
était  commis  dans  les  conditions  déterminées  par  la  loi  ;  et  il  y  a 
lieu  d'entendre  l'article  12 ,  en  ce  sens  qu'il  autorise  la  suspension 
du  journal  lorsqu'une  seconde  ou  ultérieure  condamnation  est  en- 
courue dans  le  cours  d'une  année. 

YII.  Il  est  bien  évident  que  la  première  condamnation  qui  sert 
de  base  à  celle  qui  prononce  la  peine  de  la  suspension ,  doit  être 
une  condamnation  définitive.  Il  y  a  ici  une  récidive  spéciale  créée  par 
la  loi  et  qui  est  soumise ,  en  ce  point ,  aux  principes  généraux  sur 
la  récidive  ordinaire.  Si  la  première  condamnation  était  attaquée 
par  la  voie  de  l'opposition  ou  de  l'appel ,  ou  si  même  le  condamné 
était  encore  dans  les  délais  pour  prendre  l'une  de  ces  voies ,  cette 
condamnation  pouvant,  sur  l'opposition  ou  sur  l'appel,  être  réformée 
et  mise  au  néant,  elle  ne  serait  point  de  nature  à  servir  de  base  à  la 
peine  rigoureuse  de  la  suspension  qui  doit  avoir  une  cause  certaine. 
Il  en  est  de  même  à  l'égard  du  pourvoi  en  cassation  qui  est  suspensif 
de  sa  nature  et  qui ,  en  cas  de  succès ,  est  susceptible  dans  ses 
conséquences  d'amener  l'acquittement  de  l'individu  condamné.  La 
suspension  ne  peut  être  prononcée  si  la  première  condamnation  est 
attaquée  par  un  recours  en  cassation ,  ou  si  le  délai  accordé  par  la 
loi  pour  former  le  pourvoi  n'est  point  encore  expiré. 


YIII.  L'article  15  de  la  loi  de  1828 ,  ne  contenait  ancnne  dispo- 
sition spéciale  sur  la  suspension ,  alors  qu'il  s'agissait  de  condam- 
nation  pour  un  fait  frappé  de  peine  afflictive  ou  infamante.  Le  lé« 
gislateur  de  1835  a  pensé  que,  dans  ce  cas,  il  devait  être  plus  sévère, 
et  il  a  élevé  le  maximum  de  la  suspension  facultative  qu'il  a  porté 
à  quatre  mois.  Mais  il  a  voulu  en  même  temps  que  cette  aggravation 
ne  pût  s'appliquer  que  lorsque  la  première  condamnation  avait 
pour  objet  la  répression  d'un  fait  qualifié  crime,  sans  considérer 
la  nature  du  second  fait:  «  si  la  condamnation  a  eu  lieu  pour  crime,  » 
est-il  dit  dans  l'article,  ce  qui  ne  peut  s'entendre  de  la  condamnar 
tion  actuelle  et  par  laquelle  la  suspension  et  les  autres  peines  en- 
courues sont  simnltanément  prononcées.  Si  le  législateur  avait 
voulu  attacher  l'aggravation  résultant  de  l'extension  de  la  durée  de 
cette  suspension ,  à  la  nature  du  second  fait ,  il  aurait  éviié  de  se 
servir  du  temps  passé  et  l'on  aurait  lu  dans  la  loi  :  «  si  la  condamna- 
lion  a  lieu  pour  mme.  •  Cela  est  d'ailleurs  conforme ,  ainsi  que  le 
fait  remarquer  M.  Parant,  au  droit  commun  qui  oblige  les  juges  à 
plus  de  sévérité  envers  ceux  qui,  ayant  déjà  commis  un  crime, 
sont  ensuite  déclarés  coupables  d'un  délit  ;  mais  il  n'y  avait  pas  né- 
cessité de  prononcer  une  peine  plus  grave  contre  un  individu  qui , 
après  avoir  été  condamné  pour  délit ,  se  rend  coupable  d'un  crime. 
(C.  P.  art.  57,68). 

§2. 

(V.  Jl'SObserv.I.) 

IX.  Le  second  paragraphe  de  l'arlicle  S65  du  code  d'instruction 
criminelle  porte  que  «  en  cas  de  conviction  de  plusieurs  crimes  ou 
délits,  la  peine  la  plus  forte  sera  seule  prononcée.  »  Cette  disposition 
est  fondée  sur  le  principe  de  droit  criminel  qui  veut  que  l'accusé , 
déclaré  coupable ,  expie  tous  les  crimes  et  délits  qu'il  a  antérieu- 
rement commis,  par  sa  condamnation,  au  maximum  de  la  peine 
applicable  à  ces  crimes  ou  délits ,  s'il  sont  passibles  de  la  même 
peine  ;  ou  à  la  plus  forte  des  peines  applicables ,  s'ils  sont  passibles 
de  peines  différentes. 

La  cour  de  cassation  avait  décidé  d'une  manière  générale  que  la 
disposition  de  l'article  365  que  nous  venons  de  citer  et  le  principe 
sur  lequel  elle  repose ,  ne  recevaient  pas  d'application  pour  les 
amendes  et  peines  pécuniaires  portées  par  des  lois  relatives  aitx 
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«fttières  mu  réglées  par  k  oode  pénaL  La  jvriapiwdence  s'éiait 
fixée  sur  ce  point  par  de  .iiafiil>reux  ^rêts  (i).  Gepeadant  par 
deux  arrêts  du  i  ocT.  1835 ,  n''  384  —  Sir.  t.  35 ,  p.  674  et  pau*  u 
antre  arrêt  da  16  cet.  1835  rendus  sur  les  ipoumois  formés  par  le 
ttinistère  public  coutite  des  arrêts  intars^enus  acms  fenipUre  Ae 
te  légisiatioD  antérieure  à  la  loi  >du  9  septénaire  1&35 ,  la  opiff 
4e  cassatlion  a  reconnu  «que  Texceptioa  ^ue  reçait  l'appUe^tioa 
de  iFarticle  365  du  code  d'ittslructi(m  criminelle ,  pour  les  ma"^ 
tièpes  régies  par  des  lois  et  réglemens  partionliei»  et  sur  les?- 
tpietles  il  ii!avait  point  été  statué  par  le  code  pénal.,  ne  pow^i 
-S'étendre  sixsx^délits  commis  pûor  la  voie  de  la  presse ^  «  parcetque 
^les  prohibitions  portées  par  les  lois  répressives  de  ces  délits  dé- 
ooulent  nécessairement  de  celles  qui  sont  portées  par  le  code  .pénal 
pour  les  délits  ordinaires  ,et  que  l'article  26  de  la  loi  du  17  imdi 
-1819,  vent  que  les  dispositions  du  code  d'instruction  criminelle 
auxquelles  il  n'a  pas^été  dérogé  par  ladite  loi  continuera  de;recev0ir 
leur  exécution.  • 

Le  présent  paragraphe  a  eu  d'abord  pour  (Ajet  d-appliquer  wa& 
-amendes  portées  par  les  lois  de  la  presse ,  l'article  365  du  code 
d'instruction  criminelle  et  le  principe  sur  lequel  il  est  fondé.  Le  lé« 
gislateur  a  voulu  ensuite  que  la  règle  ainsi. étendue  fut  fixée  non 
plus  par  le  moment  de  la  condamnation,  mais  par  le  moment  de 
la  poursuite,  aûn  de  prévenir  un  abus  qui  se  reproduisait  fréquem- 
ment. L'usagé  s'était  en  effet  introduit  de  solliciter  successivement 
le  plus  grand  nombre  possible  de  remises  d'audience ,  puis  de  se 
laisser  condamner  par  défaut,  sauf  à  renouveler^  sur  l'opposition, 
cette  manœuvre  jusqu'au  jugement  définitif.  Les  délits  commis 
alors  dans  l'intervalle  de  la  poursuite  au  jugement  définitif^  étaient 
absorbés  si  la  condamnation  atteignait  le  m^aximum.  «  Nous  n'a- 
vons point  admis ,  a  dit  M.  le  rapporteur ,  d'une  manière  absolue , 
le  cumul  des  peines  (que  consacrait  l'article  7  du  projet  de:loi); 
quand  un  prévenu  est  poursuivi  simultanément  pour  plusieurs  dé- 


(1)  Nous  nous  bornerons  à  cîier  ceux  de  la  cour  suprême  des  26  mars  1825 — 
Dal.  1825,  p. 294— Sir.  t.  26,  p.  SI;  14  oct.  1826— Dal.  1627,  p.  31; Il  oct 
1827,  no  264--DaI.  1827,  p.  6lO|28  nov.  1827,  no 314 ;  6  août  1830,  no  204 ,  et 
celui  de  la  cour  de  Paris  du  27  juin  1835,  précisément  rendu  en  matière  de 
presse. 
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lits ,  il  ne  doit  pas  perdre  à  Texereice  divisé  des  actions  du  mlnis* 
tère  publie.  Toutefois  cetle  raison  cesse ,  quand  les  nouveaux  délits 
sont  postérieurs  à  la  première  poursuite:  elle  doit  servir  d'aver- 
tissement salutaire  et  il  ne  faut  pas  que  la  certitude  d'avoir  mérité 
déjà  tonte  la  sévérité  de  la  juridiction  pénale  laisse ,  jusqu'au  ju- 
gement, le  prévenu  sans  frein  et  la  société  sans  garantie.  •  Ainsi 
poar  tous  les  délits  antérieurs  à  la  poursuite ,  les  peines  se  confon- 
dent ,  en  ce  sens  que  la  plus  forte  absorbe  la  plus  faible  et  que  le 
ftuunmum  d'une  peine  absorbe  les  autres  condamnations  à  la  même 
prine  prononcées  dans  la  latitude  facultative  du  minimum  au  «ta- 
xènum.  Mais  à  l'égard  des  faits  postérieurs  à  la  première  pour- 
suite ,  les  condamnations  auxquelles  ils  donnent  lieu  ne  se  G<Mifon- 
dmil  point  avec  celles  qui  interviennent  sur  cette  première  pour-i- 
saite  ;  dles  ne  se  confondent  pas  même  entre  elles.  Ainsi ,  par 
exemple  y  lorsqu'après  une  première  poursuite  intentée  contre  un 
journal  pour  annonce  d'une  souscription ,  ce  journal  a  reproduit  la 
même  annonce  dans  cinq  autres  numéros  successifs ,  il  doit  être 
prononcé  pour  chacune  de  ces  infractions  une  peine  particulière , 
c'est-à-dire  en  totalité  cinq  peines  qui  ne  se  confondront  point 
entre  elles ,  non  plus  qu'avec  la  condamnation  prononcée  sur  la 
première  poursuite  (1). 

Il  ne  font  pas  perdre  de  vue  que  la  disposition  de  l'article  12  est 
toute  spéciale  aux  peines  portées  par  le»  lois  relatives  aux  contra- 
ventions et  aux  délits  de  la  presse ,  et  qu'elle  ne  s'applique  pas  aux 
peines  prononcées  par  le  code  pénal  pour  des  faits  de  même  na- 
ture :  l'article  265  du  code  pénal  est  toujours  alors  applicable. 

X.  Nous  devons  faire  remarquer  que  la  distinction  entre  les  peines 
encourues  pour  faits  antérieurs  à  la  poursuite  et  celles  encourues 
pour  faits  postérieurs ,  est  entièrement  spéciale  aux  peines  pécu- 
niaires entre  elles ,  comme  elle  l'est  également  aux  peines  person- 
nelles entre  elles.  Dans  le  concours  d'une  peine  personnelle  et  d'une 
peine  pécuniaire,  prononcées  chacune  pour  un  fait  distinct,  ces  deux 
peines  étant  de  nature  différente,  elles  doivent  toujours  se  cumuler. 
La  cour  de  cassation  l'a  ainsi  jugé  sur  l'application  de  l'article  365 


(t)  l*'  lepl.  1836,11°  390— Sir.  t.  37,  p.  211  j  Pari»,  14  juill.  1S36  —  J.  P. 
1836,  t.  3,  p.  18, 20 —Sir.  t.  37,  p.'  210. 
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da  code  dHnstruction  criminelle,  et  dans  les  ternies  qu'il  embrassé, 
par  arrêt  du  15  juin  1821 ,  n^  122  ;  nous  pensons  qu'il  en  doit  être 
de  même  dans  le  cas  de  notre  article  12  :  il  y  a  parfaite  analogie. 

La  cour  de  cassation  a  également  jugé  que  ,  si  à  la  peine  corpo-^ 
relie  est  jointe  une  peine  pécuniaire,  celle-ci  ne  doit  point  seçur 
muler  au-delà  de  son  maximum  avec  la  peine  pécuniaire  pronon- 
cée pour  l'autre  fait  (1),  alors  même  que  la  seconde  amende  sérail 
plus  élevée  que  celle  qui  est  jointe  à  la  peine  corporelle;  car  la  peiné 
corporelle  étant  toujours  considérée  comme  la  plus  forte,  elle  doit 
servir  de  règle,  jusque  dans  la  peine  accessoire,  pour  fixer  le  nia-^ 
;rfmtem  applicable. 

Enfin  la  cour  de  cassation  a  décidé  que  l'amende  accessoire  à 
une  peine  corporelle  ne  pouvait  se  cumuler  ni  avec  la  peiné  corpo< 
relie  prononcée  pour  un  autre  fait  et  qui  excède^  par  sa  durée  ou  par 
sa  nature,  la  première  peine  corporelle,  ni  avec  l'amende  jointe  à 
cette  seconde  peine  corporelle  (2).  Ce  sera  d'ailleurs  la  peine  cor-^ 
porelle  la  plus  élevée ,  alors  même  qu'elle  serait  accompagnée  de 
l'amende  la  plus  faible ,  qui  devra  toujours  être  considérée  pour  b 
fixation  du  maximum  auquel  le  cumul  peut  atteindre. 

L'analogie  coqduit  encore  à  étendre  ces  règles  aux  matières  de  la 
presse ,  toutes  les  fois  que  l'on  ne  se  trouve  point  dans  les  termes  dii 
notre  article  12 ,  et  qu'ainsi  le  cumul  illimité,  qu'il  prononce,  n'est 
point  applicable  (3). 

X.  Lorsqu'il  y  a  lieu  d'examiner  si,  pour  pouvoir  se  cumuler, 
diverses  amendes  prononcées  contre  un  journal  n'excèdent  pas  le 
maximum  auquel  il  aurait  été  possible  de  le  condamner,  il  faut  en- 
visager ce  maximum  tel  qu'il  est  fixé  par  la  combinaison  des  arti- 
cles 14  de  la  loi  du  18  juillet  1828  et  10  de  la  loi  du  9  juin  1819  (4), 
pourvu  que  les  articles  précités  soient  applicables  au  moins  à  l'ua 
des  faits  poursuivis. 


(1)  9  sept.  1826  —  Sir.  t.  26,  p.  356  — Dal.  1826,  p.  342. 

(2)  29  décembre  1826  — Dai.  1826,  p.  365}  11  déc.  1834.  n«  395. 

(3)  Dans  les  malières  de  la  presse,  les  peines  corporelles  et  ^amende  jointe  à 
chacune  d'elles ,  peuvent  se  cumuler  jusqu'à  concurrence  du  maximum  appli- 
cable de  la  peine  corporelle  la  plus  élevée ,  et  de  l'amende  qui  y  est  jointe  \  3 
août  1833. 

Seine,  G.  d'ass«,  10  mai  1836. 
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TITRE  II. 
Du  gérant  des  journaux  et  éeriti  périodiques. 

Art.  13.  Le  cautionnement  que  les  propriétaires  de  tout  journal  ou  écrit  pé- 
riodique sont  tenus  de  fournir  sera  versé ,  en  numéraire ,  au  trésor,  qui  en 
payera  Fintérét  au  taux  réglé  pour  les  cantionnemens. 

Le  taux  de  ce  cautionnement  est  fixé  comme  il  suit  : 

Si  le  journal  ou  écrit  périodique  parait  plus  de  deux  fois  par  semaine,  soit 
il  jour  fixe ,  soit  par  livraison  et  irrégulièrement ,  le  cautionnement  sera  de  cent, 
mille  francs. 

Le  cautionnement  sera  de  soixante-quinze  mille  francs  si  }e  journal  ou  écrit 
périodique  ne  parait  que  deux  fois  par  semaine. 

11  sera  de  cinquante  mille  francs  si  le  journal  ou  écrit  périodique  ne  parait 
qu'une  fois  la  semaine. 

Il  sera  de  vingt-cinq  mille  firancs  si  le  journal  ou  écrit  périodique  parait  sen- 
lement  plos  d'une  fois  par  mois. 

Le  cautionnement  des  journaux  quotidiens  publiés  dans  les  déparlemens  au- 
tres que  ceax  de  la  Seine ,  Seine-et-Oise ,  Seine-et-Marne ,  sera  de  vingt-cinq 
mille  francs  dans  les  villes  de  cinquante  mille  âmes  et  au-dessus. 

Ilsera  de  quinze  mille  francs  dans  les  villes  au-dessous,  et  respectivement 
de  la  moitié  de  ces  deux  sommes ,  pour  les  journaux  et  écrits  périodiques  qui 
paraissent  k  des  termes  moins  rapprochés. 

Il  est  accordé  aux  propriétaires  des  journaux  ou  écrits  périodiques  actuelle- 
ment existans,  un  délai  de  quatre  mois  pour  se  conformer  à  ces  disposi- 
tions (1). 

V.  L.  9  juin  1819,  art.  1,  î,  6 ;  18  juill.  1828,  art.  2,85 14déc.  1830,  art.  !•'; 
8  av.  1831 ,  art.  1".  — Ord.  9 juin  1819,  art.  V^  et  suiv.j  29  juill.  1828,  art.  T'j 
18  nov.  1835,  art.  2,  3. 

I.  Cet  article  n'a  eu  pour  but  que  de  changer  la  base  du  caution- 
nement et  d'en  élever  le  taux.  La  commission  de  la  chambre  des 
députés  dont  il  est  Vœuvre,  a  pensé  trouver  ainsi  le  moyen  de  ga-* 
rantir  Texistence  d'un  gérant  réel  et  la  prompte  exécution  des  con- 
damnations qui  peuvent  être  prononcées,  soit  au  profit  de  Téiat,  soit 
au  profit  des  particuliers. 


(1)  Les  infractions  à  cet  article  et  aux  dispositions  des  articles  suivans  jusques 
et  y  compris  l'article  22,  constituent  des  contraventions. 

H  22 
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II.  L'élévation  du  taux  du  cautionnement  a  éprouvé  une  vive  op- 
position à  la  chambre.  Les  uns  ont  vu ,  dans  cette  mesure ,  la  ruine 
de  tous  les  journaux;  les  autres,  celle  des  journaux  qui  avaient  le 
moins  d'abonnés ,  leur  confiscation  au  profit  de  ceux  qui  avaient 
le  plus  de  lecteurs  et  qui ,  par  conséquent ,  deviendraient  d'autant 
plus  dangereux  que  les  doctrines  de  chaque  parti ,  ainsi  centrali*- 
sées  dans  les  colonnes  d'un  seul  journal,  acquerraient  toute  la  force 
qu'elles  tireraient  d'une  uniié  désormais  certaine  et  des  talens 
réunis  de  ses  plus  habiles  organes.  C'était  surtout ,  disait-on ,  la 
presse  départementale ,  la  moins  ofiensive ,  qui  devait  soulTrir  de 
'  l'élévation  des  cautionnemens.  La  commission  a  pris  en  considéra- 
tion toutes  ces  observations,  et  elte  s'est, en  définitive ,  arrêtée  à  la 
fixation  d'un  taux  qui  lui  paraissait  concilier  les  intérêts  de  la 
presse  et  ceux  de  la  société.  Toutefois  ce  n'est  qu'après  une  longue 
discussion  que  son  système  a  prévalu,  et  après  le  rejet  à  une  faible  ma- 
jorité d'un  amendement  de  M.  Vivien  qui ,  adoptant  la  base  du  eau- 
iionneBient  en  numéraire  proposée  par  la  commission,  maîntenait 
totaux  fixé  par  la  loi  de  iSSO,  et  prescrivait ,  dans  un  délai  de  qua- 
tre mois,  la  conversion  en  numéraire ,  des  rentes  déposées. 

m.  Nous  avons  dit  dans  notre  observation  II  sur  Farticle  6  de  la 
loi  du9  juin  1819, que  la  peine  portée  par  cet  article  étaU  la  sanction 
derajtide  13  de  la  loi  du  d  septembre  1S35. 


§1 


er 


tV.  La  base  du  cautionnement  avait  été  ^ée  en  rentes  par  les 
lois  de  1819,  de  1828  et  de  1830  :  la  loi  de  1835  la  fixe  en  numé- 
raire. M.  le  rapporteur  de  la  commission  a  ainsi  motivé  cette  mo- 
dification  :  «  Quand  le  cautionnement  était  versé  en  rentes,  leur 
insalsissabilité  ne  permettait  pas  de  suivre  les  conséquences  du 
dépôt,  et  alors  on  trouvait  des  bailleurs  de  fonds  simulés.  Le  gé- 
rant n'était  propriétaire  qu'en  apparence,  et  le  bailleur  de  fonds 
n'avait  presque  rien  à  redouter.  En  assujettissant  le  cautionnement 
des  journaux,  comme  tous  les  autres,  à  un  versement  en  numé- 
raire, on  l'exposera  par  cela  même  à  toutes  les  poursuites  qui 
peuvent  irapper  la -propriété, -et  4'oH  doit  espérer  que  4es  iters-ne 
courront  pas  une  telle  chance  en  se  faisant  bailleurs  de  fonds  pour  ai- 
dèrlè^érant  à  éluder  la  loi.  • 
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V.  Le  projet  primitif  de  la  cooimissioii  portait  que  le  camionne- 
ment  serait  versé  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations.  Cette  dis* 
position  a  été  changée  sur  les  obsenratioDs  dont  elle  fut  l'objet. 
«  On  nous  a  fait  remarquer,  a  dit  M.  le  rapporteur,  que  le  verse- 
ment dtt  cautionnement  à  la  caisse  des  dépâts  et  coQsignalions , 
plaçait  le  caulionnemesl  des  journaux  hors  du  droit  commun;  qu'il 
les  exposait  à  ne  recevoir  qu'un  intérêt  fort  au-dessous  de  celui 
que  l'on  esten>droitd*eii  attendre.  Il  est  vrui  que,  pour  tous  lescau* 
tionnemens  versés  au  trésor ,  le  trésor  paie  k  p.  0;0  dans  la  légis** 
ktion  actuelle;  et  il  ne  s'agit  pas  de  soustraire  au  droit  eommu» 
le  cautionnement  des  journaux.  Ils  seront  donc,  comme  tous  tes  au* 
très cautionnemens ,  versés  au  trésor,  et  l'intérêt  en  sera  réglé , 
comme  pour  les  autres  cautionnemens ,  conformément  à  la  loi  gé- 
nérale qui  règle  la  matière  (1).  » 

yi.  Nous  avons  fait  remarquer  dans  notre  observation  I  sur  Tar- 
ticle  9  de  la  loi  du  18  juillet  1828 ,  que  la  disposition  de  cet  article , 
qui  permettait  aux  gérans  de  faire  leur  cautionnement  en  immeu- 
bles ,  n'était  plus  en  vigueur. 

VII.  Notre  article  13  n'a  rien  changé  au  système  de  la  loi  ()e  18âS 
quant  aux  journaux  et  écrits  périodiques  qui  étaient  dispeqsés  du 
cautionnement.  «  Il  suffit  de  lire  avec  attention ,  a  dit  M.  1^  rap-. 
porteur ,  le  projet  de  la  commission  pour  s'en  assurer.  La  commjs- 
8ion  avait  dit  «  :  Le  cautionnement  que  les  journaux  sont  tenus  de 
fournir,  est  réglé  ainsi  qu'il  suit...,  etc.  >  C'était  annoncer  qu'il  ne 
s'agissait  que  des  journaux  déjà  sujets  au  cautionnement.  CettB 
rédaction  semblait  d'autant  plus  claire  qu'elle  était  conforme  à 
celle  de  la  loi  de  1830,  qui  ne  contient  aucune  exception  en  faveur 
des  journaux  scientifiques ,  et  qui  n'en  a  pas  moins  toujours  été 
considérée  comme  consacrant  de  nouveau  l'exception  portée  dans 
la  loi  de  1822.  »  Toutefois ,  pour  ne  rien  laisser  d'équivoque  sur  ce. 
point,  et  pour  rassurer  de  bons  esprits  qui  avaient  conçu  quelques 
alarmes ,  la  commission  a  admis  une  proposition  de  M.  Muteau , 
qui  consacrait  l'exception  posée  dans  l'article  3  de  la  loi  du  18  juillet 


■  iij  .         "       ■  ■  ■■  ■  .        ^  I    « 

(1)  V.  Arr.  4  germ.  an  8,  rapporté  fous  farliclei  del*ordonoance  du  Î8  n(h 
«'«ii6wlS35. 
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1828,  et  qui ,  adoptée  par  la  chambre ,  est  devenue  rariicle  Ik  de  la 

loi  de  1836. 

§2,8,4,6,6,7,8. 

VIIL  Le  premier  projet  de  la  commission  avait  porlé  le  caution-   j 
nement  le  plus  élevé  à  deux  cent  mille  fraises ,  et  le  second  à  cent   | 
vingt  mille  francs,  en  suivant  la  progression  décroissante.  Elle   ' 
gléiait  arFêtée  à  ce  dernier  chiffre  de  cent  vingt  mille  francs  qui  re- 
présentait la  valeur  du  cautionnement  de  six  mille  francs  de  rentes, 
1^  plus  élevé  dans  le  système  de  la  loi  de  1828.  C'est  sur  la  proposi- 
tion de  M.  Firmin  Didot  que  la  commission  a  enfin  admis  et  la 
chambre  adopté  le  taux  actuel. 

IX.  On  avait  proposé  une  diminution  pouT  les  journaux  impri- 
«nés  en*  France  en  langues  étrangères  j  puis  pour  les  mêmes  journaux 
imprimés  à  Paris  seulement.  La  diminution  a  été  rejetée  parce  que 
c'eût  été  retarder  la  propagation  de  la  langue  française  et  créer  un 
privilège  en  faveur  des  langues  étrangères.  Nous  avons  dit,  dans 
notre  observation  :^I  sur  l'article  3  de  la  loi  du  18  juillet  1828, 
que  les  journaux  imprimés  en  langues  étrangères  et  paraissant 
même  tous  les  jours ,  sont  exempts  de  cautionnemens  lorsqu'ils  ne 

.  traitent  point  de  matières  politiques ,  faveur  dont  ne  jouissent  pas 
les  mêmes  journaux  publiés  en  français. 

X.  Le  département  de  Seine-et-Marne  qui  avait  été  placé  dans 
la  seconde  classe  par  la  loi  du  \h  décembre  1830,  est  remis,  par 
ce  paragraphe ,  dans  la  première  classe  que  lui  avaient  assignée  les 
lois  des  9  juin  1819  et  18  juillet  1828. 

XL  On  voit  que,  par  suite  de  la  proportion  décroissante  du  cau- 
tionnement suivant  que  le  journal  est  publié  dans  l'un  des  trois  dé- 
partemens  désignés  au  paragraphe  8  ou  dans  un  autre  départe- 
ment, il  peut  souvent  devenir  important  de  déterminer  le  lieu  de 
la  publication  du  journal.  Le  ministère  public  doit,  en  effet, 
veiller  à  ce  qu'il  ne  soit  pas  fait  fraude  à  la  loi,  et  que,  sous  le 
prétexte  qu'il  est  publié  dans  telle  localité ,  lorsqu'on  réalité  il  l'est 
dans  toute  autre  où  il  a  véritablement  le  siège  de  son  administra- 
tion un  journal  ne  s'affranchisse  pas  d'une  partie  du  caution- 
ûement  qu'il  aurait  dû  verser.  Ainsi ,  le  tribunal  de  la  Seine  a  jugé, 
le  16  février  1838,  que  le  journal  l'Intelligence ,  dont  le  caution- 
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nement  avait  élë  fait  àprlëaos,  avait  le  siège  de  son  administra- 
tion à  Paris  ;  qu'il  devait  être  considéré  comme  y  étant  publié ,  et 
qu'il  était  ainsi  assujetti  à  fournir  le  caulionncment  fixé  pour 
Paris.  Le  tribunal  s'était  fondé ,  en  fait,  sur  ce  que  les  deux  gérans 
da  journal  résidaient  habituellement  à  Parts,  et  que  s'ils  avaient 
une  chambre  commune  à  Orléans ,  ce  local  ne  pouvait  être  consi- 
déré que  comme  un  pied-à-terre  et'non  comme  un  domicile  ni 
comme  un  lieu  de  résidence  habituelle  ^  que  dans  le  logement  de 
l'un  des  gérans ,  à  Paris ,  se  trouvait  un  local  servant  de  bureau , 
où  étaient  tous  les  papiers  de  l'administration ,  notamment  les  re- 
gistres de  comptabilité  et  d'abonnement^  la  correspondance,  lès 
bandes  ou  adresses  destinées  à  l'enveloppe  des  journaux ,  ainsi 
qu'une  perquisition  l'avait  fait  constater,  tandis  qu'une  perquisition 
semblable,  faite  à  Orléans,  n'a  amené  la  découverte  d'aucun  de 
ces  objets  -,  que  si  l'impression  a  toujours  eu  lieu  à.  Orléans ,  les 
exemplaires  imprimés  en  ont  été  envoyés  en  masse  à  Paris,  oùils  ont 
été  mis  sous  bande ,  revêtus  d'adresses,  et  envoyés ,  de  cette  ma- 
nière, aux  abonnés  de  Pariset  à  ceux  des  départemens.En  définitive, 
les  abonnés  d'Orléans  paraissaient  être  servis  avant  ceux  de  Paris, 
c'est-à-dire  au  moyen  d'une  publication  spéciale  faite  à  Orléans.. 

§  9. 

XII.  M.  de  Tracy  avait  demandé^  sur  ce  paragraphe ,  si  les  ren^ 
tes  déposées  pour  les  caulionnemens  des  journaux  alors  existans, 
pourraient  être  vendues,  par  les  propriétaires,  après  l'époque  où  les 
gérans  devraient  rentrer  dans  leur  cautionnement,  afin  que  le  capi-* 
tal  fit  partie  du  nouveau  cautionnement.  M.  le  ministre  des  finan- 
ces a  répondu  que  «  cela  ne  faisait  aucune  difficulté  ;  que  le  pro- 
priétaire des  rentes  donnerait  commission  à  son  agent  de  change 
de  vendre  les  rentes  et  d'en  verser  le  montant  au  trésoï» ,  et  qu'en 
opérant  ce  versement ,  celui-ci  retirerait  l'inscription.  L'article  5 
de  l'ordonnance  du  18  novembre  1835  a  simplifié  ce  mode  de  con- 
version ,  en  chargeant  le  ministre  des  finances  de  la  faire  opérer 
par  l'agent-de-chauge  du  trésor  sur  la  demande  du  propriétaire  d« 
journal ,  appuyée  du  certificat  et  du  bordereau  d'annexé  qui  lui  ont 
été  délivrés. 

XIII.  M.  Bugeaud  avait  proposé  un  article  additionne! ,  tendant 
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à  affranchir  le  Mmiteur  des  dr<His  de  timbre  et  de  posle,  afin  qu*U 
pût  être  distribué  à  meilleur  marché ,  et  que  la  vérité ,  dans  les  dis* 
eussions  législatives ,  fût  plus  répandue.  Cet  amendement  a  été  re- 
jeté ,  après  l'observation  fkite  par  le  ministre  des;  finances,  «  qu'une 
telle  disposition  tendrait  à  amener  la  suppression  du  droit  de  tim- 
bre pour  tous  les  journaux,  et  la  privation  d'un  rev^u  considérable 
pour  le  trésor;  qu'enfin  elle  ne  pourrait  prendre  place  que  dans  une 
loi  de  finances.  • 

Art.  14.  Continueront  à  être  dispensés  de  tout  cantionnement  les  journaux «i 
écrits  périodiques  menlionnés  enTarlicle  3de  la  loi  du  18  juillet  1838  (1).  - 
V.  13. —  L.  18  juin.  1828,  art.  3. 

1.  Nous  avons  dît  dans  notre  observation  VU ,  sur  l'article  13, 
qu'il  résultait  déjà  des  termes  de  cet  article,  que  la  loi  de  1835 
n^avait  rien  changé  au  système  de  la  loi  de  1828  sur  les  dispenses 
tle  cautionnement,  et  que  l'article  1&  n'avait  été  introduit  que  pour 
eonffirmer ,  à  cet  égard ,  les  termes  de  l'arlicle  13. 

ABt«  15.  Ciiaque  g^érant  responsable  d'un  journal  lou  4crit  périodique  devra 
posséder,  en  son  propre  et  privé  omn^  le  tiers  du  cautionnement. 

Dans  le  cas  où ,  soit  des  cessions  totales  ou  partielles  de  la  portion  du  cau- 
tionnement appartenant  à  un  gérant,  soit  des  jugemens  passés  en  force  de  chose 
jngée ,  prononçant  la  validité  de  saisies-arrêts  formées  sur  ce  cautionnement, 
seraîenl  signifiés  an  trésor,  le  gérant  sera  tenu  de  rapporter,  dans  les  quinze 
JMurs  de  la  noUfieaiîoa  qui  lui  «n  sera  faite ,  soit  la  rétrocession ,  soit  la  main- 
Itérée  de  k  saisie-arrét ,  laute  de  quM  le  journal  devra  xïesser  de  paraître,  sons 
Ifs.  peines  ihortées  en  TariicJe^  de  la  loi  du  9  juin  1819  (1). 

y.L.  9  juin  18ld,^t.  3,  4, 6^  IBjuiU  1638,  art. 4,  $d,  art.  13|é4déc.l830, 
art.  1,56,7.— Ord.l8»ov.  1835,  art.  6,  7. 


§1 


er 


I,  L'article  5  de  fo  loi  du  1*8  juillet  1828^ voulait  que  chaque  gé- 
x^fît  possédât ,  «n  son  nom ,  le  quart  au  moins  du  cautionnement. 
Sofi»  l'empire  de  la  loi  du  ik  décembre  1830,  la  totalité  du  eau- 
lèounement  devait  appartenir  au  gérant  s'il  n'y  en  avait  qu'un  seul; 


-u 


(1)  V.  la  note  placée  «ous  Farticlf  13. 
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elle  devait  leur  appartenir  par  moiiié ,  a'ii  y  en  avait  deux ,  ou  par 
tiers ,  s'il  y  en  arait  (rois.  Dans^  Tun  ou  Tautre  de  ces  cas ,  notre 
article  15  exige  que  le  gérant ,  ou  chacun  d'eux  possède  seulement 
le  tiers  du  cautionnement.  L'élévation  du  taux  du  cautionmement 
a  nécessité  cette  modification  ei  aurait  rendu  injuste  le  maintien 
des  paragraphes  5  et  7  de  l'article  T' de  la  loi  du  14  décembre  ISdA. 
Le  reste  du  cautionnement  peut  être  veraé  par  les  propriéiaîres  de 
i'entreprise  ou.'par  les  tiers. 

IL  Nous  avons  dit  dans  notre  observation  I ,  sur  Tarticle  ^  de 
la  loi  du  18  juillet  1838 ,  que^a  disposition  de  cet  artiele  qui  per- 
mettait au  gérant  de  faire  le  cautionnement  en  immeubles ,  avait 
été  modifiée  par  l'article  15  de  la  loi  du  9  septembre  1855,  etqu'au- 
joord'hui  tous  les  cautionnemens  indistinctement  devaient  être  ver- 
sés en  numéraire. 

IIL  II  est  à  remarquer  que  la  disposilion  de  ce  paragraphe, 
comme  les  dispositions  analoguea^  des  articlas  5  de  la  loi  du  18  juil- 
let 1828 et  r*^ de  celle  du  l&]décembre  i8Sd,  «aa  exigeant  que  le 
gérant  fût  propiétaire  du  tiers  du  caatlonoemeot ,  n'a.  fait  qu'ajou- 
ter une  garantie  à  celle  qu'exigeait  ta  loi  du  9  juin  1819,  sans  cesser 
de  laisser  le  cautionnement  affecté  à  la  responsabilité  prononcée  p^ 
celte  dernière  loi.  C'est  ce  qui  avait  déjà  été  jugé  sous  l'empire  de 
la  loi  du  14  décembre  18^0  par  deux  arrêts ,  l'un  de  la  cour  de 
Besançon ,  et  l'autre  de  la  cour  de  cassation ,  des  2  août  et  50  no- 
vembre 18^~Dal.  188&,  p.  407— J,  P.  1656,  t.  2,  p.  96, 

§2. 

IV.«  Du  moment  que  le  caxiiioiinement  est  entamé  quant  à  la  pro- 
priété ,  a  dit  M.  le  rapporteur,  on  ne  peut  plus  dire  que  celui  qui 
l'a  versé  en  soit  le  propriétaire.  Mais  par  cela  même  on  serait 
allé  trop  loin  en  appliquant  cette  disposilion  à  la  portion  du  cau- 
tionnement qui  n'est  pas  la  propriété  du  gérant.  Celle  là  n'est  ver- 
sée que  pour  assurer  les  droits  de  l'état  et  ceux  des  tiers  ^  et  il  im- 
porte peu  à  la  conservation  de  ces  droits  qu'il  intervienne  ou  qu'il 
n'intervienne  pas  de  saisie;  car  l'état  et  les  particuliers  ont,  d'après 
la  loi ,  un  droit  de  préférence.  Ce  sont  eux  qui  doivent  être  payés 
en  premier  ordre,  et  alors  il  est  indifférent  que  d'autres  puissent 
venir  après  eux.  Ainsi ,  l'article  ne  s'applique  qu'à  4a  portion  du 
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cautionnement  dont  le  gérant  est  propriétaire,  c'est-à-dire  au  tiers 
qu'il  doit  posséder ,  aux  termes  du  paragraphe  1*"^,  et  non  à  la  por- 
tion qu'il  posséderait,  au-delà  de  ce  tiers, puisqu'elle  peut  être  pos- 
sédée par  toute  autre  personne.  » 

'  y.  La  notification  dont  il  est  question  dans  ce  paragraphe^  est 
(selle  que  doit  faire  le  trésor,  ainsi  que  cela  résulte  de  l'article  7  de 
l'ordonnance  du  18  novembre  1835 ,  des  cessions  et  des  jugemens 
prononçant  la  validité  des  saisies-arrêts  qui  lui  sont  signifiées.  Mais 
il  faut  que  ces  jugemens  soient  passés  en  farce  de  chosfijuge'e. 
S'ils  étaient  par  défaut  ou  en  premier  ressort,  le  délai  de  quinzaine 
ne  courrait  que  du  jour  de  l'expiration  du  délai  d'opposition  ou 
d'appel,  ou  du  jour  de  la  signification  du  jugement  qui  statue  sur 
l'un  ou  l'autre  de  ces  recours  (C.  proc.  civ.  155 ,  157 ,  158 ,  166 , 
hkl ,  W7). 

YI.  Cet  article  ne  règle  pas  les  effets  des  condamnations  pro- 
noncées sur  le  cautionnement  pour  délits  ou  contraventions  de  la 
presse ,  mais  seulement  les  conséquences  des  condamnations  civOes 
ou  autres  prononcées  pour  d'autres  causes.  Lorsqu'il  a  été  prononcé 
une  condamnation  pour  délit  ou  contravention  de  la  presse ,  c'est  à 
l'article  4  de  la  loi  du  9  juin  1819 ,  qu'il  faut  se  reporter. 

Nos  observations  II,  III,  IV  et  V  sur cetarticle  4  sont  applicables 
à  l'article  15  de  la  loi  du  9  septembre  1835. 

Art.  16.  Conformément  à  rarlicle  8  de  la  loi  du  18  juillet  18^8,  l«  gérant  d'un 
journal  ou  écrit  périodique  sera  tenu  de  signer,  en  minute,  chaque  numéro  de 
son  journal. 

Toute  infraction  à  celte  disposition  sera  poursuivie  devant  les  tribunaux  cor- 
rectionnels, et  punie  d'une  amende  de  cinq  cents  à  trois  mille  francs  (1). 

V.  L.  9  juin  1819,  art.  5j  iSjuill.  1828, art.  8,  J  1"'.  — Ordon.  9  juin  1819, 
art.  4. 

§  1  et  2. 

I.  Nous  avons  vu  dans  notre  observation  V  sur  l'article  8  de  la  loi 
du  18  juillet  1828  que,  par  suite  du  défaut  d'une  sanction  efficace 
au  premier  paragraphe  de  cet  article ,  des  signatures  étaient  don- 


Ci)  V.  la  note  placée  sous  Tarlicle  13. 
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nées  à  Tavance  ei  en  blanc  par  les  gërans  qui ,  censés  présens  pour  * 
surveiller  la  rédaclion  du  journal  dont  ils  répondaient  devant  la  loi , 
pouvaient  s'absenter  cependant  et  n'avoir,  à  une  distance  éloignée, 
aucune  communication  avec  les  rédacteurs.  De  là  il  résultait  que 
leur  responsabilité  était  illusoire;  car  ils  venaient  soutenir  devant 
le  jury,  que  Ton  ne  pouvait  les  déclarer  coupables  de  la  teneur  d'un 
article  dont  ils  n'avaient  pas  eu  connaissance.  Dans  le  but  de  faire 
cesser  cet  état  de  choses,  l'article  10  duprojetdeloipunissait«  toute 
signature  donnée  d'avance  en  blanc.  »  La  commission  a  retranché 
cette  disposition  du  paragraphe  2  parce  que  son  exécution  aurait  été 
trop  gênante  pour  la  composition  des  journaux  qui  ne  s'achèvent 
que  fort  avant  dans  la  nuit,  et  que  fréquemment  elle  serait  devenue 
à  peu  près  impossible.  Mais  la  commission  avait  remplacé  cette  res^ 
triction  par  une  autre  moins  rigoureuse,  en  ajoutant  au  paragraphe 
premier  une  disposition  finale  portant  que  «  le  journal  sera  signé 
Jour  par  jour.  » 

La  proposition  de  la  commission  a  été  l'objet  de  vives  attaques. 
On  a  demandé  «  ce  que  signifiaient  ces  mots  Jour  par  jour,  et 
comment  on  constaterait  la  contravention  ;  s'il  faudrait  enregistrer 
jour  par  jour  la  signature.  On  a  ajouté  que  la  nouvelle  condition 
imposée  au  gérant  tendait  à  l'enfermer  dans  son  imprimerie  et  à 
l'y  entourer  d'une  surveillance  que  l'on  ne  pourrait  qualifier.  » 

M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  a  répondu  que  «  la  dis- 
position avait  pour  but  d'éviter  le  scandale  qui  s'est  plusieurs  fois 
présenté  :  un  mensonge  officiel ,  c'est-à-dire  un  gérant  éloigné  de 
cent  ou  de  deux  cents  lieues  et  continuant  à  répoudre  de  ses  articles 
comme  s'il  eût  été  présent.  » 

On  a  alors  demandé  «  ce  que  l'on  ferait  si  le  gérant  était  malade , 
s'il  était  retenu  par  un  devoir  public,  tel  que  le  service  du  jury, 
par  exemple,  ou  pour  toute  autre  nécessité  et  Ton  a  ajouté  qu'il  fal- 
lait que  le  cas  d'empêchement  légitime  fût  prévu  dans  la  loi.  » 

M.  Jaubert,  a  répondu  que  «  la  loi  pourvoyait  à  tout  en  per- 
mettant trois  gérans.  » 

M.  de  Salvandy ,  au  nom  de  la  commission ,  a  ajouté  que  «  le 
gouvernement  avait  voulu  que  le  gérant  fût  obligé  de  signer  son 
journal  en  personne  et  ne  pût  plus  le  signer  d'avance^  mais 
qu'aussitôt  sont  intervenues  les  réclamations  des  gérans  qui  ont  fait 
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remarquer  qu'aux  termes  de  la  loi ,  ils  seraient  obligés  de  rester 
attachés  à  rimprimerie  jusqu'à  cinq  heures  du  matia,  attendu  que, 
jusqu'au  naouient  de  l'émission  publique ,  il  peut  survenir  des  ar- 
ticles qui  fassent  encourir  la  responsabilité;  que  la  commissioa 
frappée  d'un  inconvénient  aussi  grave  a  remplacé Jes  mots  que  le 
gouvernement  avait  proposés,  par  ceux  de  ^jourparjour»  qui  lais- 
sent au  gérant  la  faculté  de  signer  à  l'heure  qui  lui  conviendra  sans 
être  astreint  à  des  conditions  impossibles  ;  que  le  but'  de  i'artide 
^'a  pas  été  de  donner  au  gouvernement  le  droit  ù* exercer  le  journal, 
ainsi  qu'on  l'a  prétendu,  mais  d'enlever  au  gérant  la  faculté  de 
plaider  devant  les  tribunaux  cette  excuse  qu'il  n'était  pas  présent , 
par  conséquent  qu'il  n'était  pas  coupable ,  alors  que  celte  justii- 
catîon  ne  fait  en  réalité  que  constater  une  double  infidélité  anv^rs 
les  lots.  » 

Nonobstant  ces  dernières  explications ,  le  paragraphe  addi- 
tionnel de  la  commission  a  été  écarté  et  le  paragraphe  premier  de 
l'article  adopté  tel  qu'il  est  aujourd'hui  rédigé. 

La  chambre  a  ensuite  adopté  le  paragraphe  2  de  la  commission 
après  avoir  rejeté  un  amendement  de  M.  de  Montépîn ,  qui  avait 
pour  objet  d'ajouter  après  les  mois  «  toute  infraction  »  ceux-ci 
«  sans  excuse  légitime,  » 

Le  résultat  toutefois  que  produit  notre  arlicle  est  de  donner  une 
sanction  efficace  à  robiigalion  de  signer  le  journal  en  minute,  que 
l'article  8  de  la  loi  du  18  juillet  1828  imposait.  A  la  vérité  l'obliga- 
tion de  signer  jour  par  jour  n'étant  point  imposée  et  ayant  même 
été  écartée  par  la  loi,  le  gérant  pourrait  se  prévaloir  de  cette  cir- 
constance s'il  faisait  une  absence  de  peu  de  durée;,  mais  une 
absence  prolongée  et  qui  le  priverait  de  communication  avec  le 
journal,  ne  sera  plus  possible  sans  qu'il  encourt  la  peine  prononcée 
par  la  loi. 

Art,  17.  L'inserlion  des  réponses  et  rcclifica lions  prévues  par  Tarlicle  11  de 
la  loi  du  25  mars  1822,  devra  avoir  lieu  dans  le  numéro  qui  suivra  le  jour  de  la 
réception  j  elle  aura  lieu  intégralement  et  sera  gratuite  j  le  tout,  sous  les  peines 
portées  par  ladite  loi. 

Toutefois  ;  si  la  réponse  a  pkis  du  double  de  Ja  longueur  de  l'article  auqoel 
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I  elle  «era  faite ,  le  surplus  de  rinsertion  sera  payé  suivant  le  tarif  des  an- 

I  nonces  (1). 

I     V.  18.— L.9juin  1819, art.8, 11, 13;  35  mars  1833, art.  11. 

I.  Cet  article  est  l'œuvre  de  la  commission  qui  a  étendu  aux  in* 
I  sériions  réclamées  par  les  particuliers  (L.  25  mars  1822 ,  art  11) , 

les  dispositions  que  le  projet  de  loi  renfermait  dans  son  article  11 
en  faveur  de  celles  qui  sont  réclamées  par  le  gouvernement.  En 
^  abrégeant  le  délai  dans  lequel  Tinsertion  doit  avoir  lieu ,  la  loi  a 
assuré  aux  personnes  nommées  ou  désignées  une  réparation  plus 
prompte  et ,  par  conséquent ,  plus  efficace. 

§l•^ 

II.  Uarlicle  delà  commission  portait  que  l'insertion  devraifavoîr 
lieu  «  le  jour  de  Tenvoi  ou  le  lendemain.  »  C'est  sur  un  double  amen- 
dement de  MM.  Thil  et  Vivien  que  le  point  de  départ  du  délai  a  été 
fixé  au  jour  de  la  réception  de  l'envoi  ;  et  son  terme ,  à  la  publica- 
tion du  numéro  suivant.  La  pièce  peut  en  effet  être  envoyée  et 
n'être  pas  encore  reçue  ;  enfin  il  y  a  des  journaux  qui  ne  paraissent 
qu'une  fois  par  mois  et  pour  lesquels  la  loi  aurait  été  inexécutable. 
L'article  11  de  la  loi  du  25  mars  1822 ,  faisait  aussi  courir  le  délai 
du  jour  de  la  réception. 

III.  Il  est  évident  que  le  délai  ne  doit  pas  être  compté  d'une  ma- 
niée judaïque  et  que  si  le  numéro  du  journal  qui  suit  le  jour  de  la 
réception  était  déjà  tiré  au  moment  de  «elle  réception ,  l'insertion 
»e  devrait  avoir  Heu  que  dans  le  numéro  suivant.  Il  en  serait  évi- 
demment de  même  si  le  temps  manquait  pour  faire  l'insertion ,  bien 
que  le  numéro  ne  fût  pas  encore  tiré.  La  personne  nommée  ou  dé- 
signée a  alors  à  s'imputer  de  ne  pas  avoir  envoyé  plutôt  sa  réponse. 
Mafe,  hors  ces  cas  d'impossibilité  absolue,  la  peine  serait  encourue 
Si  l'insertion  n'avait  pas  lieu  dans  le  délai  de  la  loi.  En  vain  le  gérant 
prétendrait  que  son  journal  est  composé  et  que  la  place  lai  manque  : 
cette  circonstance  ne  l'affranchira  de  l'obligation  d'insérer  la  ré- 
ponse, à  laquelle  il  peut  satisfaire  au  moyen  de  retranchemensdans 


(1)  V.  la  note  placëe  sous  rarlicle  13. 
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le  journal.  C'est  au  journal  à  supporter  tontes  les  conséquences  Ai 
Tarticie  auquel  une  réponse ,  de  la  part  de  la  partie  nommée  ou  dé- 
signée ,  a  élé  par  elle  jugée  nécessaire. 

IV.  La  réception  pourra  être  constatée  par  tous  les  moyens  d< 
preuve  admis  en  matière  criminelle  et  même  par  la  preuve  lestlmo-»! 
niale.  La  loi  n'ayant  point  restreint  la  preuve  à  un  mode  spécial  et' 
n^ayant  d'ailleurs  déterminé  aucune  forme  à  l'envoi  ou  à  Vai  remise 
de  la  réponse ,  elle  n'a  point  dérogé  au  droit  commun.  On  conçoit 
cependant  qu'il  sera  prudent  de  retirer  un  reçu  du  directeur  ou  gé- 
rant du  journal ,  ou  de  notifier  la  réponse  par  un  acte  d'huissier. 

V.  La  réponse  doit  être  insérée  intégralement-  cela  résultait  déjà* 
de  l'économie  de  l'article  11  de  la  loi  du  25  mars  1822 ,  mais  le  lé- 
gislateur  a  voulu  que  le  doute  ne  put  pas  même,  exister.  La  seule 
exception  à  cette  règle  est  celle  que  nous  avons  posée  dans  nos  ob- 
servations IX  et  X  sur  l'article  11  du  25  mars  1822 ,  pour  le  cas  où 
la  réponse  renfermerait  un  délit  dans  quelqu'une  de  ses  parties.  La 
simple  mention  de  la  réponse ,  lorsqu'elle  ne  rentre  pas  dans  cette 
exception  ^  ne  peut  donc  remplir  le  but  de  la  loi. 

VI.  L'article  11  de  la  loi  du  25  mars  1822  ne  contenait  point  de 
disposition  analogue  à  ce  paragraphe.  Mais ,  comme  il  portait  que 
la  réponse  pourrait  avoir  le  double  de  l'article  auquel  elle  serait 
faite ,  la  conséquence  naturelle  était  que ,  si  la  réponse  excédait  le 
double  de  cet  article ,  le  surplus  de  l'insertion  devait  être  payé  pap 
le  signataire.  Toutefois  la  nouvelle  disposition  de  l'article  17  de  la 
loi  de  1835  fait  disparaître  les  difficultés  qui  seraient  susceptibles 
d'être  élevées  sur  le  paiement  et  sur  le  tarif  qui  lui  servirait  de  base. 

VIL  La  loi  ayant  voulu  que  l'insertion  de  la  partie  de  la  ré- 
ponse qui  excéderait  le  double  de  l'article  auquel  elle  est  faite ,  fut 
payée  par  la  partie,  le  paiement  doit  évidemment  être  effectué  d'a- 
vance pour  que  le  gérant  ou  le  directeur  du  journal  soit  contraint 
à  l'insertion.  Si  cette  condition  n'a  pas  été  remplie ,  il  peut  refuser 
l'insertion  et  son  refus  n'entratne  alors  aucune  peine.  Lorsque  la 
réponse  excédera  le  double  de  l'article ,  il  faudra  donc  payer  l'in- 
sertion du  surplus  et  justifier  du  reçu  pour  faire  encourir  la  peine 
au  gérant  qui  n'aura  pas  fait  l'insertion.  Ce  paiement  pourra  d'ail- 
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lenrs  être  constate  par  la  preuve  tesiimoniale  s'il  s'agit  d'une  valeur 
de  moins  de  150  f. ,  ou  par  l'aveu  du  gérant.  Mais  si  le  gérant  refusait 
de  le  recevoir,  il  deviendrait  nécessaire  de  lui  faire  des  offres  réelles. 
Remarquez  d'ailleurs  qu'il  ne  suffirait  pas  au  gérant  d'alléguer 
que  la  réponse  excède  le  double  de  Tarticle ,  pour  se  soustraire  à 
l'obligation  d'insérer;  il  faudrait  qu*il  fût  évident  qu'un  excédant 
existe. 

YIII.  Tfous  avons  vu  sous  l'article  11  de  la  loi  du  25  mars  1822, 
que  Tintérét  de  la  personne  nommée  ou  désignée  servait  de  base  au 
droit  de  réponse.  La  quotité  du  double  qui  est  ici  fixée  ne  doit  donc 
pas  se  déterminer  par  l'étendue  entière  de  l'article  dans  lequel  elle 
est  nommée  ou  désignée,  si  la  totalité  de  l'article  ne  lui  est  pas 
personnelle.  Elle  n'a  aucun  intérêt  à  répondre  à  la  partie  de  l'ar- 
tide  qui  lui  est  étrangère ,  et ,  par  conséquent,  cette  partie  ne  doit 
pas  être  comptée  dans  la  fixation  de  la  quotité  légale  qui  ne  peut 
comprendre  que  les  parties  de  l'article  auxquelles  la  personne  nom- 
mée ou  désignée  a  intérêt  à  répondre.  Quant  à  la  portion  de  la  ré- 
ponse qui  excède  cette  quotité  légale,  c'est  au  réclamant  à  la 
payer  suivant  le  tarif  des  annonces ,  ou  à  faire  des  offres  réelles  à 
eet  effet ,  s'il  veut  obliger  le  journaliste  qui  se  refuse  à  l'insertion 
même  de  la  totalité  de  la  réponse ,  à  la  publier  dans  sa  feuille. 

IX.  M.  Bugeaud  avait  proposé  de  fixer  le  prix  du  tarif  «  à  25  cen- 
times la  ligne  »  parce  que  les  journaux  pourraient  porter  les  an- 
nonces à  six  francs  la  ligne.  Cet  amendement  a  été  rejeté. 

Art.  18.  Tout  gérant  sera  tenu  d'insérer,  en  tète  du  journal ,  les  documens 
officiels,  relations  authentiques ,  renseignemens  et  rectifications  qui  lui  seront 
adressés  par  tout  dépositaire  de  Taulorilé  publiquej  la  publication  devra  avoir 
lieu  le  lendemain  de  la  réception  des  pièces ,  sous  la  seule  condition  du  paie- 
ment  des  frais  d'insertion. 

Tonte  autre  insertion  réclamée  par  le  gouvernement,  par  l'intermédiaire  des 
préfets ,  sera  faite  de  la  même  manière ,  sous  la  même  condition ,  dans  le  nu- 
méro qui  suivra  le  jour  de  la  réception  des  pièces. 

Les  contrevenans  seront  punis  par  les  tribunaux  correclionnels  conformé- 
ment à  l'ardcle  11  de  la  loi  du  25  mars  1822  (1). 

V.  L.  9  juin  1819,  art.  8,  11, 13}  25  mars  1822,  art.  11. 


(1)  V.  la  note  placée  sous  l'article  13. 


Uk  Ici  f  êepi,  iSaS ,  an,  i». 

§1,2. 

I.  Le  projet  de  loi  ne  comprenait  que  «  lesrenseignemens  ou  rec- 
tifications  adressés  par  le  gouvernement  sur  les  faits  annoncés  dans 
le  journal.  «  C'était  déjà  une  extension  de  rarticle  8  de  la  loi  du  9 
juin  1819  qui  ne  parlait  que  Aqs  publications  officielles  »  » 

IL  M.  le  garde-des-sceaux ,  dans  son  exposé  des  motifs  et  M*  le 
rapporteur,  en  développant  le  système  delà  commissioB,  ont  in-» 
sisté  sur  ce  que  «  Ton  voyait  trop  souvent  rapporter  par  les  jonroaux 
des  faits  évidemment  faux;  que  Tautorité  avait  beau  les  démealir 
dans  d'autres  journaux ,  le  premier  publicateur  n'en  persistait  pas 
moins;  qu'il  fallait  alors  que  le  gouvernement  pût  entrer  en  lutte 
devant  Topinion  pour  détruire ,  par  la  vérité,  les  habitudes  aveugles 
d'une  crédulité  qui  puise  toujours  l'erreur  à  une  même  source  ;  que 
rien  n'est  plus  propre  à  inspirer  aux  journaux  une  sage  réserve  dont 
l'abandon  peut  être  puni  par  un  démenti  éclatant.  » 

IIL  M.  Lacrosse  avait  demandé  que  «  Ton  s'en  ttnt aux  a<?/^#  offlt* 
ciels  et  que  les  fonctionnaires  n'obtif^sent  pas  la  faculté  de  faire 
insérer,  à  titre  de  renseignement  ou  de  publication ,  telles  publi-^ 
cations  qui  serviraient  leurs  passions  et  ne  seraient  nullement 
utiles  ;  c'étaient  surtout  les  fonctionnaires  inférieurs  qui  pourraient 
abuser  de  ce  droit  et  exposer  Tautorité  à  éprouver^  par  leur  impru-^ 
dence  ou  leur  susceptibilité ,  plus  de  détriment  que  n'en  aurait 
causé  leur  silence.  »  Nous  reproduisons  ces  observations  qui,  bien 
qu'elles  n'aient  point  eu  pour  résultat  de  faire  modifier  le  système 
de  la  commission,  sont  cependant  un  saFiitaire  avertissement  donné 
aux  fonctionnaires  publics ,  et  qui  serviront  à  régler  leur  conduite. 
Nous  ajouterons  toutefois  que  les  dépositaires  de  l'autorité  publique 
ne  peuvent  user  du  droit  qui  leur  est  accordé  par  la  loi ,  que  dans 
Tinlérêt  et  pour  le  maintien  de  l'ordre  public  et  des  lois.  S'il  en  était 
qui  s'écartassent  de  leurs  devoirs  au  point  de  se  livrer,  dans  rarticle 
dont  ils  requièrent  l'impression ,  à  des  outrages  envers  le  journa- 
liste ou  des  tiers ,  ou  enfin  si  cet  article  renfermait  un  délit  quel- 
conque qui  exposât  le  journaliste  à  une  poursuite  publique  ou  pri- 
vée, celui-ci  serait  fondé,  en  insérant  l'article ,  à  en  retrancher  là 
partie  offensante  ou  même,  dans  certains  cas ,  à  se  refuser  à  ancnne 
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insertion.  Les  tribunaaxjugesda  refus  d*insertion  partielle  ou  to- 
taie,  en  apprécieront  les  motifs. 

§1". 

IV.  Le  paragraphe  f  de  Tarticle  18" nous  parait  disposer,  dans 
un  sens  général ,  qui  n'admet  pas  d'exception  et  qui  comprend 
tous  les  d^oêitaireê  de  t autorité  publique  quel  que  soit  le  rang 
qa'ils  œcopent  dans  la  hiérarchie  de  l'ordre  auquel  ils  appartien- 
nent. Il  peut ,  en  effet,  importer  que  les  rectifications ,  renseigne- 
nois,  etc.,  soient  fournis  par  ceux-là  même  entre  les  mains  de  qui  ils 
se  trourent*  directement.  Mais  il  appartiendra  à  l'autorité  supérieure 
dérégler,  dans  les  limites  de  sa  compétence,  l'exercice  de  ce  droit 
et  d'en  réformer  les  abus. 

Il  faut  bien  remarquer  que  c'est  aux  dépositaires  de  l'autorité' 
puiUque  que  l'article  18  donne  le  droit  exorbitant  qui  n'était  ac- 
cordé par  la  loi  du  9  juin  1819  qu'au  gouvernement.  Il  importe 
dôiic  bien  de  ne  point  confondre  les  dépositaires  de  l'autorité  pu- 
btique  avec  les  agens  subalternes  qui  n'étant  point  revêtus  d'une 
portion  de  oette  autorité ,  ne  sont  que  des  préposés  et  n'ont  point 
le  droit  de  requérir  la  force  pul}tkiue  ou  les  citoyens,  ni  d'imposer 
des  preseriptioss  oh  de  faire  des  défenses  à  ceux-ci. 

Une  distinction  délicate  et  qu'il  importe  encore  de  faire  ^  con- 
siste à  examiner  si  le  dépositaire  de  l'autorité  publique  agit  en  sa 
qualité ,  et  si  l'insertion  qui!  réclame  a  pour  objet  un  fait  ou  un  acte 
qai  rentre  dans  les  limites  de  ses  fonctions. 

V.  La  généralité  de  ces  expressions  «  doeumens  officiels  »  em- 
brasse évidemment  les  •  publications  officielles  »  dont  il  était  ques- 
tion dans  l'article  8  de  la  loi  du  9  juin  1819,  qui  demeure  ainsi 
sans  objet. 

VL  Lors  de  la  discussion  de  cet  article  8,  quelques  difficultés 
s'étaient  élevées  au  sein  de  la  chambre  des  députés  sur  l'interpré- 
tatiofi des  mots  «  publications  officielles,  »  Les  journaux  avaient  in- 
séré en  1S19,  à  la  requête  du  préfet  de  police,  la  relation,  telle  qu'elle 
se  trouvait  dans  le  Monitenr,  des  événemensqui  s'étaient  passés  à 
Paris,  dans  les  premiers  jours  de  juin  1819.  Plusieurs  députés 
pcnsèrenit  qoe  l'on  ne  pouvait  considérer,  comme  publications  ofit- 
^^et,  les  articles  qui  se  trouvaient  dans  la  partie  non  officielle  du 
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Moniteur.  Le  imnistre  des  affaires  étrangères  fit  alors  observer 
que  «  le  caractère  Hoffidalité  résuUe  de  la  volonté  du  gouverâe- 
ment  :  ce  qui  est  officiel,  c'est  ce  que  le  gouvernement  avoue  ;  par 

cela  seul  qu'il  avoue  une  pièce,  il  la  rend  officielle Il  peut  faire 

imprimer  tous  les  jours  des  pièces  qu'il  n'a  pas  besoin  de  si- 
gner. » 

VII.  Sous  l'empire  de  Tarlicie  8  de  la  loi  du  9  juin  1819,  il  impor- 
tait peu  que  les  publications  officielles  fussent  insérées  dans  le 
corps  du  journal  ou  dans  un  supplément.  La  chambre  des  députés 
avait  même  rejeté  un  amendement  de  M.  Benjamin  Constant ,  qui 
faisait  de  cette  observation ,  une  disposition  de  l'artide  8.  Aujour- 
d'hui l'insertion  doit  être  placée  en  tète  du  journal,  et  celle  qui 
ne  serait  faite  que  dans  le  corps  du  journal  ou  dans  un  supplément 
constituei'ait  une  contravention  ;  aux  termes  du  paragraphe  B  de 
notre  article  18  qui  dispose  d'une  manière  générale ,  et  elle  serait 
passible  des  peines  dont  il  ordonne  l'application. 

YIII.  L'article  originaire  de  la  commission  fixait  le  point  de  dé- 
part du  délai  au  moment  de  l'envoi  des  pièces  «  aux  termes  de  Tar- 
ticle  8  de  la  loi  du  9  juin  1819.  »  Ce  point  de  départ  a  été  changé 
et  remplacé  par  le  moment  de  la  réception.  Si ,  du  reste ,  il  ne  pa- 
raissait pas  de  numéro  du  journal  le  lendemain  de  cette  réception , 
l'insertion  devrait  avoir  lieu  dans  le  plus  prochain  numéro.  C'est  en 
ce  sens  qu'était  entendu  l'article  8  de  la  loi  du  9  juin  1819,  en 
prenant  pour  point  de  départ  le  moment  de  t envoi,  et  c'est  dans  le 
même  sens  qu'a  été  ftute  la  modification  apportée  par  notre  article 
18  à  la  fixation  du  point  de  départ  :  la  disposition  du  paragrahe  2, 
corrélative  à  celle  du  paragraphe  1*',  ne  .laisse  aucun 'doute  à  cet 
égard. 

Mais  le  délai  est  rigoureux  et  il  ne  peut  être  étendu  tant  que  le 
journal  n'a  pas  été  tiré  avant  la  réception ,  à  moins  que  le  temps 
moralement  nécessaire  pour  opérer  la  composition  et  l'impres- 
sion de  l'insertion  avant  le  moment  fixépour  la  publication  du  jour- 
nal ,  n'ait  réellement  manqué. 

§3. 

IX.  Le  projet  de  loi  portait  la  peine  d'un  mois  à  un  an  d'em- 
prisonnement et  de  cinq  cents  à  cinq  mille  francs  d'amende.— L'ar- 
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tide  11  de  la  loi  du  2S  mars  1822  ne  prononce  tiae  celle  de  ciiH 
qvante  à  cinq  cents  fhincs  d'amende. 

Ait.  19.  En  cas  de  condamnation  contre  un  gérant  pour  crime ,  délit  ou  con- 
traTention  de  la  presse,  la  publicalion  du  journal  ou  écrit  périodique  ne  pourra 
avoir  lieu ,  pendant  toute  la  durée  des  peines  d'emprisonnement  et  d'interdic- 
lion  des  droits  civils,  que  par  un  autre  gérant  remplissant  toutes  les  conditions 
exigées  par  la  loi. 

Si  le  jonmal  n'a  qu'un  gérant,  les  propriétaires  auront  un  mois  pour  en 
présenter  mi  non?ean,  et,  dans  TintenraUe ,  ils  seront  tenus  de  désigner  on 
rédacteur  responsable.  Le  cantionnement  entier  demeurera  affecté  à  cette  res- 
ponsabilité Cl). 

Y.L.18juill.  1838,art.  15. 

I.  «  II  n'y  a  pins  de  surveillance  eiBcace ,  a  dit  M.  le  rapporteur 
de  la  commission ,  et  plus  de  responsabililé  réelle  en  présence  d'une 
pénalité  que  l'on  épuise  en  la  laissant  systématiquement  accumulée 
sornne  seule  tête.  Quelle  confiance  d'ailleurs  peut  mériter  celui  qui 
subit  une  peine  pour  avoir  déjà  triomphé  de  la  confiance  de  la  loi? 
Aussi  l'expérience  appelait  depuis  long-temps  une  disposition  que 
votre  commission  a  accueillie  avec  empressement;  cependant  nous 
avons  dà  accorder  au  journal  qui  n'a  qu'un  gérant,  un  délai  suffisant 
poor  remplacer  le  gérant  condamné.  La  joi  doit  laisser  à  chacun  le 
moyen  de  l'exécuter.  • 

II.  Le  délai  fixé  par  la  loi  n'a  été  déterminé  que  pour  la  présen- 
tation du  rédacteur  responsable  et  non  pour  son  acceptation  qui 
peut  entraîner  un  laps  de  temps  plus  long  si  elle  est  contestée. 

Mais  le  délai  est  de  rigueur  pour  cette  présentation ,  et  il  ne 
recommence  point  à  courir  si  le  rédacteur  présenté  n'est  point  ac- 
cepté. Autrement  il  serait  possible ,  en  présentant  successivement 
des  rédacteurs  incapables ,  d'éluder  les  dispositions  de  la  loi  et 
d'atteindre  ainsi  le  terme  de  Texpiration  des  condamnations  pro- 
noncées contre  le  gérant.  En  vain  dirait-on  que  les  propriétaires 
auraient  intérêt  à  présenter  un  rédacteur  responsable  qui  dût  être 
accepté ,  afin  de  se  décharger  de  la  responsabilité  qui  pèserait  sur 
eux.  La  propriété  du  journal  a  pu  passer  entre  les  mains  de  mi- 


(1)  V.  la  note  placée  sous  l'article  13. 
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neurs ,  de  femo^  ou  d'inierdiia  ^  ot  te  rcq[ipii89bi|i(à  fQorsile  de 
ceux-ci  serait  loin  d'élre  efiQcace» 

La  loi  n'a  point  fixé  les  conditions  d*idonéité  du  rédacteur  res- 
ponsable ,  mais  il  semble  qu'il  doit  réunir  les  qualités  prescrites  par 
TarticledSO  du  code  civil,  lesqitelles  sont  exigées,  aux  termes  de 
l'article  5  de  la  loi  du  18  juillet  1828 ,  pour  la  gérance  dont  le  ré- 
dacteur  responsable  exerce  une  partie. 

m,  La  loi  n'a  poinl  eot^ndu  d'ailleurs  IhuUer  le  droit  qu'oat  les 
piopriétaireB  du  journal  de  subsiitoer  un  nouveM  gérant  ou  4'eo 
adjoindre  un  second  à  celui  qui  subit  sa  peine.  Mais  alors  ils  de-^ 
vront  le  présenter  dans  le  délai  d'un  mois  s'ils  veulent,  par  cette 
présentation ,  s'affranchir  de  l'obligation  de  présenter  un  rédacteur 
responsable. 

lY.  Pendant  la  durée  des  peines  d'emprisonnement  et  d'interdic- 
tion des  droits  civils ,  la  loi  a  voulu  que  l'exercice  des  fonctions  de 
la  gérance  fût  suspendu ,  quant  à  la  signature  du  journal ,  dans  la 
personne  du  gérant  qui  subissait  ces  peines.  Mais  c'est  cet  exercice 
seul  et  ainsi  déterminé  qu'elle  a  suspendu,  puisqu'en  exigeant  que  la 
publication  eût  lieu  avec  la  signature  d'un  autre  gérant  ou  d'un  ré- 
dacteur responsable ,  elle  n'a  point  en  même  temps  exclu  le  gérant 
condamné  des  autres  actes  de  la  gérance;  que,  loin  delà,  elle  a  pris 
soin  délimiter  le  caractère  et  les  fonctions  de  la  personne  qui  devrait 
le  remplacer  s'il  était  seul,  en  la  désignant  par  la  dénomination  de 
rédacteur  responsable  ;  qu'elle  n'a  point  enfin  déchargé  le  gérant 
condamné  de  TefTet  de  la  responsabilité  générale  de  la  gérance ,  et 
qu'elle  a  laissé  dans  la  composition  du  cautionnement  du  journal,  sa 
part  de  ce  cautionnement.  Le  gérant  condamné  demeure  donc  de 
plein  droit  apte  à  faire  les  autres  actes  de  ses  fonctions. 

V.  Si ,  pendant  qu'il  est  suspendu  du  droit  de  signer  le  journal , 
le  gérant  venait  néanmoins  à  le  signer ,  cette  signature  devrait  éire 
regardée  comme  non  avenue  quant  à  l'obligation  pour  le  journal 
de  ne  paraître  qu'avec  la  signature  d'un  gérant  ou  d'un  rédacteur 
responsable ,  et  la  peine  prononcée  par  l'article  16  serait  encou- 
rue- Mais  cette  signature  ferait  peser  sur  son  auteur  la  responsa- 
bilité à  laquelle  est  personnellement  soumis  tout  publicateur  d'an 
écrit,  pour  les  contraventions  à  la  police  de  la  presse  et  pour  les 
délits  qui  résulteraient  de  cette  publication, 
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M.  Cliassafl ,  1. 1,  p.  Si2  ,  fait  une  dislinction  que  nous  ne  pou- 
voi»  admettre.  Il  reconnatt  que  la  signature  du  gérant  condamné 
laisse  subsister  l'infraction  réprimée  par  l'article  16  précité  ,  s'il 
existait  d'autres  gérans  ;  mais  que  si  le  gérant  condamné  était  seul, 
il  y  aurait  alors  infraction  punie  par  Tarticle  6  de  la  loi  du  9  juin 
1819,  soit  que  le  journal  eût  été  signé  parle  gérant  condamné,  soit 
qu'il  l'eût  été  par  une  personneautre  que  le  rédacteur  responsable. 
«C'est le  cas,  dit-il,  de  la  publication  d'un  journal  sans  gérant  res- 
ponsable. *  M.  Ghassan  n*a  pas  aperçu  que  le  gérant  condamné  n'est 
pas, pendant  la  durée  des  peines  ici  spécifiées,  suspendu  de  la  totalité 
de  ses  fonctions  ,  mais  seulement  de  l'exercice  d'une  portion  de  ces 
mêmes  fonctions  que  la  loi  a  déterminée  -,  et  qu'il  conserve  pendant 
ce  temps ,  pour  tout  le  reste  des  fonctions  de  la  gérance ,  sa  qualité 
et  son  caractère  de  gérant.  Dès-lors  on  ne  peut  dire  que  si  ce  gé^ 
rant  est  seul,  le  journal  est  censé  publié  sans  gérant  respon^ 
sable. 

Le  rédacteur  responsaUe^tant  substitué  au  gérant  pour  ce  qui 
concerne  la  signature  du  journal,  si  le  journal  paraissait  avec  la  si- 
gnature d'une  personne  autre  queie  rédacteur  responsable,  la  peine 
prononcée  par  Tarticle  16  précité  serait  également  encourue,  d'après 
£e  que  nous  venons  de  dire> 

TITRE  IIL 
Des  dessins  ^  gravures ,  lithographies  et  emblèmes..' 

• 

ÂKT.  30.  Aucun  dessin,  aucunes  gravures,  lithographies,  médailles  e^  et- 
tampes ,  aucun  emblème ,  de  quelque  nature  et  espèce  qu'ils  soient ,  ne  pour- 
ront  être  publiés,  exposés  ou  mis  en  vente  sans  l'autorisation  préalable  du  mi- 
nistre de  l'intérieur,  à  Paris ,  et  des  préfets ,  dans  les  départemens. 

£n  cas  de  contravention,  les  dessins,  gravures,  lithographies ,  médailles , 
estampes  ou  emblèmes  pourront  être  confisqués ,  et  le  publicateur  sera  con- 
damné, par  les  tribunaux  correctionnels,  à  un  emprisonnement  d'un  mois  à  un 
an,  et  à  une  amende  de  cent  francs  à  mille  francs,  sans  préjudice  des  pour- 
suites auxquelles  pourraient  donner  lieu  la  publication,  l'exposition  et  la  mise 
en  vente  desdits  objets  (1). 


(1)  V.  la  note  placée  sous  l'article  13. 
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V.  Arr.  9  germ.  an  9;  délires  patentes,  38  juill.  1793  ;  Arr.  5  germ.  an  19  ; 
Arrêt  du  conseil^  15  fé?.  1085;  Ord.  34  mars  1893 ,  rapportés  sous  tartîcie  U 
de  la  loi  du  n  octobre  1814.  -*  Ord.  9  sept.  18a5,art.  V  etsuiv. 

S  l•^ 

I.  M.  le  garde-des-sceaux ,  dans  son  exposé  y  a  motivé  cet  article 
sur  la  nécessité  de  mettre  le  goitvernement  en  état  de  réprimer 
«  ce  spectacle  scandaleux  offert  chaque  jour  au  public  dans  des 
gravures  obscènes ,  dans  des  images  qui  font  la  honte  des  mœurs; 
dans  des  carricatures  qui  attaquent  le  citoyen  jusque  dans  le  sanc- 
tuaire de  la  vie  privée;  dans  d'insolentes  lithographies  qui  appellent 
la  dérision ,  le  ridicule  et  le  mépris  sur  la  personne  et  Taulorilé  du 
souverain  et  de  sa  famille.  » 

II.  L'article  20  est  la  reproduction  avec  plus  d'extension,  des  ar- 
ticles 8  de  la  loi  du  31  mars  1820  et  12  de  la  loi  du  25  mars  1822. 
Il  rétablit  la  censure  pour  les  dessins,  gravures,  lithographies, 
fne'dailles,  estampes  el  emblèmes  de  quelque  nature  et  espèce  qu'ils 
soient.  Aussi  l'article  20  a-t-il  été  l'objet  de  vives  et  de  sérieuses 
attaques  tant  au  sein  de  la  commission  de  la  chambre  des  députés, 
que  dans  la  discussion  publique.  «  La  question ,  a-t-on  dît,  se  réduit 
à  savoir  si  la  censure  n'est  abolie  que  pour  le  langage  écrit  et  si 
elle  peut  être  appliquée  aux  dessins ,  lithographies ,  etc.  Dans  les 
sciences  naturelles  et  dans  les  arts,  les  écrivains  ne  peuvent  se  faire 
entendre  sans  joindre  à  leurs  paroles  des  dessins  qui  expliquent  le 
texte.  Or ,  ces  dessins  seront  soumis  à  des  censeurs  qui  n'accor- 
deront Tautorisalion  qu'après  avoir  soumis  le  texte  à  la  censure. 
Mais  si  parfois  les  gravures  sont  nécessaires  pour  comprendre  le 
texte,  souvent  le  texte  est  encore  plus  nécessaire  pour  faire  entendre 
les  gravures.  Il  est  une  multitude  de  dessins  dont  il  est  impossible 
de  saisir  la  signification ,  si  Ton  ne  voit  pas  à  côté  les  paroles  qui 
l'expriment.  Ainsi  la  disposition quel'on  propose n*estpasautre chose 
que  la  censure  sur  les  ouvrages  d'art  et  de  science  ;  c'est  ce  que  la 
charte  a  proscrit  d'une  manière  formelle.  On  ne  peut  distinguer  la 
manière  dont  une  personne  offrira  sa  pensée  :  on  peut  exprimer  sa 
pensée  par  un  dessin  comme  par  un  discours.  » 

Là  ne  se  sont  pas  bornées  les  objections  des  adversaires  du  projet 
de  loi.  M.  Dufaure ,  a  reproduit  à  la  tribune ,  sous  la  forme  d'un 


J 
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amendement ,  une  distinction  admise  par  la  minorité  de  la  com-^ 
mission  et  à  laquelle  M.  Sauzet ,  rapporteur,  avait  donné  l'autorité 
de  son  opinion  personnelle  :  «  L'exposition  des  gravures ,  dessins , 
etc.  y  est  sans  doute  une  mesure  de  police  qui  peut  être  subordonnée 
h  l'autorisation  préalable ,  mais  il  en  est  autrement  de  la  publica- 
tion et  de  la  mise  en  vente.  La  charte  a  autorisé  à  publier  les  opi- 
nions par  tous  les  moyens  que  la  loi  de  1819  avait  déjà  indiqués. 
Or ,  les  gravures  et  les  dessins  sont  considérés  comme  des  moyens 
de  publication  ;  ils  ont  été  frappés  de  la  censure  à  la  même  époque 
que  les  écrits  ;  ils  en  ont  été  affranchis  en  même  temps  :  donc  la  pu- 
blication et  la  mise  en  vente  qui  en  sont  faites ,  ne  peuvent  être  so^- 
mises  à  l'autorisation  préalable.  » 

Le  gouvernement  n'a  point  dissimulé  que  c'était  la  censure  qu'il 
demandait,  il  l'a  dit  avec  franchise;  mais  la  censure  qui  n'a 
rien  de  contraire  à  la  charte.  «  Quand  la  charte ,  a  dit  M.  le  garde-* 
des-sceaux,  en  exposant  les  motifs  du  projet  de  loi  devant  la  chambre 
des  députés ,  a  déclaré  dans  son  article  7  que  la  censure  ne  pourra 
jamais  être  rétablie,  elle  a  pris  soin  d'expliquer  que  ce  grand 
principe  ne  s'appliquait  qu'à  la  presse.  En  effet  ce  n'est  pas  d'une 
manière  vague  et  indéfinie  que  la  charte  parle  de  la  censure.  Elle 
ne  s'en  explique  que  par  rapport  au  droit  de  publier  et  de  faire 
imprimer  ses  opinions;  ce  qui  laisse  en  dehors  toute  autre  mani*? 
festation ,  tout  autre  [acte  qu'une  opinion.  C'est  la  presse  qui  est 
placée  sous  la  garantie  de  la  constitution,  c'est  la  libre  manifestation 
des  opinions  qui  ne  pourra  pas  être  comprimée  par  des  mesures 
préventives.  Mais  là  s'arrête  la  sollicitude  de  la  charte.  Elle  serait  ' 
ailée  évidemment  au-delà  du  but ,  si  elle  avait  accordé  la  même 
protection  aux  opinions  converties  en  actes.  Que  le  dessinateur 
écrive  sa  pensée  ;  qu'il  la  publie  par  la  voie  de  l'impression ,  et  que, 
de  cette  manière ,  il  s'adresse  seulement  à  Tintelligence ,  il  ne  ren- 
contrera aucun  obstacle.  C'est  dans  ce  sens  que  la  charte  dit  que 
la  censure  ne  pourra  jamais  être  rétablie.  Mais  lorsque  par  l'expo- 
sition d'un  dessin  on  s'adresse  aux  hommes  réunis ,  on  parle  à  leurs 
yeux ,  il  y  a  plus  que  la  manifestation  d'une  opinion ,  il  y  a  t^n  fait, 
lyie  mise  en  action  dont  ne  s'occupe  pas  l'article  7  de  la  charte  et 
qu'il  confie  par  cela  même  à  la  haute  direction  des  pouvoirs  établis.  » 
On  peut  ajouter  qu'en  1830  on  comprenait  ainsi  l'article  7  de  la 


ehàrte  ^  puisque  l'on  crut  nécessaire  d'abroger,  psir  l'article  S  de  tst 
loi  da  8.  octobre  1830,  TartiGle  12  de  la  loi  du  25  mars  182â  ,  qui 
établissait  la  censure  sur  les  dessins  gravés  ou  lithographies,  c6  qui 
aurait  été  inutile,  sirartide  7  de  la  charte  leur  avait  été  applicable. 

La  majorité  de  la  commission  en  repoussant  la  distinctiou 
proposée  entre  rexposition  et  la  puhlication  ou  la  mise  en 
vente p  s'était  décidée  par  les  motifs  suivans  :  «  L'article  8  de  la 
charte  ne  garantit  que  la  liberté  des  opinions  et  c'est  forcer  le  sens 
des  mots ,  que  de  considérer  des  dessins  comme  des  opinions  ;  on 
ne  peut  d'ailleurs  étabKr  de  parallèle  entre  récrit  qui  s'adresse  à 
llfiteiligenee^  et  le  dessin  qui  parle  aux  sens.  La  vivacité  et  la  po-^ 
pularité  des  impressions  doivent  créer  pour  ces  derniers  un  danger 
spécial  qu'une  législation  bien  entendue  doit  prévenir  à  tout  prix, 
et  le  ministère  de  1828  comprit  admirablement  cette  pensée,  car, 
ei  consacrant  de  nouveau  la  liberté  de  la  presse ,  il  conserva  la 
censure  des  dessins.  » 

Dans  la  discussion ,  M.  le  ministre  du  commerce  a  ajouté  à  ces 
motifs  «  qu'il  était  impossible  de  distinguer  entre  l'exposition  et  la 
publication  et  de  fixer  les  limites  de  Texposition  ^  que  le  danger 
existait  à  un  degré  égal  pour  l'exposition  et  la  misé  en  vente  )  qu'en 
prohibant  l'exposition  seulement,  cette  défense  sera  facile  à  éluder 
et  que  l'on  affichera  dans  l'intérieur  des  cabinets  de  lecture  desgra-- 
vures  séditieuses,  qu'on  les  colportera  de  main  en  main;  que  les  jour* 
naux  qui  en  renferment  ne  sont  ni  exposés  ni  affichés  aux  fenêtres 
des  cabinets  de  lecture  ou  des  boutiques  de  librairie ,  mais  qu'on 
*  les  répand  partontet  qu'ils  produisent  ainsi  les  plus  funestes  effets.  • 

*  L'amendement  de  M.  Dufaurc  a  en  conséquence  été  rejeté. 

'  m.  Nous  avons  expliqué  dans  nos  observations  II  et  III  sur  Tar- 
licfe  14  de  la  loi  du  21  octobre  1814,  ce  que  l'on  devait  entendre  par 
la  puhtieatkm  et  la  mise  en  vente.  L'exposition  est  suffisamment 
expliquée  par  ce  qui  a  été  dit  ci-dessus  (1). 

-  IV.  L'article  est  conçu  dans  les  termes  les  plus  généraux  î  il  a 
été  dans  la  pensée  du  gouvernement  et  dans  celle  de  la  chambre  des 
députés  qu'il  embrassât  tous  les  cas  qui  pourraient  se  présenter. 


(1)  V.  L.  17mai  1W9,  art.  1^  26  mars  18Î2,  art.  7. 


AiMî  ont  été  rejeléé  un  «niéndeiiit&i  et  unarlicle  addiiioBiiet  de 
M.  Aa(^l8 ,  et  vo  amendement  de  M.  Delespaul  ayant  poitr  objet 
d'enepter  de  la  df speaition  de  l'article  dO ,  aavoir ,  Tamendettieiit 
ei  l'article  additionnel  de  M,  Âuguis,  «les dessins,  gravures j tt^ 
thographies  qui  font  partie  des  écrits  périodiqaes  non  seomis  par 
leur  nature  au  cantlonnement ,  et  qui  ne  sont  annexés  à  ces  onvra«^ 
gea  que  pour  rendre  les  eiplications  démonstraiives  on  descHp*- 
tions  plus  faciles  à  comprendre  ou  à  saisir  )  »  et  l'amendement  de 
M.  Delespanl ,  «  les  dessins  de  fabrique  imprimés  sur  étoffes»  • 
X'anteur  de  ce  dernier  amendement  rappelait  que  la  priorité  du 
dessin  est  trës^-lmportante  pour  le  commerce  et  que ,  sous  l'emptre 
de  la  loi  du  31  mars  1820 ,  il  y  avait  eu  des  indiscrétions  commises 
dans  les  bureaux  an  préjudice  de  certains  négocians.  Celte  obser- 
iratlon  Impose  pins  étroitement  aux  préfets  l'obligation  de  veiller  à 
ce  que  le  secret  le  plus  absolu  soit  gardé  dans  leurs  bureaux,  sur  1^6 
dessins  qui  y  sont  déposés  pour  être  soumis  à  l'examen  que  néces- 
site Tobteniion  de  l'autorisation  préalable. 

La  conséquence  de  la  généralité  de  l'article  20  est  qu'il  s'appfique 
non  seulement  aux  gravures  françaises^  mais  encore  aux  gravures 
étrangères  introduites  en  France  et  pour  lesquelles  il  n'y  avait  réel- 
lement lien  de  faire  aucune  distinction.  C'est  en  ce  sens  qu'était 
entendu  l'article  12  de  la  loi  du  15  mars  1822. 

L'art.  20  souffre  cependant  une  exception  à  l'égard  de  la  musique 
non  accompagnée  de  texte.  La  musique  est ,  à  la  vérité,  un  genre  de 
gravure  et  l'on  pourrait  rîgoureusement  direqu'elle  est  comprise  dana 
l'expression  •  gravures.  »  Mais  si  Ton  rapproche  de  cette  expression 
les  termes  «  aucun  desrin,  aucunes  Uthographieê,  médaillÉê,  t^ 
tatnpé9  et  aucun  emblème  •  dont  se  sert  encore  et  cumulativement 
l'article  20  pour  désigner  les  objets  auxquels  il  s'applique,  on  voit 
(pie  le  législateur  n'a  eu  en  vue  d'atteindre  que  la  représentation 
d'objets^  de  signes,  de  personnes  ou  de  faits  pouvant  être  obtenue 
par  l'un  des  moyens  y  énoncés ,  et  que  cette  disposition  ne  doit  pas 
être  étendue  à  des  caractères  de  musique  qui ,  par  eux-mêmes,  ne 
peuvent  représenter  aucun  signe  étranger  à  ce  qu'ils  expriment  et 
qui  ne  participent  ainsi ,  ni  par  leur  nature ,  ni  par  leur  espèce , 
aux  publications  qu'elle  a  prévues.  L'article  20  a  eu  d'ailleurs  potir 
objet  de  rétablir  la  censura  à  l'égard  des  ouvrages  qu'il  énumère  et, 


S6&  LioU  9  sept  4  8Sd ,  art^  20. 

par  conséquent ,  il  ne  doit  comprendre  que  lés  ouvrages  dont  l'an-* 
torité  s'était  réservé  Texamen  sous  Tempire  du  décret  du  5  févriet* 
1810 ,  mesure  toute  d'ordre  public  et,  par  cela  même  ^  étrangère  à 
la  musique  et  aux  caractères  par  lesquels  on  l'exprime.  L'arrêt  du 
conseil  du  i6  avril  1785  qui  interdisait  aux  marchands  de  musique 
de  publier  leurs  ouvrages  avant  d'avoir  obtenu  privilège  ou  per^ 
mission,  est  d'ailleurs  devenu  sans  vigueur,  puisque  cette  formalité 
préalable  a  été  détruite  par  les  lois  postérieures  et  que  les  lois  des 
17  mars  1791  et  19  juillet  1793 ,  en  permettant  d'exercer  tel  art 
que  l'on  trouvera  bon  et  en  concédant  aux  auteurs  d'écrits ,  compo^ 
siteurs  de  musique ,  peintres  et  dessinateurs ,  le  droit  exclusif  de 
vendre,  faire  vendre  et  distribuer  leurs  ouvrages,  ont  ainsi  détruit 
l^obligation  prescrite  par  l'arrêt  du  conseil  de  1785  (1).  On  peut 
ajouter  à  ces  raisons  de  décider  que  si  la  musique  est  un  genre  de 
gravure ,  cependant  elle  n'a  jamais  été  désignée  dans  le  sens  légal 
par  le  mot  de  «  gravure.  >  Il  sulQdt,  pour  s'en  convaincre,  de  jeter  un 
coup  d'œil  sur  les  lois  de  timbre  rapportées  sous  l'article  2  de  la  loi 
dul^  décembre  18S0.  A  la  vérité  certains  airs  dont  on  retranche 
les  paroles  peuvent  devenir  un  signe  de  ralliement  ;  mais  le  danger 
ici  est  loin  d'être  aussi  imminent  qu'en  matière  d'emblème.  La 
censure  étant  d'ailleurs  une  loi  restrictive ,  elle  ne  peut  être  appli- 
quée ni  étendue  aux  ouvrages  pour  lesquels  elle  n'a  point  été  for- 
mellement instituée» 

y.  Le  principe  qui  veut  que  la  loi  ne  puisse  avoir  d'effet  rétroactif 
s'oppose-t-ii  à  ce  que  l'article  20  s'applique  aux  gravures ,  lithogra- 
phies, estampes  ou  emblèmes  dont  la  première  publication  est  anté- 
rieure à  la  promulgation  de  la  présente  loi  ?  Il  pourrait  sembl^^au 
premier  aperçu ,  qu'il  suffirait  qu'une  gravure ,  lithographie ,  etc^, 
eût  été  livrée  au  commerce  avant  la  promulgation  de  cette  loi ,  pour 
qu'elle  ne  tombât  point  sous  son  application  et  que  le^  faits  ulté- 
rieurs d'exposition  ou  de  vente  de  ladite  g  ravure ,  lithographie , 
etc.,  y  échappassent  à  jamais.  La  cour  de  cassation,  par  arrêt  du 
17  janvier  1823  —  Dal.  1. 11 ,  p.  338 ,  avait  même  jugé  en  ce  sens 


(1) Paris,  25nov.  1837— Dal.  1838,  p.  45  —  Sir.  t.  38,  p.  52. —Le  pourvoi 
formé  par  cet  arrêt  par  le  ministère  public ,  a  été  rejeté  le  30  mars  1838i 
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fiOQS  Tempire  de  rarUcIe  iS  de  la  loi  du  25  mars  i8S3.  Mais  le  but 
de  notre  article  20  ii'a*t*il  point  éié  de  prévenir  la  publication  des 
gravures,  lithographies,  elc,  contraireiià  Tordre  public  et  aux  bon** 
nés  mœurs?  Le  législateur  a  évidemment  disposé  d'une  manière  gé* 
nérale  et  il  n*a  admis  aucune  distinction  entre  cellesqui  auraient  été 
antérieurement  déclarées  et  déposées,  et  celles  qui  ne  Tauraientété 
que  postérieurement  :  il  a  voflu  les  confondre.  Comment  en  effet 
les  précantions  qu'il  prend  seraient-elles  efiScaces ,  s'il  était  pos- 
sible ,  malgré  la  prohibition  qo^'il  a  portée ,  de  reproduire  constant 
m^t  par  une  nouvelle  publication ,  par  une  exposition  ou  une  misé 
en  vente  de  chaque  jour ,  les  Ji^ravures  et  lithographies  pour  les^ 
quelles  il  su£Brait  de  justifier  d'un  premier  fait  de  publication  re* 
montant  à  une  époque  antérieure.  En  vain  la  loi  s'appliquerait-elle 
à  celles  dont  la  déclaration  et  le  dépôt  seraient  ultérieurs  :  Tordre 
public  et  les  bonnes  moeurs  ne  seraient  pas  moins  affectés  de  Vexr 
position  dont  les  premières  auraient  le  singulier  privilège.  L'expo* 
sition  et  la  mise  eu  vente  sont  des  faits  successifs  qui  peuvent  se  ré- 
péter à  tous  les  instans ,  et  qui  tombent  ainsi  naturellement  sous 
l'empire  de  la  loi  existante  au  moment  même  où  ils  se  passent.  Dès 
que  Ton  n'applique  pas  cette  loi  à  des  i^its  antérieurs  à  la  promul- 
gation, on  ne  peut  véritablement  pas  dire  qu'elle  reçoit  un  effet  ré^ 
troactif.  Ainsi  échappe  cet  argument  qui  consiste  à  dire  qu'il  y  a 
un  droit  irrévocablement  acquis  à  l'égard  des  gravures  et  lithogra* 
phies ,  etc. ,  précédemment  déclarées  et  déposées.  Il  faut  d'ailleurs 
remarquer  quels  sont  les  caractères  de  Tartîcle  20.  Sa  disposition 
n'est  autre  chose  qu'une  loi  de  poliee  etde  sûreté ,  et  il  est  dé  là  na- 
tore  de  ces  sortes  de  lois,  de  déroger  à  tontes  les  possessions,  à 
tous  les  usages  contraires  à  ce  qu'elles  prescrivent ,  puisqu'elles  \û* 
terviennent  pour  donner  des  règles  nouvelles  à  Texercice  et  à  la 
jouissance  de  ces  mêmes  possessions  et  usages.  Aussi  la  cour  de 
cassation',  devant  laquelle  la  question  s'est  de  nouveau  présentée , 
ra-t*elle  résolue  dans  le  sens  de  l'application  absolue  de  l'article  20, 
sur  les  conclusions  conformes  de  M.  le  procureur-général  Dupin , 
mais  toutefois  après  un  premier  arrêt  de  partage  (1). 


(i)  Î2  sept.,  36  nov.,  9, 22  déc,  1836, 10  Jnars  1837^ n°  75  —  Dal.  1837,  p.  61, 
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VI.  Pour  assurer  Texëculion  €omplète  de  AOtre  ariicié  M,  l\ 
licle  1'"'  de  Tof dônnance  du  9  septembre  18SS  pteserit  le  dép6t  &o 
miflisière  de  rbilériear  ou  au  secrétariat  de  la  préfecture ,  d^o&e 
épreuve  destinée  à  servir  de  pièce  de  comparaison.  Mais  ce  dépOt 
ne  peut  lui'iDéme  suppléer  à  l'autorisation  que  l'article  i*^  de  ladite 
ordonnance  oblige  d'ailleurs  l'auteur  ou  l'édileur  à  représenter  à 
toute  réquisition.  U  importe  donc  peu  que  la  preuve  du  dépôt  seul 
soit  produite ,  ou  que  la  mention  de  ce  dépôt  ou  enfin  celle  du  dépôt 
des  exemplaires  destinés  à  assurer  la  propriété  ou  destinés  à  fa  bi- 
bliothèque du  ministère  de  l'intérieur,  soit  imprimée  au  bas  des  gra- 
vures, lithographies,  etc.,  si  rantorisation  n'a  point  été  délivrée  au 
moment  de  la  publication , exposition  ou  mise  en  vente'  il  y  a  lieu 
alors  à  l'application  des  peines  portées  par  l'article 20.  L'absence  de 
toute  (Criminalité  dans  le  caractère  des  gravures,  lithographies,  etc., 
est  sans  influence  sur  cette  autorisation ,  puisque  c'est  an  seul  fhit 
de  publication ,  d'exposition  ou  de  mise  en  vente  sans  autorisation 
que  la  loi  inflige  la  peine  qu'elle  prononce  ]  qu^elle  déclare,  par  une 
disposition  inale,  que  cette  peine  e^iprononcée^am préjudice  des 
pourtuiiet  oMxquelleê  pourraieui  donner  lieu  la  publieatiùn, 
eapoHiion  ou  mise  en  vente  desdiis  objets;  et  qu'ainsi  la  publi- 
cation ,  exposition  ou  mise  en  vente  sans  autorisation ,  est  un  délit 
absolument  distinct  et  entièrement  indépendant  de  celui  que  ren- 
fermerait le  contenu  des  objets  ci-dessus  désignés.  La  cour  de  cas- 
sation a  consacré  les  mêmes  principes  le  38  décembre  1828 ,  n*  830 
«--Dal.  1828 ,  p.  74  —  Sir.  t.  28 ,  p.  208,  sous  l'empli^  des  articies 
12  de  la  loi  dii  25  mars  1822  et  1*'  de  l'ordonnance  du  1*''  mai  1822, 
qui  disposaient  d'une  manière  analogue  aux  articles  20  de  la  loi  du 
9  septembre  1835  et  i*'  de  l'ordonnance  do  même  Jour. 

Yli.  L'autorisation  préalable  est  une  mesure  de  police  qui  ne 
rend  que  constituiionneilement  responsable  le  fonctionnaire  cbargé 
de  la  délivrer.  Le  préfet,  dont  l'autorité  hiérarchique  ne  relève >  en 
matière  de  police ,  que  du  ministre  de  l'intérieur ,  peut  à  la  vérité 
recevoir  de  celui-ci  des  ordres  qu'il  est  tenu  d'exécuter  pourvu  ^pw 
ces  ordres  ne  tendent  point  à  faire  révoquer  une  autorisation  déjà 


494—  J.  p.  1836,  u  3,  p.  502  —  Sir.  i.  37,  p.  315  j  Paris,  21  juill.  1836—  J.  P. 
1836,  t.3,  p.  153  Pmis,  26nov.  1836$  Scine^  trib.,  8  nov.  1838. 
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aecordée»  et  qu'ils  ne  porlent  point  ainsi  atteinte  à  des  droiis  con- 
férés par  suite  [des  dispositions  de  la  loi  et  irrévocablement  acquis. 
Le  ministre  de  Tintériettr  peut  même ,  en  vertu  des  pouvoirs  génë*- 
raux  qu'il  tient  de  la  nature  de  ses  fonctions ,  réformer  la  décision 
par  laquelle  le  préfet  reftise  d'accorder  une  autorisation  demandée. 
Mais  de  tels  actes  n'appartiennent  qu'à  la  juridiction  gracieuse: 
le  refus  d*autorisation  préalable  ne  peut  jamais  engendrer,  ni  contre 
le  préfet,  ni  contre  le  ministre,  à  raison  même  de  l'objet  auquel  il 
s'applique ,  aucune  action  devant  la  juridiction  contentieuse  admi* 
nistrative^ou  judiciaire.  Le  préfet  ne  doit  compte  de  son  refus  qu^au 
ministre  son  supérieur  ,  comme  le  ministre  lui-même  n'en  doit 
compte  qu'au  roi  et  au  pays. 

Si ,  au  lien  de  répondre  par  un  refus ,  le  [Mréfet  ou  le  ministre  gar- 
dait le  silence ,  il  pourrait  sans  aucun  doute  être  mis,  par  une  som* 
mation ,  en  demeure  de  s'expliquer.  S'il  persistait  ensuite  dans 
son  silence ,  cet  acte  le  constituerait  en  faute  d'accomplir  un  devoir 
de  ses  fonctions,  engagerait  constitutionnellement  sa  responsabilité; 
mais  là  se  bornerait  l'effet  qu'il  doit  avoir. 

YIIl.  £n  exigeant ,  pour  la  publication ,  l'exposition  ou  la  mise 
en  vente  à  Paris,  l'autorisation  du  ministre  de  l'intérieur  dont  l'au- 
torité s'étend  sur  tous  les  préfets ,  la  loi  n'a  pu  entendre  qu'une 
fois  cette  autorisation  obtenue,  il  y  aurait  lieu,  dans  chaque  dépar*^ 
tement,  de  démander  au  préfet  une  autorisation  nouvelle ,  et  de  rem* 
plir  de  nouveau  la  formalité  du  dépôt  pour  pouvoir  y  opérer  la  pu- 
blication, Texposition  ou  la  mise  en  vente.  —  Mais  quant  à  rauiorir. 
sation  du  préfet,  elle  n'a  d'effet  que  dans  les  limites  du  département 
sur  lequel  s'étend  l'autorité  de  ce  fonctionnaire  :  on  ne  trouve  dans 
la  loi  aucune  disposition  de  laquelle  il  soit  permis  d'induire  que 
l'autorité  des  préfets ,  en  ce  point ,  puisse  s'étendre  sur  les  autres 
départemens  (1). 

§2. 
IX.  Il  est  à  remarquer  que  la  confiscation  n'est  que  facultative  : 


(I)  lOmars  1S37,  ii»75— Dal.  1837,p.  494— Sir.  t.  37,  p.  315. 
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«  pourront  éire  confisques,  »  ditrarlicle.  Le  projet  de  loi  pertaU 
€  seront  confisques.  •  C'est  sur  la  prq>osition  de  M.  Thil  que 
Tamendement  a  élé  introduit.  Il  est  des  circonstances,  en  effet,  oà 
la  confiscation  serait  trop  rigoureuse ,  si  elle  avait  été ,  dans  tous 
les  cas,  obligatoire.  Les  objets  d*art  spécifiés  en  Tarticle  20  ne  peu- 
vent souvent  être  exécutés  qu'avec  de  grands  frais  et  après 
l'emploi  de  beaucoup  de  temps  ;  mais  comme  ce  n'est  aussi 
qu'au  moment  où  leur  exécution  est  parfaite ,  que  l'autorisation 
doit  être  délivrée,  un  seul  fait  de  publication,  d'exposition  ou  de 
mise  en  vente  à  l'insu  de  l'auteur  ou  de  l'éditeur,  serait  devenu  , 
pour  lui,  une  cause  de  ruine.  Les  tribunaux  auront  donc  toujours 
à  apprécier  les  circonstances  pour  faire  une  juste  application  de  la 
loi  qui  s'en  rapporte  à  leur  prudence  sur  la  question  de  savoir  s'il 
y  a  lieu  ou  non  de  prononcer  la  confiscation.  Ils  devront  s'abstenir 
de  l'ordonner  surtout  lorsque  l'objet  même  de  la  publication  n'aura 
rien  de  répréhensible,  que  la  demande  d'autorisation  avait  déjà  été 
formée  ou  était  sur  le  point  de  l'être ,  et  que  la  publication ,  l'ex- 
position ou  la  mise  en  vente  seront  le  résultat  d'u^é  pure  inadver^ 
tance  :  alors  l'amende  portée  par  la  loi ,  dans  les  limites  qu'elle  a 
posées,  sera  une  répression l)ien  suffisante  delà  contravention. 

X.  Le  gérant  du  journal  qui  contient  une  gravure  ou  lithographie 
publiée  sans  l'autorisation  préalable  de  la  censure  est ,  comme  pu- 
bHcateur,  passible  des  peines  portées  par  cet  article.  Ce  fait  étant 
d'ailleurs  une  contravention ,  il  n'admet  pas  l'exception  dé  bonne 
foi. 

TITRE  IV. 
Des  théâtres  et  des  pièces  de  théâtre. 

Art.  ai.  Il  ne  pourra  être  établi,  soit  à  Paris,  soit  dana  les  déparleraeBS, 
aucun  théâtre  ni  spectacle ,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  sans  Taulorisation 
préalable  du  ministre  de  l'intérieur,  à  Paris,  et  des  préfets,  dans  les  départe- 
mens. 

La  même  autorisation  sera  exigée  pour  les  pièces  qui  y  seront  représen- 
tées. 

Toute  contravention  au  présent  article  sera  punie,  par  les  tribunaux  correc- 
lionnnels,  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  un  an,  et  d'une  amende  de  mille 
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francs  h  cinq  mille  franc» ,  sans  pr^Sndice ,  contre  le»  contre?en9n» ,  des  pour- 
saites  anzqaelles  pourroni  donner  lieu  les  piàees  représentées  (1). 
V.  M,  33. 

I.  Cet  article  et  le  suivant  ne  sont  que  la  reproduction  et  ne  font 
que  consacrer  le  maintien  de  la  législation  existante  sur  les  théâ- 
tres (2).  Us  sont  le  corollaire  du  principe  déjà  posé  dans  l'article 


(1)  V.  la  note  placée  sons  Tarlicle  13. 
'  La  formalité  de  rantorisation  préalable  poar  l'établissement  d'un  théâtre  et 
la  censure  dramatique  ont  été  établis  en  Angleterre  en  1737,  [)ar  un  statut  de  la 
dixième  année  du  règne  de  Georges  il,  auquel  renvoie  M.  Christian  sur  Blackst. 
liT.4,ch.  3,n"5. 

(9)  L'article  4  du  titre  1 1  de  la  loi  du  f  &-24  août  1790,  porte  que  les  spectacles 
publics  ne  pourront  être  permis  et  autorisés  que  par  les  officiers  municipaux  de- 
vant lesquels  les  directeurs  et  entrepreneurs  alors  existans  devront  se  pourvoir 
pour  faire  confirmer  leur  jouissance.  Cet  article  impose  en  outre  la  charge 
d'une  redevance  envers  les  pauvres.  L'article  T^de  la  loi  du  13-19  janvier  1791 
a  dérogé  à  ces  dispositions  en  permettant  à  tout  citoyen  d'élever  nn  théâtre 
pour  y  faire  représenter  des  pièces  de  tous  genres,  sous  la  seule  condition  d'en 
faire  préalablement  la  déclaration  à  la  municipalité  du  lieu.  La  condition 
d'une  autorisation  préalable,  supprimée  par  ce  dernier  décret >  avait  été  ré- 
tablie par  le  décret  du  8  juin  1806,  articles  1,  2,  7,  8. 

La  redevance  établie  par  l'article  4,  titre  11  de  la  loi  du  16-S4  août  1790,  en 
fareur  des  pauvres,  n'est  point  nouvelle.  Déjà  une  ordonnance  du  25  février 
1699  prescrivait  le  prélèvement,  en  faveur  des  pauvres,  d'un  sixième  de  la  recette 
brute  des  spectacles  ;  la  loi  du  7  frimaire  an  5  l'a  réduite  au  dixième.  Le  droit 
fixé  d'abord  pour  un  délai  de  six  mois  a  été  successivement  prorosé  par  les  dis- 
positions suivantes  :  L.  2  flor.,  8therm.  an  6,  art.  fj  2  frim.,  19  fruct.  an  6  j  L. 
6"  jour  complémentaire  an  7.— Arr.  7  fruct.  an  8,  art.  r*";  9  fruct.  an  9;  1 8  therm. 
an  10- 10  therm.  an  11,  art.  1*"';  30  therm.  an  12;  8  fruct.  an  13,  art.  l•^— Dec. 
21  août  1806,  art.  1,  2  ;  2  nov.  1807,  art.  f'j  26  nov.  1808,  arL  1*»^  9  déc.  1809, 
art.  V^f  qui  en  ont  réglé  la  perception  par  leurs  articles  successifs.  Elle  a  été 
régularisée  par  la  loi  de  fin»'  nces  de  1817,  et,  depuis  cette  époque,  par  le  bud- 
eet  de  chaque  année.  La  même  législation  a  établi  un  droit  du  quart  en  faveur 
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des  pauvres  sur  les  bals ,  feux  d'artifice ,  concerts,  courses  de  chevaux  et  autres 


des  24 fruct.  an  8,  26  fruct.  an  10, 8  fruct.  an  13,  10 juin  et21  déc.  1809  et  24 
mars  1810  relatives  à  celle  perception.  .    .   ^,. 

La  redevance  au  profit  des  pauvres  n  est  pas  la  seule  qui  ait  été  imposée  aux 
théâtres.  Le  décret  du  12  août  181 1  a  rétabli^  à  la  charge  des  théâtres  secon- 
daires en  faveur  de  l'Opéra,  une  subvention  qu'il  a  fixée  au  vingtième  de  la  re- 
cette brute ,  déduction  faite  du  droit  des  pauvres.  Mais  ce  décret  a  été  abrogé 
par  une  ordonnance  du  24  août  1831 .  Enfin  une  ordonnance  du  8  décembre  1824 
a  établi  une  taxe  sur  les  spectacles  de  curiosités  au  profit  des  théâtres  privilé- 
giés L'exécution  de  cette  ordonnance  a  été  contestée.  Elle  avait  été  maintenue 
par  arrêts  de  la  cour  de  Grenoble  du  6  juill.  1833— Dal.  1834,  p.  4,  de  la  cour 
d'Aix  du  16iuill.  1836— Dal.  1837,  p.  1 12,  et  de  la  cour  de  Bordeaux  du  18  av. 
1836  —  Dal.  1837,  p.  76.  Un  autre  arrêt  de  la  cour  d'Amiens  du  26  août  1834 
est  rendu  dans  le  même  sens  et  décide  en  outre  que  le  droit  est  dû  au  théâtre 
privilégié  alors  même  que  le  directeur  avec  sa  troupe  se  trouveraient  momen- 
tanément hors  du  chef-lieu  de  son  arrondissement.  Cet  arrêt  est  ainsi  motivé  : 
a  Considérant  que  par  le  décret  du  8  juin  1806  qui  a  acquis  l'autorité  législa- 
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ÎO.  Aussi  M.  le  garde«des-sceaux ,  en  prësentant  le  projet  de  loi , 
les  a-t-il  justifiés  par  les  mêmes  motife  que  ceux  sur  lesquels  Far- 
ticle  20  était  ea  même  temps  fondé. 

§  1  et  2- 

II.  On  avait  demandé  la  suppression,  dans  ce  paragraphe,  du  mot 
«  spectctcle  •  et  l'addition  d'un,  quatrième  paragraphe  ainsi  conçu: 


tive ,  les  théâtres  et  spectacles  de  toute  espèce  ont  été  privés  de  la  liberté  qui 


fglement  ministériel  du  15  mai  1815  et  rordonnance  do  8  décembre  1814 
ont  soumis  les  s(>ectacies de  curiosités  au  paiement  du  cinquième  de  la  recette 
brute ,  détakation  faite  du  droit  des  pauvres^  aux  directeurs  privilégiés  des 
théâtres; —  que  cette  indemnité  est  la  conséquence  do  pririlése  étij)li  Aar 


riosités  ;  —  que ,  dès-lors  les  réglemens  et  ordonnances  sasdatés  ont  pa  leur 
imposer  celte  charge  »  comme  condition  de  Fautorisation  qui  leur  serait  accor- 
dée, sans  violer  les  règles  relativesi  la  liberté  deTinduslrie  qui  sont  inapplica- 
bles à  lamatièred'après  le  décret  du  8  juin  1806;  —  Considérant  que  Passayai^ 
est  directeur  privilégié  de  Tarrondissement  daas  lequel  se  trouve  Abbeville* 
qull  était  à  Abbeville,  avec  sa  troupe,  lorsque  les  appelans  y  ont  ouvert  leur 
spectacle,  et  que  ceux-ci  sont  sans  qualité  pour  exciper  de  Tinexécution  anté- 
rieure de  ses  engagemens  dont  la  ville  d' Abbeville  pourrait  seule  se  plaindre.  » 
-^-Cependant  la  cour  de  Renaes  a  jugé  dans  un  sens  contraire  Le  âl  avril  1834 
— Dal.  1834,  p.  146  :  a  Considérant,  porte  cet  arrêt,  que  si,  par  la  loi  du 
16-24  août  1790 ,  les  spectacles  publics  sont  placés  sous  la  surveillance  de  Tau- 
torité  municipale,  et  ne  peuvent  être  autorisés  ou  permis  que  par  elle  il  n'ea 
peut  résulter  que  cette  autorité  puisse  imposer,  aux  directeurs  de  spectacles 
A^s  conditions  qui  ne  rentrent  pas  dans  les  attributions  qui  lui  sont  conférées 
par  les  lois  j  —Considérant  ^ue,  ni  Tautorité  municipale,  ni  l'autorité  adminis- 
trative n'ont  le  droit  d'établir  des  taxes  sur  la  propriété  ou  l'industrie,  soit  que 
ces  taxes  puissent  être  considérées  comme  impôts ,  soit  qu'elles  ne  so'ient  éta- 
blies qu'au  profit  d'une  propriété  ou  d'une  industrie  quelconque.;. que  dans 
Fun  comme  dans  l'autre  cas ,  ce  sont  toujours  des  redevances  pécuniaires  que 
nul  n'est  obligé  de  payer  si  elles  ne  sont  établies  par  Pautorité  législative- — 
(îousidérant  qu'en  supposant  qu'on  put  attribuer  la  force  législative  aux  décreU 
impériaux,  celui  du 8  juin  1806  ne  contient  aucune  disposition  relative  à  la 
perception  d'un  droit  au  profit  de  certains  théâtres,  et  se  borne  (art.  15)  à  déci- 
der que  les  spectacles  de  curiosités  seront  soumis  à  des  réglemens  particuliers- 
ce  qui  ne  peut  évidemment  s^eatendre  que  des  mesures  è  prendre  dans  l'intérêt 
de  Perdre  public  et  des  bonnes  mœurs; — qu'il  ne  reste  donc  plus  que  le  règle- 
ment du  15  mai  1815,  et  l'ordonnance  de  1824,  émanés  d'autorités  qui  n'a- 
vaient aucun  pouvoir  pour  établir  des  taxes  sur  la  propriété  ou  l'indos* 
trie.  » 

V.  aussi  les  décrets  des  29  juill. ,  1«'  nov.  1807  j  l'arrêt  du  12  nov.  1806  les 
réglemens  des  25  avril  1807, 19  août  1814—15  mai  1815  :  les  circulaires  du  mi- 
nistre de  l'intérieur  des  22  mai  1813,  20  fév.  1815.  ^^cuiaires  au  mi 
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•  Les  spectacles d^  curiosilés  continueroni  à  être  autorisés  parles 

•  maires.  « 

M.  le  ministre  de  Tuitërieur  s*est  opposé  à  cet  amendement. 
Il  a  dit  «  qn*il  ne  pouvait  pas  entrer  dans  la  pensée  du  gouverne* 
meni  ni  des  préfets  d'enlever  aux  maires  les  spectacles  de  foires  ; 
mais  que  si  l'on  mettait  seulement  dans  la  loi  le  mot  «  théâtre»  sans 
y  ajouter  le  mot  «  $peeiaele,  »  on  laisserait  en  dehors  de  la  puis- 
sance de  Taulorité  une  foule  de  petits  établissemens  dont  on  se  ser- 
virait pour  faire  ce  que  Ton  ne  pourrait  pas  faire  sur  les  grands 
théâtres.  Les  théâtres  cherchent  à  envahir  les  uns  sur  les  antres. 
Il  y  a  des  établissemens  nouveaux  qui  se  font  autoriser  à  titre  de 
spectacles  de  curiosités }  Ils  se  servent  de  personnages  de  bois.  On 
a  vu  des  spectacles  de  curiosités  se  changer  peu  à  peu  en  des  spec- 
tacles où  il  y  avait  des  personnages  parlans;  le  personnage  était 
d'abord  dans  la  coulisse,  puis  on  le  montrait  sur  la  scène.  Cest 
ainsi  que  Ton  a  vu  des  établissemens  se  soustraire  à  faction  de 
l'autorité  et  se  dispenser  de  Tautorisation.  » 

M.  Vivien  a  répondu  que  «  l'article  15  du  décret  du  8  juin 
1806 ,  établissait  une  distinction  entre  les  théâtres  et  les  spectacles 
de  curiosités,  puisqu'il  portait  que  ceux-ci  seraient  soumis  à  des 
réglemens  particuliers  ;  que  les  spectacles  ont  été,  en  exécution  de 
cette  disposition ,  exclusivement  placés  sous  rautorîié  municipale  , 
et  qu'ils  ne  dépendent  que  d'elle;  que  si  l'article  les  embrassait ,  la 
peine  sévère  qu'il  prononce  pourrait  leur  être  appliquée  ;  qu'enfin 
l'autorité  municipale  est  chargée  de  sun^eiller  leurs  empiéie- 
mens.  » 

Mais  Taraendement  a  été  rejeté  sur  de  nouvelles  observations 
dans  lesquelles  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  après  avoir  rappelé 
qu'il  tendait  à  laisser  la  faculté  d'introduire  une  foule  de  spectacles 
dangereux,  a  ajouté  :  «  Il  y  a  des  communes  où  il  pourrait  arriver 
qu'il  y  eût  dissentiment  entre  le  maire  et  l'auiorilé  supérieure  ;  et  le 
maire  ne^manquerait  pas  d'établir,  dans  sa  localité,  une  véritable 
liberté  des  théâtres.  » 

III.  Un  établissement  où  l'on  joue  des  pièces  de  théâtre  et  où  l'on 
trouve  des  bureaux,  un  orchestre,  des  décorations,  enfin  tout  le 
matériel  et  tous  les  accessoires  d*une  salle  de  spectacle,  présente 
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toQS  les  caractères  de  thé&tré  public,  et  il  est  ainsi  soumis  à  l'obliga- 
tion d'une  autorisation  préalable.  En  vain  prétendrait-on  qu'il  n'a  été 
ouvert  que  dans  un  but  philantropique,  et  qu'il  n'était  pas  public 
parce  que  l'on  n'y  était  admis  que  sur  la  remise  d'une  invitation 
nominative,  et  que  Ton  délivrait  des  contremarques  pour  ne  point 
admettre  des  personnes  non  invitées  (i).  . 

Rentre  également  dans  la  disposition  de  cet  article ,  le  fait  d'éle- 
ver, dans  une  guinguette,  un  théâtre  sur  lequel  est  donnée  une 
représentation.  Bien  que  les  personnes  admises  dans  la  guinguette, 
soient  ensuite  admises  à  la  représentation  sans  payer ,  que  le  local 
soit  séparé  de  la  guinguette  par  une  cour  et  qu'il  ait. une  entrée 
particulière ,  ce  local  n'en  est  pas  moins  une  dépendance  de  la  guin- 
guette et  comme  elle  un  lieu  public,  et  dès-lors  la  représentation 
forme  un  spectacle  public  (2). 

IV.  Le  droit  d'autoriser  un  théâtre  ou  un  spectacle  emporte  le 
droit  corrélatif  de  déterminer  le  genre  qu'il  devra  jouer. 

§  2  et  3. 

y.  M.  le  rapporteur  de  la  commission  s^est  exprimé  en  ces  ter- 
mes :  «  Le  titre  IV  du  projet^  établit  formellement  ou  plutôt  main- 
tient la  censure  théâtrale.  Celle-là  n'est  certainement  pas  inconstitu- 
tionnelle, car  elle  ne  forme  point  obstacle  à  la  liberté  de  la  presse 
garantie  par  l'ariicle  8  de  la  charte  :  l'auteur  pourra  toujours  faire 
imprimer  ses  pièces  et  les  livrer  au  public.  Mais  la  libei^té  indéfinie 
de  représentation  apparlient  à  un  toute  autre  geqre  d'idées  ;  le 
grand  nombre  des  hommes  assemblés ,  la  communication  et  la  ra- 
pidité des  émotions ,  offrent  trop  d'élémens  au  désordre  pour  per- 
mettre des  essais  affranchis  du  contrôle  de  l'autorité.  Là  où  le  mal 
peut  se  traduire  instantanément  en  trouble  public,  la  répression  se- 
rait tardive  et  impuissante  :  pour  prévenir  ce  quF  serait  irréparable, 
il  faut  une  intervention  préliminaire  du  pouvoir.  Cette  règle  est 
appliquée  dans  les  pays  les  plus  libres,  et  l'impétueuse  mo- 
bilité de  notre  caractère  en  fait  une  loi  plus  impérieuse  pour  nous; 
aussi  voyons-nous  qu'en  1819  où  des  hommes  sages  organisèrent, 


(1)  Paris,  25  fév.  1837. 
(2)22juill.  1837,Ro211. 
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aux  applaudissemens  du  pays ,  Tensemble  de  nos  libertés ,  on  ne 
porta  aucune  atteinte  au  droit  qui  établissait  en  France  la  censure 
théâtrale.  On  a  soutenu ,  depuis  1830 ,  qu'il  était  implicitement 
abrogé  par  la  charte  :  les  tribunaux  ont  jugé  le  contraire  ;  mais  les 
doutes  sont  demeurés ,  et  c'est  apparemment  à  la  position  difficile 
où  ces  doutes  ont  placé  l'administration ,  qu'il  faut  attribuer  la  to- 
lérance dont  on  a  «i  étrangement  abusé.  En  tout  cas ,  ce  qui  s'est 
passé  depuis  peu  d'années ,  n'est  guère  de  nature  à  faire  désirer  la 
liberté  absolue  des  théâtres  dont  plusieurs  dans  ces  derniers  temps 
ont  paru  lutter,  à  l'envie,  pour  encenser  tous  les  vices  et  dresser 
des  autels  ànous  les  crimes.  L'indignation  des  mœurs  publiques 
appelle  une  mesure  efficace  et  précise  qui  lève  tous  les  doutes  et 
place  tous  les  dangers  dramatiques  sous  la  surveillance  de  l'auto- 
rité. Elle  comprendra  que,  par  là  même,  on  les  confie  à  sa  respon** 
sabilité  et  que  ropinion  des  gens  de  bien  aura  droit  d'en  demander 
compte.'  -«-M.  le  garde^des-^ceaux avait,  de  son  côté ,  insistésur  ce 
que  «  des  pièces  de  théâtre  que  l'on  ne  saurait  entendre  sans  rougir  et 
que  Ton  écoutait  qu'avec  indignation,  fondaient  leuf  succès  sur  l'es- 
prit de  parti  et  attaquaient  audacieusement  le  principe  et  la  forme  du 
gouvernement.  »  Enfin  ^  M.  le  ministre  de  l'intérieur  a  fait  remar- 
quer, sur  le  paragraphe  2,  que  «  les  chefs-d'œuvres  dramatiques  ^ 
ceux  qui  sont  là  gloire  de  la  nation ,  n'ont  pas  paru  dans  un  temps 
ou  l'art  fût  libre.  La  licence,  a-t-il  ajouté,  tue  le  talent  :  lorsque 
levaient  se  permet  tout  sous  le  rapport  moral,  il  se  permet  tout 
aussi  sous  le  rapport  littéraire  ;  il  méprise  la  langue ,  les  règles  de 
l'art  et  se  livre  à  tous  les  désordres  auxquels  on  l'a  vu  s'aban- 
donner. » 

Pour  soutenir  que  la  publication  de  la  pensée  par  la  voie  de  la 
représentation  théâtrale  était  affranchie  de  toute  censure,  M.  de 
Cormenin  avait  déjà  dit  «  que  l'article  7  de  la  charte  était  général 
et  absolu  dans  ses  termes,  qu'il  n'admettait  point  d'exception  ;  que 
la  liberté  de  la  publication  était  le  droit ,  le  mode  de  la  publication 
une  forme-,  qu'ainsi,  pour  réprimer  les  délits  commis  par  voie  d'afii- 
chage  ou  d'association^  il  avait  fallu  une  loi  contre  les  cris  des  rues, 
une  loi  contre  les  associations  ;  que  spécialement  on  avait,  depuis 
1830,  préparé  une  loi  pour  régler  la  liberté  théâtrale  ou  plutôt  pour 
la  réprimer;  que  c'était  donc  recpnnattre  implicitement  que  celle 
II  24 
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liberté  existait  et  qu'elle  ne  pouvait  plus  être  désormais  l'objet  de 
mesures  préventives.  » 

L'état  de  société  constitue  un  échange  continu  de  concessions  et 
de  secours  mutuels.  C'est  pour  satisfaire  à  leurs  besoins  commuas 
que  les  hommes  se  sont  formés  en  nations.  Mats  aucune  association 
ne  pourrait  exister  si  chacun  des  membres  qui  la  compose ,  refu- 
sait de  faire  le  sacrifice  d'une  partie  de  sa  liberté  et  de  ses  droits. 
Un  acte,  une  profession  ofirent-ils,  dans  leur  exercice,  la  possi- 
bilité d'un  préjudice  pour  autrui  ou  d'un  danger?  la  loi  a  dû  régler 
cet  exercice.  Aussi  la  liberté  des  industries ,  à  cause  des  pertur- 
bations qu'elle  jetterait  dans  la  société ,  a-t-elle  été  soumise  à  toutes 
les  restrictions  nées  des  rapports  établis  entre  les  citoyens. 

Le  directoire  et  le  consulat  ne  s'étaient  pas  seulement  bornés  à 
prononcer  les  prohibitions  que  l'ordre  public  rendait  nécessaires. 
Ils  avaient  frappé  toutes  tes  industries  qui  leur  portaient  quelque 
ombrage.  Celles  qui  se  rattachaient  à  la  publication  de  la  pensée 
avaient  principalement  fixé  leur  attention  et  reçu  des  entraves 
multipliées.  Ainsi  les  journaux  étaient  placés  sous  la  surveillance 
de  la  police  (V.  L.  19  fruct.  an  5  j  Arr.  23  brum.  an  8  ;  L.  9  fruct. 
an  6);  ainsi  aucun  journal  ne  pouvait  paraître  s'il  n'était  du  nom^ 
bre  de  ceux  que  la  loi  avait  autorisés  (V.  Arr.  27  niv.  an  8). 

L'empire,  loin  de  répudier  cet  héritage ,  ajouta  à  la  rigueur  des 
mesures  prises  par  les  gouvernemens  précédons.  Le  simple  exa- 
men des  questions  politiques  fut  un  crime  que  les  cachots  faisaient 
cruellement  expier;  la  critique  des  actes  arbitraires  que  commet- 
taient incessamment  les  fonctionnaires  publics ,  attirait  des  peines 
sur  celui  qui  osait  se  plaindre.  Enfin  la  nation  était  privée  de  toute 
participation  à  l'administration  des  affaires  publiques  et  il  fallait 
que  le  citoyen  opprimé  souffiît  en  silence  jusqu'à  ce  que  le  hasard 
ou  le  bon  plaisir  du  chef  de  l'état  lui  fit  obtenir  une  justice  tar- 
dive. 

Le  roi  Louis  XVIII  conçut  la  pensée  de  faire  cesser  cet  état  de 
choses  :  il  voulut  rendre  à  l'esprit  humain  son  essort,  détruire  les 
obstacles  qui  s'opposaient  à  la  diffusion  des  lumières ,  aux  progrès 
de  la  civilisation  et  du  perfectionnement  moral.  Dans  ce  but  il  dota 
la  France  d'une  sage  liberté  ;  il  l'appela  à  discuter  ses  propres  in- 
térêts; il  voulut  surtout  que  les  agcns  du  gouvernement,  d'autant 


Loi  9  iepi.  1835 ,  art,  21 .  S75 

plas  portés  à  prendre  l'arbitraire  pour  règle  de  conduite ,  qu'ils 
sont  placés  à  un  degré  plus  inférieur  de  la  hiérarchie  administra- 
tive et  qu'ils  sont  plus  éloignés  des  chefs  chargés  de  les  surveiller, 
eussent  dans  chaque  citoyen  un  censeur  qui ,  tenant  constamment 
les  yeux  ouverts  sur  leurs  actes ,  pût  les  dénoncer  et  provoquer 
contre  eux  la  répression  des  lois.  Le  principe  de  la  libre  publica« 
tion  des  opinions  fut  donc  proclamé  par  l'article  8  de  la  charte  de 
1814  ainsi  conçu  :  «  Les  français  ont  le  droit  de  publier  et  de  faire  im- 
primer leurs  opinions  en  se  conformant  aux  lois  qui  doivent  en  ré- 
primer les  abus.  »  Tant  que  ce  principe  ne  reçut  point  d'atteinte  du 
rétablissement  de  la  censure,  l'article  8  fut  entendu  en  ce  sens  qu'il 
était  étranger  aux  théâtres ,  et  les  représentations  théâtrales  con- 
tinuèrent à  demeurer  sous  l'empire  de  l'article  14  du  décret  du  8 
juin  1806..  Les  lois  de  censure  qui  intervinrent  successivement 
jusqu'à  1830 ,  n'apportèrent  d'ailleurs  aucune  modification  aux  rè- 
glemens  particuliers  arrêtés  conformément  à  ce  décret. 

L'article  7  de  la  charte  de  1830  ne  fit  que  reproduire  la  dispo- 
sition de  l'article  8  de  celle  de  1814 ,  dont  on  retrancha  les  mots  qui 
le  terminaient,  parce  que  les  lois  répressives  encore  à  faire  en  1814, 
avaient  été  rendues  depuis  cette  époque  et  qu'il  n'était  pas  conve* 
nable  de  supposer  la  possibilité  de  l'abus  de  la  liberté  dans  l'acte 
destiné  à  la  consacrer.  On  ajouta ,  à  la  vérité  un  second  paragraphe 
à  Tarlicle  qui  fut  rédigé  en  ces  termes  :  «  Les  français  ont  le  droit 
de  publier  et*de  faire  imprimer  leurs  opinions  en  se  conformant  aux 
lois.  La  censure  ne  pourra  jamais  être  rétablie.  »  Mais  cette  der- 
nière disposition  ne  s'applique  évidemment  qu'à  la  censure  dont  il 
venait  d'être  fait  un  si  funeste  usage,  qu'à  celle  qui  avait  été  rétablie 
sous  l'empire  de  l'article  8  de  la  charte  de  1814 ,  quoique  cet  article 
n'annonçât  que  des  lois  répressives  des  abus  de  la  libre  publication 
des  opinions,  et  non  des  lois  préventives.  Elle  ne  s'étend  pas  à  la 
censure  dramatique  qui,  de  fait  comme  de  droit ,  n'avait  jamais 
cessé  d'exister. 

Le  théâtre  n'a  point  en  00*61  un  but  politique.  Ce  n'est  point  dans 
le  temple  de  Melpomène  ou  de  Thalie ,  que  se  traitent  les  affaires 
de  l'état ,  que  se  discutent  les  questions  de  droit  public ,  que  la  res- 
ponsabilité des  agens  du  gouvernement  peut  être  examinée  et  que 
peut  se  demander  le  redressement  de  leurs  actes.  Les  travers  de  la 
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société ,  les  ridicules  ou  les  vices  attachés  à  rhumanité  y  sont  seuls 
représentés  et  livrés  à  la  critique.  Celui  qui  a  consacré  sa  journée  à 
des  soins  de  familles,  à  des  devoirs  publics  ou  à  des  travaux  pé* 
nibles ,  y  va  chercher  j  dans  des  œuvres  plus  légères ,  quelques 
instans  de  plaisir  et  de  délassement.  Le  théâtre  doit  être  accessible 
à  tous  les  âges ,  à  tous  les  sexes ,  à  tous  les  rangs  de  la  société  :  la 
licence  n*y  doit  pas  régner;  les  discours ,  les  tableaux  obscènes  en 
doivent  être  bannis  ;  le  crime  n'y  doit  pas  être  glorifié  ni  représenté 
comme  une  chose  sur  laquelle  il  soit  permis  de  plaisanter  ;  tout  ce 
qui  est  vénéré  parmi  les  hommes  n'y  doit  pas  être  tourné  en  déri- 
sion ;  en  un  mot  il  ne  doit  pas  être  un  lieu  de  scandale.  Un  spirituel 
académicien  (1)  a  pensé  qu'il  était  possible  de  refaire  l'histoire  des 
moeurs  d'un  peuple  par  l'étude  de  son  théâtre.  Mais  pour  ofllrir  une 
peinture  utile  des  mœurs ,  il  faut  que  le  théâtre  en  soit  l'école  et 
qu'il  contribue  à  les  rendre  meilleurs. 

Son  influence  est  immense  :  aux  charmes  du  style,  à  la  pureté, 
à  la  grâce  ou  à  l'énergie  de  la  diction ,  il  joint  la  puissance  de  l'ac- 
tion ;  chaque  jofir^  au  même  lieu ,  à  la  même  heure,  la  même  re- 
présentation est  offerte  à  la  foule ,  d'autant  plus  avide  de  s'y  trans- 
porter, qu'elle  y  trouve  des  émotions  plus  vives,  un  aliment  plus, 
excitant  à  ses  passions.  Combien  ne  serait-il  pas  facile  de  faire  ser- 
vir le  théâtre  a  des  desseins  pervers  !  Entre  des  mains  habiles ,  il 
n'y  aurait  pas  de  moyen  plus  puissant  de  corruption  et  de  désordre. 
La  presse  n'exerce  sa  tendance  que  sur  des  individus  :  au  théâtre , 
les  masses  entières  reçoivent  les  impressions ,  se  les  communiquent 
et  s'ébranlent  à  l'impulsion  qui  leur  est  donnée  (2).  Comme  les  sen- 
limens  s'y  iransmelienl  avec  la  rapidité  de  la  commotion  électrique, 
bons  ou  mauvais,  ils  agissent  sinmllanénient.  Les  artisans  delà 
discorde  commencent  par  flatter  les  goûts  du  peuple  ;  ils  provoquent 
ses  appétits  grossiers  ;  puis  ils  étalent  avec  affectation  les  besoins 
et  les  souffrances  qu'il  éprouve ,  et  ceux  qu'il  n'a  pas  ;  ils  se  gar- 
dent d'y  apporter  un  nîmède  salutaire  ;  ils  s'attachent  à  lui  montrer 


(1]  M.  Etienne,  dans  son  discours  de  réception  à  l'académie  française. 
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la  cause  de  ses  maux  dans  le  présent  qu'Us  l'apprennent  à  détester: 
le  terme,  dans  l'avenir  qu'ils  préparent.  L'amour  et  la  haine,  la 
pitié  ou  la  vengeance ,  le  désintéressement  et  la  cupidité ,  la  crainte 
et  l'espérance,  tour  à  tour  ils  font  jouer  tous  les  ressorts  capables 
de  le  soulever ,  et  lorsque  le  flot  populaire  est  une  fois  m's  en  mou* 
vement ,  ils  le  dirigent  droit  au  but  qu'ils  veulent  atteindre. 

En  vain  les  lois  répressives  prononceront-elles  des  peines  contre 
les  auteurs  dramatiques ,  les  directeurs  de  spectacles  ou  les  acteurs? 
Timpunité  attachée  à  un  succès  facile  fera  braver  la  rigueur  des  lois; 
la  curiosité  publique  excitée  par  les  condamnations  augmentera 
l'affluence  des  spectateurs;  elle  servira  elle-même  d'aliment  à  la 
perversité.  Attribuera-t-on  aux  tribunaux  seuls  le  droit  de  défendre 
les  représentations  dangereuses  et  de  faire  fermer  les  théâtres  ? 
mais  l'action  des  tribunaux,  même  lorsqu'ils  jugent  d'urgence» 
n'est  pas  assez  prompte ,  et  les  reprësenlations  données  avant  le  ju- 
gement prononcé  auront  déjà  produit  tous  leurs  fâcheux  effets. 
Laissera-t-on  au  gouvernement  la  faculté  de  les  suspendre  provi^ 
soirement  jusqu'à  co  que  les  tribunaux  aient  statué?  mais  le  gou- 
vernement exercera  alors  un  véritable  droit  de  censure ,  et  sa  di- 
gnité se  trouvera  compromise ,  puisqu'il  dépendra  de  raulorité  ju- 
^ciaire  de  lever  les  mesures  de  précaution  qu'il  aurait  prises  dans 
l'intérêt  de  l'ordre  et  de  la  morale  publique. 

Ainsi  la  censure  dramatique  est  tout  à  la  fois  compatible  avec  la 
liberté  de  la  presse ,  et  nécessaire  à  une  époque  où  tant  de  causes 
diverses  concourent  à  désorganiser  le  corps  social. 

Qu'importe  donc  le  caractère  purement  répressif  de  la  législation 
relative  aux  autres  moyens  de  publicaiion?  qu'importe  la  concep- 
tion isolée  d'un  projet  de  loi  de  même  nature  à  l'égard  des  repré- 
sentations théâtrales?  ces  circonstances  ne  touchent  point  au  fond 
du  droit ,  elles  ne  peuvent  le  modifier. 

VI.  Le  sens  de  cet  article  est  que  l'autorisationdu  préfet  n'est  né- 
cessaire que  lorsqu'une  pièce  jouée ,  dans  son  déparlement ,  n'a 
pas  déjà  reçu  l'autorisation  du  ministre  de  rintérieur.  Sous  l'em- 
pire du  décret  du  8  juin  1806 ,  l'autorisation  du  ministre  suffisait 
pour  qu'une  pièce  pût  être  jouée  sur  tous  les  théâtres  de  France. 
L'article  21  de  la  loi  du  9  septembre  183â  n'a  point'èu  pour*t>bjet 
de  modifier  à  cet  égard  la  disposition  du  décret,  mais  de  m'ctirc  à 
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la  proximité  des  auteurs  ou  directeurs  de  province ,  l'antorisatioii 
nécessaire ,  en  conférant  aux  préfets  le  droit  de  la  donner  comme 
remplaçant ,  en  celte  partie ,  le  ministre  de  l'intérieur.  Une  double 
autorisation  serait  sans  fondement  ;  si  des  circonstances  locales  font 
naître  des  appréhensions ,  rautorilé  administrative  ne  reste  pas  dé- 
sarmée ,  puisque  l'article  22  lui  donne  le  droit  de  suspendre  la  re- 
présentation. A  l'égard  des  pièces  déjà  représentées  avant  la  lot  du 
9  septembre  1835,  il  suffit  qu'il  résulte  d'une  lettre  du  ministre  de 
l'intérieur  qu'elles  ne  sont  point  au  nombre  des  pièces  dont  la  re- 
présentation a  été  interdite  depuis  cette  loi ,  pour  qu'elles  puissent 
être  réprésentées  en  province  sans  modifications  ni  changemens  sur 
l'exemplaire  imprimé  (1). 

VIL  Une  fois  que  l'autorisation  exigée  par  l'article  21  a  été  ac- 
cordée, la  pièce  ne  peut  plus  être  l'occasion  d'une  poursuite,  soit 
contre  son  auteur,  soit  contre  tout  autre:  il  résulte  en  effet  de  la 
délivrance  de  celte  autorisation  que  la  pièce  a  été  jugée  innocente 
par  l'autorité  (2)  Aussi  la  commission  afin  de  bien  fixer  en  ce  sens 
la  disposition  de  Tarticle,  a-t-elle,  dans  le  paragraphe  suivant  qui 
punit  la  contravention  aux  deux  premiers  paragraphes ,  intercalé 
entre  les  mots  :  «  sans  préjudice  »  et  «  ceux  des  poursuites  auxquelles, 
etc.»  qui  se  suivaient  immédiatement,  les  mots  «  contre  les  contre- 
venans;»  et  pour  ne  pas  laisser  de  doute  sur  sa  véritable  intention , 
elle  a  ajouté  par  l'organe  de  son  rapporteur  :  «  Il  est  bien  entendu 
qu  aucune  poursuite  ne  pourra  être  dirigée  à  raison  d'une  pièce 
autorisée/  le  contrevenant  seul  répondra  et  de  la  contravention  et  du 


(1)  31  mars  1838,  no91  — Dal.  1838,  p.  241  —  Sir.  t.  38,  p.  330  j  Rennes,  14 
fév.  1838  (V.  notre  observ.  VIII  sur  Part.  20). 

(2)  Une  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur  du  10  octobre  1822,  adressée  aux 
préfets ,  était  ainsi  conçue  :  a  Sur  le  compte  qui  m'a  été  rendu  que  les  auteurs 
dramatiques  rétablissaient  presque  toujours  en  imprimant  leurs  ouvrages,  les 
passages  supprimés  par  la  censure  ,  j'ai  décidé  qu'à  l'avenir  les  exemplaires 
de  pièces  de  théâtre  représentées  à  Paris ,  ne  seraient  envoyées  aux  directeurs 
des  départemens  qu'après  avoir  été  timbrées  au  ministère  de  l'intérieur,  et  que 
ce  timbre  ne  serait  apposé  que  sur  les  exemplaires  conformes  au  manuscrit 
censuré. — Je  vous  recommande,  en  conséquence, de  n'accorder  d'autorisation 
pour  la  représentation  d'ouvrages  nouveaux,  dans  votre  département,  que  sur 
la  représentation  de  ces  exemplaires  timbrés.  »  La  mesure  indiquée  par  celte 
circulaire  est  encore  aujourd'hui  exécutée ,  et  la  cour  de  Rennes ,  par  son  arrêt 
du  l^évrier  1838,  a  reconnu  qu'il  suffisait  qu'une  pièce  fut  jouée  sur  nn 
exemplaire  portant  le  cachet  du  ministre  de  l'intérieur,  pour  que  la  représen- 
tation ne  pût  donner  lieu  à  aucune  poursuite  pour  défaut  d'autorisation. 
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délit,  s'il  y  a  Keu.  Noas  avons  adopté  une  rédaction  qui  rend  com- 
plètement cette  idée.  »  Il  est  à  remarquer  que  le  paragraphe  3  dan& 
la  réserve  qu'il  fait  conire  les  contrevenans  des  poursuites  aux- 
quelles pourront  donner  lieu  les  pièces  représentées  et  dans  Tex-* 
ceplion  qu'il  consacre  ainsi  en  faveur  de  celles  qui  ont  été  Tobjet 
d'une  autorisation ,  semblerait  limiter  cette  exception  au  cas  de  la 
publication  par  voie  de  représentation  théâtrale.  Nul  doute  cejpen- 
dant  que  l'exception  ne  s'étende  à  tous  les  moyens  de  publication  et 
que  si  la  pièce  est  imprimée  après  la  représentation  ou  même  avant 
cette  représentation ,  l'auteur,  l'imprimeur  et  tous  ceux  qui  con- 
tribueront ainsi  à  la  publication ,  ne  soient  affranchis  de  toute 
poursuite ,  à  moins  qu'il  n'ait  été  fait  au  manuscrit  tel  qu'il  était  au- 
torisé, des  changemens  constituant  un  délit.  L'article  21  n'emploie 
le  mot  «  représentées  »  que  parce  qu'il  y  est  uniquement  question 
des  théâtres  et  de  la  publication  par  voie  de  représentation  théàr 
traie.  Mais  les  raisons  de  décider  sont  les  mêmes;  et  si  la  pièccfa 
été  jugée  innocente  sous  le  rapport  de  la  représentation^héàtrale ,, 
moyen  de  publication  regardé  par  le  législateur  lui-même  comme 
le  plus  dangereux  de  tous ,  à  plus  forte  raison  l'est-elle  sous  le  rap- 
port de  la  publication  par  voie  d'impression  (Y.  la  disposition  ana-^ 
logue  de  l'art.  10  de  la  loi  du  21  oct.  1814). 

Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  ne  peut  cependant  s'appliquer  à 
la  poursuite  qulntenterait  une  partie  diffamée  ou  injuriée  dans  la 
pièce ,  ou  qui  serait  intentée  par  le  ministère  public  sur  sa  plainte. 
L'autorisation  a  pu  avoir  pour  effet  de  mettre  à  l'abri  des  poursuites 
intentées  dans  l'intérêt  général,  mais  nullement  de  couvrir  celles 
qui  le  seraient  dans  l'intérêt  des  particuliers.  Ceux-ci ,  et  non  l'au- 
torité chargée  de  donner  Tautorisation ,  sont  seuls  juges  de  l'exis- 
tence et  de  la  gravité  des  offenses  qu'ils  reçoivent  et  qui  ont  dû  d'ail- 
leurs presque  toujours  échapper  à  l'attention  du  censeur. 

§3. 

VIII.  On  a  agité  la  question  de  savoir  si  la  clôture  d'un  théâtre 
non  légalement  autorisé  pouvait  être  ordonnéejpar  les  tribunaux. 
La  question  s'est  présentée  sous  l'empire  des  décrets  de  1806, 1807 
et  1811  qui  étaient  muets  sur  ce  point  comme  la  présente  loi  et  qui 
n'avaient  d'autre  sanction  que  l'article  410  du  code  pénal,  lequelne 
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prononce  d'auire  peine  que  Tamende  et  la  pri&on.  La  coor  de  cas-^ 
saiion  a  pensé  avec  raison  que  ce  droit  résultait,  comme  il  résulte 
encore  aujourd'hui  pour  rautorité  judiciaire,  de  Tariicle  161  du  code 
d'instruction  criminelle  qui  confère  aux  juges  des  pouvoirs  suffi- 
sans  :  «  Vu  les  articles  1  du  décret  du  &  juin  1806, 12  du  décret  du 
IS  août  1811,  MO  et  &63  du  code  pénal ,  161  et  189  du  code  d'inst. 
crim;; — Attendu  que  lorsqu'une  juridiction  pénale  statue  sur  une 
poursuite  relative  à  un  crime ,  délit  ou  contravention  il  entre  dans 
ses  attributions  essentielles  de  juger  les  demandes  en  restitution  ou 
dommages*intéréts  qui  peuvent  en  être  la  conséquence  ^  d'où  il  suit 
que  ladite  juridiction  peut  et  doit  ordonner  la  cessation  du  délit  ou 
bien  la  destruction  de  ce  qui  peut  en  résulter  ;— que  dès-lors  Tarrét  -] 
attaqué  en  constatant  et  punissant  le  fait  d'un  spectacle  illégalement 
ouvert,  a  du  nécessairement  en  ordonner  la  clôture; — qu'une  telle 
injonction  appartenait  à  l'autorité  judiciaire  et  non  pas  à  l'autorité 
administrative  y  -^  Rejette  (l).  »  C'est  par  application  du  même  prio- 
que  la  cour  de  cassation  a  constamment  décidé  que  les  trîbunaui 
devaient  ordonner  la  destruction  des  travaux  £aits  contrairement 
aux  lois  et  réglemens  en  prononçant  sur  le  délit  ou  la  contravention 
dont  ils  étaient  saisis  (2). 

Art.  3â.  L'autorité  pourra  toujours,  pour  des  motifs  d^ordre  public,  sus- 
piendre  la  représentation  d'une  pièce,  et  même  ordonner  la  clôture  provisoire 
du  théâtre. 

Ces  dispositions  et  celles  contenues  en  l'article  précédent ,  sont  applicable» 
aux  théâtres  existans  (3). 

V.  21,  23. 

I.  Nous  renvoyons  à  notre  observation  I  sur  Tarticle  21. 

IL  Le  projet  de  loi  donnait  à  l'autorité  le  droit  de  retirer  Fat^ 
toriscUion  accordée,  soit  pour  l'établissement  d'un  théâtre  ou  spec- 
tacle ,  soit  pour  la  représentation  d'une  pièce  «  dans  les  cas  de 
trouble,  de  scandale,  de  contravention  aux  lois,  ordonnances  et 
réglemens.  * 


(1)  24  janv.  1834— Dal.  1834,  p.  181. 

(2)  y.  notre  Gode  d'instruction  criminelle  expliqué  par  la  juri$pradence 
progressive  de  la  cour  de  cassation,  art.  161.. 

(3)  V.  la  note  placée  sous  l'art.  13. 
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La  eommtssioB  a  proposé  la  nouvelle  rédacUon  à  laquelle  elle 
avail  ajouté  un  paragraphe  iuterniédiaire  ainsi  conçu  :  «  Il  en  sera 
de  même  en  cas  de  contravention  aux  lois ,  ordonnances  et  régie* 
mens.  S'il  y  a  récidive  dans  ces  derniers 'cas ,  l'autorisation  accor* 
dée  pour  rétablissement  du  théâtre  ou  spectacle  ^  pourra  être  re* 
tirée.  »  Suivant  l'article  16  du  projet ,  a  dit  M.  le  rapporteur ,  le 
gouvernement  pourrait  toujours,  en  cas  de  trouble  ou  de  scandale, 
rupprimer  une  pièce  et  fermer  définitivement  un  théâtre.  La  ré- 
daction nous  a  semblé  trop  vague  et  le  droit  trop  étendu^  le  trouble 
et  Je  scandale  peuvent  être  étrangers  à  Fauteur  et  au  directeur.  Ce 
ne  peut  être  une  raison  d'interdire  à  l'autorité  le  droit  de  suspens 
dre  une   représentation,  même  de  fermer  momentanément  un 
théâtre ,  quand  Tordre  public  l'exige.  L'ordre  est  toujours  le  pre- 
mier besoin  social;  mais  une  telle  mesure  ne  peut  être  que  provi- 
soire. Le  privilège  d'exploiter  un  théâtre  donne  naissance  à  d'im* 
portantes  associations  d'intérêts  que  la  loi  doit  surveiller  toujours, 
mais  qu'elle  ne  peut  légèrement  briser.  Ce  ne  sera  donc  qu'en  cas 
de  contravention  aux  lois  et  réglemens  et  après  une  récidive  que  le 
privilège  pourra  être  retiré.  Les  intéressés  n'auront  alors  de  repro- 
ches à  faire  qu'à  eux-mêmes.  » 

Le  second  paragraphe ,  proposé  par  la  commission ,  a  été  vive- 
ment critiqué  devant  la  chambre  et  rejeté  par  elle.  On  a  pensé  qu'il 
était  inutile,  puisque  le  gouvernement  était  armé  de  la  censure,  et 
que  d'ailleurs,  pour  prévenir  les  désordres ,  il  pouvait  faire  des  ré- 
glemens de  police,  et  au  besoin  employer  la  force  publique  pour 
soutenir  leur  exécution.  Ce  paragraphe  enfin  rendait  entièrement 
précaire  l'existence  d'entreprises  où  sont  engagés  des  capitaux 
considérables:  il  donnait  au  ministre  le  droit  d'anéantir,  à  son 
gré,  Texploilalion  ;  car  il  aurail  suffi, pour  faire  retirer  le  privilège, 
d'un  simple  relard  de  quelques  minutes  apporté  à  la  fermeture  du 
spectacle  dont  l'heure  est  déterminée  par  un  règlement  de  police, 
retard  causé  peut-être  parce  que  le  public  aurait  demandé  que  l'on 
répétât  un  couplet. 

III.  L'autorité  dont  il  est  ici  question  est  évidemment  aussi  bien 
rautoritèmunicipalequerautoritéadmini&tralive.Lesmairescomme 
les  préfets  pourront  suspendre  la  représentation  d'une  pièce  ou  or- 
donner la  clôture  du  spectacle.  C'est  à  dessein  que  le  législateur 
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ne  dît  plus  amsi  que  dans  Tarticle  précédent  :  «  Letninislre  de 
t intérieur  à  Paris  et  les  préfets  dans  les  départemens,  elc.  »Les 
théâtres  sont  d'ailleurs  spécialement  placés  sous  la  surveillance  im- 
médiate de  Tautoriié  municipale  par  la  législation  (1),  et  la  loi  du  9 
septembre  1835  n'a  pas  eu  pour  but  de  diminuer  les  garanties  né- 
cessaires à  l'ordre  public  en  restreignant  cette  surveillance. 

IV.  Cet  article  a  sa  sanction  dans  Tarticle  précédent.  La  pièce 
dont  la  représentation  est  suspendue ,  le  théâlre  dont  la  clôture  est 
ordonnée ,  sont ,  tant  que  dure  la  prohibition ,  assimilés  à  la  pièce 
ou  au  théâtre  non  autorisés ,  et  si ,  malgré  la  prohibition ,  cette 
pièce  est  jouée  ou  ce  théâlre  ouvert ,  il  est  évident  que  ce  fait  cons-^ 
litue  la  contravention  à  l'article  l*'. 

Lorsque  la  représentation  d'une  pièce  a  été  suspendue,  c'est  d'ail- 
leurs au  directeur  et  non  à  l'auteur  à  se  pourvoir  pour  faire  lever 
la  défense ,  et  c'est  lui  qui  est  coupable  de  la  contravention  si  la 
pièce  a  été  néanmoins  représentée ,  comme  il  est  coupable  de  la 
contravention  lorsque  la  pièce  a  été  jouée,  dès  le  principe,  sans  au- 
torisation préalable. 

Art.  33.  Il  sera  pourvu,  par  un  règlement  d'administration  publîijuey  qui 
sera  converti  en  loi  dans  la  session  de  1837,  au  mode  d'exécution  des  disposi— 
lions  précédentes,  qui  n'en  demeurent  pas  moins  exécutoires  à  compter  de  la 
promulgation  de  la  présente  loi. 

V.21,22. 

L  Cet  article ,  qui  formait  le  dernier  paragraphe  de  la  rédaction 
proposée  par  la  commission,  en  a  été  séparé  sur  la  proposition 
de  M.  le  président  de  la  chambre,  après  avoir  été  amendé  par 
MM.  Etienne,  Barbet  et  de  Lamartine,  lesquels  ont  successi- 
vement proposé  l'addition  des  mots  «  qui  sera  converti  en  loi  dans 
la  session  de  1837.  » 

M.  le  rapporteur  justifiait  ainsi  le  système  de  la  commission  : 
«  On  ne  peut  se  dissimuler  du  reste  que  la  censure  théâtrale  n'at- 


(i)  V.  L.  16-24  août  1790,  lit.  11 ,  art.  3  j  13-19janv.  1791,  art.  6,  7;  19-22 
juin.  1791,  art.  46  j  28  pluv.  an  8,  art.  16.  — Dec.  V  sept.  1793,  art.  3;  4  août 
1793,  art.  3;  17frim.  an  14,  art,  1.  —  Arr.  25  pluv.,  11  germ.  an  4  ;  l**"  germ. 
an  7;  12  mess,  an  8,  art.  12,  24  5  5  brum.  an  9,  art.  2.— Ord.  du  préfet  de  police 
dul2fév.  1828,  *^ 
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tribue  à  radministration  un  droit  immense  ;  en  le  négligeant ,  elle 

compromettrait  la  société.  Mais  les  abus  pourraient  perdre  aussi  la 

littérature  dramatique  qui  a  couvert  la  France  de  tant  de  gloire. 

Les  lettres  ont  droit  aussi  à  la[protection  de  la  nation.  Les  auteurs, 

les  directeurs  peuvent  avoir  à  débattre  de  graves  intérêts  d'honneur 

et  de  fortune,  et  ce  n'est  pas  au  caprice  discrétionnaire  de  quelques 

employés  subalternes  que  de  telles  questions  peuvent  élre  indéfini-* 

ment  remises.  Aussi  votre  commission  vous  propose-t-elie d'ajouter 

au  projet  de  loi ,  qu'il  sera  pourvu  au  mode  de  son  exécution  par  un 

règlement  d'administration  publique.  Cette  forme  permettra  d'orga-  » 

niser  un  système  qui  rassure  les  arts  contre  l'intrigue ,  et  les  mœurs 

publiques  contre  la  corruption  :  quand  l'expérience  sera  faite ,  le 

pouvoir  législatif  aura  à  examiner  s'il  lui  convient  d'intervenir , 

par  des  dispositions  nouvelles,  dans  le  régime  des  théâtres. 

II.  La  commission ,  par  l'organe  de  M.  de  Salvandy ,  s'était  op- 
posée à  l'admission  de  l'amendement  de  MM.  Etienne,  Barbet  et 
de  Lamartine  «  parce  qu'il  s'agissait  de  matières  administratives 
et  non  de  matières  législatives.  »  La  chambre  ne  s'est  point  arrêtée 
à  cette  objection  plus  spécieuse  que  solide.  Elle  a  paru  dominée  par 
la  nécessité  de  conserver  toutes  les  garanties  dues  à  la  propriété  , 
en  même  temps  qu'elle  reconnaissait  au  gouvernement  un  droit 

exorbitant. 

III.  A  l'occasion  de  la  discussion  de  l'article  21,  plusieurs  orateurs 
ont  exposé  divers  systèmes  d'exécution  de  la  censure  dramatique. 
Ils  seront  examinés  sous  la  loi  qui  est  encore  à  intervenir. 

TITRE  V. 

De  la  poursuite  et  du  jugement. 

Art.  24.  Le  ministère  public  aura  la  faculté  de  faire  citer  directement  à  trois 
jours  les  prévenus  devant  la  cour  d'assises ,  même  jorsqu'il  y  aura  eu  saisie 
préalable  des  écrits ,  dessins,  gravures, lithographies, médailles  ou  emblèmes. 
Néanmoins,  la  ciUtion  ne  pourra  être  donnée,  dans  ce  dernier  cas,  qu'après 
la  signification ,  au  prévenu ,  du  procès-verbal  de  saisie. 

V.  L.  26  mai  1819,  art.  7j  8  av.  1831,  art.  1, 2,  5  ;  9  sept.  1836  sur  les  cours 
d^ assises  j  art.  1, 3, 4. 

I.  Cet  article,  afin  d'assurer  une  répression  plus  prompte^  a 
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voulu  que ,  lorsqu'il  y  a  eu  saisie,  le  minislère  public  pût  citer  dî- 
rfectcmeut  devant  la  cojir  d'assises ,  et  il  a  réduit  le  délai  de  cita- 
tion à  trois  jours.  Ce  n'est  cependant  que  devant  la  cour  d'asMÙes 
qu'il  a  conféré ,  au  minislère  public ,  un  droit  de  citation  directe  : 
il  ne  le  lui  a  point  accordé  devant  la  juridicUon  correctionnelle.  D'où 
il  suit  que  toutes  les  fois  qu'il  y  a  eu  saisie  dans  les  termes  de  l'ar- 
ticle 7  de  la  loi  du  26  mai  1819,  il  doit  êire  procédé  conformément 
aux  dispositions  de  cette  loi ,  si  le  fait  est  de  la  compétence  des  tri- 
bunaux correctionnels. 

Le  droit  de  citation  directe  était  déjà  accordé  au  ministère  publie 
par  la  loi  du  8  avril  1831,  dans  le  cas  où  il  n'y  avait  point  eu  de 
saisie,  et  le  délai  fixé  par  cette  loi  était  de  dix  jours.  Le  législateur 
a  pensé  que  «  la  saisie  ne  rendait  pas  indispensable  le  concours  de 
la  chambre  du  conseil  et  de  la  chambre  d'accusation,  et  que  la  cour 
d'assises  pourrait  juger  la  validité  de  la  saisie  ,  comme  la  culpabi- 
lité de  l'écrit  (1).  »  La  cour  d'assises,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà 
dit  dans  notre  observation  XVII  sur  l'article  7  de  la  loi  du  26  mai 
1819,  sera  donc  compétente  pour  prononcer ,  s'il  y  a  lieu ,  la  nullité 
de  la  saisie. 

Le  législateur  a  restreint  le  droit  de  citation  directe  au  minislère 
public  et  il  lui  en  a  laissé  d'ailleurs  l'exercice  facultatif,  comme  le 
faisait  la  loi  du  8  avril  1831. 

II.  Notre  article  24  n'a  donc  eu  d'autre  objet  que  d'étendre  au 
cas  où  une  saisie  a  été  opérée  et  dans  les  matières  déterminées 
par  l'article  V'  de  la  loi  du  8  avril  1831,  le  droit  de  citation  di- 
recte conféré  au  minislère  public  par  l'article  1"  de  celle  loi.  Pour 
s'en  bien  convaincre ,  il  suffit  de  se  reporter  à  l'article  primitif  du 
projet  de  loi  ainsi  conçu  :  «  Le  ministère  public  aura  la  faculié  de 
faire  citer  directement  le  prévenu  devant  la  cour  d'assises  con" 
fermement  à  la  loi  du  8  avril  1831 ,  même  lorsqu'il  y  aura  eu  sai- 

^*^ "  L^  changement  de  rédaction  que  la  commission  de  la 

chambre  des  députés  lui  a  fait  subir ,  n'a  point  été  fondé  sur  l'in- 
tention qu'aurait  eue  le  législateur  de  modifier,  quant  aux  matières 
pour  lesquelles  il  existait  déjà,  le  droit  de  citation  directe,  mais 


dei^déput^^^  "*"  "'''''^'  "^^  garde-des-sceaux  fait  le  4  août  1835  à  la  chambre 
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seulement  sur  sa  voloDté  d'abréger ,  roéme  en  cas  de  saisie ,  les  dé- 
liais de  citation  directe  fixés  par  l'article  2  de  la  loi  du  8  avril  ISSl: 
De  là  il  suit  que  ce  droit  ne  peiU  pas  plus  être  exercé  en  matière  de 
délits  politiques ,  en  vertu  de  notre  article  2&,  qu'il  ne  pouvait  l'être 
en  venu  de  l'article  l*"^de  la  lui  du  8  avril  1831;  de  là  il  suit  encore 
que  ce  droit  peut  toujours  être  exerce  en  matière  d'affichage  et  de 
criage  publics  pour  faits  prévus  par  les  articles  5  et  6  de  la  loi  du  10 
décembre  1830  ;  qu'enfin  il  est  restreint  aux  faits  punis  de  simples 
peines  correctionnelles  de  la  compétence  de  la  cour  d'assises  et  qu'il 
ne  peut  s'étendre  à  ceux  qui  sont  punis  de  peine  afflictive  ou  in- 
famante. (V.  notre  observation  III  sur  l'article  1^'  de  la  loi  du  8 
favril  1831). 

III.  Le  délai  fixé  pour  la  citation  par  cet  article  est  celui  qui  est 
déterminé  par  l'article  184  du  code  d'instruction  criminelle  pour 
les  citations  devant  les  tribunaux  de  police  correctionnelle.  Mais 
ce  délai  est  spécial ,  comme  l'article  lui-même ,  à  la  citation  devant 
la  cour  d'assises  :  il  ne  s'applique  point  à  la  citation  devant  la  cour 
des  pairs  (l). 

IV.  Si  l'article  24  n'a  porté  aucune  augmentation  à  raison  de 
l'éloignement  du  domicile  du  prévenu ,  il  ne  faut  pas  en  conclure 
Ique  le  prévenu  qui  demeurera  à  cent  lieues  du  siège  de  la  cour 
d'assises,  n'aura  que  trois  jours  pour  comparaîfre.  L'article  2  de 
la  loi  du  8  avril  1831  a  voulu  que  le  délai  fût  augmenté  d'un  jour 
par  cinq  mymiamètres  de  distance  du  domicile  du  prévenu ,  et 
toutes  les  dispositions  de  cette  loi  auxquelles  il  n'a  point  été  dérogé 
par  la  loi  du  9  septembre  1835,  demeurant  en  vigueur,  celle-ci  reçoit 
encore  aujourd'hui  son  exécution. 

V.  La  loi  du  9  septembre  1835,  non  plus  que  celledu  8  avril  1831, 
ne  prononce  la  nullité  de  la  citation  qui  serait  donnée  à  un  délai 
plus  court  que  celui  qui  est  fixé,  ni  celle  du  jugement  qui  pourrait 

s'en  suivre. 

Si  le  prévenu  comparait  et  qu'il  ne  réclame  pas ,  nul  doute  qu'il 
ne  puisse  plus  se  prévaloir  de  cette  irrégularité;  car,  par  sa  com- 
parution, il  a  reconnu  qu'il  a  été  averti  à  temps  pour  pouvoir  se  pré- 


(1)  Cour  des  pairs  8  juill.  1836. 
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senter ,  et ,  par  son  silence ,  qu'il  a  eu  le  lemps  nécessaire  pour  pré-i 
parer  ses  moyens  de  défense. 

Mais  s'il  réclame  une  remise  poi^r  préparer  ses  moyens  de  dé- 
fense, le  tribunal  ne  devrait  pas  la  lui  refuser.  Si  d'ailleurs  un  ju- 
gement par  défaut  était  prononcé ,  ce  jugement  serait  évidemment 
nul,  elle  prévenu  qui  le  feraituinnuler  n'en  devrait  point  suppor- 
ter les  frais  (1). 

YI.  La  loi  exige,  pour  que  le  ministère  public  ait  le  droit  de  citer 
directement  le  prévenu  devant  la  cour  d'assises ,  lorsqu'il  y  a  eo 
saisie ,  que  le  procès-verbal  de  saisie  ait  élé  préalablement  signifié 
au  prévenu.  Autrement  le  prévenu  ne  serait  pas  toujours  mis  à  même 
de  se  défendre  sur  la  citation  à  bref  délai  ;  car  il  est  possible  qu'il 
ait  ignoré  la  saisie. 

«  La  citation  ne  -pourra  être  donnée  qu'après  la  signification  au 
prévenu  du  procès-verbal  de  saisie,»  dit  notre  article  24  :  d'où  il  ré- 
sulte que  si  cette  signification  n'a  pas  été  faite  au  prévenu ,  la  cita- 
tion directe  ne  pourra  être  valablement  donnée ,  ou  que  celle  qui 
l'aurait  élé  ne  pourra  servir  de  base  à  l'action  du  ministère  public  et 
qu'elle  sera  non  avenue. 

L'article  7  de  la  loi  du  26  mai  exige  de  son  côté  que  le  procès-  i 
verbal  de  saisie  soit  notifié  rfaw*  les  trois  jours  à  la  personne  entre 
les  mains  de  laquelle  la  saisie  aura  été  faite ,  à  peine  de  nullité,  \ 
Si  donc  la  personne  entre  les  mains  de  laquelle  la  saisie  a  élé  faite 
n'est  point  le  prévenu  lui-même ,  il  doit  y  avoir  une  double  notifî- 1 
cation  :  l'une  au  saisi ,  l'autre  au  prévenu.  L'article  28  de  la  pré-  • 
sente  loi  maintenant  les  dispositions  non  contraires  des  lois  anté-  , 
rieures ,  ne  laisse  pas  de  doute  à  cet  égard. 

Prétendra-t-on  que  l'inculpé  serait  alors  non-recevable  à  faire 
valoir  la  nullité  résultant  du  défaut  de  notification  au  saisi  ;  qu'il 
sera  sans  intérêt  pour  relever  cette  nullité,  si  surtout  la  notification 
qui  le  concerne  lui  a  été  faite  dans  les  trois  jours  de  la  saisie  j  que, 
quant  au  saisi,  il  sera  également  sans  intérêt,  parce  que  la  procé- 
dure serait  régulière  vis-à-vis  du  prévenu?  On  peut  répondre  que, 
si  la  demande  en  nullité  doit  être  ici  présentée  seulement  comme 


(1)  V.  nos  notes  sur  Tarticle  384  de  notre  Code  d'instruction  criminelle  ex- 
pliqué par  la  jurisprudence  progressive  de  la  cour  de  cassation. 
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!  un  accessoire  de  FactioD  principale  devaot  le  juge  appelé  à  statuer 

I  sur  cette  action,  le  prévenu  peut  cependant  avoir  intérêt  à  faire 

cette  demande ,  sojt  parce  qu'il  aurait  acquis  des  droits  sur  les 

objets  saisis ,  soit  parce  que ,  dans  tous  les  cas,  il  lui  importe  d'être 

déchargé  le  plutôt  possible  de  sa  responsabilité  vis-à-vis  de  leur 

i  propriétaire.  L'inculpé  aurait  également  intérêt  à  soutenir  la  nullité 

I  puisqu'il  profilera  de  la  main-levée  de  la  saisie.  La  nullité  d'ailleurs 

I  est  formellement  prononcée  par  la  loi ,  elle  est  absolue  et  radicale, 

et ,  par  conséquent ,  elle  ne  peut  être  couverte ,  par  la  notification 

faite  àTinculpé,  alors  surtout  que  le  défaut  d'accomplissement  de 

celte  dernière  formalité  ne  frappe  de  nullité  que  la  citation. 

Cependant  on  a  fait  remarquer  avec  beaucoup  de  justçsse  que  la 
demande  en  nullité  de  la  saisie  serait  presque  toujours  ici  sans 
objet.  Celte  demande  ne  pouvant  en  effet  être  formée ,  en  cas  de 
citation  directe,  que  devant  le  tribunal  de  répression  et  ne  cons- 
tituant point  une  question  préjudicielle ,  il  est  loisible  à  ce  tribunal 
de  la  joindre  au  fond  pour  être  statué^  sur  le  tout  par  un  seul  et 
même  jugement.  Mais  comme ,  s'il  y  a  acquittement ,  la  remise  des 
objets  saisis  doit  être  prononcée ,  et ,  s'il  y  a  condamnation ,  la  sup- 
pression ou  la  destruction  des  objets  du  délit  doit  être  ordonnée 
partout  où  ils  seront  trouvés,  il  est  certain  que,  dans  l'un  et  l'autre 
cas,  cette  demande  n'aura  pu ,  en  réalité ,  produire  que  rarement 
>  un  résultat.  Le  tribunal ,  pour  assurer  les  effets  du  jugement  s'il 
vient  à  prononcer  la  condamnation ,  aura  toujours  la  précaution  de 
joindre  l'incident  au  fond ,  et  il  ne  statuera  séparément  sur  la  nul- 
lité de  la  saisie  que  quand  la  poursuite  sera  évidemment  mal  fondée 
et  quand  il  y  aura  urgence  de  le  faire. 

yiL  La  loi  n'a  pas  fixé  de  délai  dans  lequel  la  notification  du 
procès-verbal  de  saisie ,  devrait  être  faite  à  l'inculpé ,  elle  a  voulu 
seulement  qu'elle  précédât  la  citation.  Le  motif  en  est  que  l'auteur 
du  délit  peut  d'abord  être  inconnu,  et  que  dès-lors  il  était  impos- 
sible d'assigner  un  délai  à  cette  notification ,  comme  l'a  fait  l'article 
7  de  la  loi  du  26  mai  1819  pour  la  notification  à  la  partie  saisie. 
Mais  si  le  prévenu  était  en  même  temps  la  personne  entre  les  mains 
de  laquelle  la  saisie  aurait  été  opérée ,  la  notification  devrait  alors 
lui  en  être  faite  aux  termes  de  rarlicle  7  de  la  loi  du  26  mai  1819, 
dans  les  trois  jours  de  la  saisiej  à  peine  de  nullité  de  celte  saisie. 
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Cette  nullité  ne  ferait  cependant  point  obstacle  à  la  poursuite  du  dâit 
qui  pourrait  alors  éire  exercée  même  par  citation  directe  et  comme 
s'il  n'y  avait  eu  aucune  saisie. 

YIII.  Le  ministère  public  ne  tenant  de  la  loi ,  en  cas  de  saisie,  le 
droit  de  faire  citer  directement  le  prévenu  qu'après  la  signification 
du  procès-verbal  de  saisie ,  il  s'ensuit  qu'aucun  des  actes  d'instrac- 
tion  faits  par  le  juge  d'instruction,  antérieurement  au  procès-* verbal 
de  saisie,  ne  peut  paralyser  le  droit  de  citation  directe.  La  cour 
d'assises  de  la  Seine  l'a  ainsi  reconnu  le  ik  mars  1838. 

Mais  les  actes  d'instruction  postérieurs  au  procès-verbal  de  saisie 
ont-ils  pour  effet  de  paralyser  le  droit  de  citation  directe?  La  même 
cour  d'assises  l'avait  affirmativement  décidé  le  8  juin  1836  —  Dal. 
1836,  p.  180— J.  P.  1836 ,  t.  3 ,  p.  362— J.  D.  C.  t.  8,  p.  210,  dans 
une  affaire  où  le  prévenu ,  après  le  procès-verbal  de  saisie,  avait  été 
interrogé.  Elle  se  fondait  sur  le  silence  qu'a  gardé ,  sur  ce  point ,  le 
législateur,  et  sur  la  disposition  expresse  que  contenait,  au  con- 
traire, l'article  3  de  la  loi  du  9  septembre  1835  sur  les  cours  d'assi- 
ses ,  lequel  confère  au  ministère  public ,  au  cas  spécial  qu'il  prévoir, 
le  droit  de  citation  directe ,  même  après  tous  actes  du  juge  d'ins- 
truction ,  lors  de  la  simple  communîcalion  faite  au  ministère  public 
conformément  à  l'article  61  du  code  d'instruction  criminelle.   Cet 
arrêt  déféré  à  la  censure  de  la  cour  de  cassation  a  été ,  avec  raison, 
cassé  (1).  En  effet ,  avant  la  loi  du  9  septembre  1835  et  d'après  les 
articles  1  et  5  de  celle  du  8  avril  1831,  le  ministère  public  avait  le 
choix,  en  matière  de  délits  commis  par  la  voie  de  la  presse,  de 
requérir  la  saisie  des  écrits  incriminés ,  conformément  a  la  loi  du 
26  mai  1819,  auquel  cas  la  procédure  devait  être  suivie  dans  les 
formes  prescrites  par  cette  loi ,  ou  de  citer  directement  les  préve- 
nus devant  la  cour  d'assises.  La  loi  du  9  septembre  1835  a  eu  pour 
objet  de  réunir  les  avantages  de  ces  deux  sortes  de  procédures  en 
permettant  cumulativement  la  saisie  préalable  qui  fait  immédiate- 
ment obstacle  à  la  circulation  de  récrit ,  et  la  citation  directe  qui 
rapproche  du  délit,  le  jugement  et  la  répression.  Pour  atteindre 
ce  but ,  elle  a  dû  nécessairement  abroger  l'article  5  de  la  loi  du  S 


(1)  17sepl.  1836, n*» 304— J.  P.  1836,  t.3,p.  362— Dal.  1836, p.  160-J.D. 
C.  t.  8,  p.  362.  * 
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avRllSdl,  qui  prescrivait,  en  cas  de  saisie,  l'observation  desfor^ 
mes  et  délais  de  la  loi  du  26  mai  1819.  Notre  article  2/i  se  réfère  à 
cet  article  5  de  la  loi  du  8  avril  1831,  et  ses  ternies  n'ont  eu  d'autre 
but  que  d'exprimer  clairement  son  abrogation.  On  ne  trouvera 
d'ailleurs,  dans  l'article  2^,  aucune  expression  de  laquelle  on  puisse 
induire  que  les  actes  d'instruction  qui  ont  suivi  la  saisie ,  ont  pour 
effet  de  priver  le  ministère  public  de  la  faculté  de  citer  directement, 
et  une  telle  conséquence  ne  peut  pas  résulter  davantage  de  la  na- 
ture de  ces  actes  qui  n'ont  rien  de  définitif.  Toute  autre  interpréta- 
tion de  la  loi  du  9  septembre ,  non  autorisée  par  son  texte,  serait 
contraire  à  son  esprit  et  la  rendrait  inapplicable  dans  un  grand 
nombre  de  cas ,  puisque ,  à  raison  de  la  célérité  de  la  procédure 
tracée  par  les  articles  7  et  8  de  la  loi  du  26  mai  1819,  l'interroga- 
toire  du  prévenu  a  lieu  le  plus  souvent  immédiatement  après  la  sai- 
sie et  la  notification. 

Mais  il  faut  bien  prendre  garde  que  cet  arrêt  n'a  statué  qu'à  l'é- 
gard de  simples  actes  d'instruction  proprement  dits ,  et  qui  n'ont 
jamais  un  caractère  définitif.  Les  mesures  préventives  que  peut 
prendre  le  juge  d'instruction ,  telles  que  les  mandats  qui  ont  pour 
effet  de  priver  l'inculpé  de  la  liberté,  ne  pourraient,  sans  doute, 
pas  être  considérées  comme  de  simples  actes  d'instruction  qui  ne 
seraient  point  de  nature  à  mettre  obstacle  au  droit  de  citation  di- 
recte du  ministère  public.  Ces  mandats  sont  des  actes  définitifs 
dont  l'exécution  est  immédiate.  L'article  28  de  la  loi  du  26  mai 
1819  a  d'ailleurs  voulu  que  le  prévenu  d'un  simple  délit  de  publi- 
cation pût  toujours  obtenir  sa  liberté  sous  caution.  Or,  c'est  à  la 
chambre  du  conseil  qu'il  doit  adresser  sa  demande;  c'est  celte 
chambre  qui  doit  prononcer  la  mise  en  liberté  sous  caution,  et  il  ne 
peut  dépendre  de  la  volonté  du  ministère  public  qui ,  par  la  cita^ 
tion  directe,  empêche  que  la  chambre  du  conseil  soit  jamais  saisie, 
de  priver  l'inculpé  du  droit  [que  lui  a  accordé  la  loi,  d'obtenir  sa  li- 
berté provisoire. 

A  plus  forte  raison ,  l'article  24  ne  confère-t-il  point ,  au  minis- 
tère public ,  le  droit  de  citation  directe,  lorsque  la  chambre  du  con- 
seil a  statué,  ni  même  lorsque  celte  chambre  a  été  saisie  par  le  rap- 
port du  juge  d'instruction  :  les  exceptions  doivent  être  strictemen  t 
H  25 
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renfermées  dans  leurs  termes.- (V.  notre  observation  VII  mt  V^nl" 
de  1"  de  la  toi  du  Î6  mai  1 S19). 

IX.  Toutes  les  dispositions  de  la  loi  du  8  avril  1831,  qui  n'ottt 
poiiii  été  ioi^icitement  abrogées  par  le  présent  article ,  doivent 
contiiitter  à  être  exécutées ,  et  c'est  un  devoir  inrpérieux  pour  le 
ministère  pub»lic  de  s'y  conformer  :  Tarticle  28  de  la  présente  loi  ne 
permet  pas  de  doute  à  cet  égard.  Ainsi,  le  ministère  public  devra 
toi^onrs  présenter  un  réquisitoire  au  président  des  assises  aftn  de 
faire  indiquer  le  jour  de  la  comparution  ;il  devra  articuler  et  qua- 
lifier les  faits,  et  ce  réquisitoire)  avec  ordonnance  du  président, 
sera  notifié  au  prévenu ,  mais  trois  jours  au  moins  avant  celui  de  la 
comparution ,  le  délai  de  la  citation  ayant  été  réduit  à  ce  terme  par 
notre  article  24.  x\insi  les  règles  relatives  à  la  notification  au  pré- 
venu de  la  l»te  des  jurés  et  des  témoins  ^  seront  toujours  appli- 
cables. 

Art.  95.  Si,  au  jour  fixé  par  la  citation ,  te  prévenu  ne  se  présente  pas^il  scirA 
statué  par  défaut. 

L'opposition  à  cet  arrêt  devra  être  formée  dans  les  cinq  jours,  à  partir  de  la 
signification ,  à  peine  de  nullité. 

L'opposition  empoi  lera,  de  plein  droit,  citation  à  la  première  audience. 

T<iute  demande  en  renvoi  devra  être  présentée  à  la  cour,  avant  Tappel  et  le 
tirage  au  sort  des  jurés. 

Lorsque  cette  dernière  opération  aura  commencé  en  présence  du  prévenu, 
Farrét  à  intervenir  sur  le  fond  sera  définitif  et  non  susceptible  d'opposilîoi»  , 
quand  même  il  se  retirerait  de  l'audience  après  le  tirage  du  jury  ou  duratil  I^ 
cours  des  débals. 

V.24,  26.  — L.  26  mai  I8i9,  art.  17, 18, 19}  8  av.  1831,  art.  2,  3,4;  9  sept. 
iS^jturies  cours  d'assises,  RvL  9,  10,  11.  — C.  LC.  149,151,152, 185, 186, 
187, 188. 

I.  L'article  1&  du  projet  de  loi  était  conçu  en  ces  ternies  :  •  Le 
prévenu  dûment  assigné  devra  se  présenter  en  personne  ou  se  faire 
représenter  par  un  mandataire  spécial.  — S'il  avait  des  motifs  pour 
faire  différer  le  jugement ,  il  les  exposera  à  la  cour  qui  pourra  les 
accueillir  ou  passer  outre.  —  Dans  tous  les  cas,  soit  que  le  prévenu 
Se  présente  ou  non ,  soit  que  la  cour  refuse  la  remise  demandée, 
Tarrét  sur  le  fond  sera  toujours  définitif.  ^Aucune  opposition  de 
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ta  pdïi  du  prévenu  ne  pourl^a  étrô  reçue ,  à  moins  qu'il  ue  justifie 
qttll  91  été  ifrégaUèrement  ou  incompéteikiitient  assigné.  — Dans  ce 
CES  j  roppoftition  devra  être  formée  dans  les  dix  jours  au  plus  tard 
de  M  âigUlfication  de  Tarrét.  * 

M.  le  gardè-des^sceaux ,  dans  son  exposé  des  motifs  devant  la 
ehttittbre  des  députés ,  justifiait  ainsi  cet  article  :  «  Le  même  motif 
(d'abréger  les  lenteurs  de  la  procédure)  nous  a  amenés  à  examiner 
s'il  {fallait  coniitiuer  à  laisser  subsister  les  jugemens  par  défaut  en 
matière  de  presse.  Ce  tnoyen  dilatoire  est  devenu  un  véritable  sys- 
tole de  la  part  des  prévenus.  Dans  la  persuasion  fondée  que  le  délit 
s'eflb(;e  à  mesure  que  l'on  s'éloigne  du  jour  où  il  a  été  commis,  ils  ne 
se  présentent  pas  sur  la  première  assignation ,  ils  laissent  prendre 
un  défaut  auquel  ils  ne  forment  opposition  que  le  dernier  jour 
dâ  trop  long  délai  accordé  par  la  loi  ;  il  en  résulte  que  le  jugement 
lié  peut  paà  avoir  lieu  dans  la  même  session  d'assises ,  et  qu'il  est 
reporté  forcément,  partout  ailleurs  qu'à  Paris ,  aux  trimestres  sui- 
vans  *.  (ée  qui  donne  un  délai  de  six  mois ,  et  quelquefois  de  neuf. 
-^-Cetabus  est  trop  grave  pour  que  l'on  ne  s'empresse  pas  d'y  porter 
remède.  Nous  vous  proposons ,  par  l'article  18  du  projet ,  de  déci- 
der que  le  prévenu  sera  toujours  obligé  de  se  présenter  en  personne 
ou  par  \xix  fondé  de  pouvoir.  S'il  n'est  pas  en  position  de  se  présen- 
ter, il  fera  demander  un  délai  à  la  cour,  qui  pourra  le  lui  refuser 
ou  le  lui  accorder  \  dans  tous  les  cas ,  soit  que  la  cour  le  lui  refuse, 
soit  qu'il  né  se  présente  pas,  ou  que,  se  présentant,  il  ne  veuille 
pas  se  défendre,  l'arrêt  est  toujours  définitif.  Le  condamné  ne 
pourra  l'attaquer  par  opposition  que  lorsqu'il  aura  été  irrégulière- 
ment ou  incompétemment  assigné.  » 

La  commission  de  la  chambre  des  députés  a  substitué  à  cet  arti- 
cle du  projet  du  gouvernement,  l'article  23  de  son  travail  qui  est 
devenu  l'article  25  de  la  loi.  Voici  comment  son  rapporteur  s'est 
expliqué  à  cet  égard  :  «  Mais  le  gouvernement  nous  a  proposé  une 
mesure  plus  importante  ;  il  s'agit  de  décider  que  la  loi  ne  recon- 
naîtra plus  d'arrêt  par  défaut  en  matière  de  presse,  et  que  l'oppo- 
sition ne  sera  reçue  que  dans  le  cas  où  le  prévenu  aurait  été  in- 
compétemment ou  irrégulièrement  assigné.  H  est  vrai  que  le  droitde 
faire  défaut  a  donné  lieu  à  de  nombreux  abus;  souvent  le  prévenu 
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refusait  de  comparatlre  pour  se  donner,  par  les  lenteurs  de  Top^ 
position ,  le  temps  d'échapper  aux  impressions  encore  vivant^  de 
son  écrit  ;  un  renvoi  aux  assises  suivantes,  et  par  conséquent  à  trois 
mois  dans  les  déparlemens,  restait  toujours  à  la  disposition  capri* 
cieuse  du  prévenu.  Quelquefois  même  il  assistait  au  tirage  du  jury 
de  jugement  pour  se  ménager  la  chance,  et  s*il  la  trouvait  con- 
traire ,  il  déclarait  son  intention  de  faire  défaut ,  sauf  à  braver , 
par  sa  présence ,  Tautorité  de  la  justice  qu'il  contraignait  à  le  trai- 
ter comme  défaillant.  —  Ces  inconvéniens  sont  graves ,  sans  doute , 
mais  ils  n'ont  point  paru ,  à  votre  commission,  suffisans  pour  jus- 
tifier une  disposition  aussi  exorbitante  que  celle  du  projet  de  loi: 
Dans  les  tribunaux  civils,  correctionnels,  criminels,  ordinaires^ 
extraordinaires^l'opposiiion  est  le  droit  commun  y  cette  répugnance^ 
à  juger  définitivement  sans  avoir  entendu,  ce  besoin  d'écouter  celui 
qui  veut  se  faire  entendre,  sont  profondément  eiiraclnés  dans  les 
mœurs  du  peuple ,  et  ces  seniimens  ne  tiennent  pas  au  côté  le  moins- 
honorable  du  caractère  national  ;  ce  n'est  pas ,  surtout ,  au  moment 
où  nous  portons  une  loi  qui  peut  aggraver  les  peines  et  multiplier 
les  poursuites,  que  l'on  peut  songer  sérieusement  à  affaiblir  les  ga- 
ranties essentielles  de  la  défense. — Toutefois,  Messieurs,  nous 
avons  cherché  au  mal  un  autre  remède  ;  le  mal  est  dans  la  compli- 
cation des  formes  et  la  longueur  des  débats;  nous  avons  simplifié 
les  unes  et  abrégé  les  autres;  la  citation  sera  donnée  à  trois  jours; 
lie  prévenu  ne  pourra  pas  faire  défaut  après  avoir  concouru  au 
tirage  du  jury  ;  en  cas  d'arrêt  par  défaut,  l'opposition  sera  formée 
dans  les  cinq  jours ,  et  emportera  citation  à  la  prochaine  audience. 
Le  prévenu  n'aura  pas  le  droit  de  se  plaindre ,  puisque  ce  sont 
les  formes  elles  délais  établis,,  quant  aux  autres  délits  par 
la  procédure  correctionnelle,  La  société  n'y  perdra  pas  non  plus^ 
car  le  projet  du  gouvernement  ne  permettait  qu'une  citation  à 
dix  jours;  et^  d'après  notre  projet,  ce  temps  sufiira  pour  arriver 
à  l'arrêt  définitif  :  nous  aurons  donc  atteint  le  but  de  célérité  que  se 
proposait  la  loi  ;  et  nous  aimerions  bien  mieux ,  après  tout ,  quel- 
ques lenteurs  accidentelles  qu'une  dérogation  aussi  capitale  aux 
règles  de  toutes  les  législations  civiles  et  criminelles.  Quand  on 
travaille  pour  l'avenir ,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  le  passé.  * 
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II.  On  a  VU  que  rarlicle  18  du  projet  donnait  formellemenl  aii 
prévenu  le  droit  de  se  Taire  représenter  par  un  fondé  de  pouvoir. 
L'article  25  de  îa  loi  ne  répète  point  cette  disposition  :  faut-il  en 
conclure  que  le  prévenu ,  cité  directement ,  devra  comparatire  en 

0 

personne ,  et  que  la  disposition  de  l'article  U  de  la  loi  du  8  avril 
1831,  qui  statue  en  ce  sens,  est  toujours  en  vigueur? 

Le  législateur  a  voulu ,  en  1835,  rendre  la  marche  et  le  jugement 
des  affaires  encore  plus  rapides  qu'il  ne  l'avait  fait  en  1831.  Le  sy^ 
tème  de  la  commission  auquel  la  préférence  a  été  donnée  sur  celui 
du  gouvernement ,  a  paru  mieux  atteindre  le  but  et  mieux  concilier 
tout  à  la  fois  les  intérêts  de  la  société  qui  demandait  une  prompte 
répression  et  ceux  du  prévenu  qui ,  pour  sa  défense  ^  avait  plus  de 
garanties.  Mais,  loin  que  la  commission  ait  entendu  repousser  le 
droit  de  comparution  par  un  mandataire,  droit  que  conférait  au 
prévenu  le  projet  de  loi ,  elle  a  gardé ,  à  cet  égard,  le  silence  le  plus 
absolu.  Le  changement  de  rédaction  qu'elle  a  présenté  n'a  eu  d'autre 
but  que  d'en  revenir  au  droit  commun  sur  les  défauts  et  les  opposi- 
tions. Pourquoi  dès-lors  la  faculté  de  se  faire  représenter ,  qui 
n'est ,  en  matière  de  simple  délit ,  qu'un  principe  de  droit  commun, 
qui  était  déjà  spécialement  consacrée  par  la  loi  du  2dmai  1819  pour 
le  cas  où  il  était  procédé  après  instruction  préalable ,  qui  assure  et 
focilite  au  prévenu ,  lorsqull  ne  peut  comparaître ,  les  moyens  âe  se 
défendre ,  qui ,  en  même  temps,  ouvre  une  voie  plus  prompte  à  l'ex- 
pédition des  affaires  en  excluant,  lorsqu'il  y  a  eu  comparution  par 
un  mandataire,  la  procédure  par  défaut  et  le  recours  par  opposi- 
tion ;  pourquoi  cette  faculté  qui  réunit  ainsi  tons  les  avantages 
qu'a  voulu  atteindre  le  législateur  d«  4835 ,  serait-elle  refusée  au 
prévenu? Remarquez,  d'ailleurs,  que  pour  que  celui-ci  en  ait  été 
momentanément  privé ,  lorsqu'il  est  cité  directement ,  la  loi  de  1831 
a  été  obligé  de  le  lui  enlever  en  termes  exprès.  Si  donc  le  système  de 
lu  nouvelle  loi ,  au  lieu  de  maintenir  formellement  celte  exclusion,  la 
repousse  par  son  esprit ,  et  si  cette  loi  dispose  d'une  manière  gé- 
nérale, pour  le  cas  de  citation  dii*ecte,  comme  pour  le  cas  de 
citation  après  instruction  où  le  droit  de  se  faire  représenter  était 
incontestable,  il  faut  en  conclure <]qe  Texclusion  est  aujourd'hui  sans 
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application  et  que  le  prévenu  aura  la  faculté  de  se  faire  représenter 
par  un  fondé  de  pouvoir^  dans  les  cas  de  ciiaiion  directe  comme 
dans  les  cps  où  il  est  admis  ^  le  faire  lorsque  faffaire  a  été  reniFoyée 
devant  la  cour  d'assises  par  la  chambre  d'accustution,  Tel  ct^t  Xxi\^ 
de  M*  Parant ,  p.  449  ;  telle  est  aussi  notre  ppinioa. 

§2. 

III.  Nous  avons  déjà  dit  dans  notre  observation  II  sur  Tarticte 

18  de  la  loi  du  26  mai  1819,  que  noire  article  25  avait  fait  cesser  la 
divergence  existante  entre  cette  loi ,  qui  fixait  à  dix  jours ,  le  délai 
d'opposition ,  et  celle  du  8  avril  1831 ,  qui  le  fixait  à  cinq  jours,  en 
cas  de  citation  directe.  Le  délai  d'opposition  est  uniformément 
fixé  à  cinq  jours  à  peine  de  nullité ,  et  il  se  trouve  ainsi  ramené  à  la 
règle  du  droit  commun  tracée  par  l'article  187  du  code  d'instruction 
criminelle. 

Le  délai  devra  d^ailieurs  être  augmenté  d'un  jour  par  cinq  my- 
riamètres  de  distance  du  lieu  du  domicile  du  prévenu  au  siégedehi 
cour  d^assises ,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  dans  notre  observation 
II  sur  le  même  article  18  de  la  loi  du  26  mai  y  dont  toutes  les  autres- 
dispositions  sont  maintenues. 

y.  Nous  avons  encore  vu,  dausi  notre  observation  I  sur  rarlicl^ 

19  de  la  loi  du  26  mai  1819,  que  notre  article  25  avait  ramené  aux 
dispositions  du  droit  commun ,  les  conséqueuees  dçi  Topposition ,. 
en  statuant  qu'elle  emporte  citation  à  la  preniière  audience ,  et  que 
eet  article  25  avait  ainsi  modifié  les  articles  19  de  la  toi  du  2Ç:  mal 
1819  et  4  de  la  loi  du  8  avril  18.31. 

L'opposition  emportant  de  plein  droit  citation  à  /a  premOr^ 
audience j  le  prévenu  doit  s'enquérir  du  jour  de  cette  audience  el 
comparaître  sans  qu'il  soit  besoin  de  lui  donner  un  mvemr. 

§4.  et  5. 

YI.  Les  dispositions  de  ces  paragraphes. ont  été  suffisamment  mo- 
tivées, dans  i^otre  observatîjW  I  à  laqueUe  nous  renvoyons  et  aussi 
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par  les  explicaiions  que  nous  avoos  données  dans  noire  observation 
y  sur  rarticle  17  de  la  loi  dû  26  mai  1819. 

YII.  Les  moyens  qualiftéa  préindiciels  sont  cenx  qui  tendent  ou 
à  obtenir  le  renvoi  des  poursuites  intentées  par  le  ministère  publie 
ou  à  empêcher  le  jugement  au  fond  :  c'est  sur  ces  moyens  que  la 
cour  est  appelée,  d'après  le  droit  commun,  à  statuer  sans  assis- 
tance de  jurés.  Loin  de  contenir  une  dérogation  à  cet  égard ,  la  loi 
du  9  septembre  a f  au  contraire,  formellement  consacré  tes  mêmes 
principes;  elle  a  entendu  désigner  d'une  manière  générale,  par  ces 
mots  j  •  Éôute  demande  en  renvoi,  etc.,  »  même  les  moyens  pré- 
judiciels tendant  au  renvoi  du  prévenu  des  fins  de  la  poursuite. 
Prévoyant  le  double  cas  où  te  prévenu  présenterait  ses  moyens  pré" 
judiciels  avant  ou  après  le  tirage  du  jury ,  le  législateur  a  voulu,  pour 
le  second  cas ,  que  la  présentation  de  pareils  moyens  u'empêckât 
pas  le  jury  de  procéder  au  jugement  du  fond,  et  Tassistance  du  pré* 
venu  au  tirage  du  jury  a  dû  faire  qualifier  de  contradietaive  le  ju- 
gement qui  serait  alors  reodu  même  en  son  absence.  De  là  il  résiste 
que  le  prévenu  a  le  droit  de  prendre  des  conclusions  afin  de  nullité 
de  la  citation  à  lui  donnée  avant  la  cônsiilution  du  jury  et  que  lu 
cour  doit  immédiatement  statuer  sur  ces  conclusions  (1). 

YIII.  Le  second  paragraphe  du  projet  du  gouvernement,  \mm 
qu'il  n'ait  point  été  reproduit  dans  notre  article  215„  trace  aux  cours 
une  règle  qu'elles  doivent  suivre  parce  qu'elle  tient  au  droit  ssw^ré 
de  la  défense.  Toutes  les  fois  que  le  prévenu  demandera  La  remise 
de  la  cause ,  les  motifs  de  cette  demande  devront  être  examinés,  et, 
stls  sont  légitimes,  i!  devra  y  être  fait  droit.  Une  maladie  ou  une 
indisposition  grave  qui  l'empêcherait  de  suivre  le  débat  ^  un  délai 
nécessaire  pour  se  procurer  une  pièce  ou  appeler  des  témoins  et 
présenter  ainsi  un  moyen  de  justification  péremptoire,  seraient  des 
motifs  de  différer  le  jugement.  La  remise  d'ailleurs  ne  pouvant  être 
motivée  qu'en  fait,  l'arrêt  qui  Tordonnerait  serait  inattaquable.  C'est 
dèsrlors,  pour  les  eonrs,  un  devoir  plus  impérietrx  de  n'accorder  de 
semblables  remises  que  lorsqu'elles  seront  bien  fpadées. 

(t)  Seine^  C.  d'as».,  14  «ars  1838. 
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§1,2,3,4,5. 

IX.  Nous  renvoyons  à  nos  observations  sur  les  articles  17,  18 
et  19  de  la  loi  du  26  mai  1819,  2,  3  et  4  de  la  loi  du  8  avril 
1831. 

AnT.  S6.  Le  pourvoi  en  cassation  contre  les  arrêts  qui  auront  statué  tant  sur 
les  questions  de  compétence  que  sur  les  incidens ,  ne  sera  formé  qu'après  l'ar- 
rêt définitif  et  en  même  temps  que  le  pourvoi  contre  cet  arrêt. 

Aucun  pourvoi  formé  auparavant  ne  pourra  dispenser  la  cour  d'assises  de 
statuer  sur  le  fond  (1). 

V.  26.  — L.  26  mai  1819,  art.  3I5  9  sept  1836  sur  les  cours  d'assises,  art.  7. 
—  C,  I.  C,  416. 

I.  Suivant  Tarticle  416  du  code  d^instruction  criminelle ,  le  re- 
cours en  cassation  contre  les  arrêts  préparatoires  et  d'instruction 
ou  contre  les  jugemens  en  dernier  ressort  de  cette  qualité ,  n'est 
ouvert  qu'après  Tarrét  ou  le  jugement  définitif^  et  leur  exécution 
volontaire  ne  peut ,  en  aucun  cas ,  former  une  fin  de  non  recevoir  i 
mais  les  jugemens  et  arrêts  sur  la  compétence  ne  sont  point  soumis 
à  cette  règle  :  leur  exécution  volontaire  devient  une  fin  de  non  re- 
cevoir contre  le  pourvoi  en  cassation  qui  doit  être  ainsi  déclaré 
avant  toute  défense  au  fond. 

Notre  article  26  a  chqngé  cet  état  de  choses  pour  les  délits  de 
publication  déférés  aux  cours  d'assises.  «  Le  même  besoin  de  cé- 
lérité ,  dit  M^  le  garde-des-sceaux  dans  son  exposé  des  motifs ,  noua 
a  portés  à  interdire  le  pourvoi  en  cassation  contre  les  jugemens 
rendus  sur  les  incidens ,  avant  que  Tarrêt  définitif  soit  rendu.  Noua 
avons  vu  multiplier  à  dessein  les  exceptions  et  se  pourvoir  en  cas- 
sation immédiatement  et  à  la  face  du  juge ,  et  de  cette  manière  é* 
terniser  les  procédures  au  détriment  de  l'action  publique.  Si  vous 


p«W«>^nmw.ii|B 


(1)  La  loi  dit  :a  l'arrêt  définitif;»  ce  qui  comprend  non-seulement  lesjugemens 
qui  sont  définitifs  faute  d'appel ,  mais  ceux  qui  le  sont  faute  d'opposition.  C'est 
un  point  de  jurispmdence  constant  qu'aucun  pourvoi  en  cassation  nepeat  être 
formé  contre  un  arrêt  par  défaut  pendant  les  délais  d'opposition  ;  10  frim.  an 
J3,  16  janv.  1808— Dal.  t.  2,  p.  310?  8nov.  1833  — Dal.  1834,  p.  33, 
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adoptez  notre  proposition ,  il  ne  sera  plus  possible  de  compter  sur 
ee  moyen  dilatoire.  » 

II.  Nous  devons  faire  remarquer  que  le  prévenu  avant  de  procé- 
der sur  le  fond  n'a  besoin  de  faire  aucune  réserve  de  se  pourvoir 
contre  les  arrêts  qui  auraient  rejeté  les  moyens  préjudiciels.  Son 
droit  est  conservé  bien  qu'il  ait  gardé  le  silence  :  la  loi  le  lui  main- 
tient d'une  manière  absolue  et  sans  lui  imposer  l'obligation  de  for- 
muler aucune  réserve. 

III.  Nous  renvoyons  à  nos  observations  YI  et  VU  sur  l'article  15 
de  la  loi  du  26  mai  1819. 

AftT.  97.  Si ,  au  moment  où  le  ministère  public  exerce  son  action ,  la  session 
Ue  la  cour  d'assises  est  terminée ,  et  s'il  ne  doit  pas  s'en  ouvrir  d'antre  à  une 
époque  rapprochée ,  il  sera  formé  une  cour  d'assises  extraordinaire  par  or- 
donnance motivée  du  premier  président.  Cette  ordonnance  prescrira  le  tirage 
an  sort  des  jurés,  conformément  à  l'article  388  du  code  d'instruction  criminelle^ 
et  elle  désignera  le  conseiller  qui  doit  présider. 

Dans  les  chefs-lieux  des  départemens  où  ne  siègent  pas  les  cours  royales ,  le 
président  du  tribnnaj  de  première  instance  sera,  de  droit,  président  de  la  cour 
d'assises ,  si  le  minisire  de  la  justice  ou  le  premier  président  n'en  ont  pas  dési- 
gné un  autre. 

V.  1 .  — L.  9  sept.  1835  sur  les  cours  dt assises,  arL  3.  —  C.  I.  C.  i59. 

I.  Suivant  l'article  259  du  code  d'instruction  criminelle ,  la  tenue 
des  assises  doit  avoir  lieu  tous  les  trois  mois  ;  cet  article  ajoute 
qu'elles  pourront  se  tenir  plus  souvent  si  le  besoin  l'exige. 

L'article  27  de  la  loi  du  9  septembre  1835  a  eu  pour  objet  d'em- 
pêcher que  le  droit  de  citation  directe  conféré  au  ministère  public 
ne  devint  dans  ses  mains  une  arme  stérile ,  ou  un  moyen  de  laisser 
long-temps  une  prévention  suspendue  sur  la  tête  d'un  citoyen  que 
les  juges  peuvent  déclarer  innocent.  D  a  prescrit  impérativement  la 
formation  d'une  cour  d'assises  extraordinaire.  «  Usera  formé  une 
cour  d'assises  extraordinaire,  etc.,  »  dit  cet  article. 

II.  L'ordonnance  motivée  du  premier  président  qui  forme  une 
cour  d'assises  extraordinaire ,  devra  être  évidemment  provoquée , 
quoique  la  loi  ne  le  dise  pas,  par  le  procureur  général  qui  seul  lient 
des  pouvoirs  généraux  que  lui  a  conférés  la  loi ,  le  droit  de  la  re- 
quérir. 


III.  La  nominaiiott  du  pré^Micint  4es  s^si«e&  ?»t  fuite  par  I9 
garde-des-sceaux ,  aux  termes  de  rarlicle  79  du  d^vot  du  6  juillel 
l&iO  \  mais ,  sUl  aa  pas  fait  celte  nooiiBatioa  pendant  te  durée  d*uDe 
assise ,  pour  le  trimestre  suivant ,  le  premier  président  de  la  cour 
•rayale  la  fera  dans  la  buitaioe  du  juur  da  la  clôture  des  assises» 
Dau^  le  cas  d'a^sise^  extraordinaires ,  (q  préÀideot  de  la  derai^r^ 
assise  eo  est  de  droit  présÂdçnt  1  et  ^  en  caa  de  déc€#  ou  d'empêche- 
ment ,  il  est  remplacé  par  le  premier  président  qui  »  dans  tou^  le& 
cas  y  fixe  l'ouverture  de  l'assise  :  telle  est  la  disposition  d^  arlides 
80  et  81  du  même  décret. 

Noire  article  27  déroge  au  droit  commun  en  ce  que  le  président 
do  la  dernière  assise  ne  préside  l'assise  extraordinaire  y  dont  cet  ar- 
ticle autorise  ta  formation ,  qu'an  chef^lleii  de  la  cour  royale  el  au 
cas  seulement  où  le  premier  président ,  par  son  ordonnance  de  for- 
mation de  la  cour  d'assises ,  n'aura  pas  désigné  un  autre  couseltter 
pour  la  présider.  La  loi  a  ici  donné  la  faculté  au  premier  président 
de  Dommer  un  nouveau  conseiller  pour  présider  ^  parce  que  celui 
qui  était  légalement  appelé  à  le  faire,  pçut  éire  empêché.  Mai&si 
le  premier  président  n'^  point  usé  du  droit  qui  lui  e&l  conféré,  on  si 
un  empêchement  est  survenu  au  président ,  il  est  évident  que  le  mi-* 
ûîslre  de  la  justice  peut,  en  venu  des  pouvoirs  généraux  qu'il  tient 
du  décret  du  6  juillet  1810 ,  pourvoir  à  son  remplacement. 

C'est  enfin  le  président  du  tribunal  qui,  dans  les  autres  sièges 
d'assises,  doit  présider,  à  moins  que  le  garde-des-sceaux  ou  le  pre- 
mier président  n'ait  désigné  un  membre  de  la  cour  royale.  Le  lé-^ 
glslateur  a  sans  doute  voulu  ménager  les  momens  du  président  de 
la  dernière  assise ,  ne  pas  l'obliger  à  plusieurs  déplacemens  dans  le 
même  trimesire  et  assurer  la  prompte  expédition  des  affaires.  Mais 
SI  le  ministre  ou  le  premier  président  juge  à  propos  de  désigner  un 
membre  de  la  cour  royale,  il  pourra  le  faire  et  même  indiquer  le 
président  de  la  dernière  assise. 

IV.  Notre  article  27,  en  renvoyant  à  l'arlicle  288  du  code  d'ins- 
truction criminelle  pour  le  tirage  au  sort  des  jurés ,  a  voujln  évi- 
demn^ent  que  toutes  les  dispositions  de  cet  arligle  fussent  exécu- 
tées. 


Z^i  9  sept.  4835  j  art.  29* 
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Diiporittim  générale 

Mt.  9^  (^  4isp«M>îon»  d«ft  loU  anlérieureA  qui  «e  sonl  p«i  contraires  ^  la 
présente ,  continueront  d'être  exécutées  sçlon  l<$ur  forme  et  teneur. 
V,  U  Vi  im  1819,  «rt,  36^  JS, 

I.  M.  Laurence  avait  demandé  que  Tarticle  &63  du  code  pénal 
fût  expressément  rappelé  dans  cet  article.  M.  Lejoîndre  reconnais- 
sant que  la  mention  en  était  inutile  lorsqu'il  s'agissait  de  crime ,  Ta 
jugée  indispensable  pour  donner  aux  juges  la  faculté  de  diminuer 
les  peines  esk  matière  de  délit  \  et  il  a  en  conséquence  proposé  un 
amendement  portant  que  les  peines  correctionnelles  prononcées 
par  la  présente  loi  pourraient  être  modifiées  conformément  à  Tar- 
ttcle  /i63  du  code  pénal. 

Ces  propositions  ont  été  rejetées  sur  tes  observations  de  M.  le 
rapporteur  :  «  Il  y  9  dans  la  loi ,  a-t-^il  dit^  des  crimes  et  des  délits  : 
la  rédaction  de  Tarticle  463  est  absolue  à  l'égard  des  crimes ,  et  il 
serait  inutile  de  le  répéier  dans  cette  loi  par  une  disposition  ex- 
fo^esse*^  psais  en  matière  de  délit  la  règle  n'est  pas  la  même,  L'ar- 
ticle 46â  déclara  qu'en  matière  de  délits  y  les  circonstances  atté^n- 
aatea  n'autorisent  à  descendre  l'échelle  de  pénalité ,  que  dans  les 
cas  prévus  par  h  code  pénal  :  il  faudrait  donc  étendre  cette  dis- 
position par  un  article  exprès  y  mais  vous  ne  le  pourriez  sans  vous 
mettre  en  contradiction  avec  la  législation  présente.  Je  sais  très- 
bien  qu'il  existe  quelques  dispositions  portées  par  certaines  lois  de 
la  presse  qui  autorisent  l'application  de  l'article  i^63  du  code  pé- 
nal (i).  Mais  cette  application  n'est  pas  prononcée  en  général  :  si 
yQU§  la  prononcez  d'une  manière  générale  jj  vous  vot^&  mettrez  en 
contradiction  avec  la  loi  de  la  presse.  Ainsi ,  par  exemple,  d'après 
]^  loi  de  1$49  qui  est  aujourd'hui  en  vigueur  ^  l'offense  au  rai  est 
punie  d'un  emprisonnement  et  rarlicle  463  n'es^t  pas  applîcaWe.  Et 
voua  qui  £siites  aujourd'hui  une  loi  où  le  caractère  d'offense  au  rci 
m  pov(é  au  rang  des  crimes ,  4î^us  certains^  cas  y^  et  où  dans  les  aix- 
tres  cas ,  suivant  le  droit  actuel ,  elle  est  un  délit  non  susceptible  de 
cirçûAs^t^Uoea  î\Ménua^(es  ^  sa  vqi^  déclare?^  que  l'article  463  est  stf^^ 
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pUcable,  vous  vous  mettez  en  contradiction  avec  le  droit  commui 
de  la  presse....  Je  le  répète ,  pour  les  crimes ,  il  n'y  a  pas  de  diffi- 
culté ;  l'article  463  reprend  son  empire;  mais  pour  les  délits ,  it  est 
impossible  de  l'appliquer  (1).  » 

Nous  renvoyons  d'ailleurs  à  nos  observations  sur  l'article  26 
la  loi  du  17  mai  1&19. 


ORDONNANCE  DU  9  SEPTEMBRE  1835 

CONCERNANT 

l'exécution   D£S   diverses  dispositions   de  la   loi   du   9   SEP- 
TEMBRE  1835,   RELATIVES  A   LA   PUBLICATION   DES   DESSINS, 
GRAVURES,    LITHOGRAPHIES,    ESTAMPES  OU   EMBLÈMES. 

Aat.  1"*'.  L'autorisation  préalable  exigée  par  Tarticle  19  de  la  loi  du  9  sep* 
tembre  1835 ,  contiendra  la  désignation  sommaire  du  dessin ,  de  la  gravure,  li- 
thographie ,  estampe,  ou  de  l'emblème  qu'on  voudra  publier,  et  le  litre  qui  lai 
aura  été  donné.  L'auteur  ou  l'éditeur  sera  tenu  de  la  représenter  à  tonte  ré^ 
quisilion. 

Lorsqu'il  s'agira  de  gravure,  lithographie,  estampe  ou  emblème  se  multi- 
pliant par  le  tirage.  Fauteur  ou  l'éditeur,  en  recevant  l'aulorisaliouy  déposera 
au  ministère  de  Tinlérieur  ou  au  secrétariat  de  la  préfecture ,  une  épreuve  des-  « 


(1)  Le  Moniteur  da  10  décembre  1835  contient  une  circulaire  du  ministre  de 
la  guerre  adressée  aux  conseils  de  guerre  chargés  de  la  répression  des  crimes 
et  délits  commis  par  les  militaires ,  et  dans  laquelle  on  lit  le  passage  suivant  ; 
((  Bien  que  la  loi  du  17  mai  1819  ne  fasse  pas  partie  du  code  pénal,  comme  elle 
est  antérieure  à  la  loi  du  S8  avril  1833  (relative  aux  modifications  apportées  aa 
code  pénal)  qui  a  introduit  dans  ce  code  les  dispositions  plus  étenaues  de  l'ar- 
ticle 463,  il  n'y  a  pas  de  doute  que  ces  dispositions  ne  soient  applicables  aux 
peines  prononcées  par  la  loi  du  17  mai  1d19,  comme  à  celles  prononcées  par 
le  code  pénal  lui-même.  »  On  voit  que  cette  opinion  est  une  grave  erreur,  ce  Con- 
sidérant que  les  expressions  limitatives  du  dernier  paragraphe  de  l'article  463 
du  code  pénal  apprennent  suffisamment  qu'il  ne  doit  s'appliquer  qu'aux  ma- 
tières réglées  par  ce  code  et  non  par  les  lois  spéciales  j  —  Considérant  que  la 
loi  du  9  septembre  1835,  non-seulement  ne  renferme  aucune  disposition  rela- 
tive à  la  faculté  d'appliquer  l'article  463  du  code  pénal;  mais  qu'il  est  constant 
3ue ,  dans  la  discussion ,  on  a  rejeté  un  amendement  qui  avait  pour  objet  de 
éclàrer  cet  article  applicable  aux  délits  comme  aux  crimes  prévus  par  cçlte 
ioi...  »  Riom,  14  av.  1836—  Dal.  1836,  p.  144  —  J.  P.  1836,  t.  %  p.  184. 


Ord.  9  iepi.  1S35^  art.  2.  401 

Uaëe  à  servir  de  pièce  de  comparaison.  Il  certifiera  la  conformité  de  celle  é- 
preuTe  avec  celles  qu'il  se  proposera  de  publier  ((]. 
y.  Ord.  3i  mars  1830;  f'  mai  1823  ,  art.  V 


rer 


§2. 

I 

I.  Il  ne  pouvait  y  avoir  lieu  à  dép6t  alors  qu'il  s'agissait  d'vn 

simple  dessin  qui  demeure  unique  et  ne  se  multiplie  par  aucun 
Vtrage. 

II.  L'épreuve  dont  il  est  ici  question  et  qui  n'est  exigée  que  par 
mesure  de  police,  est  indépendante  du  nombre  de  celles  qui  doi- 
vent d'ailleurs  être  déposées  pour  assurer  la  propriété  et  pour  la 
bibliothèque  du  ministère  de  l'intérieur.  (V.  Ord.  9  janv.  1828,  rap- 
portée tous  Fart,  k  de  FOrd,  du  24  oct,  1814. 

Art.  9.  L'autorisation  dont  tout  dessinateur,  graveur  ou  autre  individu  est 
obligé  de  se  pourvoir,  d'après  l'arrêté  du  36  mars  1804 ,  et  l'ordonnance  du  34 
mars  1839,  pour  faire  frapper  dans  les  ateliers  du  gouvernement  les  médailles 
de  sa  composition ,  tiendra  lieu  de  celle  qui  lui  est  imposée  par  la  loi  du  9  sep- 
tembre 1835  pour  la  publication ,  exposition  ou  mise  en  vente  de  ces  mêmes 
médailles ,  dont  un  exemplaire  devra  préalablement  être  déposé  au  ministère 
de  l'intérieur  (1). 

V.  Arr.  5  germ.  an  13  (36  mars  1803  et  non  1804)  ;  Ord.  34  mars  1833 ,  rap- 
portés sous  t article  Wdela  loi  du  31  octobre  1814. 


(1)  Une  circulaire  du  directeur  de  la  police  en  date  du  33  mai  1833  adressée 
aux  préfets ,  portait  :  (c  Les  gravures  françaises  et  étrangères  sont  également 
soumises  à  cette  autorisation,  puisque  la  loi  ne  fait  pas  de  différence  entre 
elles.  Des  ordres  ont  élé  donnés  pour  que  tout  ballot  de  dessins  gravés  ou  li- 
thographies, destiné  pour  votre  département,  soit  conduit  à  la  préfecture  pour 
Y  être  vérifié.  Immédiatement  après  rexamcn^  le  propriétaire  déposera  une 
épreuve  certifiée  des  dessins  qui  lui  auront  été  acJn^essés  ,  et  il  recevra  en  é- 
change...  Les  estampes  envoyée»  en  petit  nombre  à  des  particuliers  ne  seront 
point  soumises  à  celle  mesure  -,  il  suffira  de  les  vérifier.  La  même  faveur  pourra 
être  accordée  aux  marchands  lorsqu'ils  ne  recevront  de  Tctranger  qu'une  où 
deux  épreuves  ^  mais  pour  prévenir  les  abus  qui  résulleraienl  d'introductions- 
successives,  ils  auront  à  souscrire  une  déclaration  contenant  la  déiignalion 
sommaire  de  chaque  dessin  et  du  litre  qui  lui  aura  élé  donné.  Les  estampes 
dont  la  circulation  paraîtrait  dangereuse,  seront  mises  sous  corde  et  plomb 
de  la  douane  et  réexportées  sur-le-champ.  Celles  qui ,  dans  le  doute ,  seraient 
susceptibles  de  m'élre  déférées,  resteront  en  dépôt  jusqu'à  ma  décision.»  -r- 
(V.  Dec.  5  fév.  1810,  art.  34-38.)—  Tiota,  Nul  doute  que  les  dispositions  de  celte 
circulaire  ne  soient  encore  aujourd'hui  applicables.  Elles  doivent  s'élendre  enr 
matière  de  gravures  pour  lesquelles  l'autorisation  a  été  pour  la  première  foi& 
exigée  par  la  loi  du  9  septembre  1835. 


40î  Ord.  18  itùt.  1M5 ,  art.  î. 

I.  Le  dépôt  de  l'exemplaire,  prescrit  par  cet  àrilcle,  èsi  ûHe  iflô- 
sare  de  poUce ,  prise  afin  de  s*assurer  une  pièce  de  comparaison 
comme  dans  le  cas  de  Tarlicle  précédent. 

Il  est  indépendant  de  celui  que  prescrivent  les  articles  2  du  dé- 
cret du  5  germ.  an  12  et  S  de  Tordonnance  du  Ik  mars  1832. 

II.  Ce  dépôt  doit  être  fhit  en  matière  de  bronze  ccmfiMrménienC  à 
Tarticle  3  du  décret  du  I  germ.  on  12  précité. 

Art.  3.  Les  autorisations  délivrées  à  Paris  et  dans  les  départemens  seront  in- 
sérées,  chaque  semaine,  par  ordre  alphabétique  et  de  matières  dans  le  Jour- 
nal général  de  la  librairie. 

V.  Ord.  24  oct.  1814,  art.  12. 

I.  L'insertion  des  autorisations  dans  le  journal  de  la  librairie  est 
faite  par  les  soins  de  Tadministration.  Le  défaut  d'insertion  étant 
uniquement  le  fait  de  Tadministraiion ,  Une  peut  dodc  donner  lieu 
à  aucune  peine  contre  le  dessinateur,  graveur,  etc. 

ORDONNANCE  DU  18  NOVEMBRE  1835 

RELATIVE 

AU  CAUTIONNEMENT  DES  JOURNAUX  ET  ÉCRITS  PÉRIODIQUES. 

Art.  l**".  Notre  ministre  de  l'intérieur  adressera  à  notre  ministre  des  finances 
la  liste  de  tous  les  journaux  ou  écrits  périodic^ues  qui  se  publient  actuellement, 
et  qui  sont  assujettis  à  Tobligation  d'un  cautionnement.  Celte  liste ,  dressée  par 
département  y  indiquera  les  conditions  et  le  mode  de  leur  publication ,  le  nom 
des  gérans  admis  par  Tadministration ,  le  montant  des  cautionnemens  qa'ils 
doirent  fournir  en  exécution  de  la  loi  du  9  septembre  1835,  et  les  bases  d'après 
lesquelles  ces  cautionnemens  auront  été  fixés. 

Il  lui  fera  parvenir  les  mêmes  rènseignemens  pour  chacun  des  journaux  qai 
viendront  À  s'établir,  et  il  l'informera  des  mutations  qui  pourront  snrtenir  à 
l'égard  des  journaux  existans. 

Art*  3.  Les  cautionnemens  que  les  propriétaires  de  jourhaux  on  écrits  pé- 
riodiques doivent  fournir  en  numéraire,  conformément  à  la  loi  du  9  septembre 
1835  ,  seront  versés  à  la  caisse  du  caissier  central  du  trésor  à  Paris,  ou  à  la 
caisse  des  receveurs  des  finances  dans  les  départemens. 

Il  en  sera  fourni  des  récépissés  à  talon. 


Oré.  18  Mv,  1S35  >  art,  k.  40a 

V.  9, 4,  \  8.  --L.  9  juin  1819 ,  art.  V^  ;  18  jailli  1898,  art.  9, 3;  14  déc.  18dO, 
aH.  l«^;8av.  1831, Éft.  l^'j  9  sept.  183Ô,  art.  13,  14.  — Ord.9jaîn  1819,  art. 
1,  %  99juSU.  1898,  art.  1^. 

Art*  3.  Lorsque  le  caulionnement  aura  élé  versé,  les  propriétaires  feront  à 
la  direction  de  la  librairie  >  à  Paris,  et  dans  les  déparlemens  au  secrétariat 
général  de  la  préfeclure,  la  déclaration  prescrite  par  Farlicle  6  de  la  loi  do  18 
joillet  1898. 

Les  propriétaires  des  journaux  actuellement  existans  justifieront  devant  les 
mêmes  autorités ,  et  dans  le  délai  de  quatre  mois,  è  compter  de  la  promulgation 
de  la  loi  du  9  septembre  1835,  du  versement  de  leur  cautionnement. 

Il  sera  justifié  du  versement  des  caulionnemens  par  la  production  des  récé> 
pîasés,  soit  du  caissier  central  du  trésor,  soit  des  receveurs  des  finances. 

Dès  que  la  déclaration  ci  dessus  rappelée  aura  élé  faite ,  et  dès  qu'il  aura  été 
justifié  du  versement  des  caulionnemens ,  il  en  sera  donné  acte  aux  parties  in-* 
téressées. 

V.  9,4,5,  8.  — L.  18 juin.  1828,  art. 6,  7  j9  sept.  1835,  art.  13,  14.  — Ord. 
9  juin  1819,  art.  3;99  jnill.  1898,  art.  1,  9. 

I.  L'article  1*'  de  rordonnance  du  29  juillet  1828  veut  qu'il  soit 
justifié  au  procureur  du  roi  du  lieu  de  l'impressioD ,  avant  toute 
publication,  du  versement  de  cautionnement  ainsi  que  de  l'ac- 
cotnplissetnent  de  là  déclaration,  et  que  le  procureur  du  roi 
donne  acte  de  cette  justification  et  en  tienne  compte.  —  Nous 
avons  dit  dans  noire  observation  I  sur  cet  article,  à  laquelle  nous 
renvoyons,  que  cette  juslification  devait  se  iaire  par  la  représen- 
tation de  l'acte  délivré  par  le  chef  du  bureau  de  la  librairie  à  Paris, 
et  les  préfets  dans  les  départemens. 

Ant.  4.  Après  raecomplissement  de  ces  formalités ,  les  récépissés  seront 
adressés  à  notre  ministre  des  finances  pour  être  convertis ,  conformément  à 
Farrété  du  gouvernement  du  94  germinal  an  8  (1),  en  certificats  d'inscription 
sur  les  livres  du  trésor.  Les  titulaires  loucheront,  au  moyen  de  ces  certificats, 
les  intérêts  afférens  aux  caulionnemens  qu'ils  auront  fournis. 

Ces  intérêts  courront  du  jour  des  versemens. 

V.  9, 3. 


(t)  Arrêté  du  ^Agerminal  an  8  :  art.  3.  Les  receveurs  généraux  des  départe- 
mens  adresseront  aux  administrateurs  de  la  caisse  d'amortissement  le  dapti- 
cata ,  signé  par  eux ,  des  bordereaux  indicatifs  des  versemcus  qui  leur  auront 
élé  faits  sur  les  caulionnemens  qu'ils  doivent  adresser  au  trésor  public,  con- 


kOk  Ord.  18  nov,  1835 ,  art.  6. 

Abt.  5.  Les  propriétaires  des  joamanx  ou  écrits  périodiques  actuellement 
existans  qui  voudront  convertir  en  numéraire  les  cautionnemens  précédem- 
ment fournis  en  renies ,  adresseront  leurs  demandes  avec  le  certificat  et  le  bor- 
dereau d'annuel  qu'ils  auront  reçus  lors  du  dépôt  de  ces  rentes ,  à  notre  mi- 
nistre des  finances  ,  qui  fera  opérer  la  conversion  par  l'agent  de  change  du 
trésor,  sur  la  déclaration  de  transfert  signée  par  le  titulaire  de  l'inscription  on 
par  son  fondé  de  pouvoirs. 

Dans  les  départemens,  les  demandes  en  conversion  et  les  certificats  de  dépôt 
seront  remis  aux  receveurs  généraux  des  finances. 

La  demande  en  conversion  devra  être  présentée  et  le  supplément  du  cau- 
tionnement devra  être  versé  dans  le  délai  fixé  par  l'article  13  de  la  loi  du  9  sep- 
tembre 1835. 

V.  1,9,3,4.  — L.9juin  1819,  art.  1;  18juill.  1828,  art. 2,  3;  14  déc.  1830, 
art.  1  j  8  av.  1831,  art.  1;  9  sept.  1835,  art.  13,  14.— Ord.  9  juin  1819  ,  art.  1, 2; 
29juill.  1828,  art.  1,2. 

I.  Nous  renvoyons  à  noire  observation  XII  sur  l'article  13  de  la 
loi  du  9  septembre  1835. 

Art.  6.  Il  ne  pourra  être  admis  aucune  déclaration  de  privilège  du  second 
ordre  sur  le  tiers  du  cautionnement  que  chaque  gérant  doit  posséder  en  son 
propre  et  privé  nom  aux  termes  de  Tarlicle  15  de  la  loi  du  9  septembre  1835. 

V.  7.— L.  9  juin  1819,  art.  2,  4,  G  j  ISjuill.  1828,  art.  4,  $2,  art.  13î  14déc. 
1830,  art.  1,  §  6, 7}  9  sept.  1835,  art.  15. 


formément  à  l'arlicle  3  du  même  arrêté  (18  ventôse  an  8]  ;  il  en  sera  de  même 
pour  les  cautionnemens  qui  seront  versés  à  la  caisse  des  recettes  journalières  à 
Paris. 

Art  4.  D'après  ces  bordereaux ,  les  administrateurs  de  la  caisse  d'amortis- 
sement ouvriront  un  compte,  tant  en  capital  qu'intérêts ,  à  chacun  des  fonc- 
tionnaires et  employés  qui  se  seront  mis  en  devoir  d'acquitter  leur  cautionne- 
ment. 

Art.  5.  A  cet  effel ,  lesdits  fonctionnaires  et  employés  seront  tenus  d'adresser 
auxdits  administrateurs  de  la  caisse^d'amortissement,  tant  les  quittances  pro- 
visoires qui  leur  auront  été  fournies  par  les  receveurs  généraux  des  départe- 
mens ,  ou  par  le  caissier  des  recettes  journalières  à  Paris,  que  leurs  obligations 
soldées. 

Art.  6.  En  échange  desdites  quittances  et  obligations  soldées,  il  sera  remis 
successivement  auxdits  fonctionnaires  et  :  mployés ,  par  la  caisse  d'amortisse- 
ment ,  des  récépissés  provisoires  pour  être  convertis  en  quittances  définitives 
après  l'acquittement  total  du  cautionnement. 

Art.  8.  Aucun  paiement  d'intérêt  ne  pourra  être  fait  que  sur  la  représentation 
de  la  quittance  à  délivrer  par  les  administrateurs  de  la  caisse  d'amortissement. 
Lesdits  intérêts  courront  à  compter  de  la  date ,  soit  des  versemens  en  numé- 
raire, soit  de  l'acquittement  des  obligations. 


Ùrd*  18  nov.  1835 ,  art  8.  409 

I.  Nous  renvoyons  à  nos  observations  sur  rarticle  15  de  la  loi  du 
9  septembre  1835  dont  notre  article  6  n*est  que  la  conséquence* 

Mais  il  faut  remarquer  que  la  prohibition  d'un  privilège  du 
deuxième  ordre  est  restreinte  à  la  part  de  cautionnement  que  cha- 
que gérant  doit  posséder  et  conserver  intégralement  en  son  propre 
ei  privé  nom.  Ce  privilège  peut  donc  exister  sur  le  surplus  du  cau« 
tionnement  qu'il  soit  ou  non  la  propriété  des  gérans. 

Art.  7.  Dans  le  cas  où  des  cessions  totales  ou  partielles  de  la  portion  du  eau* 
tionnement  appartenant  à  un  géranl  seront  signifiées  au  trésor,  noire  ministre 
des  finances  le  notifiera  immédiatement  au  gérant. 

Il  en  sera  de  même  à  l'égard  des  jugemens  signifiés  au  trésor  qui  prononce- 
raient la  Talidîtédes  saisies-arrêts  formées  sur  un  cautionnement,  aussitôt  qu'il 
aura  justifié  au  trésor  que  lesdits  jugemens  ont  acquis  force  de  chose  jugée. 

La  notification  de  ces  jugemens  sera  faite  au  gérant  immédiatement  après  la- 
dite justification  ,  ou ,  en  tout  cas ,  dans  le  délai  de  trois  mois ,  à  compter  de  la 
signification  au  trésor. 

Notre  ministre  des  finances  donnera  avis  à  notre  ministre  de  l'intérieur  des 
notifications  qui  seraient  faites  aux  gérans  en  exécution  du  présent  article. 

Si ,  dans  les  quinze  jours  qui  suivront  la  notification ,  le  gérant  ne  justifie  pas 
au  bureau  des  oppositions  établi  au  trésor  public  (direction  du  contentieux) , 
soit  qu'il  y  ait  eu  rétrocession  ou  main-levée  des  saisies-arrêts ,  soit  que  le  ju- 
gemeat  signifié  n'ait  pas  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée,  notre  ministre  des 
finances  en  donnera  avis  à  notre garde-des-sceaux,  ministre  de  la  justice,  à  l'effet 
d'assurer,  «'il  y  a  lieu,  l'application  des  peines  portées  par  l'article  6  de  la  loi 
du  9  juin  1819. 

V.  6.— L.  9  juin  1819,  art.S^  18  juill.  1828,  art.  13; 9  sept.  1835,  art.  13, 15, 
—  Ord.  9  juin  1819,  art.  5, 6. 

I.  Nous  renvoyons  à  nos  observations  sur  Tarlicle  15  de  la  loi  du 
9  septembre  1835. 

Art.  8.  Les  gérans  qui  renonceront  à  leurs  fonctions,  et  les  propriétaires 
qui  cesseront  leur  entreprise,  en  feront  la  déclaration  à  la  direction  de  la  li- 
brairie, à  Paris,  et  dans  les  départeniens  au  secrétariat  général  de  la  préfec- 
ture ;  il  leur  sera  donné  acte  de  celte  déclaration. 

Après  un  délai  de  trois  moi«,  à  partir  du  jour  où  il  y  aura  eu  réellement 
cessation,  soit  des  fonctions  du  gérant,  soit  de  la  publication  du  journal ,  sur 
le  vu  de  la  miblication  préindiquée ,  et  de  la  demande  spéciale  qui  lui  sera  < 
adressée  par  l'ayant  droit,  le  ;ninistre  des  finances  ordonnera  le  rembourse- 
il  26 
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ment  dadit  caulionnement,  à  moins  que^  par  suite  de  condamnations  ou  de 
poursuites  commencées,  des  oppositions  n'aient  été  faites  au  trésor. 
V.  2, 3, 4.— Ord.  9  juin  1819,  art.  7  et  observations  sur  cet  article. 

I.  Il  s*agit  ici  des  oppositions  faites  sur  des  condamnations  obte- 
nues et  des  poursuites  commencées  par  toutes  personnes.  La  dispo- 
sition de  l*articie  çst  générale  et  elle  ne  comprend  pas  seulement  le 
trésor  ou  la  partie  civile  dont  le  cautionnement  est  le  gage  :  elle 
s^étend  à  tous  les  créanciers  de  la  caution. 

II.  Nous  renvoyons  à  notre  observation  VIII  sur  Tarlicle  5  de  la 
loi  du  18  juillet  1828. 


LOI  DU  21  MAI  1836 
PORTANT  PROHIBITION  DES  LOT£RIES. 

Art.  1*''.  Les  loteries  de  toute  espèce  sont  prohibées. 

Art.  9.  Sont  réputées  loteries  et  interdites  comme  telles. 
Les  ventes  d'immeubles,  les  meubles  ou  de  marchandises  effectuées  par  la 
voie  du  sort,  ou  auxquelles  auraient  été  réunies  des  primes  ou  autres  bénéfices 
,  dus  au  hasard ,  et  généralement  toutes  les  opérations  offertes  au  public  pour 
faire  naître  l'espérance  d'un  gain  qui  serait  acquis  par  la  voie  du  sort. 

Art.  3.  La  contravention  à  ces  dispositions  sera  punie  des  peines  portées  par 
Tarlicle  410  du  code  pénal. 

S'il  s'agit  de  loteries  d'immeubles ,  la  confiscation  prononcée  par  ledit  ar- 
ticle sera  remplacée,  à  l'égard  du  propriétaire  de  l'immeuble  mis  en  loterie, 
par  une  amende  qui  pourra  s'élever  jusqu'à  la  valeur  estimative  de  cet  im- 
meuble. 

En  cas  de  seconde  ou  ultérieure  condamnation,  Temprisonnement  et  l'a- 
mende portés  en  l'arlicle  410 ,  pourront  être  élevés  au  double  du  maximum. 

Il  pourra ,  dans  tous  les  cas ,  élre  fait  application  de  l'article  463  du  code 
pénal. 

Art.  4.  Ces  peines  seront  encourues  par  les  auteurs ,  entrepreneurs  ou  agcns 
de  loteries  françaises  ou  étrangères,  ou  des  opérations  qui  leur  sont  assimi- 
lées. 

Ceux  qui  auront  colporté  ou  distribué  les  billets,  ceux  qui,  p%r  des  avis, 
annonces,  affiches  ou  par  tout  autre  moyen  de  publication,  auront  fait  con- 
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naître  l'existence  de  ces  loteries  oo  facilité  rémission  des  billets ,  seront  punis 
des  peines  portées  en  rarticle411  da  code  pénal  :  il  sera  fait-application ,  s'il 
y  a  lieu ,  des  deux  dernières  dispositions  de  l'article  précédent  (1). 

V.  L.  9juin  1819,  art.  7;  18 juill.  1828,  art.  16, 17}9  sept.  1835,  art.  10, 11.- 
Arr.  du  cons.,  90  sept.  1796. 

I.  Les  journaux  étaient  depuis  quelques  années  remplis  d*annon- 
ces  de  propriétés  étrangères  à  vendre  par  voie  de  loterie.  Ces  an- 
nonces se  multiplièrent,  surtout  à  partir  du  1"  janvier  1836 ,  épo- 
que fixée  par  la  loi  du  21  avril  1832  pour  la  suppression  déQnitive 
de  la  loterie  royale.  Les  loteries  particulières  s'établirent  alors  en 
France  sous  toutes  les  formes  que  Tappât  du  gain  pouvait  suggé- 
rer. Le  but  moral  que  s'était  ainsi  proposé  le  législateur  en  sup- 
primant partiellement  la  loterie  par  la  loi  du  22  février  1829 
et  définitivement  par  celle  du  21  avril  1822 ,  était  manqué,  et  la 
fraude  trouvait,  dans  les  loteries  particulières,  un  moyen  facile  de 
faire  des  dupes.  La  loi  du  21  mai  1836  a  eu  pour  objet  de  faire  ces- 
ser cet  état  de  choses  en  étendant  et  en  fortifiant  l'article  410  du 
code  pénal. 

II.  L'article  h  est  le  seul  qui  doive  fixer  notre  attention.  On  avait 
pensé  que  l'article  410  du  code  pénal  était  applicable  à  l'annonce 
dans  les  journaux  des  loteries  étrangères.  La  cour  de  cassation, 
par  arrêts  des  5  décembre  1835  —Sir.  t.  35,  p.  13  ;  24  sept.  1836  ; 
n"  323,  et  la  cour  d'Orléans  par  arrêt  du  15  janv.  1836  —Sir.  t. 
36,  p.  82 ,  ont  décidé  que  l'annonce  ne  pouvait  être  assimilée  à  l'éta- 
blissement d'une  loterie ,  et  qu'ainsi  l'article  410  du  code  pénal 
était  inapplicable.  Mais  il  avait  été  en  même  temps  décidé  que  l'ar^ 
rêt  du  conseil  du  20  septembre  1776,  confirmé  par  l'article  46  de 
la  loi  du  22  juillet  1791  et  par  les  articles  410  et  684  du  code  pénal , 
était  encore  en  vigueur,  et  que  la  prohibition  qu'il  portait  de  pu- 
blier ou  afiicher,  dans  le  royaume ,  aucune  loterie  étrangère,  s'ap- 
pliquait à  l'annonce^de  ces  loteries  dans  les  journaux;  qu'enfin  , 
cet  arrêt  du  conseil ,  qui^ne'portait  pas  de  peine ,  avait  sa  sanction 
dans  l'article  471  vP  15  du  code  pénal.  Par  un  second  arrêt  du  24 
septembre  1836,  la  cour  de  cassation  jugea  dans  le  même  sens  en 


(1)  Cet  article  est  une  disposition  de  police^  et  son  infraction  constitue  une 
contravention. 


bas  Lêi  11  mai  1836,  art.  S. 

cassatit  deux  jagemens  du  tribunal  de  simple  police  de  Pàrk» 
Notre  article  6  dispose ,  d'une  manière  générale ,  pour  les  loteries 
françaises  et  les  loteries  étrangères  ^  et  il  tranche  toutes  les  incer- 
titudes qui  pouvaient  exister. 

Aat.  d;  Sont  excepiée»  des  dispositions  dos  art.  1*'  et  9  ci-dessas ,  les  loteries 
d'objets  mobiliers  exclusivemeent  destinées  à  des  actes  de  bienfaisance  ou  à 
l'encouragement  des  arts,  lorsqu'elles  auront  été  autorisées  dans  les  formes  qui 
seront  déterminées  par  des  réglemens  d'administration  publique* 


ERRATA. 


To*m.  P"^.  —  Page  141.  —  La  provocation  aux  faits  qualifiés  contraventions j 
etc.,  —  lisez  :  La  provocation  aux  faits  qualiâés  contraventions  de  siaiple  p«* 
lice,  etc 

Page  371.  En  est-il  de  même  à  l'égard  des  témoins  et  des  experts  7  -^ lisez: 
En  est-il  de  même  à  l'égard  des  témoins  hors  les  limites  posées  par  l'article 
319  du  code  d'instruction  criminelle ,  et  à  l'égar 4  des  eipeits  ? 

Tom.  II.  -^  Page  AI,  •—  L'offense  envert  la  chambre  des  pairs ,  coftstitaée  ei 
cour  de  justice,  et  envers  la  chambre  des  députés  dans  le  cas  où  elle  réprime 
Une  offense  qui  la  concerne  ou  statue  sur  la  mise  en  accusation  des  minisires  ^ 
etc.  — lisez  :  L'offense  envers  la  chambre  des  pairs ,  ooBstituée  en  cour  de  ja»« 
lice ,  et  envers  la  chambre  des  députés  dans  le  cas  où  elle  statue  sur  la  mise  es 
accusation  des  ministres,  ou  envers  l'une  ou  l'autre  chambre  réprimant  une  of- 
fense qui  la  concerne  y  ou  un  compte  rendu  infidèle  et  de  mauvaise  feide  aA 
séances ,  etc< 

Page  75.  —  Une  telle  anomalie  donne  lieu  de  penser  que  !a  loi  de  1822  qui  a 
introduit  un  système  entièrement  nouveau  en  faveur  des  ministres  des  cultes ,  ft 
entendu  complètement  abroger  l'article  283  du  code  pénaL  ^-ajoutez  :  et  qa« 
l'outrage  non  public  accompagné  de  coups  ou  les  coups  sans  outrage  dont  ils 
sont  l'objet,  sont  punis  comme  les  délits  envers  les  simples  particuliers. 

Page  82.  -"-  On  voit ,  d'après  ce  que  nous  venons  de  dire,  que  nous  ne  consl" 
dérons  pas  l'offense,  etc., —ajoutez:  ou  l'injure,  ete. 

Page  294.  — ....  ne  doit  d'ailleurs  pas  être  confondu  avec  Tattaque  contre  la 
forme  et  le  gouvernement,  etc.  -^  lisez  :  ne  doit  d'ailleurs  pas  être  confondu 
avec  l'attaque  contrôla  forme  et  le  principe  du  gouvernement,  etc. 

Paçe  316. — Il  ne  faut  pas  |>erdre  de  tue  que  l'attaque ,  etc.,  —  ajoutez  :  !'»• 
pologie  ou  la  provocation. 
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40, 43, 44, 200. 

Bécis.  min.  15  mars  t.  II, 
p.  248. 

Ord.  10  juin  t.  I,p.8. 

Réglem.  de  la  Ch.  des  dé- 
putés 25  juin  t.I^p.  170. 

Réglem.de  la  Ch.des  pairs 
2iuill.t.I,p.  170. 

Réglem.  19  août -15  mai 
1815  t.  Il,  p.  370. 

L.  21  oct.  1814,  t.  I,  p.  8, 
10,30  à  106,  108,112, 
126,127,393,401,634, 
535  ;  t.  II,  p.  30,  168, 
278, 362,  379. 

Ord.  24  oct.  t.  I,  p.  18, 
79,  106^115. 

L.  18  nov.  1. 1,  p.  103. 

Circ.l  dée.  1. 1,  p.  85, 102. 

L.  8  dée.  t.  I,  p.  323. 
1815. 

Cir.20fév.  t.HH^.^70. 

Bée.  24  mars  1. 1,  p.  18. 

Dée.  26  mars  1. 1,  p.  8. 

Réglem.  15  mai  t.  II,  p. 
390. 

Ord.2bjuin.t.I,  p,lll. 

Ord.  8  août  1. 1,  p.  9. 

L.  9  nov.  1. 1,  p.  116. 

L.  11  nov.  1. 1,  p.  9. 

L.20dée.t.I,  p.9. 
1816. 

lÂst.  20  avril  t.  II,  p.  255. 

L.  28 avril  t.I, p.  26,  109, 
322,  323}  1. 11,  p.  234, 
248, 250  à  256. 

Cire.  29  av.  t.  II,  p.  252. 

Av.  du  C.  d'£t.  3  oct.  1. 1, 
p.  109. 

1817. 

L.  28  fév.  t.I,  p.  9  j  t.  II, 
p.  17. 

L.  25  mars  t.  II ,  p.  235, 
248,251,255,256. 

L.  27  mars  1. 1,  p.  26. 


Inst.  de  la  Régie  C.  II,  p. 

256. 
Bélibér.3juint.II,p.2iM>. 
Ord.  8  oct.  1. 1,  p.  37,  79, 

83,96. 
Bécis.  min.  7  nov.  t.  Il, 

p.  248. 
L.  30  dée.  t.  I,  p.  9. 

1818. 
Bécis.  min.  15  janv.  t.  JI, 

p.  254. 
Inst.  15av.  t.  n,p.249. 
L.  15  mai  t.  II,  p.  235, 

246,  24r,  251, 266,^57, 
264.  , 

1819. 

L.  17  mai  1. 1.  p.  9,16,16, 
58,  69, 115  à  301,  323, 
333,336,400,401,404, 
415,418,419,420,424, 
425,  428,  464, 467, 494, 
518, 535;  t.  II,  p.  24, 25. 
26,27,35,36,39,40, 
46,47,52,53,56,57, 
74,78,81,88,96,99, 
112,113,179,191,201, 
206,209,212,218,226, 
226,  228, 244,  266,  284, 
302,304,305,307,308, 
309,310,312,314,318, 
319,321,325,362. 

Ci.  26  mai  1. 1,  p.  9, 15, 16, 
84,177,  178,189,206, 
214,  254,  260,  302  à 
542;  t.  II,  p.  30,61,  86, 
102,  112,113,125,203, 
206,207,215,216,217, 
223,  267,  272,  275, 294, 
384, 386, 387,  389,  394, 
397. 

L.  9 juin  t.  I,  p.  9,296, 
393,401,618,519,532; 
t.  II,  p.  6  à  8, 9, 10, 12, 
18,  19, 21,  22  à  27,  27  à 
29,30,86,89,107,110, 
111,131,139,150,152, 
153,  154, 155,  156, 16Ï, 
166,167,  177,189,192, 
197,  199,200,321,325, 
331,332,333,334,340, 
342,  348, 356,  359. 

Ord.  9juinl.n,p.3l,32, 
33,  132,  151, 152  ,  154, 
157, 164.  4 

Décis.  min.  24  sept.  t.  II, 
p. 251, 

1820. 

L.31marst.  I,  p^9,Tl2; 
t.  II,  p 


t.  I,  p.  V 
17,36). 


Talh  des  lois,  déereU ,  ordon.  etc. 


US 


I/.3t  aarttl,p.9i  119. 

t  n,  p.  17, 300. 
li.  98  av.  1. 1,  p.  9&3. 
Décif.  tôjmlL  t.  11^  p. 
951. 

1891. 
Ii.96joiIl.t.I,p.9. 

Art  addtUonneU  au  ré- 
gl6iii.de  la  ch.  des  dépu- 
tés^ 19aT.t,I,p.  170. 
1899. 
Dec.  do  C.  d'£u  16  jaiiT. 
t.  I,p.  395. 

L.  95  mars  1. 1,  p.  9 ,  15 , 
139, 140, 159, 170, 185, 
»16,  946, 950, 995, 301, 
306,333à337,340,341, 
360, 399, 407, 415  à  418, 
497,438,466,514,518, 
S19:t.U,p.ll,  19,91, 
99^30, 35  à94,96, 100  i 
198,157,199,906,909, 
911,914,915,996,997, 
9^,994,307,  315,3(7 
à  319^  391,  351  à  353, 
357, 369, 363,  366, 399. 

Dec»,  min.  97  mars  t.  II  ^ 
p.  956. 

Ord.lmait.1,  p.9;t.IJ, 
p.  366. 

D&is.  19;uiiit.II,p.951. 

Décis.  mm.  97  sept.  t.  II, 
p.  956. 

Decis.  mia.l  oct;  t.  I,p.96. 

Cire.  5  oct.  1. 1,  p.  61. 

Cire  10  oct.  t.  II,  p.  378. 

Décis.  min.  16  oct.  1. 1 , 
p.36;  t.  II,  p.  356. 

Ord.  90noT.  1. 1,  p.  959, 
354, 504;  t.  II,  p.  61. 

LeU.  da  Min.  de  Tinté- 
rîear  16déc.  t.I,  p.  109. 

Décis.  min.  30  déc.  t.  II , 
p.  956. 

1893 

Ord.  19  féy.  t.  i,  p.  394. 

Cir.  99  mai,  t.  II  p.  401. 

Décis.  min.  10  juin  t.  1, 
p.  44, 76, 80. 

Av.  duC.d'£t.37nov.  1. 1, 
p.  53. 

1894. 

Déois.  7ayril  1. 1,  p.  951. 

Décis.  8  mai  t.  II,  p.  951. 

L.16juint.l,p.l(»;t.II, 
p.  957. 

L.  95  juin  1. 1,  p.  993. 

Cire.  i3  juil.  1. 1,  p.  71. 

Ord.  15  août  t.I,  p.  9. 

II 


Ord.  16  aoAt 
Ord.  99  sept 
Ord.8déc.t.II,p.'369. 

1895. 
Décis.  du  C.  d'Et.  19  janv. 


1. 1,  p.  395. 
Décis.  duC.  d'Et.  94  mars 

1. 1,  p.  395. 
L.  90aTrilt.  II,  p.39,40. 

1897. 
L.  15,  mars  t.  II,  p.  957  k 

959,969,963. 
Ord.  94 juin  t.I,  p. 9. 


Ord.  laoùtt.  I,j>.399. 
*d.  1  se 
54^56. 


t.  l,p.32 
.  t.  I,  p. 


5i, 


t.I,p.9.  I  900,906,908,911,916» 
.t.  l,p.9.         974, 994i 999, 318,397, 

361,369. 

L.  8  oct.  t.  I,  p.  10,  15  et 
suiv.,  306,334,  335. 

.  337,340,341,399,401, 
405,406,409,415,416, 
418,419,466,513,515; 
t.  II,  p.  19,  49,  100, 
191 ,  904  à  994,  931  à 
944, 967,  995 ,  369. 

L.  lloct.  t.  II,p.39. 

L.  99noy.t.I,  p.  10, 139: 
t.  U,  p.  995  à  930,  994, 
307, 310  à  319, 314, 316, 
317. 

L.  10  déc.  t.  I,  p.  10,  15, 

519;  t.  9  p.  909,  931, 

.977,978,981,985,399. 

L.  14  déc.  1. 1,  p.  10;  t.  II, 
p.  5,  19,15,150,  153, 
185, 945  à  966, 346, 347. 

Décis.  14déc.  t.I, p. 953. 
1831. 

Décis.  du  min.  des  finan- 
ces 10  janv.  t.  II,  p.  960. 

L.  8  fév.  t.  II,  p.  35. 

Solution  de  la  Régie  t.  II, 
p.  956. 

L.  91  mars  t.  II,  p.  977. 

L.  8  avril  1. 1,  p.  10,954, 
313,369,360,370,441, 
443, 453, 458, 480;  t.  II, 
p.  5,  12,  15,  966  à  976, 

346, 384  à  386, 388, 389, 
394. 


Av.duC.d'£t.lsept.  t.I, 
p.  ^3. 

Ord.  5  nov.  1. 1,  p.  9. 
1898. 

Ord.  9  janv.  1. 1 ,  p.  41 , 
110,  119. 

Ord.  du  Préf.  depolice  19 
fév.t.  II,p.  3»9. 

Ord.  97  mars  t.I,  p.  111. 

Ord.  Ijuint.  I,  p.  395. 

L.  18juil.  t.  I,p.  9,  61, 
79,  197,  961,  995,  393, 
513,518,519,591,534; 
t.II,  p.5,8,9,  llàl3, 
15  à  17,  19,  91,  93,  39, 
33,78,81,85,  87,91, 
107,110,lll,198à904, 
939,391,  395,331,333 
à  335,  337,340,  343, 
346  à  348 ,  358. 

Ord.99jmn.  t.  II,p.31, 
39 ,  164,  90^305. 

Décis.  min.  93  sept.  t.  II, 
p.  948. 

1899. 

L.  3juint.If,  p.958. 

Ord.  13 sept.  t.I,  p.  101. 
1830. 

Ord.  lOjanv.  t.II,p.968, 
259. 

Décis.  min.  5  mai  t.  II,  p. 
256. 

Cir.  18  mai  1. 1,  p.  61. 

Cir.  IBjuint.I,  p.38,46, 
74, 109. 

Ord.  95  juin.  1. 1,  p.  10. 

Décl.  7  août  t.  II,  p.  995, 
997, 928. 

Charte  14  août  1. 1 ,  p.  10, 
60, 114,  149,  171,  179, 
996,951,390,391,396, 
397, 409, 497, 467;  Cil, 
p.  90,  43,44,  113,118, 


L.  10  avril  t.  II,  p.  991. 
Ord.  94  août  t.  Il,  p.  369. 
Cire.  9  nov.  1. 1,  p.  71. 
Ord.  25  nov.  t.  I,p.  324. 

1832. 
Décis.  de  la  rés ie,  16  janv. 

t.  II,  p.  249. 
Ord.  24  mars  t.  I,  p.  39, 

41,42,110. 
L.  lOav.  t.n,p.3ll. 
L.17av.  t.l,  p.  304. 
L.21av.t.  lï.p.  407. 
L.28av.  t.  Il,  p.  71. 
Ord.  12oct.  1. 1,  p.  m. 

1833. 
L.  7  juin.  t.  II,' p.  79. 
Décis  min.  19  juill.  t.  II, 

p.  253. 

1834. 
L.  16  fév.  1. 1,  p.  10;  t.  II, 

p*  277  à  282:      •      / 
Opd.  14  mars  4. 1,  p.  20. 
Ord.  6  av.  t.  I,  p..l9. 
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L.  10  av.  1. 1,  p.  139:  t.  II, 
p.  999. 

Loi  11  ay.  t.  II,  p.  938. 
1835. 

Dec.  dtt  min.  des  Bnances, 
t.II,  p.  961. 

Ord.  30  mars  1. 1,  p.  956. 

Ord.30juill.  1. 1,  p.  111. 

L.  9  sept.  t.  I,  p.  39,  41, 
110,  119,115,167,166, 
906,  995, 998. 301, 313, 
333,  335,  359, 360, 367 
h  370,  449,  448,  449, 


591  ;t.  II,  p.  5,7, 8, 10, 
19,  15,  16,  91  à  93,  99 
à  39, 34, 40,  41, 71, 85, 
87,97,98,106,109,110, 
111,199,133,135,139, 
150, 154, 163, 168,  171, 
178;i79, 181,183,189, 
194, 197  à|199, 903,914, 
918,946,969,979,973, 
975, 976, 983, 309  à  400. 


Ord.  18  nov.  t.  II,  p.  132/ 
151,  154,  r 
409à406. 


ll,p. 
,157, 


iéi. 


Cire.  9  déc.  t.  II,  p.  400. 

1836. 
L.91mait.U,p.406à406. 

1837. 
Ord.  91  mars  1. 1.  p.  396, 
397. 

1838. 


453,480,513,517,519,1  400  à  409. 


L.  9  sept,  sur  les  cours  Ord.  du  Préf.  de  police  19 

d'assises,  t.  II,  p.  388. 1  féy.  t.  II,  p.  981. 
Ord.  9  sept.  t.  Il,  p.  366,  L.  11  av.  1. 1,  p.  338. 


Art.  5, 1. 1,  p.  906, 503. 
Art.  8,  t.  II,  p.  164. 
Art.  13,  t.  II,  p.  130. 
Art.  16,  t.I,  p.  397.: 
Art.  17,  t.  II,  p.  164. 
Art.  99,  X.  II,  p.  164. 
Art.  93, 1. 1,  p.  61;  t.  II,  p. 

164. 
Art.94,t.  II,p.  164. 
Art.  95, 1. 1,  p.  61,62, 
Art.  96,  97, 1. 1,  p.  63. 
Art.118,  t.I,p.  505. 
Art.  189,  t.  II,  p.  186. 
Art.917,t.I,p.  65;t.  II, 

p. 164. 


CODE  CIVIL. 

Art.  918,  t.  II,  p.  164. 
Art.  979, 1. 1,  p.  316. 
Art.  487. 1. 1,  p.  63,  65. 
Art.  509, 1. 1,  p.  63. 
Art.  509, 1. 1,  p.  63  ;  t.  II, 

p.  198, 164. 
Art.  779,  t.  II,  p.|144, 146. 
Art.  975,  t.  II,  p.  144. 
Art.  980,  t.  II,  p.  358. 
Art.  1193,  t.  II,  p.  164. 
Art.  1194, 1. 1,  p.  63,  65, 

t.  II,  p.  198, 164, 
Art.  1195,  t.  II,  p.  198.  . 
Art.ll31,t.  ll,p.  176. 
Art.  1149, t.I, p.  983. 


|L.  95  mai  1. 1,  p.  301. 


Art.  1319, 1341,  l.I,p.471. 
Art.  1347, 1. 1,  p.  304. 
Art.l348,t.Lp.304,468^ 

471. 
Art.  1389, 1. 1,  p.  186. 
Art.  1990, 1. 1,  p.  456. 
Art.  9041, 1. 1,  p.  398. 
Art.  9059,  t.  II,  p.  185. 
Art.  9101,  t.  Il,  p.  9. 
Art.9199,  t.II,p.  185. 
Art.  9123,  t.I,  p.  491. 
Art.  9143  et  suit.,  9161  et 

sniv.,  t.  II,  p.  185. 
Art.  9946, 1. 1,  p.  537. 
Art.  9947, 1. 1,  p.  537. 


€ODK  DE  PROCÉDURE  CIVILE. 


Art.  10,  t.  II,  p.  59. 
Art.  11,  t.  II,  p.  59, 196. 
Art.  19,  t.  II,  p.  59. 
Art.  89, 1. 1,  p.  933. 
Art.  150, 1. 1,  p.  447. 
Art.  155,  t.  II,  p.  348. 
Art.  157,  t.  II,  p.  348. 
Art.  158,  t.  II,  p.  348. 


Art.  9, 4, 1. 1,  p.  65. 
Art.99,  t.  II,p.  9, 143. 
Art.  96, 33,  t.  Il,  p.  9. 
Art.  37,  t.  II,  p.  141. 
Art.  48,  t.  II,  p.  9. 


Art.  165,  t.  Il,  p.  348. 
Art.  409, 403,  t.  Il,  p.  950. 
Art.  443,#  II,  p.  348. 
Art.  457,TlI,  p.  348. 
Art.  464, 1. 1,  p.  508.  . 
Art.  466,  t.  I,  p.  947, 949. 
Art.  474, 1. 1,  p.  949. 
Art.  585,  t.  II,  p.  70. 

CODE  DE  COMMERCE. 

Art.51,  l.II,p.  141. 
Art.  55, 1. 1,  p.  495. 
Art.  56,  t.  I,p.  943. 
Art.  61, 1. 1,  p.  499. 
Art.  69,  t.ll,  p.  141. 


Art.  1015,  1016,'t.I,p. 

943. 
Art.  1020,  1091,  t.  I,p. 

944. 
Art.  Î036,  t.  I,  p.  941, 

954,504,  508;  t.  II,  p. 

61. 


Art.  449,  t.I,  p.  64; t. II. 

p.  948. 
Art.  476,  t.  II,  p.  948. 
Art.  598, 1. 1,  p.  507. 


GODE  D  INSTRUCTIOn   CRIMIJfELLE. 


Art.  1,9,  3, 1. 1, p.  968, 
979,303,304,313,395, 
530. 

Art.  4,  t.I,  p.  317. 

Art,  7, 1. 1,  p.  317. 

Ark.J9,t.J,p.83. 


Art.  99  et  suiv.  1. 1,  p.  109, 

104,536. 
Ar|.  93, 1. 1,  p.  388. 
Art.  30, 1. 1,  p.  495. 
Art.  31,  t.  I,  p.  345,  490, 

491. 


Art.39,t.  I,  p.311. 
Art.  35, 1. 1,  p.  84, 365. 
Art.  36, 1. 1,  p.  365. 
Art.37,t.  I,p.365. 
Art  39,  t.I,  p.  84,  lOf, 
366. 


r 
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41d 


iffC40,t.I,p.3U.    ^ 
Art.  47,1.1, p.  303, 307, 

306 
ArL48etittiT.t.I,p.l09, 

365>490. 
Art  49,50,1.1,  p.  311, 

365.- 
Art.55,t.I,  p  304. 
Art.  59, 1. 1,  p.  311. 
Art. 61, 1,1, p. 308; t.  Il, 

p.  3^. 
Art.63,  t.  I,p.  968,311, 

388. 
Art.64,  Ll,  p.308,311. 
Art.  65, 1. 1,  p.  345. 
Art.  66,  67,  t.I,p.S68, 

308« 
Art.68,t.  I,p.306,  487. 
Art.  69, 1. 1,  p.  388. 
Art.  70,  t.  I,  p.  308. 
Art.  75^  t.  II,  p.  193. 
Art.87etsiuy.(.I,p.361, 

004,  «Ivd. 

Art.  89, 1. 1,  p.  84, 365. 
Art.  91, 1. 1,  p.  528. 
Art.  104, 1. 1,  p.  448. 
Art.  113,  114, 1. 1,  p.  595, 

590,  598. 
Art.  199  et  suiv.  1. 1 ,  p. 

598. 
Art. .  197  et  suiv.  1. 1 ,  p. 

319,  371, 
Art.  199, 130, 1. 1,  p.  410; 

t.  U,  p.  193. 
Art.  133, 1. 1,  p.  377, 410; 

t.  II,  p.  967. 
Art.  134, 1. 1,  p.  430. 
Art.  135, 1. 1,  p.  306>  375, 

377,  380. 
Art.  137,  L II,  p.  934. 
Art.  139, 1. 1,  p.  395. 
Art.  J45,t.I,p.311,313. 
Art.  159, 1. 1,  p.  449, 453. 
Art.  159, 1. 1,  p.  505,506. 
Art.  160,  t.  II,  p.  194. 
Art.l61,t.I,  p.  505.506; 

t.  H,  p.  380. 
Art.  169, 1. 1,  p.  309. 
Art.  165, 1. 1,  p.  395. 
Art.  166, 167, 168,  t.  II,  p. 

60. 
Art.  179,  t.  n.  p.  911. 


Art.  181, 1. 1,  p.  959, 349, 

409;t.lL  p.  917. 
Art.  189, 1. 1,  p.  311,313, 

398,360. 
Art.  183, 1. 1,  p.  398, 351, 

354,  355,  360;  t.  II,  p. 

199* 
Ari.  1*84,1.  ll,p.385. 
Art.  185, 1. 1,  p.  449, 443, 

453, 454, 457. 
Art.   187,  t.  I,  p.  448, 

451  ;  t.  Il,  p.  975,  394. 
Art.  189,  t.  Il,  p,  380. 
Art.  190, 1. 1,  p.  454. 
Art  191, 199, 1. 1,  p.  505, 

506. 
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cours au  procureur  général  ou  au  ministre,  1. 1,  p.  307  et  suiv.. 

La  partie  lésée,  en  portant  plainte  et  en  se  constituant  partie  civile,  devant 
le  juge  d'instruction ,  provoque  cependant  une  décision  de  la  chambre  du 
conseil  ;  1. 1,  p.  312,  313. 

Lorsque  la  plainte  a  été  portée,  la  requête ,  réquisition  ou  autorisation 
donnée ,  le  désistement  de  la  partie  lésée  n'a  pas  pour  effet  de  paralyser  l'ac- 
tion publique  ;  1. 1,  p.  315  et  suiv. 

Mais  l'action  publique  est  non  recevable  si  le  délit  avait  disparu  avant  la 
plainte,  la  requête ,  etc;  1. 1,  p.  319.    ^ 

Les  conditions  exigées  par  la  loi  à  raison  delà  qualité  du  prévenu,  doivent 
avoir  été  remplies  ;  1. 1,  p.  319  à  399. 

En  cas  d'oftense  envers  l'une  des  chambres ,  d'excitation  à  la  haine  et  au 
mépris  de  ses  membres ,  de  compte  rendu  infidèle  et  de  mauvaise  foi  de  ses 
séances,  la  chambre  doit  autoriser  la  poursuite;  1. 1,  p.  339^  330;  t.  II,  p.  112, 
331,  332. 

Il  importe  peu  que  l'offense  ait  eu  lieu  pendant  ou  après  la  durée  de  leur 
ression  ;  1. 1,  p.  330,  33 1 . 

Quid  si  l'ofiense  a  eu  lieu  envers  une  chambre  dont  les  pouvoirs  sont  ex- 
pirés, 1. 1,  p.  331. 

L'autori ration  des  tribunaux  n'est  pas  nécessaire  pour  suivre  le  compte 
rendu  infidèle  et  de  mauvaise  foi  de  leurs  séances  :  1. 1,  p.  333. 

En  cas  d'offense  envers  les  souverains  et  les  cheis  des  gouvernemens  étran- 
gers ,  la  poursuite  ne  peut  avoir  lieu  que  sur  leur  plainte  ou  à  leur  requête , 
et  ils  doivent  fournir  la  caution  judîcatum  solvL  —  Droit  genevois  ,  1. 1,  p. 
332. 

La  diffamation  ou  l'injure  envers  les  cours  et  tribunaux,  corps  constitués 
ou  administrations  publiques,  les  comptes  infidèles  et  de  mauvaise  fol  des  au- 
diences des  cours  et  tribunaux ,  ne  peuvent  être  poursuivis  que  sur  leur  au- 
torisation prise  en  assemblée  générale  et  requérant  les  poursuites.  —  Droit 
belge  ;  1. 1,  p.  332  à  338. 

Comment  doit  être  prise  la  délibération.  — Elle  n'est  soumise  à  aucune 
forme  spéciale;  1. 1^  p.  338. 

lien  est  de  même  de  la  diffamation  ou  de  l'injure  commises  envers  une 
classe  de  personnes  leur  appartenant  ;  1. 1,  p.  333. 

Mais  il  ne  faut  aucune  autorisation  lorsque  le  délit  a  été  commis  envers 
une  classe  de  citoyens  ne  formant  qu'un  être  purement  moral  ;  1. 1,  p.  334 , 
335. 

L'outrage  envers  un  tribunal  ou  l'un  de  ses  membres  à  l'audience ,  peut 
être  poursuivi  sans  autorisation  ;  1. 1,  p.  337. 

Le  compte  infidèle  et  de  mauvaise  foi ,  même  injurieux,  des  séances  des 
cours  et  tribunaux ,  peut  être  poursuivi  sans  autorisation  ;  1. 1,  p.  332,  335  à 
337;  i.  II,  p.  86. 

La  diffamation  ou  l'injure  envers  les  dépositaires  ou  agens  de  l'autorité 
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publique,  les  asens  diplomatic[ue8  élrangers  accrédilés  auprès  du  roi,  les 
simples  particuliers ,  ne  peut  être  poursuivie  que  sur  leur  plainte.  —  Droit 
belêe  ;  1. 1,  p.  338, 339. 

Il  en  est  de  même  dans  les  cas  d'outrage  envers  les  fonctionnaires  publics, 
les  membres  des  chambres ,  les  jurés ,  les  témoins  et  les  ministres  de  cultes  à 
raison  de  leurs  fonctious.  —  Secùs  à  l'égard  des  ministres  dans  cet  exercice , 
ondes  jurés ,  des  témoins  à  l'audience;  1. 1,  p.  339  à  349. 

Aucune  plainte  n'est  nécessaire  lorsque  le  délit  est  réprimé  par  le  code 
pénal ,  ou  qu'il  a  le  caractère  d'irrévérence,  de  manquement  ou  de  faute  de 
discipline  a  l'audience  ;  1. 1,  p.^  349. 

Aucune  plainte  n'est  nécessaire  pour  que  le  ministère  public  poursuive  le 
défaut  d'iasertionpar  un  journal,  d'une  réponse  à  lui  adressée  ;  t.  Il,  p.  109. 

L'action  publique  ne  peut  être  exercée  que  sur  les  faits  compris  «uns  la 
plainte ,  et  elle  y  est  circonscrite;  1. 1,  p.  348,  353. 

La  nécessité  de  la  plainte  a  lieu  en  matière  d'injnre  verbale  et  d'injure 
non  publique.— 5tfc&f  en  matière  de  tapage  injurieux  ou  nocturne ,  1. 1,  p. 

0*10,   3*iiy. 

Le  réquisitoire  do  ministère  public  on  la  citation  de  la  partie  lésée  doit 
articuler  et  qualifier  les  faits  d'attaque,  offense,  outrage ,  diffamation  ou  in- 
jure, à  peine  de  nullité  de  la  poursuite.  — En  quoi  doivent  consister  l'arti- 
culation et  la  qualification,  et  comment  elles  doivent  être  faites.  -«Droit 
genevois.  -*-  Droit  romain  :  t.  I,  p.  349  A  355,  358. 

Bien  que  la  nullité  soit  absolue  è  défaut  d'articulation  et  de  qualification , 
la  poursuite  peut  être  recommencée  si  elle  n'est  pas  prescrite  ou  périmée; 
1. 1  p.  355, 356,  385,  387. 

Le  défaut  d'articulation  ou  de  qualification  dans  le  réquisitoire ,  ne  peut 
être  suppléé  par  la  chambre  du  conseil  ou  la  chambre  d'accusation  ;  t.  I, 
p.  367,  358. 

L'intention  de  l'auteur  peut  être  recherchée  dans  d'autres  faits  ou  écrits 
que  ceux  sur  lesquels  porte  rarticulatioji  et  la  qualification  ;  1. 1,  p.  358. 

L'obligation  d'articuler  et  de  qualifier  les  faits  s'applique  à  ceux  qui  sont 
prévus  par  des  lois  postérieures  à  celles  du  96  mai  1819,  s'ils  doivent  être 
poursuivis  conformément  à  cette  loi  ;  mais  point  dans  les  cas  où  les  cham* 
chambres  connaissent  des  offenses  envers  elles  ;  1. 1,  p.  358,  359. 

L'action  publique  peut  être  exercée  par  voie  de  citation  directe  ou  d'ins- 
truction préalable  ;  t.  I,  P.  359. 

La  poursuite  par  voie  a'instruction  préalable  est  facultative  pour  le  minis- 
tère  public,  même  devant  la  cour  d'assises  devant  laquelle  elle  est  obligée 
pour  la  partie  lésée  ;  1. 1,  p,  359. 

Lois  qui  régissent  la  poursuite  devant  les  diverses  juridictions  ;  t.  I,  p. 
359. 

L'arrêt  de  la  chambre  d'accusation  et  l'ordonnance  de  la  chambre  du  con- 
«eil  doivent  articuler  et  qualifier  les  faits ,  à  peine  de  nullité  de  ces  arrêt  ou 
ordonnance  et  des  actes  qui  les  auraient  suivis.  —  Droit  genevois;  1. 1,  p.  429 
à  431. 


376,384,385,387. 

Caractère  de  la  péremption. —  En  quoi  elle  diffère  de  la  prescription  ;  1. 1, 
p.  385  à  387. 


des 

putation 

poursuite  de  ta  diffamation  ;  1. 1,  p.  488  et  suiv. 

La  poursuite  des  délits  dont  le  jugement  a  été  rendu  aux  cours  d'assises 
par  la  loi  du  8  octobre  1830,  a  lieu  d'après  les  règles  des  lois  des  36  mai  1819, 
8  avril  1831  et  9  septembre  1835  ;  t.  Il,  p.  913 ,  914. 
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V.  Chambre  du  conseil  j  Chambre  d'accusation.  Citation  directe.  Corn-' 
pétence^  Instruction,  Jugement,*  Péremption,  Prescription,  Saisie, 
Tribunaux. 
Adjoints  de  uaires.  V  Contravention  en  matière  de  librairie  et  d'imprimerie. 
Administration  pcbliqcb  ou  particulière.  Ce  qu'il  faut  enlendre  par  administra- 
lion  pul)lique  ;  t.  II,  p.  48.  V.  Diffamation. 
Afficbaoe  f  VENTE  OU  DISTRIBUTION  SUR  LA  VOIS  PUBLIQUE.  Aucun  écrii  à  la  main, 
imprimé ,  gravé  ou  lithographie  contenant  des  matière»  ou  nouvelles  poli- 
tiques, ne  peut  être  affiché  dans  les  rues,  places  ou  autres  Keux  public»,  si 
ce  n'est  un  acte  de  raulorité  publiqne.  —-Caractère  de  l'infractioo.  — ^Peine: 
t.  IIjp.  531, 232, 235, 236, 241  à  243. 

Amches  relatives  à  des  intérêts  privés  non  déCendut.-^Mesnres  auxquelles 
«lies  sont  soumises;  t.  II,  p.  231 ,  232  à  235.  - 

L'autorité  municipale  doit  désigner  les  lieux  où  seront  apposées  les  affiches 
|)ubliqHes  ;  t.  II,  p.  235. 

Enlèvement  ou  destruction  des  affiches  ;  t.  lî,  p.  336. 
Exercice  de  la  profession  d'afficheur,  de  crieur,  vendeur,  ou  distributeor 
sur  la  voie  publique.  —  Conditions ,  t.  II,  p.  237,  238. 

Aucunes  conditions  ne  sont  imposées  au  propriétaire  qui  appose  ou  fait 
apposer  une  affiche  privée,  si  ce  n'est  celles  qui  résultent  d'arrêtés  munici- 
paux; t.  Il,  p.  237, 238. 

Les  journaux ,  feuilles  quotidiennes ,  périodiques,  jugemens  ,  lois  et  actes 
de  l'autorité  publique  ne  peuvent  être  annoncés  dans  les  lieux  et  places  pu- 
blics que  par  leur  titre. —  Peine  ;  t.  Il,  p.  238 ,  239, 243. 

Les  autres  écrits  à  la  main  imprimés  ou  gravés  ne  peuvent  y  être  annoncés 
qu'après  la  déclaration  de  leur  titre  à  l'autorité  municipale  et  le  dépêl  d'un 
exemplaire  ;  l.  Il,  p.  238  à  24a 

Vente  et  distribution  de  faux  extraits  de  journaux,  jugemens  et  actes  de 
l'autorité  publique.  — Auteur.  — Imprimeur.  — Peine:  t.  II,  p.  240, 241. 

Les  peines  à  raison  du  contenu  de  l'écrit,  sont  toujours  encourues  :  l  II,, 
p.  232,241,242. 

L'art.  463  du  code  pénal  peut-il,  dans  tous  les  cas,  être  appliqué  ;  t.  II,  p. 
244. 
V.  Actes  de  la  cour  de  Rome,  Criage,  Loterie,  Lieux  publics.  Timbre. 
Affiche,  t.  ï,  p.  128.  V.  Affichage,  Imprimeur,  Journal  de  la  librairie yJuge- 

ment  provocation. 
Afficheur.  V.  Affichage, 
Affirmation,  y  *  Procès-verbal. 

Agent  de  l'autorité  publiqci;.  — Diffamation.  -*-  Injure.  — Peine  j  1. 1,  p.  206  et 
suiv.  —  V.  Action  publique ,  Dépositaire  de  V autorité  publique.  Dif- 
famation, Injure*,  Violences. 
Agent  diplomatique.  V.  Action  publique  y  Diffamation  ,  Injure. 
Agent  du  gouvernement.  Crimes  et  délits  par  eux  commis*  —  Poursuite.  —  Au- 
torisation ;  p.  320  et  suiv.:  t.  II,  p.  332  et  suiv. 

A  quels  agens  s'applique  la  garantie ,  1. 1,  p.  322  et  suiv. 
Agent  judiciaire  du  trésor.  V.  Journal. 
Allégation.  V.  D îjfamat ion  ,  Injure ,  Outrage. 
Almanacds.  Marchands  merciers,  p.  46. 
Amnistie.  V.  Diffamation. 

Amende.  V.  Interdiction  d'ouvrir  ou  d^ annoncer  publiquement  une  souscrip- 
tion. Timbre. 
Annales.  V.  Poste,  * 

Annonce.  V.  Interdiction,  Imprinteur,  Journal  de  la  librairie,  Loterie,SouS' 

cription ,  Timbre. 
Apologie  de  faits  qualifiés  crimes  ou  délits  — Caractère  du  délit.  Publicité.  -' 
Peinejt.Il,  p.  313à3l8. 

L'apologie  des  contraventions  de  simple  police  ne  rentre  pas  dans  le  délit; 
Secàsk  ré;:;arddes  contraventions  aux  lois  de  publication2punies  de  peine 
afQictive,  infamant.»  ou  correctionnelle;  t.  II,  p.  318. 
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Arbitebs.  Ne  constituent  point  un' véritable  tribunal  ;  1. 1,  p.  943^  344. 

V.  Tribunaux. 
A«CHE?ÉQUB8.  Crimes  et  délits  par  eux  commis.  —  Poursuite;  1. 1,  p.  390. 
Areét.  L'arrêt  de  renvoi  de  la  chambre  d'accusation  devant  la  cour  d'assise», 
doit  être  notifié  à  peine  de  nullité  ;  1. 1,  p.  399,  41 1 . 

Il  en  est  autrement  de  l'arrêt  de  renvoi  devant  le  tribunal  correctionnel  j 
1. 1,  p.  489. 

La  notification  tardive  emporte  nullité  si  le  prévenu  a  demandé  une  re- 
mise devant  la  cour  d'assises,  qui  lui  a  été  refusée;  1. 1,  p.  410,  411. 

L'arrêt  de  la  chambre  d'accusation  est  soumis  aux  voies  ordinaires  de  re- 
cours en  cassation  ;  1. 1,  p.  434  à  436. 

La  publication  d'un  arrêt  de  mise  en  accusation  ne  peut  constituer  un 
délit  par  rapport  aux  faits  qu'il  renvoie  devant  le  tribunal  de  i^epression  :  t. 
II,  p.  230. 

V.  Cassation,  Interdiction  de  publier  ^  Jugement. 
A&TicoLATioN  des  faits,  1. 1,  p.  351  a  353.  Y.  Action  Civiie,  Action  publique. 
44ssERTi0N.  y.  Diffamation. 
AssoGiÀTio:<.  V.  Diffamation ,  Journal, 

Attaque.  Caractère  de  P attaque ,  en  quoi  elle  diffère  de  la  provocation  ;  t.  IF, 
p.  310. 

Contre  le  droit  de  propriété,  le  serment,  le  respect  dû  aux  lois. — Ca- 
ractère. —Peine?  t.  Il,  p.  31 3 à  316. 

'  Contre  l'inviolabilité  des  propriétés  et  contre  les  droits  garantis  par  letr 
articles  5  et  9  de  la  charte  ;  t.  Il,  p.  40,  S35  à  227,  317. 

Contre  la  dignité  royale ^  l'ordre  de  successibililé  au  trône  ,  id. 

Contre  les  droits  que  le  roi  tient  de  la  déclaration  du  7  août  1830  et  de  lat 
cbartejt.  II,  p.  225à228. 

Contre  son  autorité  constitutionnelle  ;  t.  II,  p.  225, 226,  228. 

Contre  l'inviolabilité  dB  sa  personne  ;  id. 

Contre  les  droits  et  l'autorité  des  chambres  -y  L  II,  p.  225. 

Peine  dans  ces  divers  cas.  Id. 

J)roit  anglais.  —Droit  belge  ;  t.  II,  p.  225, 226. 

L'attaque  n'a  pas  besoin  d'être  formelle  :  il  importe  peu  qu'elle  soit  directe 
•u  indirecte.  — Publicité;  t.  II, p.  226 à  228,  229,  230. 

Ces  attaques  peuvent  résulter  de  la  publication  d'un  inferrogatoire ,  mais 
point  de  celle  crun  arrêt  de  la  chambre  d'accusation;  t.  II,  p.  230. 

Attaque  contre  l'ordre  de  successibilité  aatrôqe,  — ^^Caractère. — Diffère 
de  l'attentat,,  ayant  pour  but  de  détruire  le  même  ordre  de  successibilité. — 
Peine;  t.  II,  p.  194. 

Attaque  contre  le  prmcipe  et  la  forme  du  gouvernement.  —  Caractère  — 
Diffère  de  la  provocation  à  la  destruction  et  au  changement  de  gouverne- 
metit,  de  l'excitation  à  la  haine  et  au  mépris  du  gouvernement,  du  blâme  et 
de  la  responsabilité  des  actes  du  gouvernement  rcjelés  sur  le  roi.  —  PublL* 
cité.  — Peine.— Droit  anglais;  t.  II,  p.  41,  308  à  310. 
"Attaque  contre  le  respect  dû  aux  lois  ;.t.  I,  p.  143. 

V.  Gouvernement,  Provocation. 
Atelier.  V.  Visite,  Commissaire  de  police. 

Attentat  comtre  la  soreté  de  l'état.  Définilion  de  l'altcntat. —  ^c  doit  pas  êlre-^ 
confondu  avec  le  complot;  1. 1,  p.  291,  292. 

Attentat  contre  la  vie  ou  la  personne  du  roi,  ou  des  membres  de  la  famille 
royale. —  Peine. — Droit  ancien. — Droit  romain. —  Droit  anglais.  — Droit  de 
Prusse.— Droit  d'Autriche  ;  1. 1,  p.  288,  289. 

Différence  entre  l'attentat  contre  la  vie  et  l'allenlat  contre  la  personne  ; 
t.  I,  p.  291  à  293. 

Attentat  dont  le  but  est ,  soit  de  détruire,  soit  de  changer  la  forme  du  goa- 
vernement  ou  l'ordre  de  successibilité  au  trône,  soit  d'exciter  les  citoyens  ou 
habiUns  à  s'armer  contre  l'autorité  royale  ;  t.l,  p.  289,  293^  294,  308. 

L'attentat  défini  par  les  arl.  86et  87  du  code  pénal  comprend  rcxécution^ 
et  la  tentative';  t.  I,  p.  290^. 
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Offense  envers  U  personne  dn  roi ,  commise  par  Fub  des  moyens  èoxmeê» 

en  l'article  1*'  de  la  loi  du  17  mai  1819,  et  ayant  pour  bot  d'exciter  à  la  haine 

et  au  mépris  de  sa  personne  ou  de  son  autorité  constitutionnelle.  •—  Peine. 

--Droit  anglais  ;  1. 1,  p,  166  j  t.  II,  p.  309, 303. 
Les  autres  offenses  sont  punies  suivant  la  loi  du  17  mai  1819  article  9,  ou 

•nivant  l'article  86  du  code  pénal  1 1.  Il,  p .  303  à  305. 
V.  Compétence,  Proçoeaiion, 
AvERTissBMiKT  quo  lo  président  doit  donner  à  l'assemblée  lorsque  fe  fait  est 

qualifié  crime,  1. 1,  p.  435,  436^  446,  447. 
Avis.  V.  Imprimeur j  Loterie  j  Poste,  Timbre, 
Avocat.  Y.  Ir^jonciion,  Insulte,  Irrévérence ,  Manquement,  Suspension, 

Tribunaux. 
Avoué.  V.  Id. 

AcDiERCB.  V.  Compte  rendu  ,  Outrage. 
AuTEUE.  L'article  $89  du  code  pénal  qui  portait  contre  l'auteur  le  maximum  de 

la  peine  n'est  plus  en  vigueur,  t.  I^p.  161,  163,  V.  Complice,  Imprimeur, 

Timbre, 
Autographe.  V.  Affichage  public. 
AuTOEisATioN.  Y.  Actîon  publiquc ,  Affichage  publie^  Censure,  Jeton  ,  Pièce 

déplaisir.  "^ 

AuT0RiT<  Hcvici^ALE.  Pormission  aux  étalagistes,  t.  I,p«  4&,\,AJfiehagepidflie4 
Autorité  publique.  Ce  qui  la  constitue ,  1. 11,  p.  53, 54. 
Autorité  rotalb,  t.  Il,  p.  989. 
Autorités  publiques.  Quelles  sont  ces  autorités ,  1. 1,  p.  48. 

B. 

Balancier.  Y.  Entrepreneur  de  manufacture.  Pondeur,  Forgeron,  Four- 

tisseur.  Graveur,  Horloger,  Orfèvre,  Serrurier. 
Bandes.  Y.  Poste. 
Bilboquet.  Y.  Ouvrage  de  ville* 
Billet.  Y.  Loterie,  Poste,  Timbre, 

Blâme  oil  Responsabilité  des  actes  du  gouvernement  rejeté  sur  le  roi.  —  Carac- 
tère. —  Publicité. — Irresponsabilité  royale.— Peine. — ^Droit  anglais^  t.  II, 
p.  41, 305  à  308. 

Ce  délit  n'est  point  une  offense  et  il  peut  être  commis  en  termes  respec- 
tueux ,  t.  II,  p.  307. 

Il  diffère  de  l'attaque  colitre  le  principe  et  la  forme  du  gouvernement ,  et 
de  l'excitation  à  la  haine  et  au  mépris  du  gouvernement,  t.  II ,  p.  41. 

Le  droit  de  signaler  au  roi  les  abus  ou  les  fautes  du  gouvernement  de- 
meure intact,  ainsi  que- le  droit  de  contrôle  et  de  critique  des  discours  pro-> 
nonces  par  le  roi  devant  les  chambres  ou  les  corps  constitués,  t.  II,  p.  o07, 
308. —  V.  Gouvernement, 
Blasphème.  N'est  puni  que  lorsqu'il  constitue  un  outrage  ou  une  dérision  à  la 

religion,  t.  II,  p.  38. 
Bonne  foi  couvre  l'erreur,  1. 1,  p.  189. 

Ne  peut  servir  d'excuse  en  matière  de  contravention  $  1. 1,  p.  14,  15  :  t.  Il, 
p.  19,  20,  170,  173,  281. 

Fait  disparaître  les  délits  de  publication.  — Distinction  en  matière  de  diP 
famation  )  1. 1^  p.  14. 
Y.  Dénonciation  calomnieuse ,  Imprimeur. 
Bonnes  moeurs.  Sont  comprises  dans  l'expression  de  ce  morale  publique  9.  -"' 

Leur  définition  :  t.  I,  p.  160. 
Bouquiniste  assimilé  au  libraire  ;  1. 1,  p.  44. 
Bruit  injurieux  ou  nocturne.  Puni  par  le  code  pénal  \  U  If  p.  929« 
Bulletin.  Y.  Poste. 

c. 

Cabinet  de  lecture.  Y.  Criage,  Imprimeur,  Libraire^ 
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Cabu  om  corsiomatioiis.  V.  Journaux* 
CiLOMiiiB.  V.  Diffamation,  Ifyure, 
Capitaines  dk  hatibb.  V.  Poste, 

Caeactèrbs  d'impeimbrii.  Pouessenrs  oa  détenteurs  non  bréretës.— Dëclaration, 
autorisation  ;  1. 1,  p.  65^66. 

Les  commissaires-prisenrset  autres  officiers  publics  doivent  donner  avis 
an  bureau  de  la  librairie  et  au  procureur  du  roi  des  caractères  qui  existent 
dans  les  ventes  dont  ils  sont  chargés  \  1. 1,  p.  71.— V.  Jugement. 
Cartes  a  jouer.  V.  Timbre. 

Cassàtioii.  Pourvoi. — Délai  du  pourvoi. — ^Formalités  À  remplir  pour  le  faire 
courir^  1. 1,  p.  435,  436. 

^  hes  arrêts  de  la  chambre  d'accusation  sont  soumis  au  recours  en  cassa- 
lion  ;  il  en  est  différemment  des  ordonnances  de  la  chambre  du  conseil,  1. 1 , 
p.  434  à  436. 
Pouvoir  de  la  cour  de  cassation ,  1. 1,  p.  436  i  439. 
Lorsque  la  chambre  d'accusation,  par  suite  de  l'annulation  de  la  saisie,  or- 
donne la  restitution  des  objets  saisis,  dont  la  restitution  avait  déjà  été  légale- 
'  ment  ordonnée,  la  cour  de  cassation  doit  annuler  cette  disposition;  t.I,p.376. 
Catalogue.  V.  Poste,  Timbre. 
Caution.  V.  Etranger,  Liberté,  Sous  caution. 
Cautionnement.  V.  Journal. 
Censure  ;  1. 1,  p.  7  à  10. 
Censure  i>ês  actes  des  ministres.  Droit  de  -,  t.  11^  p.  40,  44. 

Les  ministres  des  cultes  ne  peuvent,  dans  Texercice  de  leur  ministère,  soit 
dans  un  discours  en  assemblée  publique ,  soit  dans  un  écrit  pastoral,  criti- 
tiquer  ou  censurer  les  actes  du  gouvernement  ou  de  l'autorité  publique:  1. 1. 
p.  141, 142,  t.  II,  p.  44, 45. 
Censure  des  dessins  gravés  ou  lithographies. 

Aucun  dessin,  gravure,  lithopaphie,  médaille,  estampe,  emblème,  ne 
peut  être  publié,  exposé  ou  mis  en  vente  sans  l'autorisation  préalable,  à 
Paris ^  du  ministre  de  l'intérieur^  et  du  préfet  dans  les  départemens.  -— 
Peine.  —Confiscation  faculUtive ;  t.  II,  p.  1 10,  2 14, 359  à;363,  366  à  368,  400, 
402. 

La  censure  est  établie  d'une  manière  générale;  elle  s'applique  aux  gra- 
vures, etc.  dont  le  premier  fait  de  publication  est  antérieur  à  la  loi  du  9  sept* 
1835,  aux  gravures,  etc.  étrangères  et  aux  dessins  sur  étoffes,  mais  pas  à  la 
musique  non  accompagnée  de  texte  ;  t.  II,  f>.  363  à  365. 

Dépôt  d'une  épreuve  de  comparaison  certifiée  conforme  à  celles  destinées 
à  être  publiées  ;  1. 11^  p.  366,  400,  401. 

La  contravention  est  encourue ,  abstraction  faite  du  caractère  du  dessin  ; 
t.  II,  p.  366. 

L'autorisation  du  ministre  s'étend  à  tous  les  départemens ,  et  celle  du 
préfet  à  son  département  seulement  ;  t.  II,  p.  367. 

Le  refus  d'autorisation  ne  rend  que  constitutionnel lement  responsable  le 
fonctionnaire. — Conséquences. —  Mise  en  demeure  de  statuer  ;  t.  II,  p.  366, 
367. 
CfiNSf  RE  THÉÂTRALE.  Aucuu  théâtre  uî  spectaclc  ne  peut  être  établi  sans  autori- 
sation du  ministre  de  l'intérieur  à  Paris ,  et  des  préfets  dans  les  départemens. 
—  Peine  ;  t.  II,  p.  368, 371,  372. 

La  même  autorisation  est  nécessaire  pour  les  pièces  qui  y  sont  représen- 
tées.—Peine  ;  t.  II,  p.  368,  372  à  377. 
Droit  anglais  j  f.  II,  p.  369. 

Ce  que  l'on  doit  entendre  par  théâtre  ou  spectacle  ;  t.  Il,  p.  371, 379. 
L'autorisation  du  ministre  s'étend  à  tous  les  départemens^  et  celle  du  pré- 
fet à  son  département  seulement  ;  t.  II,  )).  377,  378. 

L'antorisation  de  jouer  accordée,  la  pièce  ne  peut  plus  être  l'objet  de  pour- 
suite contre  qui  que  ce  soit ,  sauf  le  cas  de  diffamation  ou  injure  ;  t.  Il,  p. 
378, 379. 
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La  clôture  d'un  théâtre  non  autorisé  peut  être  ordonnée  par  les  tribunaux; 
t.  II,  p.  379,  380. 

Règlement  d'administration  publique  converti  en  loi  à  intervenir  ;  1. 11^  p.. 
382,  383.--V.  TA^iï/re. 
CuAVBRE  d'accusation.  V.  Arrêt,  Cassation,  Compétence,  Instruction ,  Or^ 

donnance  de  la  chambre  du  conseil, 
Cbâmbre  du  conseil.  V.  Id, 

Chambres  législatives.  La  publicité  de  leurs  séances  est  le  droit,  et  le  secret 
une  faculté  laissée  à  leur  discrétion  ;  t.  II,  p.  31. 

Il  est  interdit  aux  journaux  de  rendre  compte  de  letiri  séances  secrètes  ^ 
t.  II,  p.  20,  31,29.  . 

Les  discours  prononcés  au  sein  des  chambres  par  leurs  membres  et  pu- 
bliés tels  qu'ils  ont  été  tenus ,  les  rapports  et  les  pièces  imprimés  par  leur& 
ordres  ne  donnent  ouverture  à  aucune  action. — Droit  anglais  ;  t.  I,  p.  222, 
223,  225,  226. 

H  en  est  différemment  des  opinions  écrites  non  prononcées  à  la  tribune 
par  leurs  membres  et  par  eux  publiés ,  et  des  pièces  ou  rapports  publiés, 
sans  l'autorisation  des  chambres;  t.  1,  p.  223et8uiv.,  228. 

L'immunité  ne  s'applique  pas  non  plus  aux  discours  tenus  au  sein  des 
chambres  par  les  personnes  étrangères  qui- y  sont  appelées,  ni  avex.  péti- 
tions j  1. 1,  p.  226  à  228. 

£n  cas  de  poursuite  contre  un  pair  qui  aurait  contrevenu  aux  disposition^ 
précédentes,  il  jouit  toujours  de  la  garantie  attachée  par  la  charte  à  sa  qua* 
iilé;  t.I,  p.  226. 

La  chambre  des  pairs,  pour  se  constituer  en  cour  de  justice,  doit-elle  être 
convoquée  et  comment  ?  t.  II,  p.  299,  300. 
Comment  elle  est  constituée  ;  t.  II,  p.  300. 
Elle  est  alors  un  tribunal  exceptionnel  ;  t.  II,  p.  30t. 
V.  Action  publique.  Compétence,  Compte  rendu.  Jugement,  Offense^ 
Changement  du  gouvernement.  V.  Attaque,  Attentat* 
Chanteur  public.  V.  Criage. 

Chargés  d'affaires.  V.  Agens  diplomatiques.  Diffamation^  Injure, 
Charivari.  Est  par  lui-même  injurieux;  1. 1,  p.  222.  —  V.  Outrage, 
Charte  partie.  V.  Timbre, 

Chef  des  gouvernemens  étrangers.  Offense  envers  eux«  V.  Action  publique. 
Chef  du  jury.  V.  Déclaration, 

Chose  jugée.  Le  réquisitoire  du  ministère  public  afin  de  poursuite  d'un  fait  de 
publication  ne  s'oppose  pas  à  de  nouvelles  poursuites  contre  le  même  fait  à 
raison  d'un  autre  délit  qu'il  renfermerait;  t.  II,  p.  272. 
Circonstances  atténuantes.  Leur  application  dans  tous  les  cas  aux  faits  punis 
de  peine  afflictive  ou  infamante;  1. 1,  p.  300;  t.  II,  p.  398. 

Quant  aux  faits  de  publication  punis  de  peines  correctionnelles  ,  elles  ne 
s'appliquent  qu'en  vertu  d'une  disposition  spéciale  de  la  loi:  1. 1,  p.  296:  t. 
ll,y  111,398. 

Elles  ne  s'appliquent  aussi  que  dans  ce  cas  auit  contraventions  ;  t.  I ,  p. 
105. 
Lorsqu'elles  s'appliquent  à  de  simples  délits ,  c'est  à  la  cour  et  non  au  jurv 
^  à  les  déclarer  ;  t.  1,  p.  300, 301 . 
Citation.  V.  Action  publique  et  civile.  Articulation  et  qualification  des  faits. 

Plainte. 
Citation  directe.  Le  ministère  public  peutuser.de  ce  mode  devant  toutes  les 

i'uridictions ,  mais  la  partie  lésée  ne  le  peut  pas  devant  la  cour  d'assises.  — ^ 
)roit  anglais  j  t.  I,  p.  266,  267,  269,  276,  350. 

Comment  est  réglé  ce  mode  de  procéder  devant  les  cours  d'assises  et  de^ 
vaut  les  tribunaux  correctionnels  et  de  simple  police  ;  1. 1,  p.  360. 
V,  Jugement, 

Le  droit  de  citation  directe  du  ministère  public  devant  la  cour  d'assises 
s'étend  aux  délits  de  publication  prévus  par  les  lois  postérieures  k  celles^dii 
17  mai  1819;  t.  II,  p.  268. 
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Le  droU  (le  citation  directe  s'étend  anssi  aux  faiis  d'affichage  et  decriage 
k>révus  par  les  articles  5  et  6  de  la  loi  du  10  décembre  1830  ;  t.  II ,  p.  306, 
568,385. 

11  est  borné  aux  faits  qualifiés  délits,  mais  il  ne  s'étend  pas  aux  faits  qua- 
lifiés crimes.  11  ne  s'élend  pas  aux  délits  politiques ,  t.  Il,  p.  268,  270, 355. 

Le  droit  de  citation  directe  devant  la  cour  d  assises  est  personnel  au  mi- 
nistère public  qui  doit  en  user  avec  discrétion  -,  il  peut  être  exercé  par  la 
partie  civile  ;  t.  H,  p.  268, 269. 

Le  ministère  public  doit  adresser  son  réquisitoire  au  président  de  la  cour 
d'assises  pour  obtenir  indication  du  jour  ;  t.  Il,  p.  271. 

Ce  réquisitoire  doit  articuler  et  qualifier  les  faits  de  la  poursuite,  à  jieine 
de  nullité!  l.ll,p.  271, 272. 

Ce  réquisitoire  n'a  point  le  caractère  de  jugement  à  l'égard  du  fait  de  pu- 
blication ,  et  il  ne  s'oppose  pas  i  ce  que  ce  même  fait  soit  poursuivi  comme 
renfermant  un  autre  délit;  t.  II,  p.  272. 

Le  président  indique  le  jour  de  la  comparution  et  commet  un  huissier 

I>oiir  faire  la  notification,  au  j)révenu,  de  son  ordonnance  et  du  réquisitoire, 
aquelle  doit  être  faite  au  moins  dix  jours  avant  celui  de  la  comparution  , 
outre  un  jour  par  cinq  myriamètres  de  distance  ;  t.  Il,  p.  271,  272. 

liC  délai  de  la  citation  est  celui  du  droit  commun,  outre  le  délai  de  dis- 
tance ;  t.  II,  p.  385.  La  nullité  de  la  citation  donnée  à  un  délai  plus  court , 
n'étant  pas  prononcée ,  elle  peut  être  couverte  par  la  comparution  du  pré- 
venu sans  réclamation  ;  t  II,  p.  386. 

En  cas  de  saisie,  la  citation  directe  ne  peut  être  donnée  au  prévenu  qu'a- 
près la  citation  du  procès-verbal  de  saisie  ;  t.  II,  p.  383, 386. 

Aucun  des  actes  d'instruction  faits  par  le  juge  d'instruction  soit  antérieu- 
rement, soit  postérieurement  au  nrocès-verhal  de  saisie,  ne  peut  paralyser 
le  droit  de  citation  directe.  Mais  il  en  serait  différemment  des  mandats, 
exécutés,  ou  des  ordonnances  de  la  chambre  du  conseil  rendues  ;  t.  II,  p. 
389,  390.  V.  Jugement. 

CiTOTEHS  chargés  d'un  service  public  ou  ayant  agi  dans  un  caractère  public.  V* 
Dijfamatiorij  Injures,  Viofences, 

Classe  de  personnes.  Ce  qu'il  faut  entendre  par  a  cfasae  de  personnes  »  j  t.  II, 
p.  99, 100.  V.  Excitation  à  la  haine  et  au  mépris  y 

Classes  db  la  société.  V.  Provocation  à  la  haine. 

Clichés.  V.  Jugement. 

Coauteur.  V.  Imprimeur. 

Coin.  V*  Médaille,  Jeton. 

Colportage.  V.  Loterie. 

Colportée  «.Doivent  porter  une  marque  et  un  écusson  indiquant  leur  profes- 
sion ;  1. 1,  p.  238.—  Assimilé  au  libraire  ;  1. 1,  p.  44. 

Dessin, gravure,  musique,  etc.,  accompagnes  ou  non  de  texte;  1. 1,  p.  43. 
V.  Criage,  Loterie. 

CouaiissAiREs-PRisEVRS.  V.  Caroctères  d'imprimerie. 

Commissaire  de  police.  Doivent  rechercher  les  contraventions  en  matière  d'im- 
primerie et  de  librairie  j  t.  1 1 1. 

V .  Contravention ,  Imprimeur,  Inspecteur  de  la  librairie ,  Livre. 

Commissionnaire.  V.  Poste. 

Comparution  par  un  fondé  de  pouvoir.  V.  Jugement. 

Compensation  admise  en  matière  de  diffamation  et  d'injure  ;  1. 1,  p.  189. 

Composition.  V.  Jugement. 


Compétence.  Le  ministère  public  ne  peut  poursuivre  que  devant  le  juge  où  le 
dépôt  de  l'écrit  a  été  opéré  ou  devant  celui  de  la  résidence  du  prévenu,  lors* 


gai ,  les  règles  ordinaires  de  compétence  sont  conservées  ;  t.  I,  p.  387  à  392. 
Le  plaignant  peut,  dans  tous  les  cas ,  agir  devant  le  juge  de  son  domicile 
lorsque  la  publication  y  a  été  effectuée  ;  1. 1,  p.  388,  389,  393  à  398. 
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Par  ^partie plaignante,  »  la  loi  a  eniendu  même  celle  qui  doit  autoriser, 
requérir  on  permeltre  la  poursuite  ;  1. 1,  p.  398, 399. 

L'auteur  peut  être  traduit  devant  le  tribunal  compétent  pour  juger  le  li- 
braire coauteur  du  fait  de  publication.  —  U  est  soumit  aux  mêmes  règles 
que  tous  les  publicaleurs;  1. 1,  p.  389, 391. 

Le  prévenu  peut  renoncer  à  la  compétence  établie  en  sa  faveur  1 1. 1,  p.  39!. 

Des  journaux  sont  soumis  aux  mêmes  règles  que  les  autres  écrits  ;  mais  le 
dépôt  à  leur  égard  est  celui  qui  doit  être  fait  au  parquet^  du  procureur  du 
rei  î  1. 1,  p.  392 ,  393. 

Les  cours  d'assises  connaissent  des  crimes  et  délits  commis  par  un  des 
moyens  de  publication  énoncés  en  l'article  l""  de  la  loi  du  17  mat  1819,  sauf 
les  exceptions  apportées  par  une  loi  spéciale  et  sauf  les  délits  réprimés  par 
le  code  pénal;  t.  I,  p.  15,399,  400,415  à  417:  t.  II, p.  206 À  209,  214, 
215,223,224. 

Les  cours  d'assises  connaissent  des  délits  politiques  même  réprimés  par  le 
code  pénal ,  des  délits  de  publication  commis  par  les  magistrats  officiers  as 
palice  judiciaire,  les  dignitaires  et  divers  fonctionnaires  ;  t.'I,  p.  15, 405, 407; 
l.II,p.  216,  217. 

Elles  connaissent  des  délits  de  publication  commis  à  leurs  audiences  ;  1. 1, 

p.  409.  .... 

Elles  connaissent  de  tous  les  faits  punis  de  peine  affliclive  ou  infamante, 
fussent-ils  des  conlravenlions  aux  lois  de  publication;  t.  I,  p.  513,  524;  t.  Il, 
p.  209,  240  à  243. 

Lorsque  les  cours  d'assises  sont  saisies  par  voie  de  citation  directe,  elles 
sont  juges  de  leur  compétence  ;  t.  II,  p.  270, 271. 

Les  tribunaux  correctionnels  connaissent  des  délits  de  diffamatiQn,d'injure 
ou  d'outrage  verbal  envers  toute  personne  ;  de  diffamation  et  d'injure  par  un 
des  movens  depublicalion  énoncés  en  l'article  l***  de  la  loi  du  17  mai  1819, 
envers  les  particuliers,  sauf  les  cas  attribués  aux  tribunaux  de  simple  police  : 
t.I,p.411  à4l4ît.ll,p.211,.212. 

Ils  connaissent  de  l'outrage  verbal  prévu  par  l'article  6  de  la  loi  du  25 
mars  1822, de  l'outrage  par  geste,  menace  ou  par  un  moyen  de  publication 
énoncés  en  l'article  l*''  de  la  loi  du  17  mai  1819;  1. 1,  p.  4l5  à  419. 

Lorsque  la  personne  diffamée  ou  injuriée  est  revêtue  d'un  caractère  pu- 
blic qui  influe  sur  la  compétence,  le  tribunal  correctionnel  est  compétent  si 
le  délit  n'a  pas  été  commis  à  raison  de  ce  caractère,  ou  si  le  plaignant  a 
restreint  la  plainte  ou  l'autorisation  au  fait  concernant  sa  personne  privée; 
1. 1,  p.  420, 421. 

S'il  l'a  fait  au  contraire  porter  en  même  temps  sur  la  personne  publique, 
la  cour  d'assises  doit  connaître  de  tous  les  faits  ;  t.  1,  p.  421. 

Il  importe  peu  que  la  personne  outragée  n'ait  a^iqu'^accidentellement  dans 
un  caractère  public  ou  qu'elle  ait  cessé  les  fonctions  à  raison  desquelles  le 
fait  a  eu  lieu  :  les  règles  de  compétence  sont  les  mêmes  ;  1. 1,  p.  421 . 

Les  arbitres  ne  sont  point  revêtus  d'un  caractère  public. — Droit  romain; 
t.  I,  p.  421  à  428. 

Les  tribunaux  correctionnels  connaissent  des  contraventions  aux  lois  de 
publication  sauf  les  exceptions  apportées  par  la  loi;  t.I,  p.  15,401;  t.  IIp.l9, 
189,191 ,  209  à  21 1 ,  243,244,282, 319,  328,  348, 353, 359,  368,  369.  V.  Saprà. 

Les  tribunaux  correctionnels  connaissent  du  fait  de  réimpression,  vente 
ou  distribution  d'un  ouvrage  condamné  ;  1. 1,  p.  513  à  514. 

Ils  connaissent  des  faits  de  la  publication  punis  ,  par  le  code  pénal ,  de 
peines  correctionnelles;  1. 1,  p. 401. 

Ils  connaissent  du  délit  de  dénonciation  calomnieuse,  à  moins  que  la  dé- 
nonciation n'ait  été  rendue  publique;  1. 1,  409. 

Ils  connaissent  des  délits  de  publication  commis  à  leurs  audiences  :  t.  II, 
p.  217,  218. 

C'est  la  juridiction  correctionnelle  qui  est  compétente  pour  prononcer 
l'amende  contre  le  greffier  qui  n'aurait  délivré  le  certificat  prescrit  par  l'ar- 
ticle II  de  la  loi  du  26  novembre;  1. 1,  p.  384. 
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Les  tribunaux  de  simple  police  connaissent  des  contraventions  punies  de 
simple  police  ;  1. 1,  p.  15, 498. 

Ils  connaissent  des  injures  envers  les  employés  des  douanes  dans  Texercice 
de  leurs  fonctions  ;  1. 1,  p.  404,  405. 

Ils  connaissent  de  l'action  civile  pour  injure  verbale  ;  1. 1,  p.  304. 

Les  cours  et  tribunaux  connaissent,  suivant  les  règles  tracées  parle  code 
d'instruction  criminelle,  des  délits  de  publication  commis  à  leurs  audiences' 
1. 1,  p.  409. 

Le  droit  de  juridiction  accordé ,  dans  certains  cas,  à  la  cour  des  pairs , 
aux  tribunaux  militaires  ou  maritimes,  aux  cours  royales  et  à  la  cour  de 
cassation  demeure  intact;  1. 1,  p.  439. 

Les  tribunaux  militaires  connaissent  des  délits  de  publication  ou  politi- 

aues ,  commis  par  un  militaire  sous  les  drapeaux,  s'il  n'a  pas  de  coauteur  ou 
e  complice  non  militaire  ;  1. 1.  p.  403;  t.  il,  p.  317,  918. 

Les  tribunaux  maritimes  connaissent  des  délits  de  publication  ayant  le  ca- 
ractère de  délits  maritimes  ;  1. 1,  p.  403, 404. 

Les  conseils  de  discipline  de  la  garde  nationale  connaissent  des  délits  de 
publication  considérés  comme  infraction  au  service  ;  1. 1,  p.  404. 

La  juridiction  de  l'université  sur  les  délits  commis  par  ses  membres  en- 
vers d'autres  de  ses  membres,  n'existe  plus  que  comme  juridiction  disci- 
plinaire ;  1. 1,  p.  408. 

La  cour  des  pairs  connaît  des  délits  de  publication  ou  politiques,  commis 
par  ses  membres ,  1. 1,  p.  409  ;  t.  II,  p.  917,  918. 

Lacompétence  de  la  cour  des  nairs,  relativement  k  la  qualité  des  personnes, 
constitue  un  privilège,  mais  elle  n'en  constitue  point  un  lorsqu'elle  est  rela- 
tive au  fait. — Conséquence  ;  t.  II,  p.  300,  30  t. 

La  chambre  des  pairs,  comme  tous  les  tribunaux  exceptionnels,  doit  ju- 
ger sa  compétence  ;  t.  II.  p.  301. 

La  cour  des  pairs  peut  connaître  des  attentats  à  la  sûreté  de  l'état  :  t.  II . 
p.  983,  994  à  999, 309,  308. 

Les  chambres  peuvent  juger  le  délit  d'ofTense  envers  elles-mêmes  dans  le 
compte  rendu ,  par  un  journal,  de  leurs  séances,  lorsquelles  n'ont  pas  en- 
core autorisé  les  poursuites  par  les  voies  ordinaires. — Droit  anglais  :  t.  II , 
p.  119,113, 117, 118, 119. 

Quid  à  l'égard  de  TofTense  envers  une  chambre  dissoute  ;  t.  II,  p.  113. 

La  compétence  des  chambres  ne  s'étend  pas  au  délit  commis  dans  une  pé- 
tition à  elle  adressée;  t.  Il,  p.  114. 

Les  chambre  connaissent  des  comptes  rendus  infidèles  et  de  mauvaise  foi 
de  leurs  séances;  t.  II,  p.  117,  118. 

Parvoiedeconnexilé,  elles  connaissent  des  questions  accessoires  an  lait 
principal  ;  t.  U^  p.  118, 119. 

Les  cours  et  tribunaux  de  toutes  les  juridiclions  connaissent,  d'une  manière 

?énérale  et  exclusive .  du  compte  rendu  de  leurs  séances;  t.  IL'  p.  117. 119, 
90,197,919,913. 

Les  règles  du  droit  commun  sont  applicables  dans  la  poursuite.  —  Pas 
d'autorisation  nécessaire.  —  Recours^par  voie  d'opposition,  ou  d'appel  et  de 
recours  en  cassation,  etc.,  suivant' le  degré  au  tribunal;  t.  II,  p.   190 
195. 
Devoirs  des  tribunaux;  t.  II,  p.  195,  196. 

Les  tribunaux  civils  connaissent  de  la  déclaration  fausse  et  frauduleuse 
en  matière  de  journaux  ;  t.  II,  p.  189, 191. 

La  chambre  du  conseil  ne  peut,  dans  aucun  cas,  saisir  la  cour  d'assises; 
1. 1,  p.  411  à  414. 
V.  Action  publique.  Chambre  des  pairs. 
Complicité.  Ses  caractères.  —  Peine.  — Droit  roniain;  1. 1,  p.  115 ,  116,  155. 
Les  règles  ordinaires  relatives  à  la  complicité  résultant  de  faits  autres  que 
ceux  prévus  par  la  loi  du  17  mai  1819  restent  en  vigueur.  Elles  s'appliquent 
'  même  à  la  simplicité  résultant  des  faits  prévus  par  cette  loi  lorsqu'il  n'y  a 
pas  une  dérogation  spéciale;  1. 1,  p.  154, 155. 
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Lé  fyfoVod&teor  peut  lui-iâéftié  âVôir  un  complice  dam  celui  qui  Ta  excité 
h  la  provocation  ou  qui  lui  a  fourni ,  en  vue  de  cette  p^ovocationy  les  moyens 
de  \A  commettre }  1. 1,  p.  154, 155. 

Le  complice  peut  être  poursuivi  sans  que  l'auteui^  principal  le  soit }  1. 1, 
p.  «86. 

Les  fèetes  de  Ia  complicité ,  établies  par  le  code  pénal ,  s^appUqneni  en 
mktièt-è  de  comi-âventton  aut  lois  de  publication;  t.  I,  p.  16,  iOl. 

V.  Imprimeur  j  ProvoccUion* 
Cok^LOT.  y.  Altënlût  contre  la  sûreté NtaU 

CoAptÈ  BKiitDu.  Le  compte  fidèle  des  séances  publiques^  des  chambres  ne  peut 
donner  lieu  à  aucune  action  par  les  journaux  Cautionnés. — Droit  anglais; 
1 1,  p.  52S,  Îî9,  230. 

11  suffit  même  qUé  le  èompie  ftoii  rendu  de  bonne  foi»  quoi  qu'infidèleoMftit; 
1. 1,  p.  230. 

Compte  inflifeie  et  de  mAUVAlse  foi  de  la  part  des  Journaux  des  séances  des 
cliambres,  des  audiences  des  côufs  et  tribunaux* — Caractères. — Ciroonst- 
bflc«s  ÊOnstitutives.  — théine.— Droit  anglais;  t.  H,  p.*77à  81, 111. 

Récidive  du  délit  ou  compté  rendu  offensant  pour  les  ohambres  ou  l'un  de 
iébf^  membreij^ôU  injurieux  pour  les  cours,  tribunaux  ou  l'un  de  leurs 
mémbféft,  des  jurés  ou  des  témoins. — Caractères  de  la  récidive  et  do  l'of- 
fense —  Peine;  t.  II,  p.  77  k  81, 86,  Uh 

Interdiction  facultative  de  rendre  compte  pendant  un  temps  limité  des 
débats  législatifs  ou  judiciaires» — Caractères^ — Conséquences. —  Point  de 
dériàf t.  —  Peiné  ;  t.  ïl,  p.  78,  87  à  91 . 

L'intefdiction  de  rendre  compte  peut  être  infligée  concurremment  avec  la 
suspension;  1. 11,  p.  85, 87. 

L^interdictlon  ne  s'oppose  pas  à  ce  que  les  propriétaires  du  journal  en  créent 
un  nouveau  ;  t.  II.  p.  91  à  94. 

Le  compte  infidèle  et  de  mauvaise  foi  des  séances  des  cofps  antres  qye  les , 
chambres ,  les  cours  et  tribunaux ,  n'est  pas  soumis  à  ces  règles.  -«•  Cas  où  il 
pourfâii  donner  lieu  à  une  poursuite  ;  t.  il,  p.  80, 8l. 

Léà  séances  de  la  chambre  des  pairs  et  dé  la  chambre  des  députés  procé- 
dant à  la  répression  d'uU  délit  commis  envers  elle,  ou  de  la  première  réunie 
en  cour  de  justice ,  sont  protégées  par  ces  dispositions ,  comme  les  audiences 
des  Cout*s  et  tribuna.ux  de  la  juridiction  extraordinaire  ;  t.  II,  p.  81. 

Compté  infidèle  et  de  mauvaise  foi  joint  à  l'interdiction  de  rendre  compte 
dans  les  cas  suivans;  t.  H,  p.  81. 

Les  journaux  ne  peuvent  rendre  compte  des  séances  secrètes  des  chambres 
sans  leur  consentement.  —  Peine;  t.  Il,  p.  31,  29. 

Léâ  journaux  ne  peuvent  rendre  compte  des  procès  où  le  huis  clos  a  été 
ordonné  :  ils  ne  peuvent  publier  que  le  prononcé  du  jugement:  ils  ne 
peuvent  fendre  compte  des  Faits  diffamatoires  à  raison  desquels  les  triounaaz 
aitraienl réservé  une  action. — Caractères.-*- Conséquences*  —  Peine» — Diy>it 
anglais;  t.  Il,  p.  200,  201,  203,  204. 

Lés  joui^nàux  ne  peuvent  rendre  compte  des  procès  pour  outrage  i  diffa- 
fUalion  DU  injure  où  la  preuve  des  faits  diffamatoires  n'est  pas  admise.— Ca- 
ractèk*es  et  étendue  de  rinterdiclion.  —  La  plainte  sur  la  demande  du  plai- 
gnant ,  et ,  dans  tous  les  cas ,  le  jugement  peut  être  inséré.  —  Peine  ;  t.  Il,  p. 
319  à  326. 

Lés  joirnaux  né  peuvent  rendre  compte  des  délibérations  intérieures  des 
cours,  tribunaux  et  jurés.  —  Caractères  etélendue  de  l'interdiction.-*- Peine  ; 
t.ii,  p.  319  à  321,347,328. 

Les  journaux  ne  peuvent  publier  les  noms  des  jurés  si  ce  n'est  dans  le 
compte  rendu  de  la  première  audience  ;  t.  II»  p.  319, 320,  326,  327. 

Le  dfoit  de  rendre  compte  existe  pour  tous  les  cas  où  il  n'a  pas  été  interdit; 
t  lî,  p.  202,  203.^ 

V.  Aûtion  publique*  —  Compétence, —  Journal  de  la  librairie *--^Loterie, 
Sonsàrîaiion, 
Confiscation.  V.  Censure. — Jugement, 
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CotM  consTiTDls.  Oelt  sont  ces  corps  :  1. 1,  p.  333  ;  t.  If,  p. '47, 48. 

Leurs  actes  subsistent  tant  que  1  annulation  n'en  a  pas  été  prononcée  par 
l'autorité  compétente }  t.  Il,  p.  49. 
V.  Action  publique, — Dnfamatienf — Injure^ 
CoRDAHNATioif  iDBtciAisE.  Y.  /nienUcUonf  —  Jugement. 
CoNVAisai^siiT,  V.  Timbre. 
CossBiL  d'état.  Crimes  et  délits  commis  par  S4$i  iiiemhref(t«^F9Prsi|ite — 

Autorisation.;  t.  I,  p.  3Î0,  ^%\,\.  Aclfen  publique*— ïribunçifJigi:, 
CojisiDtoATioM.  V.  Difjaination, 

Coutratentipms.  Caractère  des  contriiTeptions,— Sq  qwpi  elle»  différent  des  dé- 
lks;t.I,p,  tSàt4. 

DifSérence  entre  les  contraventions  9mj,  lois  de  puliUcation  ni  les  çoitlra- 
▼entions  aux  loia  fiscales  ou  les  contrfTçptjons  dç  simple  lM>)î<^Q  r  t  ^  r 
p.  16, 17.  ^      ^ 

Les  contrayentfons  aux  lois  de  publtcatios  spp^  soumises  jnjx  r^ts^  ^^ 
droit  commun  ;  1. 1,  n,  16^ 

Comment  peuvent  être  constatées  et  poursuivies  \^^  cpntf  aveptions  en  pp»- 
lière d'imprimerie  ou  de  librairie;  1. 1^ p.  101  à  |03. 
V.  Apologie,-^  Bonne  foi,  —  Compétence,  ^-  Compte  rçn4u, 
CoNTUMACB.  V.  Jugement, 

CoHviciuM  suivant  le  droit  romain.  —  Ses  caractères  ;  t.  î,  p.  175, 
Coc»oiR.  V.  Entrepreneur  efeman^feçtur^^Fondeitr^fçrgerofi^JFourbiffeur^ 

Graveur,  Horloger,  Orfèvre, 
Coops.  V.  Outrage. 

Covx  p'assises.  Comment  elle  dpitétre  copstituée  pOMf  le  jugen^çn}.  d?$  dé)Hs 
de  publication  lorsque  sa  session  ordinaire  est  close;  t.  Il ,  p.  397^  3^«  ^* 
Compétence,  Résumé, 
Coua  DIS  COMPTES  V.  TribufUfux, 

Cours.  V.  Action  publique.  Compte  rendu,  D^famelion,  Injure^ 
CaiAOB.Nul  ne  [>eut  exercer,  sur  la  voie  publiqqe,  la  profession ,  m^me  jempo- 
raire,  de  crieur,  vendeur,  distributeur  ou  chanteur  d'écrits,  âessjus  ou 
emblèmes,  imprimés,  litbographiés  ou  autof^raphiés,  moulés,)  gravés  ou  à  U 
main,  sans  autorisation  de  l'autorité  municipale. — Caractères, >^ J£lç|idue 
Récidive. —Peine  ;  t.  II,  p  277,  à  28«, 

La  contravention  est  indépenoai^ledef  délits  k  rAÎ#on  du  contf?ni|  de  l'<écrit„ 
da  dessin ,  etc.  ;  t.  II,  p.  38§. 

Mesures  que  peut  prendre  l'autorité  municipale  ;  t.  II,  p.  38f . 
CaiBuii.  V.  Affichage  ^  CHage,  Imprimeur ,  Provocation ,  Timbre. 
Cxiai ES.  Leur  caractère  suivant  le  code  pénal  ;  1. 1,  p.  13. 

V.  Apologie ,  Compétence, 
Cxis  SÉDITIEUX ,  proférés  publiquement.  —  Leur  caractère  ;  t.  Il,  p.  94.. 
Ils  sont  un  moyen  oe  proyoraiion  ;  t.  I,  p.  115^  1^4. 
V,  Provocation  f  Publice,tlQn, 
Critique.  V.  Censure, 

Cot.tb.  V.  Enlèvement,  Entrave,  Outrage. 

ÇyiiuL  DES  PEINES.  L^s  pciues  prononcées  pçpr  crimes  ^  dél5i9  ou  çonlravenlioiiA 
de  publication ,  ne  se  confondent  point  entre  elles  çt  spnt  intégralement  su^ 
bies  lorsque  les  fait^  qui  y  donnent  liev  sont  po^térJÇMi*^  à  la  première  çpn- 
damnation  ;  1. 1 1 ,  p.  331 ,  337  >  339, 

En  qqoi  cette  règle  dilSèfe  de  çe)|.e  de  Vartiçli:  3$5  dv  ÇQde  d'jnslriiction 
crîmineile  ;  t.  II,  p.  337  k  339. 

Cumul  entre  une  peine  pécunlairç  et  une  peine  çorporeUe.<— P.itE$rçns  cas; 
t,JI,p.339,340, 
Les  amendes,  par  rapport  au  cumul,  doivent  être  considérées  suivant  le 

maximum  S^é  p9P  la  combinaison  dÇ9  artiçlç/i  H  ^9  l9  loi  dn  18  iuillct 
1899  et  10  de  ta  V)  du  9  juin  1819  j  t.  II,  p.  340. 
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D. 

Déclaration.  L'imprimeur  doit,  avant  d'imprimer  tout  ouvrage,  en  faire  la  dé- 
claration. Ce  que  doit  comprendre  la  déclaration.  —  Ouvrages  anxqueb 
elleft'appliqne.— Caractère— Peine;  1. 1,  p.  71  à  79, 81, 85, 106, 107. 

Les  modifications  apportées  dans  l'impression,  après  la  déclaration»  doi- 
vent être  elles-mêmes  déclarées  ;  1. 1,  p.  108. 

La  déclaration  ne  peut  profiter  qu'à  l'imprimeur  qui  l'a  faite.  Elle  doit 
être  faite  par  chacun  des  imprimeurs  chargés  de  l'impression  d'un  ouvrage 
et  dans  le  département  même  où  a  lieu  l'impression  ;  1. 1  p.  80,81. 

Comment  elle  est  constatée;  1. 1,  p.  82^  86^  87.  V.  Dépôt,  Imprùneut^  Jour» 
naux  ,  Livre  ,  Saisie  ,  Séquestre^ 
Déclaration    des  caractères,  presses,  fontes  et  ustensiles  d'imprimerie.— 

Droit  aglais  ;  t.  I,  p.  65,66  • 
Déclaration  du  jort.  Comment  elle  doit  être  lue  à  l'audience  si  le  prévenu  n'est 

pas  détenu  ;  1. 1,  p.  541. 
Décret  du  18  novexbrk  1810.  Ces  dispositions  son^encoreen  vigueur  ;  1. 1,  p.  67. 
Défaut.  V.  Jugement. 
Dévsnse.  y.  Tribunaux» 
Défense  de  récidiver.  V.  Jugement, 
Défenseur.  11  en  doit  être  nommé  un  d'office  lorsque  le  fait  est  qualifié  crime  ; 

1.1,  p.  345, 436,446  ,^447. 
Dégradation  des  signes  publics ,  de  l'autorité  royale ,  opérée  en  haine  ou  aa 
mépris  de  cette  autorité. — Caractère.  —  Peine  3 1.  IJ,  p.  94,  95.  Y.  Provo^ 
cation. 
Délai.  V.  Jugement. 

Délibérations  intérieures  des  cours,  tribunaux,.  Jurés.  Y.  Compte  rendu 
Délits.  Leur  caractère  suivant  le  code  pénal  ;  1. 1,  p.  13. 

Leur  différence  avec  les  contraventions;  1. 1,  p.  ISà  14^  Y.  Apologie,  Com- 
pétence» 
Délits  politiques.  Quels  sont  les  délits  réputés  tels;  1. 11^  p.  218  à  324.  Y. 

Compétence. 
Demande  en  justice.  Ii\jurieuse  ou  diffamatoire,  peut  être  supprimée  et  être 

l'objet  de  dommages-intérêts;  t.  I,  p.  250. 
Demeure.  Y.  Déclaration ,  Imprimeur* 
Dénonciation.  Y.  Sursis, 

Dénonciation  calomnieuse.  Son  carctère — Ne  doit  pas  être  confondue  avec  la 
diffamation  ;  1. 1,  p.  181. 
Elle  peut  être  excusée  par  la  bonne  foi  ;  1. 1,  p.  180. 
La  publicité  dont  elle  serait  accompagnée  constitue  un  délit  nouveau  et  in^ 
dépendant  de  la  dénonciation  ;  t.  I,  p.  181. 

Une  pétition  adressée  aux  chambres  ne  peut  point  avoir  le  caractère  de 
dénonciation  calomnieuse  ;  t.  1,  p.  181. 
Dépens.  Y.  Dommages-Intérêts. 

Dépôt.  L'impritaieur  doit,  avant  la  mise  en  vente  ou  publication  de  tout  ouvrage, 
en  déposer  deux  exemplaires. —  Ouvrages  auxquels  s'applique  le  dépêt.— 
Peine.— Droit  genevois  ;  1. 1,  p.  71  à  75, 78, 79,  81,  82, 85,  110, 111, 
Comment  doit  être  constatée  le  dépôt  ;  1. 1,  p.  86,  87. 
Le  dépôt  ne  peut  profiter  qu*à  l'imprimeur  qui  l'a  fait  ou  à  son  successeur. 
Mais  il  suffît  d'un  seul  dépôt  alors  même  que  plusieurs  imprimeurs  auraient 
été  chargés  de  l'impression  ;  1. 1,  p.  81. 

Le  défaut  de  dépôt  constitue  une  contravention  distincte  du  défaut  de  dé- 
claration ;  1. 1,  p.  85. 

Le  dépôt  des  estampes  et  planches  non  accompagnées  de  texte  n'est  points 
par  lui-même  obligatoire.  Mais  le  gouvernement  peut  l'exiger  ava.nt  d'ac- 
corder l'autorisation;  1. 1,  p.  112. 

Y.  Censure,  Déclaration,  Jeton ,  Médaille,  Pièces  depiaisir.  Saisie^ 
Séquestre. 
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Daeision.  y.  Outrage» 

D<posiTÀiu  oc  acbut  de  l'autorité  ou  de  la  force  publique.  Quelles  personnes 
sont  considérées  ou  ne  doivent  pas  être  considérées  comme  telles  :  t.  I,  p. 
907,  908,  ilO,Sll. 
Diffamation  on  injure  envers  eux;  1 1,  p.  906  et  suiv. 
V.  Action  publique  ,  Autorité  publique  ^  Compétence,  Diffamation  ,  In- 
jure ,  Outrage, 
BtPOTàs.  Crimes,  délits  et  contraventions  par  eux  commis.  —  Poursuite. — 
Aotorisation  ;  1. 1,  p.  390, 391. 
V.  Action  publique  j  Compétence,  Compte  rendu ,  Outrage. 
V.  Affichage,  Censure,  Criage,  Colporteur,  Graveur,  Imprimeur,  Ju- 
gement, Libraire f  Provocation,  Publication. 
I>£sisTBiiiiiT.  IV'a  d'effet  que  lorsqu'il  a  été  accepté  ou  qu'il  en  a  été  donné 
acte;  l.  I,p.  950. 

Le  désistement  de  la  partie  n'a  point  pour  effet  de  paralyser  l'action  pu- 
blique  en  matière  de  délit  de  publication  où  il  est  nécessaire  d'une  plainte , 
requête ,  réquisition  ou  autorisation  y  1. 1,  p.  315. 
DisoBÉissAMCE  Aox  LOIS.  V.  Provocution. 
BsssiN.  Mo^*en  d'opérer  la  provocation;  1. 1,  p.  Il5j  194. 

V.  Affichage,  Colporteur,  Criage,  Graveur,  Imprimeur,  Jugement, 
Libraire  ,  Provocation,  Publication. 
BasTRUCTiON  DU  GOUvEancMENT.  y.  Attaque. 
Destecctiom  des  objets  du  délit  ;  1. 1,  p.  905,  906.  y.  Jugement. 


personne  ou  ciu  corps. 
—Peine.  —Droit  romain.— Droit  anglais  :  1. 1,  p.  175, 176, 177, 189  à  184, 
901 ,  909,  905, 906, 951  ;  t.  II,  p.  318,  319. 

En  quoi  l'imputation  diffère  de  l'allégation.  Elles  doivent  toutes  deux  por- 
ter sur  un  fait  précis  et  non  sur  un  vice  déterminé  3 1.  I,  p.  189,  183. 

Il  importe  peu  qu'elles  aient  eu  lieu  en  présence  ou  en  l'absence  de  la  per^ 
sonne  qui  en  est  l'objet  ou  qu'elles  aient  été  reproduites  d'un  tiers  que  l'on 
nomme,  ou  faites  en  réponuant  à  une  demande. —  Droit  romain. — ^Droit  an- 
glais ;  1. 1,  p.  189, 183. 

La  loi  a  laissé  au  juge  l'appréciation  des  circonstances  qui  portent  at- 
teinte à  la  considération.  —  Devoirs  du  juge  sur  ouelles  bases  doit  reposer 
cette  appréciation. — Droit  anglais;  1. 1,  p.  186  à  188. 

Cette  appréciation  s'applique  en  matière  d'injure;  1. 1,  p.  188. 

Considération  personnelle. —  Ses  caractères. — Celte  considération  sous  le 
rapport  des  œuvres  de  l'esprit,  du  génie,  etc. — N'est  point  attaquée  par  la  cri- 
tique d'un  acte  isolé  ;  1. 1,  p.  184  à  186. 

Les  allégations  ou  imputations  touchant  une  personne  idéale  ne  consti- 
tuent jpoint  une  diffamation. — Droit  romain  ;  1. 1,  p.  194. 

Mais  il  suffit  que  la  personne  ait  été  désignée  de  manière  à  être  reconnue 
d'une  partie  du  public— Droit  romain  ;  1. 1,  p.  194, 195. 

La  diffomation  peut  avoir  lieu  envers  une  personne ,  lorsque  les  alléga- 
tions on  imputations  dirigées  contre  une  autre ,  sont  de  nature  à  porter  at- 
teinte à  sa  propre  considération  ou  à  son  propre  honneur. — Droit  romain; 
1. 1,  p.  195, 196. 

Quidsl  la  personne  attaquée  était  décédée. — ^Droit  romain. — Droit  anglais; 
1. 1,  p.  196  à  198. 

La  diffamation  commise  par  un  moyen  de  publicité  différent  de  ceux  é- 
noncés  dans  la  loi ,  équivaut  à  la  diffamation  non  publique  qui  ne  constitue 
elle-même  qu'une  injure  simple  punie  de  peines  de  simple  police  ;  1. 1,  p. 
909,  904,  991. 

La  publicité  ne  résulte  pas  de  l'authenticité  de  l'acte  diffamatoire  ;  1. 1,  p. 
909. 

La  publicité  résultant  d'un  acte  des  fonctions  on  des  devoirs  imposés  par 
la  loi  n'est  point  constituliYe  de  la  diffamation  ;  1. 1^  p.  903,  904« 
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L'intenlion  est  une  circonstance  sabslanlîelle  de  la  diSamation, — Pri<- 
somptioB.-»] 

La  preuve  du  défaut  d'intention  est  à  la  charge  du  préTenUt'— Il  nç  lui  sul* 
firait 

L'i 

Différence  entre  la  diffamairon  et  la  calomnie  ou  la  dénoncialioR  calom- 
nieuse ;  1. 1,  p.  180. 

La  rétractation  spontanée  et  immédiate  fftit  disparaître  le  déHt. — Proît 
romain  ;  1. 1,  p.  193. 

La  rémission  on  le  pardon  ff  le  même  effet.  Maïs  si  le  ministère  publie 
avait  été  déji  aaisipar  la  plainte ,  la  rémission  ou  le  pardon  n'»  d'effet  que 
quant  aux  intérêts  civils  ;  t,  I,  p.  193, 

La  rétractation,  la  remise  ou  le  pardon  aéraient  sans  effet  de  1»  part'  d'une 

Îersonne  revêtue  d'un  caractère  public,  d'un  corps  constitué^ si  l'ordre  pu- 
ilic  était  encore  intéressé  h  la  poursuite  ;  t.  J,  p.  193, 194. 

La  provocation  par  un  fait  pr^adîciaole  Dut  perdre  an  délit  une  partie 
de  sa  gravité.  Si  elle  consiste  dans  us  ftit  de  pareille  nature /elle  enlève 
au  délit  tout  caractère  criminel.  — Droit  romain  ;  t,  I,  pt  1B9  à  191. 

La  provocation  n'est  pas  admise  vis-à'-via  de»  personnes  rerètœa  d'un  OK 
ractère public;  1. 1^ p.  191. 

L'erreur  ne  peut  être  admise  comme  une  cause  de  proTOCation  -,  U I,  p.  t89« 

L'erreur  est  couverte  par  la  bonne  foi  j  1. 1,  p.  189. 

La  vérité  ou  la  fausseté  du  fait  imputé  ou  allégué ,  n'est  point  une  circoo»' 
tance  constitutive  de  la  diffamation  j  1. 1,  p.  177, 178- 

La  diffamation  peut  exister  n^éme  d^ns  certains  cas  oh  la  preure  légale  du 
fait  est  rapportée.  Mais  la  notoriété  publique  du  lait  eimlu»  h  diffamation; 
1. 1,  p.  177,  178. 

La  preuve  du  fait  est  admise  en  cas  de  diffamation  envers  des  personnes 
ayant  agi  dans  un  caractère  pnblie  et  à  l'occasion  de  leurs  fonctions-  Se» 
effets  î  1 1,  p.  178  ;  t.  II,  p.  815, 

PifTamation  envers  les  agens  diplomatiques  accrédités  près  du  roi;  U  n'est 
pas  nécessaire  que  la  diffamation  ait  eu  lieu  pour  fait  relatif  acix  îonUion»  r 
ni  qu'il  y  ait  réciprocité  dans  la  législation  étrangère. —  peine  ^  1. 1,  p^  915. 

La  protection  spéciale  n'a  pas  heu  lorsque  les  agens  diplomatiques  ont 
cessé  d'être  accrédité  en  France  ^  1. 1,  p.  915. 

Les  agens  dipbmaliques  français  auprès  des  puissances  étrangères ,  sont 
protégés  comme  les  fonctionnaires  pubUcs  français  ;  1. 1,  p,  916, 

Diffamation  envers  les  cours ,  tribunaux  «  corps  constitués  «  autorités  ou 
administrations  publiaues.^-  Peine  -,  t.  II,  p.  45  et  sutv. 

Tous  les  tribunaux  qe  la  juridiction  ordinaire  et  extraordinaire  aontéga-^ 
lemenl  protégés;  t.  II,  p.  46,  47. 

,  La  juridiction  saisie  de  la  répression  peut  rçchercb^r  la  qualité  du  corps 
diffamé,  mais  elle  ne  peut  chercher  s'il  aaci  compétemment  ;  1. 11^  p*  48, 4è. 

Diffamation  envers  les  tribunaux  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  on  à 
l'audience  constituant  les  délits  d'outrage ,  insulte  i  irrévérence  ou  man- 
quement i  t.  IL  p.  46. 

La  diffamation  envers  la  chambre  des  pairs  constituée  en  cours  d^  justice 
ou  les  chambres  procédant  à  unjugement^  constitue  une  offense;  t*4lp*  ^7, 


et  suiv.,  t.  II,  p,  49  et  suir.,  53  et  auiv. 


Diffamation  envers  les  dépositaires  ou  agens  de  l'autorité  ou  de  la  force 
publii^ue^  n'ayantpas  le  caractèrejde  fonjotionnaires  publics^  daiM  l'eMurcice 
et  à  l'occasion  de  rexércice  de  leurs  fonctions:  1. 1,  p.  906  et  aaiv,,  919,  913  ; 
tII,p.B3, 

^  Sans  la  circonstance  substantielle  que  la  diffamation  est  relative  aux  fane- 
tiona ,  la  diffamation  ç#i  assimilé?  à  pçlia  coi^mise  envers  I?ii  wmples  parti- 
culiers; t.  I,  p.  913. 
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Là  diffamatioti  envers  toute  personne  ayant  a^i  dans  un  caractère  public , 
est  assimilée  à  celle  commise  envers  les  dépositaires  ou  agens  de  raulorité 
ou  de  la  force  publique;  1. 1,  p.  )t3. 

DifTamation  envers  les  avocaUet  procureurs.  —  Droit  anglais  ;  1. 1 ,  p.  910. 

Diffamation  envers  les  particuliers.  —  Peine  ;  1. 1,  p.  316. 

La  disposition  de  la  loi  s'applique  à  la  diffamation  commise  en  France,  par 
un  étranger ,  envers  un  autre  élranger  ou  un  français  ;  1. 1,  p.  916. 

La  disposition  de  la  loi  comprend  la  diffamation  commise  envers  toutes 
personnes ,  et  envers  les  êtres  moraux  comme  les  administrations ,  les  com- 
pagaies,  les  associations  ou  sociétés  privées,  les  journaux,  les  personnes 
munies  d'un  brevet  pour  exercer  une  industrie ,  etc.;  1. 1 ,  p.  183, 198, 917. 

La  diffamation  envers  un  particulier  n'est  point  un  délit  politique  auquel 
«'applique  l'amnistie  ;  1. 1,  p.  199. 

Liorsque  le  fait  imputé  ou  allégué  ne  constitue  pas  une  diffamation  par  suite 
du  défaut  d^intention  ou  de  toute  autre  circonslance  substantielle,  il  peut  y 
avoir  lieu  à  action  en  dommages>intéréts ,  devant  les  tribunaux  civils ,  de  m 
part  de  celui  à  qui  l'imputation  qfi  l'allégation  a  porté  préjudice  ;  1. 1«  p.  196| 
199. 

Àfficbe  du  jugement ,  réparation  d'honneur  ;  t»  1,  p.  905,  906,  951. 

T.  Action  civile.  Action  publique.  Compétence ,  Compte  rendm,  If^ure, 
Ciffeme,  Outrage  ,  Sursis* 

DlRSCTlOM  DB  L'iMPRIMERia  ET  014^ À  LIBRAIRIE,  t.  I,  p.  19. 

DiscooRs.  Moyen  d'opérer  la  provocation  ;  1. 1 ,  p.  1 15 ,  194.  V.  Chambres,  Pro- 
vocation, Publication. 
Discossion.  Droit  de  discussion  des  actes  des  ministres  ;  t.  II,  p.  40,  44. 

Dans  quel  cas  ce  droit  est  interdit  aux  ministres  dss  cultes  ;  1. 1,  p.  141, 
149;  1. 11,  p.  44,45. 
DisGcssioM  OU  Dissertation  tendant  à  établir  les  vices  d'une  loi.  V.  Provocation. 
Disposition  par  voie  réglementaire  interdite  aux  tribunaux  ;  1. 1,  p.  906. 
Distribution.  Ce  qui  la  constitue,  t.  II,  p.  95.  C'est  un  moyen  de  provocation  ; 
1.1,  p.  115,194. 
Elle  peut  être  gratuite,  clandestine,  1. 1,  p.  195,  t.  II,  p.  95. 
La  communication  confidentielle  à  deux  ou  trois  personnes  seulement,  ne 
peut  être  as!>imilée  à  une  distribution.  —  Droit  romain.  —  Droit  anglais  j 
1. 1,  p.  195,  196. 

L'aveu  fait  par  l'auteur  à  quelques  amis  ne  peut  être  considéré  comme  une 
distribution  ;  t.  I,  p.  196. 
DisTRiBOTioN  de  signes  et  symboles  destinés  è  propager  l'esprit  de  rébellion  on 
à  troubler  la  paix  publique. — Peine  ;  t.  II,  p.  94. 

V.  Actes  de  la  cour  denome.  Affichage ,  Criage ,  Imprimeur,  Jugement, 
Libraire ,  Loterie ,  Ouvrage  condamné.  Provocation,  Timbre. 
DoccMENS  officiels.  V.  Intention, 

DoMiNOTiERs.  Sont  soumis  à  la  déclaration  et  à  l'obtention  d'une  autorisation 
relativement  aux  presses ,  fontes ,  caractères  et  autres  ustensiles  d^impri- 
raerie  qui  sont  en  leur  possession  ;  1. 1,  p.  66.^ 
Dommages-intérêts.  Les  parties,  en  matière  oe  délits  de  publication ,  restent  à 
cet  égard  dans  les  termes  du  droit  commun  ;  1. 1,  p.  931,  505. 

Différence  entre  le  pouvoir  conféré  aux  cours  d'assises  et  celui  conféré 
aux  tribunaux  correctionnels  et  de  simple  police  ;  1. 1,  p.  506. 

Le  pouvoir  général  des  cours  d'assises  n'est  nullement  modifié  en  matière 
de  diffamation  ou  d'outrage  dans  lesquels  le  plaignant  a  été  admis  à  la  preuve 
des  faits  articulés  ;  t.  1,  p.  506  à  508. 

Le  plaignant  peut  demander  en  appel  des  dommagess-intéréts  pour  p  ré- 
jttdice  et  uiits  nouveaux  survenus  depuis  le  jugement;  1. 1,  p.  508. 

Les  dépens  peuvent  dans  tous  les  cas  tenir  lieu  de  dommages-intérêts  ;  t. 


I,  p.  508. 
V.  Compte  rendu.  Interdiction  ,  Loterie, 

IT  COM  '         **  *'  '"      ""' 

rogé 


V.  vompierenau,  intct i*i%,nut€ ,  A^t/»<?f  •(.. 
Droit  commun.  Les  dispositions  de  droit  commun  auxquelles  il  n'a  pas  été  dé- 
rogé continuent  à  être  exécutées  ;  1. 1,  p.  996,  540. 
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Droit  de  publication  de  la  pensée.  —  Son  exercice  esl  soarent  on  deyoir.  — 

1. 1,  p.  5  à  7. 
Droit  dc  l'opéra  bt  droit  des  pavtres.  V.  Théâtre. 
Droits  garantis  par  la  charte.  V.  Attaque f  Provocation. 

E. 

Ecrit.  Moyen  d'ef>ërer  la  provocalion  ;  1. 1,  p.  115,  125. 

Ecrits  injurieux  ou  diffamatoire.  —  Suppression  ;  1. 1,  p.  f  30. 
V.  Affichage,  Criage,  Compte  rendu.  Dépôt,  Destruction,  imprimeur. 
Journal,  Jugement,  Poste,  Provocation,  Publication,  Suppression  y 
Timbre,  Tribunaux. 

EcuiTs  pCriodiques.  y.  Journaux. 

Editeur  d'œuvres 'd'espril  ou  de  génie,  hérilier  ou  cessionnaire.  —  Obliga- 
tions; l.  l,p.  46. 

Editeur  responsable.  V.  Journal. 

Edifice  public.  V.  Criage. 

Emblème.  Moyen  d'opérer  la  provocation  j  1. 1,  p.  115,  194. 

V.  Censure,  Criage,  Dépôt, Destruction,  Exposition,  Jugement,  Ou* 
trage ,  Provocation ,  Publication ,  Suppression, 

EnlEvehent  ou  dégradation  des  signes  du  culte.  Délit  distinct  de  Tonlrage  et 
de  la  dérision  envers  la  religion.  -—  Peine  ;  t.  H,  p.  39.  V.  Outrage. 

Enlèvement  de  signes  publics  de  l'autorité  rotale.  naine  ou  mépris  de  son  au- 
torité. —  Peine  ;  t.  II,  p.  94, 95. 

Entrave  a  l'exercice  des  cultes.  —  Peine  ;  t.  II,  p.  39,  40. 

Entrave  a  l'exercice  des  cultes  autorisés.  Délit  distinct  de  l'onlrage  ou  de  la 
dérision  envers  la  religion.  —  Peine;  t.  H,  p.  39, 40. 

Entrepreneur  de  manufactures  doit  déclarer  les  presses ,  moutons ,  laminoires , 
balanciers  ou  coupoirs  qu'il  possèdeet  obtenir  une  permission  ;  1. 1,  p.  39, 40. 

Entrepreneur  de  voitures  publiques.  y.JPoste. 

Envoyés  diplomatiques.  Y.  Diffamation  y  Injure. 

ETfKEv\EA.  y.  Dépôt. 

Erreur  couverte  par  la  bonne  foi  ;  1. 1,  p.  189. 

Estampe  accompagnée  d'un  texte.  — Insertion  sur  le  livre  des  imprimeurs,  t.I, 
p.  110. 

Publication  d'estampes  contraires  aux  bonnes  mœurs.  —  Peine;  t.  J,  p. 
llî.  V.  Censure, Colporteur,  Déclaration,  Dépôt,  Destruction,  Graveur, 
Imprimeur,  Jugement,  Suppression. 

Etalagiste,  n'esl  pas  assimilé  au  libraire.  —  Permission  de  l'autorité  munici- 

'    pale;  t.I,  p.  45. 

Etranger.  L'étranger  qui  poursuit  en  France  un  crimeon  un  délit  commis  contre 


La  caution  fournie  en  immeubles  ne  le  dispense  pas  de  l'obligation  de  con- 
signer les  frais  ;  1. 1,  p.  338. 


V.  Diffamation ,  Injure. 
EvÊQUES.  Crimes  et  délits  par  eux  commis.  —  Poursuites  ;  1. 1,  p.  320. 
Excès.  V.  Outrages. 
Excitation  des  citoyens  ou  liabitans  à  s'^armer  contre  l'autorité  royale;  t.  Il, 

p.  289.  V.  Attentat  contre  la  sûreté  de  l'état. 
Excitation  ou  mépris  des  citoyens  contre  une  classe  de  personnes.-^  Publicité. 
—  Peine;  t.  II,  p.  96 à 99. 
Corrélation  entre  ce  délit  et  celui  d'outrage,  de  diffamation  ou  d'injure, 
y.  Claise  de  personnes.  Provocation  à  la  haine  entre  les  diverses 
classes  de  la  société. 
Excitation  ou  mépris  du  gouvernement  du  roi. — Droit  anglais. —  Peine  :  t.  II, 
p.  40, 41. 
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Diffère  de  l'aUaqae  contre  le  principe  el  la  forme  du  gouvernemeni ,  du 
blâme  et  de  la  responsabilité  des  actes  du  gouvernement  rejetés  sur  le  roi  ; 
t.  Il,  p.  41.  V.  Censure,  GouvernemenL 

Excosfc.  Ne  peut  être  admise  que  dans  les  cas  spécialement  autorisés  par  la  loi  \ 
t:  ly  p.  105.  y.  Bonne  foi. 

Exposition  est  un  moyen  de  provocation  :  1. 1,  p.  U5, 134.  V.  Censure,  Pro- 
vocation. 

ElLPOSITIOM  DAMS  DBS  LIEUX  OQ  DÉON  MHS  PUBLICS  DE  SIOHBS  OU  SYMBOLES  dOStinés  à 

propager  Tesprit  de  rébellion  ou  À  troubler  la  paii^  publique. —  Peine;  t.  II, 
p.  94  à  96. 

ExPAESSiON   OCTEAGEARTE.  V.  InjUrC, 

F. 

^▲CTVM  SUR  PBOcfcs.  V.  DécioraUon  ,  Dépôt» 

Faiee  pakt.  y.  Poste. 

Faits  oifeaxatoiebs  itTEAMCEKs  a  la  cause.  V.  Jugement ,  Tribunaux. 

Famille  royale.  Quelles  sont  les  personnes  qui  la  composent;  ^'  I>  P*  169;  t.  II, 

p.  281.  V.  Ofjense. 
Famosus  lidellus  suivant  le  droit  romain. —  Ses  caractères  ;  1. 1,  p.  175. 
Faute  de  discipline.  Peut  être  réprimée  par  le  tribunal  à  Taudience  duquel  elle 

se  passe  ou  est  découverte  ;  i.  l,  p.  353  et  suiv. 
Feuille  QUOTIDIENNE  ou  périodique.  Y.  Affichage  y  Criage,  Journaux. 
FiEUREs  COLORIÉES.  Y.  Censurc,  Colporteur,  Graveur^  Imprimeur,  Libraire. 
Filigrane.  Y.  Timbre. 

Fonctionnaire  public.  Est  compris  dans  la  qualiGcalion  générale  de  déposi- 
taire de  rautorilé  publique  ^  1. 1,  p.  307;  t.  II,  p.  53. 
Suels  sont  les  fonctionnaires  publics  ;  t.  II,  p.  53, 54. 
utrage  envers  eux  ;  t.  II,  p.  53  et  suiv. 
V.  Action  publique.  Diffamation  ,  Injure,  Violences. 
Fondé  de  pouvoir.  Y.  Jugement. 
Fondeur.  Doivent  déclarer  les  presses,  moutons,  balanciers,  laminoirs,  coït* 

pons  en  leur  possession  el  obtenir  une  permission  ;  t.  I,  p.  40. 
Fondeurs  de  caractères;  1. 1,  p.  39. 
Fontes.  Les  possesseurs  ou  détenteurs  de  fontes  doivent  en  faire  la  déclaration 

et  obtenir  une  autorisation  ;  1. 1,  n.  65,  66. 
Forgeron.  Ne  peut  posséder  ou  fabriquer  des  presses,  moutons  ,  laminoirs  ^ 

balanciers ,  coupoirs  sans  permission  ;  1. 1,  p.  40. 
FouRBissEUR.  Id.  1. 1,  p.  39,  40. 
Forme  du  couvERnEMENT  français^  t.  II,  p.  310,  311. 

Y.  Attentai  contre  la  sûreté  de  l'état.  Attaque  contre  le  principe  et  le 
forme  du  gouvernement. 
Force  publique.  Ce  qui  la  constitue  ;  t.  II,  p.  54. 
Frais.  Y.  Jugement. 

G. 

Oaeette.  y  .  Journaux,  Poste  y  Timbre. 

Général  commandant  une  division  ou  un  département.  Cri&ies  el  délits  par  lui 
commis. — Poursuite  ;  1. 1,  p.  320. 

Gérant.  Peut  être,  comme  toute  autre  personne,  l'objet  de  mandats  de  dépôt  et 
d'arrêt;  1. 1,  p.  537,  538.  Y.  Imprimeur,  Journal, 

Qs&TEOFtEmkHT.  y.  Outrage. 

Gouvekmembns  étrangers,  y.  Action  publique.  Offense. 

Gouvernement  du  roi.  Ce  qu'il  faut  entendre  par  là  ;  t.  II,  p.  41, 44. 

Y.  Attentat  contre  la  sûreté  de  l'état.  Attaque  contre  le  principe  et  la 
forme  du  gouvernement.  Blâme  ou  responsabilité  des  actes  du  gouverne- 
ment rejetés  sur  le  roi.  Excitation  à  la  haine  ou  au  mépris  au  gouver- 
nement. 
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Graveor.  Enercicede  sa  fvrofession. — Obligations  à  remplir;  t.  I,  p.  99,  39  k 
f  .43.  V.  'Censure j  Jeton,  Médaille,  Pièces  déplaisir, 
G&AYURE.  Moyen  d'opérer  la  provocation  ;  t.  Ij  p.  115,  134. 

Gravure  contraire  aux  bonnes  mœurs. —  Peine  ;  1. 1,  p.  1137 
V.  Affichage j  Colporteur,  Criage,  Déclaration,  Dépôt,  Imprimeur, 
Jugement j  Libraire,  Provocation,  Publication. 
Grand-Livre.  V.  Journaux, 
Grand  officier  de  la  légio!i  D'uoMiiECR.  Crimes  et  délits  par  lui  commis;  1. 1, 

p.  330. 
Greffier.  V.  Déclaration  du  Jury, 

H. 

Haine.  V.  Excitation  au  mépris  des  classes  de  la  société.  Provocation  à  la 

haine  entre  les  diverses  classes  des  citoyens. 
Honneur.  V.  Diffamation,  Réparation  d'honneur. 
Horlogers.  Ne  peuvent  posséder,  sans  déclaration  et  permission,  des  presses^ 

moutons ,  laminoirs ,  oalanciers ,  coupoirs  ;  1. 1,  p.  39 ,  40. 
Hôtel  des  monnaies.  V.  Jeton,  Médaille,  Pièce  de  plaisir, 

L 

Image.  V.  Censure,  Dépôt,  Gravure,  Jugement. 

Imacer.  Soumis  à  la  déclaration  et  à  Tobtention  d'une  autorisation  à  raison  des 
presses,  fontes,  caractères  et  autres  ustensiles  d'imprimerie  en  leur  pos- 
session ;  1. 1,  p.  66. 
Imprimé.  Moyen  d'opérer  la  provocation  ;  1. 1,  p.  115, 134. 

V.  Affichage, Criage, Dépôt, Destruction,  Jugement,  Poste,  Provoca- 
tion, Publicalioft,  Timbre, 
Imprimerie.  Son  invention  ;  t.  Il,  p.  6. 

Jngemens  en  matière  d'imprimerie;  1. 1,  p.  61. 
Imprimerie  clandestine  ;  t.  1 ,  f).  65. 

Il  peut  y  avoir  imprimerie  clandestine  même  de  la  part  d'un  imprimeur 
breveté  j  1. 1,  p.  69. 

Elle  peut  exister  indépendamment  du  nombre  de  presses,  des  objets  qui  la 
composent,  fussent-ilsdivisés  entre  un  certain  nombre  de  personnes;  1. 1,  p.  68. 

-Elle  peut  exister  indépendamment  de  tout  usage  ;  1. 1,  p.  6. 

Imprimerie  restée  sans  déclaration  entre  les  mains  (Tune  personne  qui  a 
cessé  la  profession  d'imprimeur  ;  t.  I,  p.  69.  V.  Direction  ,  Libraire, 
Imprimeur.  Profession.— M  ombre;  t.  I,  p.  19,  30. 

Conditions  d'idonéilé  des  imprimeurs;  1. 1,  p.  31,  33,  31, 63,  64. 

Soumis  à  l'obligaliond'avoir  un  brevet  et  de  prêter  serment.  —  Peine. — 
Droit  grec  ;  t.  I,  p.  31,  32,  31,  49, 106. 

Imprimeur-Libraire  ;  1. 1,  p.  36. 

Imprimeur-Lilhoçrapbe  ;  1. 1,  p.  37. 

Presse  lithographique  de  petite  dimension.  —  Presse  à  cylindre.—  Plan- 
ches en  cuivre  noircies  ;  1. 1,  p.  38. 

Imprimeur  qui  se  borne  à  l'impression  des  dessin,  gravure,  figure,  mo- 
fiique  non  accompagnés  de  texte  ;  1. 1,  p.  38. 

Le  brevet  est  spécial  et  personnel.  —  Quidh  l'égard  des  héritiers  de  la 
veuve ,  du  mandataire ,  des  syndics  de  la  faillite;  1. 1,  p.  33, 33  à  34, 43, 64. 

itésidence.  —  Changement  de  résidence.  — Ateliers  dans  un  même  local. 
—  Magasin  servant  de  dépôt. — Autorisation  spéciale  ;  1. 1,  p.  34, 35,  37, 43. 

Cas  dans  lesquels  le  brevet  peut  élre  retiré. —  Droit  grec  ;  t.  I,  p.  60  à  63. 

Ne  peut  imprimer  un  écril«avant  d'en  faire  la  déclaration ,  ni  le  mettre  en 
vente  ou  le  publier  avant  de  le  déposer.  —  Peine;  1. 1,  p.  33,  39, 38,  71;  73. 

Doit  avoir  un  livre. — Insertions  qu'il  est  tenu  d'y  faire  ;  1. 1,  p.  107  à  109. 

Doit  indiquer  ses  nom  et  demeure  sur  chaque  exemplaire  de  tous  les  ou- 
vrages qu'il  iuiprime  même  pour  l'élranger.  — Douoie  contravention.*— 
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Peine.  — Droit  anglais.  —  Droit' géneyoîs.  —  Droit  gre«.  —  Droit  betce. 

Fausse  indîcalion  j  1. 1,  p.  27, 87 à 91, 93, 94.  * 

Exceptions  ;  1. 1,  p.  94,  95. 

Ces  dispositions  s^appliquent  en  matière  d'impressions  lîiliographiques  , 
annonces,  pros|>ectu8 ,  journaux ,  avis,  afficlies,  etc.,  et  de  tout  écrit  même 
accompagnant  une  gravure,  une  lilliographie  ou  de  la  musique.  — Droit  belge; 
t.  I,  p.  93. 

Mais  il  suffit,  à  Tëgard  des  écrits  périodiques,  queTiadicalion  soit  faite  sur 
la  première  livraison  \  1. 1,  p.  94. 

Mode  de  constater  les  contraventions  ;  1. 1^  p.  98,  29»^ 

Le  ministère  des  imprimeurs  n'est  pas  forcé  :  l'obligation  par  eux  contrac- 
tée d'imprimer  se  résout  en  doromages«intéréts  ^  t.  L  p.  58, 59. 

Les  imprimeurs  ne  peuvent  être  poursuivis  en  raison  du  contenu  des  ou- 
vrages qu'ils  ont  imprimés,  lorsi^n'ils  ont  rempli  toutes  les  conditions  vou- 
)uec  par  la  loi ,  a  moins  qu'ils  n'aient  agi  sciemment,  c'est-à-dire  pour  faits 
Je  complicilé. —  Droit  romain  à  l'ésard  des  scribes  ;  1. 1,  p.  281 ,  289. 

L'imprimeur  ne  pourrait  se  prévaloir  de  la  condamnation  à  des  dommages 
intérêts  par  lui  encourue  faute  d'imprimer  ;  t.  J,  p.  282,  283. 

Ces  dispositions  sont  spéciales  à  1  imprimeur  -,  mais  elles  s'étendent  à  l'as- 
socié  non  breveté  qui  s'ei»t  borné  à  surveiller  l'impression  ;  1. 1^  p.  283, 284. 

L'imprimeur  peut  être  poursuivi  comme  complice  de  l'auteur  sans  que 
celui-ci  soit  poursuivi  ;  1. 1,  p.  286. 

V.  Censure  ,  Déclaraiion,  Dépôt,  Journaux,  Libraire,  Mise  en  pente  ^^ 
Publication  j  Saisie  ,  Séquestre  ,  Timbre, 
Impression  du  jncEMENi.  Peut  être  ordonnée;  1. 1^  p.  205,  206,  251. 

IXPEBSSION  TABELLAIRB  ;  t.  II,  p.  6. 

Impotatio».  V.  Diffamation,  Injure,  Outrage,  Sursis. 
Incompatibilité.  Y.  Journaux, 

Information.  Le  droit  d'informer  est  indépendant  entre  les  mains  des  juges 
d'instruction^  sauf  les  recours  établis  par  la  loi  contre  ses  décisions;  t.  h,  p. 
312.  V.  Instruction, 
Injonctions  que  les  tribunaux  peuvent  faire  aux  avocats  et  officiers  ministériels  ; 

1. 1,  p.  231 ,  256.  V.  Jugement,  Tribunaux. 
Injure.  Sa  définition.  —  Circonstances  constilutives.  —  Droit  romain  :  1. 1,  p. 
175,  199;t.II,  p.  318,319. 

La  loi  a  laissé  au  juge  l'appréciation  des  propos  on  expressions  qu'il  faut 
considérer  comme  outrageans ,  comme  des  termes  de  mépris  et  des  invec- 
tives. —  Jurisprudence.  —  Devoir  du  juge;  t.  1 ,  p.  199. 

L'injure  doit  être  commise  par  l'un  des  moyens  de  publicité  énoncési  en 
l'article  l'*^  de  la  loi  du  17  mai  1819,  pour  rentrer  dans  les  termes  de  cette 
loi;l.l,p.  201,202,  219,221. 

La  publicité  constitutive  du  délit  ne  résulte  pas  de  l'authenticité  de  l'acte 
diffamatoire,  non  plus  que  des  fonctions  ou  aes  devoirs  de  la  personne  in- 
juriée ;  t.  1,  p.  202  à  204. 

Injure  non  publique  ou  ne  renfermant  pas  l'impntation  d'un  vice  déter- 
miné. —  Peine  ;  1. 1,  p.  219,  220. 

Dispositions  relatives  à  la  diffamation ,  qui  sont  communes  à  l'injure  ;  1. 1, 
p.  201. 

Injure,  relative  aux  fonctions,  envers  les  simples  dépositaires  on  agensde 
l'antorité  ou  de  la  force  publique ,  envers  les  personnes  ayant  agi  dans  un  ca^ 
ractère  public.  —  Injure  envers  les  agens  diplomatiques  accrédités  auprès 
dn  roi.  —  Peine  ;  1. 1,  p.  217  à  221. 

Injure  envers  les  fonctionnaires  publics.  —  Peine  ;  1. 1,  p.  218  ;  t.  II ,  p.  49 
et  suiv. 

Injure  envers  les  tribunaux,  corps  constitué ,  autorités  ou  administrations 
publiques.  —  Peine  ;  t.  II,  p.  45  et  suiv. 

Injure  envers  les  tribunaux  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  ou  à  l'au- 
dience, et  qualifiée  outrage,  insulte,  irrévérence^  manquement;  t.  n„ 
p.  46. 
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Tons  les  tribunaux  de  la  juridiclion  ordîuaîrô  oo  extraordinaire,  sont  ^a' 
lement  protégés  ;  t.  II,  p.  47. 

La  juridiction,  saisie  de  l'injure,  peut  rechercher  la  qualité  du  corps 
injurié,  mais  elle  ne  peut  rechercher  s'il  agissait  compétemmenl  j  t.  II ,  p. 
48,  49. 

V.  Action  civile  y  Action  publique  j  Compétence ,  Compte  rendu  ^  Diffo" 
motion ,  Jugement ,  Outrage,  Violence, 
Inspecteurs  ^b  la  librairie  ,  leur  suppression ,  remplacés  par  les  commissaires 

depolice;  1. 1,  p.  101. 
Insertion  dans  les  journaux.  Les  journaux  doivent  insérer,  en  tête  dn  numéro 
qui  suit  le  jour  de  leur  réceplion,  les  documens  officiels,  relations  aulhen^ 
tiques ,  renseignemens ,  rectifications  à  eux  adressés  par  tout  dépositaire 
de  l'autorité  publique,  90us  la  seule  condition  du  paiement  des  frais  d'id-^ 
sertion.— Peine  ;  t.  Il,  p .  31 ,  99,  953, 954, 956. 

Ils  doiTent  insérer,  dans  le  numéro  du  lendemain,  de  la  réception,  la  réponse 
de  toute  personne  qu'ils  ont  nommées  ou  désignées.  —  Peine  ^  t.  II,  p.  28,  99, 
100,101,109,360,351. 

L'insertion  est  gratuite  pour  tout  ce  qui  n'excède  pas  le  double  de  Tarlfcle. 
L'excédent  se  paie  suivant  le  tarif  des  annonces;  t.  II,  p.  109,  110,  351 
à  ^3. 

L'insertion  ne  dispense  pas  le  journal  des  dommages-intérêts  qui!  aurait 
encourus  ;  t.  II,  p.  100, 107,  108. 

Le  droit  de  réponse  est  général.  II  appartient  aux  personnes  publiques, 
comme  aux  personnes  privées ,  aux  corps  constitués ,  etc. ,  aux  journaux  ;  t. 
II,  p.  101, 109. 

Pour  pouvoir  exercer  ce  droite  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'article  du  jour- 
nal  ail  été  injurieux  ou  diffamatoire  ;  mais  il  faut  avoir  un  intérêt  à  en  user  ; 
t.  Il,  p.  103, 104. 

La  critique  d'un  ouvrage  peut  donner  à  l'auteur  le  droit  de  réponse^  t.  Il, 
p.  104,  105. 

Le  droit  de  réponse  passe  aux  héritiers  de  la  personne  nommée  on  dési* 
gnée;  t.  II,  p.  105. 

Il  n'est  point  épuisé  par  l^usage  qui  en  a  été  fait  une  première  fois  ou  par 
rinsertion  de  la  réponse  dans  d  autres  journaux;  t.  II,  p.  105,  106. 

La  réponse  doit  se  renfermer  dans  la  réfutation  de  l'article.  Mais  le  jour- 
naliste peut  en  retrancher  tout  ce  qui  est  injurieux  pour  lui  on  des  tiers ,  ou 
qui  constituerait  un  délit;  t.  H,  p.  106^  107, 350, 359. 

La  responsabilité  de  la  réponse  pèse  tout  h  la  fois  sur  ceiui  qnt  l'a  faite  et 
sur  le  gérant  qui  l'insère;  t.  II,  p.  107,  108. 

Les  journaux  doivent  insérer,  dans  le  mois  de  la  Condamnation  prononcée 
contre  eux ,  les  motifs  et  le  dispositif  du  jugement ,  et  alors  même  que  l'affi- 
che du  jugement  aurait  été  ordonnée. —  Peine;  t.  II,  p.  91,99,  97,  98. 

L'insertion  est  obligatoire  quand  même  elle  n'a  pas  été  ordonnée  par  le  ju- 
gement; t.  II,  p.  98. 

Elle  doit  avoir  lieu  même  en  cas  d'interdiction  de  rendre  compte  du  pro- 
cès ;  t.  II,  p.  99. 

V.  Compétence  >  Compte  rendu  ^  Imprimeur, 
Instruction,  Les  formes  de  l'instruction  pour  les  cas  non  réglés  par  la  loi  du 
96  mai ,  restent  dans  les  termes  du  droit  commnn  ;  1. 1,  p.  360, 376. 

La  voie  de  l'instruction  est ,  dans  tous  les  cas,  facultative  de  la  part  do 
ministère  public ,  mais  elle  est  nécessaire  de  la  part  de  la  partie  lésée,  de- 
vant la  cour  d'assises  ;  1. 1,  p.  359;  t.  II,  p.  966  et  suiv. 

Rapport  du  juge  d'instruction  à  la  chambre  du  conseil  dans  les  fantt  jours 
de  la  saisie  ;  1. 1,  p.  371,  379. 

Le  rapport  sur  la  saisie  peut  être  séparé  du  rapport  sur  la  prévention  ;  1. 1, 
p.  379, 383. 

Dans  quels  cas  la  chambre  du  <»mseii  ordonne  la  main-lev^  de  fei  saisie  ; 
1. 1,  p.  379, 373. 

Si  elle  la  maintient  et  qu'elle  doive  ultérieurement  être  appelée  à-flro* 
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tiotioer  sur  1«  finki ,  la  première  décision  n'a  d'effet  qu'autant  qu'elle  déclare 
qu'il  y  a  des  indices  suffisans  ;  1. 1,  p.  373. 

Dans  quels  CAS  y  a-t-îlrenYOt  à  la  chambre  d'accnsation. — ^Devoir  du  pro- 
cureur général.  —  Droit  de  la  partie  saisie  ;  1. 1,  p.  373  &  376, 378^  389. 

Le  droit  d'opposition ,  à  l'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil ,  n'appar- 
tient qu'au  procureur  du  roi  et  à  la  partie  citile,  et  non  au  procureur  général 
et  an  |)révenu  \  t.  f,  p.  375. 

Dé4ai  et  iéniie  de  l'opposition  fixés  par  le  droit  commun  ;  1. 1,  p.  375. 
Péremption  de  la  saisie.— Effets  de  la  péremption ,  t.  i,  p.  376  à  378, 
383. 

I*a  péremption  ne  s'applique  qu'à  la  saisie  f^ite  et  ordonnée  par  le  juge 
d'instruction  et  non  à  la  simple  main-mise  par  les  officiers  de  police  ;  t.  I, 
p.  378. 

La  notification  de  l'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  n'est  prescrite 
qu'à  l'égard  de  la  partie  cirile  et  non  à  l'égard  du  prévenu  ou  de  la  partie  sai- 
sie ;  t.  1,  p.  882,  283. 
V.  Action  pubiique ,  Compétente ,  Information ,  Jugement ,  Sursis. 
insYMMCKT  mi  Mut.  N'est  unélémenl caractéristique  de  la  pénalité  que  lorsqu'il 
est  une  circonstance  constitutive  de  la  moralité  du  fait  ;  t.  I,  p.  10. 

La  suppression  ou  destruction  doiten^tre  ordonnée;  t.  I,p.498etsuiT.; 
501  et  suiv.  V.  Jugement. 
Insults  envers  un  magistrat  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  on  à  l'audience.  — 
Peine.  —  Droit  anglais  ;  t.  II ,  p.  59  à  61 . 

Insulte  envers  tes  cours  et  tribunaux  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  ou 
h  l'audience,  est  un  délit  différent  de  la  diffamation  ou  de  l'injure  commise 
'    envers  eux  ;  t.  II,  p.  46.  V.  Outrage, 

iNTEHTfOif.  Est  une  circonstance  constitutive  des  délits  de  publication,  mais 
point  des  contraventions.— Elle  doit  élreprouvée.  —Droit  romain. — Droit 
anglais.  — Droit  belge  ;  1. 1,  p.  13  à  15, 17^. 
Interpellation  sur  l'application  de  la  peine.  Y.  Jugement, 
iNTERDiCTfOH  dts  droîts  mentionnés  en  Farticle  42  du  code  pénal  ;  1. 11,  p.  318. 
Interdiction  de  rendre  compte.  V.  Compte  rendu ,  Loterie. 
IffTBBitdGAToiRE.  Ss  pnblicattou  peut  constituer  un  délit  par  rapport  aux  faits 
qu'il  renferme  j  t.  II,  p.  230. 

Interrogatoire  du  prévenu  par  le  président  des  assises  -,  1. 1,  p.  435 ,  436 , 
446, 447. 
IfiRÉvÉRENCfi  envers  un  magistrat  dans  l'exerctce  de  ses  fonctions  ou  à  l'au- 
dience. — ^[Droit anglais ,  t.  II,  p.  59  à  61. 

Irrévérence  envers  les  cours  et  tribunaux  dam  l'exercice  deleursfoncttons 
ou  à  l'audience,  constitue  un  délit  différent  de  la  diffamation  ou  de  l'outrage 
envers  eux; i.  Il,  p.  46. 
Invective.  Est  un  caractère  constitutif  de  l'injure  ;  1. 1.  p.  l'99. 

J. 

Ieto».  DépAt  ;  %.  I,  p.  41,  42. 

Ne  peut,  sans  une  autorisation  spéciale,  être  frappé  ailleurs  qu'à  l'hétel 
des  monnaies ,  1. 1,  p.  41. 

Journal  de  la  Hbrairie  et  de  riraprimerie.  Aucun  ouvrage  gravé  ou  imprimé 
ne  peut  être  annoncé  par  les  journaux,  affiches  et  feuilles  périodiques  arant 
d'avoir  été  annoncé  par  le  Journal  de  la  librairie.  —  Peine; t.  l,  p.  112  à 

115.  .        ^ 

Minmvxcx  vt  «cuits  périodiques.  Anciemielé  de  leur  origine.  —  Existaient  chez 
le»  Rcrmams  où  les  journalistes  et  les  iogographes  exerçaient  une  profession 
libérale  ;  t.  II,  p.  6, 7. 
Ce  que  Fon  considère  comme  un  journàî. — Pértodicité.  — ©roit  anglais  ; 

t.  H,  p.  12, 1»,  135. 

Tout  Français ,  majeur  et  jouissant  des  droits  ciyils ,  peut  publier  un  jour- 
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nal  en  se  conformant  aux  disposilions  de  la  loi  'f  t.  II,  p.  198  à  130 |r  148, 
164. 

] 
de 

il  peut  retirer  l'autorisalion  qu'il  lui  a  donnée  j  t.  if,  p.  129. 

Quidsi  un  incapable  publie  un  journal  sans  autorisation  )  t.  II,  p.  129^ 
La  loi  n'a  considéré  là  capacité  qu'au  moment  de  la  publieation.  -^  Consé- 
quence j  t.  II,  p.  129,  130. 

Les  conditions  imposées  à  la  publication  d'un  journal  sont  préalables  à 
cette  publication,  elles  l'accompagnent,  où  elles  lui  sont  postérieures ,  t.  Il, 
p.  132. 
Ce  qui  constitue  la  publication  ;  t.  lî,  p.  134. 

Avant  la  publication  il  doit  être  d'abord  fourni  un  cautionnement.  ^-«Tos* 
tification.  —  Peine.  --Droit  anglais  ^  t.  II,  p.  12,  13, 15, 16, 132, 133,  S35, 
139,204,206,342. 

Le  principe  du  cautionnement  est  absolu; 'il  s'applique  à  l'addition  ,  an 
journal,  d'une  feuille  destinée  à  paraître  périodiquement  avec  lui.— ^  Pério^ 
dicitéjt.  II,  p.  134, 135,341. 

Certains  journaux  et  écrits  périodiques  sont  cepenilant  dispensés  du  caa- 
tionnement;  t.  II,  p.  134  à  136, 139, 343,346. 
Ce  que  l'on  doit  entendre  par  matières  politiques;  t.  II,  p.  136à  138. 
Les  journaux  imprimés  en  langues  étrangères  sont  dispensés  du  caniion- 
nement ,  quoique  périodiques,  s'ils  ne  traitent  pas  de  matières  politiques  :  t. 
II,p.  138, 139,  346,347. 

Le  cautionnement  est  affecté ,  par  privilège,  anx  dépens,  dommages-inté- 
rêts et  amendes  encourus  par  le  journal  et  suivant  cet  ordre  ;  t.  II ,  p.  9, 33, 
196. 

Effet  de  ce  privilège  par  rapport  aux  privilèges  résultant  du  droit  commun 
et  par  rapport  aux  saisies  antérieures  ;  t.  II,  p.  9. 

En  cas  d'insuffisance,  il  y  a  lieu  à  recours  sur  les  biens  des  propriélaire»et 
gérans,  des  auteurs  et  rédacteurs  des  articlescoodamnés;  t.II,p.8, 9, 196. 
^  Les  condamnations  encourues  doivent  être  acquittées  et  le  cautionnement 
libéré  ou  complété  dans  les  quinze  jonrs  qui  suivent  celui  où  l'arrêt  est  de- 
venu définitif. —  Cession  totale  on  partielle.-—  Peine  j  t.  II,  p.  10  à  13, 16, 342, 
346  à  348,  406, 406. 

Un  seul  fait  de  publication  sans  cautionnement  ou  avec  un  cautionnement 
non  complété  ou  non  libéré ,  ferait  encourir  la  contravention.  —  Il  y  a  autant 
de  contraventions  que  de  faits  de  publication  ;  t.  II,  p.  11,  15,  16. 

Le  journal  momentanément  suspendu  ou  qui  a  cessé  de  paraître,  peut  re- 
prendre la  publication  avec  le  même  cautionuemenl  ;  t.  II,  p.  134, 158. 

Fixation  de  la  quotité  du  cautionnement. —  Sa  nature.—  Il  produit  intérêt: 
t.  II,  p.  341  à  344. 
Comment  il  doit  être  versé  et  justifié  ;  t.  II,  p.  31 ,  32, 402  à  404. 
Comment  on  peut  arriver  au  remboursement  du  cautionnement.  —  Notifi- 
cation de  la  cessation  de  la  publication  ;  t.  II,  p.  132, 405,  406. 

Le  dépôt  du  cautionnement  doit  être  suivi  de  la  déclaration.  —  Peine  :  t.  II, 
p.  12, 17, 156,  167,  159. 

Ce  que  doit  contenir  la  déclaration. — Où  elle  doitétre  faite. —  Justification 
à  fa  ire. —  Preuve  de  la  déclaration. — Droit  anglais. — Peine:  t.  II,  p.  32  à  34, 
166,  166, 168, 159, 161  à  164. 

Déclaration  des  mutations  provenant  d'un  fait  quelconque  de  l'homme. — 
Peine;  t.  II,  p.  146, 165,  168  à  161, 164, 165. 

Contestation  sur  la  régularité  ou  la  sincérité  de  ces  déclarations.  ^-  Effets 
différcns.  —  Poursuite  à  la  diligence  du  préfet  devant  les  tribunaux  civils  ; 
t.  Il,  p.  185  à  188. 

Si  le  journal  n'a  point  encore  paru ,  il  est  sursis  à  la  publication  jusqu'au 
jugement;  mais  il  continuée  paraître  si  la  publication  a  commencé  ;  t.  Il, 
p.  186. 
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Quid  n  ces  déclarations  sont  reconnues  non  sincères  ou  îrrëguiîères;  1. 1 , 
p.  186. 

Déclarations  fausses  et  frauduleuses.  —  Peine  quand  il  y  a  eu  publication* 
t.  II,  p.  188,  189,  191,192.  *  j         f  , 

La  peine  porte  sur  les  propriétaires  et  gérans  qui  ont  fait  la  déclaration  • 
t.  II,  p.  189.  ' 

Un  journal  peut  être  publié  par  une  société  réglée  et  définie  par  le  code 
de  commerce  ;  t.  II,  p.  139. 

Obligation  aux  associés ,  hors  le  cas  de  société  anonyme ,  de  choisir  parmi 
eux  un,  deux  ou  trois  gérans  qui  auront  chacun  individuellement  la  sigua- 
inre.  —  Le  choix  doit  être  fait  par  tons  les  associés.  —Quidk  Tégard  de  leurs 
héritiers.  --  Droit  anglais;  t.  H,  p.  140, 143  à  144. 

L'obligation  d'avoir  un  ou  plusieurs  gérans  ne  s'applique  qu'aux  journaux 
caaUonoés;  t.  II, p.  143, 166  à  168. 

Le  caractère  de  gérant  est  indélébile ,  et  celui  qui  en  a  été  une  fois  revéta 
le  conserTO  avec  la  responsabilité  qui  y  est  attachée,  tant  que  la  mutation  de 
ce  gérant  n'a  pas  été  déclarée;  t.  11,  p.  160,  161. 

RÎemplacement  des  gérans  décédés  ou  qui  ont  cessé  leurs  fonctions ,  aug- 
mentalion  ou  réduction  du  nombre  des  gérans  ;  t.  II,  p.  140. 

Remplacement  du  gérant  unique  décédé  ou  qui  cesse  ses  fonctions  :  t.  II, 

p.  140, 146, 136,  asr 

Présentation  d'un  rédacteur  responsable.— Conditions  d'idonéîté.— Le  cau- 
tionnement entier  demeure  affeclé  à  celte  responsabilité;  l.  Il,  p  357  à  359. 

A  qui  incombe  la  responsabilité  de  la  publication  en  contravention  ;  t.  II , 
p.  147, 160. 

Si  la  société  est  anonyme ,  comment  la  propriété  des  actions  doit  être  éta- 
.  blîe.  —  Règles  applicables  à  celte  sorte  de  société  ;  t.  II  p.  140,  141. 
>       Le  gouvernement  est  alors  le  maître  d'imposer  les  conditions  de  la  publi- 
cation; t.  il,  p.  141. 

Les  conventions  faites  entre  les  propriétaires  et  les  gérans  pour  garantir 
ceux-ci  des  risques  de  l'entreprise  ou  des  condamnations ,  n'ont  rien  d'illi* 
cite;  t.  II,  p.  143,196. 

Les  gérans  responsables  remplacent  les  éditeurs  responsables.  —  La  gé- 
rance n'est  pas  bornée  à  la  responsabilité  politique,  elle  est  soumise  à  la 
responsabilité  des  intérêts  commerciaux  du  journal.  —  Surveillance  et  di- 
rection de  la  rédaction.  —  Les  gérans  obligent  la  société  ;  t.  II ,  p.  14,  140 , 
143,  147,  148  ,  368. 

Le  gérant  doit  avoir  les  qualités  prescrites  par  l'article  980  du  code  civil. 
—  Conséquences.  —  Mais  le  gérant  qui  ne  réunirait  point  ces  conditions, 
•  n'échapperait  pas  pour  cela  à  la  responsabilité  de  la  publication  ;  t.  II ,  p. 
147  à  149. 

locompalibUilé  de  certaines  fonctions  avec  celles  de  gérant;  t.  II,  p. 
149. 

Chaque  gérant  doit  posséder  en  son  propre  et  privé  nom  au  moins  le 
tier«  du  cautionnement  ;  mais  il  peut  en  faire  les  fonds  au  moyen  d'un  em- 
prunt. 

— 11  doit  avoir  au  moins  une  part  dans  l'entreprise  ;  que  lui-même,  s'il  cesse 
ses  fonctions ,  ou  ses  héritiers,  s'il  est  décédé,  peuvent  conserver  ou  céder; 
:  t.  II,  p.  147,150,346,347. 

Dansions  les  cas,  la  tolalilé  du  cautionnement  est  affectée  à  la  reponsabilité 
de  la  gérance  ;  t.  II,  p.  347. 

Quel  est  le  sort  de  la  part  du  cautionnement  du  gérant  qui  cesse  ses  fonc- 
tions on  qui  est  décédé  ;  t.  II,  p.  150  à  155. 

Il  ne  peut  être  admis  aucune  déclaration  de  privilège  de  second  ordre  sur 
le  tiers  du  cautionnement  que  doit  posséder  le  gérant  ;  t.  II,  p.  404,  405. 


priétai 

senior  un  gérant  (^1 

alora  d'être  propriétaire  unique;  t.  II,  p.  150,  161. 
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Si  le  iMTopriétaîre  uniqae  e(  gérant  du  journal  vient  i  oMarir,  ta  veuve  ou 

ses  héritiers  doivent  présenter  au  moins  un  gérant  ;  t.  H,  p.  199)  194. 

Conditions  d'idonéilé  de  ce  gérant.  —  Déclaration  ;  1. 11,  p.  199  k  196. 

Jusqu'à  l'acceptation  de  ce  gérant  et  dans  les  dix  jpurs  du  décès,  ils  ébi- 
vent  présenter  un  rédacteur  responsable.  —  Conditions  d'idonéité:  t.  Il ,  p. 
192,  193,  195. 

Qtdd  si  le  rédacteur  responsable  ou  le  gérant  n'a  pas  été  accepté  ;  t.  II  ; 
p.  196, 

Chaque  numéro  du  journal  doit  être  signé  en  minute  par  le  propriétaire 
s'il  est  unique,  ou  par  l'un  des  gérans ,  ou  l'un  des  administrateurs  s'il  est  pu^ 
blié'par une  société  anonyme.  —Droit  anglais.  —  Peine;  t.  II, p.  165    168 
348  à  350. 

Dépét  de  l'exemplaire  signé  en  minute,  au  parquet  du  procureur  du  roi  ou 
k  la  mairie,  au  moment  de  la  publication.-*  Preuve  du  dépét. — Peine  :  t.  II, 
p.  12, 19,33,  166,  169, 170  à  172. 

La  ûgnaiure  doit  être  imprimée  au  bas  de  chaque  exemplaire.  — -  Peine  : 
t.  H,  p.  165,  168,  172, 173. 

Les  exemplaires  publiés  doivent  être  identiques  à  l'exemplaire  déposé  ;  t^ 
ll,p.  170, 171. 

Les  journaux  dispensés  de  cautionnement  n'étant  pas  soumis  à  l'obligation 
d'avoir  un  gérant,  ils  ne  doivent  pas  être  signés  ni  porter  de  signature  impri- 
mée. -~  Us  ne  sont  d'ailleurs  assujettis  à  d'autre  dépôt  qu'à  celui  qui  est  pres- 
crit par  les  articles  14  et  ]6de  la  loi  du  21  octobre  1814,  pour  tous  les  écrits: 
t.ll,  p.  165  à  168,  173  à  174. 

Kesponsabilité  du  gérant  ou  des  gérans  signataires.  —  Elle  s'étend  jus- 
qu'aux feuilles  qu'il  a  signées  en  blanc.  — Elle  a  lieu  pour  les  délits  de  pu- 
blication comme  pour  lesconlraventions  ^  t.  II,  p.  14, 165, 174  à  177, 180, 181. 

Cette  responsabilité  est  indé|>endaiile  de  celle  des  auteurs  des  articles 
coupables  ,  qui  peuvent  élre  poursuivis  comme  complices,  et  qui  peuvent 
même  l'élre  comme  coauteurs  du  lait  s'ils  ont  directemeni  participé  à  la  pu- 
blication; t.  II,  p.  174, 175, 181. 

L'acquiltement  du  gérant  ne  s'oppose  pas  à  la  poursuite  contre  l'auteur:  t. 
il, p.  177,178. 

Le  gérant  ne  peut  appeler  l'auteur  en  garantie  des  condamna ticms  pronon- 
cées contre  lui^t.  11,  p.  176. 
'   Le  défaut  de  poursuite  contre  le  gérant  d'un  premier  joMmal  qui  aurait 

I)ublié  un  article,  ne  s'oppose  pas  à  ce  que  le  gérant  d'un  second  journal  qui 
e  reproduit,  soit  lui-même  poursuivi  ;  t.  II ,  p.  178. 

Le  gérant  qui  en  remplace  un  autre  et  signe  le  journal ,  devient  reponsable 
par  le  fait  de  la  signature;  mais  le  gérant  qui  donne  la  signature  à  un  non- 
gérant,  n'en  demeure  pas  moins  responsable  comme  gérant,  et  le  signataire 
devient  son  complice. — Le  gérant  commet  d'ailleurs,  par  le  fait  seul  de 
cette  substitution ,  une  conlravenlion  ;  t.  Il,  p.  179, 180. 

Tous  les  gérans  et  les  propriélaires ,  dans  le  cas  où  il  n'y  a  pas  de  gérant, 
sont  responsables  si  le  journal  parait  sans  signature  ;  1. 11,  p.  14«  178  à  180. 

Si  le  journal  n'a  pas  de  gérant,  la  qualité  de  publicateur  appartient  prin- 
cipalement à  celui  qui  l'a  signé,  et  les  propriétaires  ne  sont  pbis  alors  que 
complices  du  fait  de  publication  ;  t.  II ,  p.  14. 

Si  le  journal  qui  n'a  [)as  de  gérant  n'est  pas  signé,  les  propriétaires  sont 
responsables  de  la  publication,  t.  Il,  p.  14,  182. 

L'imprimeur  peut  aussi  être  considéré  comme  publicateur  suivant  les 
circonstances;  t.  Il,  p.  14,  15. 

La  poursuite  contre  les  propriélaires  ou  gérans  de  journaux,  les  auteurs 
ou  rédacteurs  d'articles ,  a  lieu  dans  la  forme  ordinaire;  1. 1,  p.  22. 

En  cas  de  condamnation ,  les  mêmes  peines  leurs  sont  appliquées.  Mais 
les  amendes  peuvent ,  pour  faits  de  publication  ou  de  certaines  contraven- 
tions, être  élevées  au  doubleet  même  au  quadruple,  sans  préjudice  des  peines 
delà  récidive;  t.  Il,  p.  22,  23,  110,  111^  119,  197^  331  à  334. 

En  cas  de  seconde  ou  ultérieure  condamnation  contre  le  même  gérant 


dipt'le  ùÊmtêAhmBMHnéà^  U  MispttMwa  du  jourail  peotétreproiioiicée; 
L  II,  p.  196  à  900,  331,  333  à  336. 

Let  propriéUîret  du  jonmal  «aispando  peavent  en  publier  îiamëdiaUnneiit 
BD  nouveau;  t.  II,  p.  166, 159,  19i. 

Kn  cas  de  coniUiMitlMMi  coalre  ud  géraat  pour  faits  de  publication  ou 
conUraTention ,  le  journal  ne  peut  être  publié  avec  ce  gérant  pendant  la  du- 
rée des.peîoes  d'etUprisomiemeat  et  d'interdiction  des  droits  civils.  Mais  les 
propriétaires  peuvent  substituer  un  nouveau  gérant  au  géraat  unique  ou  lui 
«D  adjoindre  un  seoond  ;  t.  U,  p.  93, 57, 196, 197. 

guid  si  le  gérant  signait  alors  le  journal  ;  t.  il,  p.  358. 
9  gérant  peut  être  cité  au  lieu  indiqué  dans  la  déclaration  ou  au  bureau 
du  journal;  l'auteur  ne  peut  Tétrequ^à  son  ckunicile;  t.  Il,  p.  181, 189. 

V.  Afficiu^e  0  Compta  rendu  ,  Compétence,  Criage ,  Cumul,  Diffkmaiiùn, 
li^ttre,  Ineeriion,  interdiction ,  Potte  ,  Hécidiue ,  Timbre. 
iqoftnairr.  Lorsqu'il  n'esl  point  proeédé  par  voie  de  citation  directe  devant  la 
cpnr  d'assises,  la  citation  peut  être  donnée  an  prévenu ,  sans  ordonnance  du 
président,  à  trois  jours  augmentés  du  délai  des  distances;  1. 1,  p.  441,  449. 
OAas  le  cas  où  le  prévenu  ne  comparait  pas,  soit  sur  la  citation  directe,  soit 
tur  la  citation  donnée  à  jour  fixe  par  Torclonnance  du  président  des  assises 
contre  un  jour  par  cinq  myriamèlres  de  distance ,  il  est  jugé  par  défaut;  t.  \^ 
pv  419, 440  ;  L  11;,  p.  390,.  m 

La  présence  du  prévenu  à  l'audience  et  ses  réponses  aux  questions  Ji  lut 
adjposaées  sur  ses  nom ,  pr«^ssion ,  âge  at  demeure ,  ne  lient  pas  rînstance 
contradictoirement  ;  1. 1 ,  p.  443. 

Le  prévenu  peut  encore  faire  défaut  après  avoir  élevé  une  question  préju- 
dicielle; t.  1,  p.  443. 

Toute  demaïKle  en  renvoi  devra  être  présentée  à  la  cour  avant  l'appel  et  le 
tirage  au  sort  des  jurés.  —  Moyens  préjudiciels  ;  t.  Il,  p.  390  à  ^99. 

Llastaace  n'est  liée  cantradictoireiBent  que  du  moment  oi!i  il  y  a  défense 
;    aur  le  fond  ou  lorsque  le  prévenu  a  assisté  au  tirage  du  jury.  Peu  impcfle 
qu'il  assiste  à  la  prononciation  du  jugement;  t.  1 ,  p.  395, 443, 444,  541* 

Le  jugement  par  défaut  ne  doit  être  rendu  que  sur  examen  du  fondement 
de  la  prévention  ;  1. 1 ,  p.  447. 

La  cour  statue  sans  l'assistance  de  jurés  ;  1. 1,  p.  44;  t.  II,  p.  971 ,  973, 
874. 

Le  prévenu  jpeut  former  opposition  à  l'arrêt  par  défaut  dans  les  cinq  jours 
de  aa  notification,  outre  un  jour  par  cioa  myriamèlres  de  distance,  en  no- 
tifiant son  opposition  tant  au  ministère  pimlic  qu'à  la  partie  civile:  t.  11p. 
447  à  449,  451,  457,  458  ;  t.  II,  p.  975,  390  à  399,  394. 

La  notification  de  l'arrêt  ou  pu  jugement,  faite  au  dernier  domicile  que  le 
condamné  a  quitté  depuis  son  jugement ,  est  valable  lorsqu'il  n'a  pas  an- 
noncé son  cbangement  de  domicile  par  une  déclaration  préalable;  t.  1, 
p.  448. 

La  notification,  Eaite  au  bureau  du  journal  de  l'arrêt  où  du  jugement  rendu 
contre  le  gérant  pour  poursuite |relative  au  journal,  est  valable;  t.  1, 
p.  448. 

La  notification  doit  être  faite  à  personne  si  le  prévenu  est  en  état  d'arres- 
Ution;t.  l,p.449. 

Formes  de  la  notification  ;  f .  l ,  p.  451 . 

Le  délai  d'opposition  court  contre  le  ministère  public  el  contre  la  partie 
-    civile ,  soit  qne  la  notification  ail  été  faite  par  run  ou  par  l'autre  ;  t»  I , 
p.  449. 

L'opposition  peut  être  formée  même  avant  la  notification  ;  mais  elle  n'en 
doit  pas  moins  être  signifiée  au  ministère  public  et  à  la  partie  civile  ;  t.  I, 
p,  449. 

Le  prévenu  renvoyé  devant  une  seconde  cour  d'assises  après  cassation  d'un 
premier  arrêt  de  condamnation,  tenant  la  déclaration  du  jury,  et  qui  ne  com- 

{tarait  pas  devant  la  seconde  cour  d'assises ,  peut  encore  former  opposition  à 
'arrêi  «lu'eUa  rend  ç  t.  ly  p.  449, 450. 
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L'opposîllon  enmorte  de  plein  énki  oîlttmi  k  la  première  ittdieacej  \,  J, 
p.  453 }  t.  II,  p.  «76,  390  à  392, 394. 

L'oppoûlion  est  non  avenue,  et  l'arrél  devient  définitif  si  le  prévenu  ne 
comparait  pas  [>ar  lui-même  ou  par  un  fondé  de  pouvoir  ;  t.- 1,  p.  4&tet  suiv. 

La  partie  civile,  défîaillanle  sur  Topposition  au  prévenu,  p>eiit à  son  tour 
former  opposition  ;  1. 1,  p.  453. 

Le  défaillant  supporte,  sans  recours,  tous  les  frais  d'expédition  et  de  si- 
.  g^ification  de  Tarrèt  ou  do  jugement  par  défaut ,  ceux  de  Topposition ,  de'  la 
signature  et  de  la  taxe  des  témoins  appelés  pour  le  jugement  de  l'opposition; 
1. 1,  p.  447,  451,  462  ;  t.  II,  p.  275. 

Le  jugement  sur  opposition  est  porté  devant  le  jury  ;  1. 1,  p.  453. 

La  faculté  de  se  faire  présenter  par  un  fondé  de  pouvoir  est  générale.  Bl  le 
,  existe  devant  la  cour  d^assises  comme  devant  le  tribunal  correctionnel ,  et 
alors  même  que  le  délit  entraînerait  la  peine  d*emj>risonnement.  11  importe 
peu  d'ailleurs  que  le  prévenu  soit  sous  la  main  de  justice  à  moins  que  ce  ne 
•soit  pour  le  fait  même  de  la  poursuite  \  1. 1,  p.  442  à  445, 453  à  457  ;  t.  II,;  p. 
273, 276, 393, 394. 

Le  mandat  peut  être  donné  à  un  avoué  ou  à  toute  autre  personne  mêle  et 
.  majeure  ;  1. 1,  p.  452, 456. 

Dans  le  cas  de  mise  en  accusation  pour  fait  qualifié  crime  ,«i  Paccusé  n'est 
pas  saisi  ou  ne  se  présente  pas,  il  est  procédé  par  contumace^  comme  en 
matière  ordinaire  ;  t.  1,  p.  439,  440. 

La  procédure  par  contumace  difiEère  de  celle  par  défaut  en  ce  que  la  re« 
présentation  du  contom:  x  anéantit  la  procédure  de  plein  droit ,  et  que  celle 
•du  défaillant  la  laisse  subsister  saur  les  recours  par  voie  d'opposition  ou 
d'appel;  t.  1,  p.  440,  441. 

La  procédure  par  défaut  devant  la  juridiction  correctionnelle  est  réglée 
par  le  droit  commun  ;  t.  I,  p.  441. 

La  notification  des  listes  des  jurés  et  des  témoins  ,  ne  doit  être  foite ,  à  la 
personne  du  prévenu,  que  lorsqu'il  est  sous  la  main  de  justice.  — •  Délai  : 
1. 1,  p.  445,  446. 

La  preuve  de  la  vérité  des  faits  diffamatoires  n'est  point  admise;  1. 1 ,  p. 
468  à  460.  . 

Il  n'en  est  pas  de  même  dans  le  cas  d'imputation  contre  des  dépositaires  ou 
agens  de  l'autorité ,  ou  contre  toute  personne  ayant  agi  dans  un  caractère 
public ,  de  faits  relatifs  à  leurs  fonctions  ;  1. 1,  p.  458  ,  460  à  463. 
.  Alors  la  preuve  de  la  vérité  de  ces  faits  et  la  preuve  contraire  peuvent  être 
faites  par  toutes  les  voies  ordinaires ,  alors  même  qu'elle  serait  contraire  à  un 
procès-verbal  faisant  foi  jusqu'à  inscription  de  faux;  t.  1,  p.  458,  470  à  472. 

La  preuve  des  faits  imputés  met  l'auteur  de  l'imputation  à  l'abri  de  toute 
peine  à  l'égard  de  ceux  de  ces  faits  pour  lesquels  elle  a  été  fournie,  nais  elle 
ne  le  met  pas  à  l'abri  des  peines  portées  contre  l'injure  qui  ne  serait  pas  né- 
ccssairement  dépendante  des  mêmes  faits  ;  t.  1,  p.  458, 464 ,  465, 472. 

L'exception  à  l'égard  des  dépositaires  ou  agens  de  l'autorité,  est  restreinte 
aux  faits  relatifs  à  leurs  fonctions  et  anx  faits  de  la  vie  privée  qui  ont  un  lien 
nécessaire  avec  ceux-ci  ;  t.  1,  p.  460. 

L'exception  ne  s'applique  qu'à  l'égard  dés  fonctionnaires  et 'agens  fran- 
çais, 1. 1,  p.  401,  462. 

L'exception  s'étend  à  l'égard  du  dépositaire  ou  agent  qui  a  cessé  ses  fonc- 
tions ,  comme  h  l'égard  de  toute  personne  qbi  a  accidentellement  aei  dans 
un  caractère  de  fonctions  ou  d'autorité  ]^ubliquos  et  alors  même  qu'elle  l'au- 
rait usurpé;  1. 1,  p.  462 ,  463. 

La  preuve  des  faits  injurieux  n'est  point  admise  comme  celle  des  faits  dif- 
famatoires si  ce  n'est  dans  le  cas  oii  ces  faits  dépendent  néoessairementdes 
faits  diffamatoires  dont  la  preuve  est  admise;  1. 1,  p.  464,  465. 

Lorsque  l'outrage  a  les  caractères  de  la  diffamation ,  la  preuve  de  la  vérité 
des  faits  qui  le  constituent  est  admise  dans  les  mêmes  cas  et  produit  les  mêmes 
effets  ;  1. 1,  p.  466. 

Mais  cette  preuve  ne  s'étend  pas  aux  outrages  qpii  i^'aoraîent  point  ee  ca- 
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radèfe,  liî  à«m  àaifvt  déttU  UbqiieoeKL  d'ofiinite  ou  d'exciUtibn  à  la- haine 
et  an  méprit  $  1. 1,  p.  466, 467. 

Tous  ces  principes  ne  s'appliquent  quedeTant  les  tribunaux  de  répressien^ 
cour  d'aiaises^ittjribunal  covreclîoiMicl  ^miais  nullement  deyanl  les  tribunaux 
civils  où  la  preuve  des  faits  diitamaloires  ou  injurieux  est  toujours  admise, 
suivant  les  règles  du  droit  commun  ;  1. 1,  p.  467 ,  468  à  470,  479; 

La  preuve  ne  peut  être  admise  que  devant  le  tribunal  de  répression.  Elle 
ne  peut  être  proposée ,  dans  l'information ,  ni  devant  la  chambre  du  conseil 
ou  la  chamahre  d'accusation  ;  1. 1,  p.  470. 

Elle  doit  être  formellement  proposée  \  1. 1,  p.  470. 

Lorsque  le  prévenu  a  été  admis  a  la  preuve  de  la  vérité  des  faits  diffama- 
toires, celle  circonslance  ne  nécessite  la  position  d'aucune  question  particu- 
lière ni  aucune  modification  dans  la  position  des  questions;  1. 1,  p.  473  à  476. 

Pour  être  admis  à  la  preuve  de  la  vérité  des  faits  diffamatoires,  le  prévenu. 


articulés  doalil  entend  faire  la  preuve  ;  3°  la  copie  des  pièces;  3°  les  noms 
et  demeures  des  témoins  par  lesquels  il  entend  faire  cette  preuve;  1. 1,  p.  476 
à4«0. 

Devant  la  juridiction  correctionnelle  la  preuve  offerte  par  le  prévenu  doit 
être  admise  sans  notification  préalable  ;  t.  f;,  p.  480. 

La  sigmfication  contiendra  élection»  devant  la  juridiction  saisie^  1. 1,  p. 
476,  481. 

Le  tout  à  peine  d'être  déchu  delà  preuire  ;  1. 1,  p.  476. 

11  ne  peut  être  articulé  ni  prouvé  que  les  faits  objets  de  la  poursuite^  à 
noins  qu'ils  n'aient  avec  eux.  mis  une  corrélation  immédiate  et  nécessaire  ; 
t.  I,  p.  477. 

Il  ne  peut  être  présenté  d'autres  témoins  ni  invoqué  d*autres  pièces  que 
ceux  compris  dans  là  signification  :  mais  le  prévenu  peut  toujours  par  d'au* 
très  témoins  et  d'autres  pièces  établir  ou'il  n'est  pas  l'auteur  de  la  diffama- 
tiotron  qu'il  n'a  pas  eu ^'întention  méchante;  1. 1,  p.  477,  483. 

;  La  reconnaissance,  de  la  part  du  prévenu,  de  la  vérité  des  faits  imputés,  en 
établit  la  preuve  fis  à  vis  de  lui  ;  mais  pas  vis  à  vis  de  ses  coprévenusf  1. 1, 
p.  477. 

La  déchéance  de  la  preuve  doit  être  prononcée  d'office  ;  1. 1,  p.  483. 

Les  formalités  non  accomplies  pour  la  preuve  tesFli moniale,  ne  rendent 
point  non  admissible  la  preuve  par  pièces  pour  laquelle  elles  l'ont  été,  et 
•vieè  venâfi.  I,  p.  481, 483. 

Les  prescriptions  de  la  loi  relatives  à  la preuvede  la  vérité  des  faits  im- 
putés l^ussent  entier  l'exercice  du  pouvoir  discrétionnaire  du  président  des- 
assises; 1. 1,  p.  483, 483.  ' 

Dans  les  huit  jours  de  la  signification  faite  au  plaignant,  celui-ci  ou  Te  mi- 
niklère  public  devra  si gnifiter  au  prévenu,  au  domicile  élu,  la  copie  des  pièces 
etles  noms,  professions  et  demeures  des  témoins  par  lesquels  il  entend  faire 
la  preuve  contraire.  Le  tout  à  peine  de  déchéance';  1. 1 ,  p.  483  à  485. 

Devant  la  juridiction  correctionnelle ,  ils  peuvent  produire  immédiatement 
la  preuve  contraire,  ou  demander,  pour  la  faire,  un  délai  ;  1. 1,  p.  484. 

La  preuve  de  la  fausseté  des  faits  imputés  n'est  autorisée  que  dans  le  cas 
où  le  prévenu  a  rempli  les  conditions  nécessaires  pour  en  prouver  la  véri- 
té ;  mais  la  preuve  ordinaire  de  la  fausseté  du  certificat  n'entraînerait  au- 
cune nullité ,  1. 1 ,  p.  485,  486. 

Le  ministère  public  ou  le  plaignant  peut  faire  entendre  des  témoins  sur  la 
moralité  de  ce  dernier  ;  t.  1 ,  p.  486, 487. 

Il  doit,  un  jour  au  moins  avant  leur  audition,  notifier  au  prévenu  où  à  soft 
domicile,  les  noms,  professions  et  demeures  de  ces  témoins;  1. 1,  p.  486, 487« 

Le  prévenu  ne  peut  faire  enlendre  aucun  témoin  contre  la  moralité  du 
plaignant  ;  t.  I,  p.  486. 

Ausstièt  l'arrêt  de  renvoi ,  U  plaignant  doit  éliro  domicile^  près  U  cou» 


d'aMiset  et  miifier  celle  éleàtioii  «a  prëvenuy-à  Mnf  doai(eHeféeli>it«à  «»  per- 
sonne, et  au  ministère  publie.  Sans  quoi  toutes  aîgttMcatiéD*  Isi  seiwil  faites 
/au  grelfB  de  la  conr  $  1. 1,  p.  487,  488. 

Lorsque  leprévemi  est  en  état  d'arreatattoiy,  les  notifioatî«fii8'd«l^roiitiai 
être  faites  à  perkonne ,  1. 1  y  p .  487. 

Lorsque  le  plaignant  s'est  constitué  partie  cit^le»  iln'ea  doit  pas  Mbins, 
saiT&nt  le  droit  céflunan ,  s'il  ne  demeure*  pas  dans  la^  eomunnie  mx  te  fait 
.  Finstraction  y  y  tiire  domicile  par  acte  nassé-au  greffe  ;  t.<  1 ,  p.  487,  488. 
Lorsque  les  faits  imputés  sont  punissaoles  devant,  la[loi,  et-  iqirïl'y  aura  de» 
poursuites  commencées  pNar  le  ministère  y  pHèlicoo  oue  l'autevr  de  l'impu- 
tation aurai  déboncé  ces  faits ,  il  sera  durant  l'instraelioii  svtisav  jagemenl 
•  de  la  difTanulioB  ;  1. 1 ,  p.  488  et  suiv. 

Tout  arrêt  ou  jugement  de  condamnation  de  l'écrit  qnî  ce»tîenli|iii  délit 
.  de  publication ,  doU  ordonner  même  d'office  la  suppression  ou  la  destruc- 
tion des  objets  saisù  ou  de  tous  ceux  qui  pourront  réire  ultérieurement  t  tr 
J,p.498à509. 

La  suppression  peut  être  ordonnée  sans  que  la  destruction  soit  nëceesaire. 
Ainsi  la  mise  en  pAte  do  la  composition ,  le- grattage  total  ou  partiel  des  cli* 
chès,  planches  ou  pierres,  sufnt  dans  le  sens  de  la  loi  ;  t;  I ,  p.  SOO. 
L'arrêt  ou  jugement  peut,  dans  les  mêmes  cas,  ordonner  l'affiche  aitt  (raïs 
•' du\condamiiéy  ou  l'insertion  daAs  les  jouirnauX|  ou  enfin  la  leclareà  une 
audience  suivante;  1. 1,  p.  499i'â03. 
•  Suppression  des  mémoires  injurieux  pour  les  magistrats }  t«  11^  p.  61  • 
Lorsque  l'écrit  n'a  point  été  condamné  ou  que  l'action  a  été  simplement 
portée  devant  les  tribunaux  civils,  la  suppression  ottdestmction  des  objets 
-.  du  quasi  délit,  impression  ou  l'affiche,  peuvent  êfire  ordonnés  d'office  ou 
sur  les  conclusions  de  la  partie  en  vertu  de  l'art.  1096  du  code  de  procé- 
dure civile;  1. 1,  p.  508,  509. 
ïout  arrêt  où  jngesrent  de  oondémnatioa  de  l'écrit  ser»  rendit'  public, 
>..  n«r  son  insertion  aiiMonifeur  ,  et  sans  qu'il  soit  besoin  qu'il  Tordonne  :  t;  I , 
.p.  499,505,511. 

Réimpression,  vente  ou' distribution^  exposition  on  mise  en  vente ide 
«  l'ouvrage  après  dette  publication:  «^  Peine.  •»-^  Nàtmre  de  l'infiraction  :  1. 1,  p* 
,  .509  à  513. 

Règles  de  conduite  pour  les  jurés,  t.  II,  p.  395. 


•  cation 
\  crite 

Le  pourvoi  en  cassation  contre  les  arrêts  de  compétence  :  ou  d'incident  ne 
sera  formé  qu'après  l'arrêt  définitif;  1. 11^  p.  396,  397. 

On  suit  pour  lejugement  des  délits  politiques,  les  règles  du  droit  conùmn, 
à  moiûs  qu'ils  n'aient  été  commis  par  un  moyen  de  publication  j  tl  II  j  p»  316, 
S17. 
Le  jugement  des  contraventions  d'affichage  et  de  criage ,'  de  la<cempéteiice 
'  de  la  cour  d'assise ,  et  celui  des  délits  de  vente  on  distribution  de  faut  ex- 
traits de  journaux  ou  actes  de  l'autorité  publique ,  a  lien  comme  pour  les  dé- 
lits de  publication  ;  t.  U,  p.  349,  243. 

Lejugement,  par  les  chambres  ^  des  offenses  envers  elles,  a  lieu  snivantles 

règles  du  droit  commun  compatibles  avec  leur  constitution;  1. 11^  p.  114  à  117. 

Le  jugement  de  vaut -la  cour  des  pairs  constituée  en  cour  de  justice ,  a  lien 

suivant  les  mêmes  règles  et  suivant  les  mêmes  conditions  ;  t.  II,  p.  301» 

V.  Action  publique.  Affichage ,  Citation  directe\.  Compétence,  GeanptB 

'  '  rendu.  Cour  d'assues ,  Criage,  Déciaration  du  Jury  ,  Dommages^iniérétM, 

Poste,  Résumé  ,  Sursis  ,  Timbre. 
IvcB  o'iifSTEiTcnoN.  V.  Instruetion,Saisîe. 
JoGE  DE  PAIX*  V.  Compétence^  Tribunaux. 

Jubé.  Notification  de  ia  liste  des  jurés;  1. 1,  p.  445 «  Y.  Action puèUfue^  Com- 
pétence, Compte  rendu.  Déclaration  du  Jury^  Outrage» 
JoftiDicTio!!.  V«  Ûompétthce,  Compte  rendu,  Diffkmatiùn  ,  ûutrùge* 


LuiiHO».  V.  Entrepreneur  demanuftteture^FourhUseur,  Sorieger,  Orfèpre, 
LtcisLATioH  de  la  presse  et  des  autres  moyens  de  pùblicalion.  —  fleTue.  — »  CÀ^ 

ractères}  t*  I,  p.  7  el  suit. 
Lbttre  bb  paet.  y.  Timbre, 
LcTTMt  DB  voiTUBB.  V.  Timbre, 

LOGOGBAPBBS.  V.  JoumOUX. 

Lois.  Base  des  lois  criminelles  ;  1. 1,  p.  19.  ^ 

Y.  AUaqfie,  Provocation  à  Ja  déiobéistance. 
LiBBL.  Ses  caractères  suivant  la  loi  anglaise;  1. 1,  p,  17S  à  178. 

LiBBRTÉ  DB  LÀ  PRESSB  ET  DB  LA  PUBLICATION  0£  LA  PEKfiÉE.  SCS  CaracfèpeU.  —  Drott 

anglais  ;  1. 1,  p.  67. 
LiBBBTti  sons  CAUTION.  Toute  personne  inculpée  d'un  délit  de  publication  non 

Sniii  de  peine  afflictive  on  infamante ,  ou  aune  contravention  aux  lois  de  |>u- 
lication ^  Contre  qui  a  été  décerné  un  mandat,  obtient  sa  liberté  provisoire 
sous  cautiouk  t.i,  p.  595,  597. 
Fixation  du  cautionnement }  1. 1,  p.  595, 597. 
LiBBAiBB.  Condition  d'îdonéité des  libraires;  1. 1,  p.  96,31. 

Soumis  à  l'obligation  d'avoir  un  brevet  et  de  prêter  serment.  —  Peine.  -^ 
Droit  ^rec;  1. 1^  o.  95. 31,49, 106. 

'  Le  commerce  ^  Ta  vente  ou  la  location  de  livres  constitue  la  profession  de 
'  libraire  ;  U I,  p.  44. 

.  Le  commerce  d'estampes,  gravures,  dessins 9  lithographies ,  musique ,  no 
'-  constitue  pas  la  profession  de  libraire  lorsque  ces  objets  ne  sont  pas  accom- 
pagnes  d'un  texte  ;  1. 1,  p.  47. 
Libraire-bouquiniste  ;  1. 1,  p,  44. 
Libraire-éditeur  ;  1. 1,  p.  46. 
Libraire-imprimeur  ;  1. 1,  p.,  96. 
Etalagiste  ;  1. 1,  p.  99. 
Marchand  mercier;  1. 1,  p.  46. 
Colporteur  ;  1. 1,  p.  43, 44, 938. 

Le  brevet  est  spécial  et  personnel.  ^^Quidk  l'égard  des  héritiers,  de  la 
^  veuve  du  mandataire  y  des  svndics  de  la  faillite  ;  1. 1,  p.  33  à  34. 

Résidence.—^  Foire.  —  Changement  de  résidence.  -^Boutique  unique,  f— 
Magasin  aeryant  de  dépôt;  1. 1,  p.  34, 35, 37. 
Cas  dans  lesquelâ  le  brevet  peut  être  retiré.  ^-  Droit  grecj  1. 1,  p,  31,  69 
,à69. 


Quid  en  cas  de  fausse  indication  ;  1. 1 ,  p.  87  à  89,  91. 
.  Mode  de  constater  les  ooatravenlioiu  ;  L 1,  p.  98,.  S^. 
V.  Criage,  Imprimeur. 
LiBBAiBiB.  Y.  Direction, Inspecteur^ 

Lixu  PUBLIC.  Que  faiil-il  considérer  comme  tel?  1. 1,  p.  115,  119, 191  et  spiy.  a 
t.  II,  p.  936. 937. 
V.  Affichage,  Criage,  Exposition,  ProçoccUion» 
LiTHOGBAPHE.  \C  Imprimeur,  Libraire, 

LixBOGBAPHiB.  Y.  Censure ,Déclaralion  ^  Dépot ,  Ecrite  Gravure^Jugemeni* 
liVBB.'Ihtroduction  des  livres  imprimés  à  l'étranger  ;  1. 1,  p.  96, 98. 

7  Y«  Imprimeur  ^Libraire s  Poste* 
Lois.' Y.  Attaque,  Abrogation, 

LoTBRiB.  Interdiction  de  colporter  o«  distribuer  idée  billet«  de  loteriea  tuv^ 
çàise^  ou  étrangères  ou  de  les  faire  oonnaitra p# r  Jea avis,  anfMmçef^afgshea 
oo.toa|  aatrt  jnogfvii  de  publication.  -^  Peine  ;  t.  Il,  p<  407  ^  408, 


UB  TMê  0fykmiéÊifuê  des  muUèrcs. 

M. 

Magistrat.  Crimes  et  délits  commU  par  les  magistpals ,  1. 1^  p.  320. 

V.  Action  publique.  Compte  rendu ,  Outrage. 
Maibb.  V.  Outrage. 
MaItre  de  poste.  V.  Poste, 

Mandat.  Il  peut  être  décerné  un  mandat  d'ameiiet*  contre  une  personne  domi- 
ciliée, même  lorsque  le  fait  n'est. puni  que  de  peine  correctionnene.— Droit 
genevois.  -*-  Droit  belge  ;  1. 1,  p.  538, 5x9. 

Les  mandats  de  dépiftt  et  d'arrêt  peuvent  être  décernés  contre  les  gérans 
de  journaux.— Droit^ènevoîs.  —  Droit  belge  j  f.  I,  p.  527  à  529. 
V.  Liberté  sout  caution ,  Jugement, 
Manque»  ENT  envers  un  magistrat  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  ou  à  Taudience* 
— Droit  anglais.  —  Peine  j  t.  II,  p.  59  à  61. 

Il  importe  peu  que  le  manquement  ait  lieu  envers  un  magistrat  ou  ton! le 
tribunaVjt,  I,  p.6il,62. 

Il  peut  être  réprimé  h  Taudience  même  où  il  a  lieu.  —  Quid  si  laTéprés- 
sion  n'est  pas  instantanée^  1. 1,.  p.  253eCsûiv.  ;  t.  II,  p.  61. 
11.  diffère  de  la  difTamation  et  de  Tinjurë  ;  (.  Il,  p.  46. 
Mabcband  d^e^ampes.  V.  Criage, 

Mabcuamo  MERcifiR.  Vente  des  A..B.  G. ,  «Imanaclis,  petits  livres  ;  1 1,  p.'4€u 
Matière  poutiqoe.  Ce  ^ni  constitue  utte  matière  politique  ;  t.  II,  p.  136  à  138. 

V.  AJfichage,  Criage  ,  Journaux, 
M^DÂiLLB.  Il  ne  peut,  sans  autorisatron ,  en  être  frappé  (qu'à  la  monnaie  j  1 1  ^ 
p.  41,42. 
Dépôt;  t.  ï,  p.  4l,  42.  V,  Censure, 
Membres  dbs  chambres,  y ,  Action  publique  ^  Outrage-  , 

MEMOIRE  sur  procès.  Lcur  suppression  \  t.  U,  p.  61'. 

V.  Déclaration^  Dépôt,  Imprimeur,  Outrage,  Poste. 
Mbmace.  Moyen  d'opérer  la  provocation  ;  1. 1,  p.  115,.  124. 
V.  Outrage,  Provocation,  Publication, 

S  ÉPRIS.  V.  Terme  de  mépris,  JSxcitation  au  mépris, 
ESSAGERIE.  V ,PoSte, 

Mesubes  de  police  et  Dt  RÉPRESSION' autorisées  devant  les  (ribiinatil  et  les  magi»- 
"  Irats  àt  Tordre  administratif  ou  judiciaire  ;  t.  II,  p.  60^  61. 

11  ne  peut  en  être. pris  pour  prévenir  de  nouvelles  injures;  1. 1,  p.  206. 

Morale  publique.  Mal  définie  dans  la  discuasion  de  la  loi  du  17  mai  1819;  C.  1^ 

'    p.  156, 157.  V.  Outrage. 

Morale  religieuse.  Est  comprise  dans  la  morale  publique.  —  Définition:  1. 1, 
p.  157  à  159.  y.  Outrage. 

Moulage.  V.  Criage. 

Mouton.  V.  Entrepreneur  de  manufacture, Fondeur,  Foïgeron  ,TouTbisseur, 
Horloger,  Orfèvre,  Serrurier. 

Musique.  V.  Déclaration,  Dépôt,  Graveur,  Imprimeur,  Libraire,  Poste , 

:   Timhre, 

Ministère  public.  V.  Action  publique  ,  Chambres  législatives.  Jugement. 

Ministres  des  cultes.  Ne  sont  pas  dépositaires  de  l'autorité  publique.  --  Pour- 
suite des  délits  par  eux  commis  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. — Recours 
•  au  conseil  d'état  à  l'égard  des  ministres  du  culte  catholique;  t.  1,  p.  325. 
326.  ,  .  ^     . 

y.  Action  publique.  Censure  des  actes  du  gouvernement ,  Critique,  Dis^ 
cussion.  Outrage.  '  '        "       . 

Ministres  nu  roi.  Poursuite  des  crimes  et  délits  par  eux  commis;  1. 1  ;p.  326, 

-  ^liJ,  y.  Action  publique  i  Compétence. 

Ministres  plénipotentiaires.  V.  jh^ens  tt^hmaUqaes ,  Diffamation  ;  Injure'. 

Mise  bn  pâte.  V.  Jugement, 


I 


TiMa  alphabéHque  des  mmiêres.  M# 

MwB  EK  TsvTB.  MoyeD  de  proTocaUim  ;  U  l,  p^  115»  1^. 

Ses  caractères. — Ce  qui  la  coosUtiie.  — Peut  exister  ëass  qu'il  y  aîAeu 
Tenle  consommée;  1. 1,  p.  71  à  73,  126,  137. 

Différence  entre  la  mise  en  vente  en  ce  qui  concerne  les  délits  et  les  con- 
traventions du  publication  j  t,  I,  p.  196, 1S7. 
V.  Censure,  Dépôt ,  Imprimeur ,  Libraire,  Prot^ocation. 
Mise  en  tente  de  signes  go  symboles  destinés  à  propager  l'esprit  de  rebeUioo  ou 
à  troubler  la  paix  publiaue.  -^  Peine  ;  t.  II,  p.  94. 

La  mise  en  vente  clanclesti ne  rentre  dans  les  termes  de  la  loi  ;i.  U,  p.  %, 

N. 

Navire.  V.  Poste. 

Nom.  V.  Compte  rendu.  Imprimeur. 

NoTiPiCATiON.  V.  Jugement. 

NouTBLLB  poLrriQVE.  V.  Affichage,  Criage,  Journaux,  Matière  pjoUtigue, 

0. 

Objets  saisis.  V.  Jugement. 

Offeksp.  Ses  caralères)  1. 1,  p.  164, 165. 

Offense  envers  la  personne  du  roi  par  Tun  des  moyens  énoncés  en  l'article 
1*'  de  la  loi  du  17  mai  1819,  —  par  un  autre  moyen  de  publicité.  --  Peine , 
1. 1,  p.  164,  165  ;  t.  II,  p.  289,  318,  319. 

C'est  un  délit  distinct  de  la  diffâmaliori,  de  l'injure,  ou  du  délit  d'attaque- 
tl.p.  165.  ^ 

L'offense  constitue  un  attentat  à  la  si\reté'de  l'étal  lorsqu'elle  a  pour  but 
d'exciter  à  la  haine  ou  au  mépris  de  la  personne  du  roi  on  de  son  autorité 
constitutionnelle.— Peine.  —  Droit  anglais  $  t.  II,  p.  302,  303. 
Offense  envers  l'un  des  membres  de  la  famille  royale.  —  Peine.  — Droit 
anglais;  1. 1,  p.  169î  t.  II,  p.  318,  319. 

Offense  envers  la  personne  des  souverains  ou  des  chefs  des  gouvernemèns 
étrangers.  — Ses  caractères.—  Peine  j  t.  I,  p.  173, 174  j  t.  Il,  p.  318,  319.     • 
Offense  envers  les  chambres  ou  l'une  d'elles.  —  Ses  caractères.  —  Peine 
t.  1,  p.  170,  172;  t.  U,  p.  318,  319. 
Il  importe  peu  <jue  la  session  §oil  close  ou  prorogée;  t.  l,  p.  171, 
V.  Action  publique.  Attentat  contre  la  sûreté  de  l*éiat.  Compétence , 
Compte  rendu.  Diffamation,  Famille  royale.  Jugement.      . 
Officier  MmiSTÉRiEL.  Quelles  personnes  il  faut  considérer  ainsi  ;  1. 1 ,  p.  210, 
ïll.  V.  Diffamation ,  Injonctions,  Injure,  Outrage,  Suspension ,  Tri- 
banaux.  Violences. 
Officier  DE  police  jodiciairr.  Crimes  et  délits  par  eux  commis. -^Poursuite;  t. 

I,  p.  320.  V.  Action  publique. 
Opéra.  V.  Théâtre. 

Opposition.  V.  Chambre  du  conseil.  Instruction ,  Jugement. 
Ordonnance  de  la  cbaubre  du. conseil.  N'est  soumise  à  aucun  recours -en  cassai 
lion  î  t.  1,  p.  434. 
V,  Action  publique.  Articulation ,  Cassation,  Instruction,  Qualijicaiiofê. 
Ordre  de  svcgessibilitE  au  tr4^ne.  V.  Attentat  contre  la  sûreté  de  l* état.  >     > 
Orfèvre.  Ne  peut  posséder  sans  déclaration  ni  permission ,  des  presse  j  lami- 
noir, coupoir,  balancier,  mouton  ;  t.  1,  p.  39,40. 
Outrage.  Ses  caractères.— Droit  romain;  t.  J,  p.  118,  209;  t.  II,  p.  50 à  52. 

Outrage  public  à  raison  de  ses  fonctions  ou  de  sa  qualité  envers  un  meni-*- 
,    bre  des  chambres,  un  fonctionnaire  public,  un  juré,  un  témoin.  —  Ses 
caractères.— Peine  j  t.  II,  p.  49,50,  52,53,318,319, 

Les  membres  des  conseils  généraux,  d'arrondissement  ou  municipaux  sont 
compris  dans  la  protection  de  la  loi  ;  t.  II ,  p.  55. 


Ontrag«  par  parole,  geète  oà  meâa^t  «nven  left>magîiCr«tiy  dans  l'exercîca 

:  <Mi  à  rocMtiiMide  rtaercieede-leart  Ibaolioat,  6«  à  ravdience ,  et  tendant  à 

incalper  leur  honneur  ou  leur  déUcatesse.  —  Peine.  —  Droit  anglais  ;  t.  II , 

L'ontrage  qui  a  dégénéré  en  on  antre  délit  oo  qui  a  été  aceonipag;né.d'nn 
«Qtre  délit  emportant  une  peine  plus  forte ,  est  passible  de  celte  peine  ,•  t.  U, 

Les  irrévérences ,  manquemens  on  insultes  sont  distincts -de  Foutrage.*— 
Mesures  de  police  autorisées  ;  t.  II,  p.  59, 61*. 

Outrage  public  envers  les  présidens  des  collèges  électoraux  ;  t.  Il,  p.  69  à 
^. 

Outrage  écrit  et  non  public  envers  les  magistrats.  —Droit  anglais  ;  p.  65  à 
€9. 

Outrage  envers  les  dépositaires  ou  agens  de  l'autorité  ou  de^la  force  poi- 
blique.— Peine  ;  t.l,  p.  908  à  910. 

Outrage  public  envers  les  ministres  des  cultes  accompagna  ou.  non  de  yn»» 
lence. — Outrage  par  paroles  on  par  gestes  dans  leurs  fonctions.  —  Peines  U 
II,  p.  39,  49,71,318,319. 

Outrage  public  ou  non  public  envers  les  jurés,  les  témoins;  t.  II,  p.  79, 
73, 318,  319. 

La  présence  de  la  personne  outragée  n'est  pas  nécessaire  ;  t.  II,  p.  69. 

Il  nest  pas  nécessaire  que  la  personne  outragée  à  raison  de  ses  fonctions 
ou  '""'"'  ' 
éonnue 

Outrai 
p.70,77. 

Outrage  accompagné  d'excès ,  de  voies  de  fait.-*— Assimilation  des  violences 
ei  coups.  —  Peine.  —  Droit  romain.  —  Dérogation  aux  règles  du  cumul  éta- 
blies par  le  droit  commun  ;  t.  Il,  p.  74  à  76. 

Violences  et  excès  non  accompagnés  d'outrage.  — Peine;  t.  II,  p.  76, 71  i 

V.  Action  publique.  Compétence,  Compte  rendu.  Diffamation,  Injure, 
Inêuite ,  Irrévérence ,  Manquement. 
OcTRÂGE  A  LA  MORALE  PUBLIQUE  OU  AUX  BOHRES  Moeufts.  Scs  caractèros.  •—  Peîue;  t. 
I,  p.  155àl63jt.  Il,p.3l3. 

OOTKACE  A  LA  RELIGION  OU  dAriSIO?!  DC  LA  RBLKHOIf.  CaraCtèrCS.  — PctUe.  —  DtOÎt 

anelaîs}  1. 1,  ]>.  159;  t.  Il,  p.  34  à  36,  39. 

Les  discussions  dogmatiques ,  philosophiques  et  théologtques  demeurent 
permises.  — Droit  anglais  ;  t.  Il,  p.  36, 37. 

La  négation  d'un  culte  ou  d'une  enfance  religieuse  ne  constitue  point 
l'Qutrage;t.  Ii,p.  37,38. 

Mais  il  en  est  autrement  de  la  falsification  des  livres  d'un  culte:  t.  II ,  p. 

Ce  délit  est  distinct  de  ceux  d'enlèvement  et  de  dégradation  des  signes 
d'us  culte,  d'outrage  envers  ces  signes ,  envers  les  ministres  des  cultes,  d'en- 
trave à  l'exercice  des  cultes  ;  t.  II,  p.  39  à  40. 

Outrage  envers  les  objets  d'un  culte  dans  les  lieux  destinés  ou  servant  actuel- 
lement à  son  exercice.  —  Peine  ;  t.  II,  p.  39. 

Ouvrage  de  labeur  ou  bb  ville.  Quels  ouvrages  sont  considérés  comme  tels  ;  1. 1, 
p.  73.  V.  Déclaration,  Dépôt, Imprimeur, 

Ouvrage  condamné.  Ne  peut  être  réimprimé,  vendu  on  distribué,  mis  en  vente 
ou  exposé  par  qui  que  ce  soit  après  que  le  jugement  de  condamnation  a  été 
rendu  public.  •*-  Peine;  t.  !,  p.  509,  517 et  suiv. 
Nature  de  Tinfraction  ;  1. 1,  p.  509,  517  et  suiv. 
V.  Compétence ,  Jiteement, 

Ov^KMu^ÉMohiQVt.  y.  Journaux,  Poste,  Timbre. 

Ouvrage  RÉinpRiaiti.  N'est  point  à  l'abri  des  poursuites  par  cela  qne  la  première 
édition  n'a  point  été  poursuivie  ;  1. 1,  p.  594,  595. 


Tahk  olphakMque  deê  maiièréi.  Ml 

P. 

Fa».  Crimes,  déliU  et  coalrareiitions  de  simple  police  commis  par  un  pair  •  t. 
l,p.390, 3S1.  f  I       » 

V.  Action fubHque,  Chambrée  l^iêiatives ,  Compétence,  Compte  rendu. 
Paix  publique.  Y.  Distribution ,  Brposition ,  Mise  en  vente.  Trouble, 
Papibks,  papiek  mdsiqoe,  papie»  1I0UVBLI.B.  V.  Poste. 
Paquet.  V.  Poste. 
Pardon.  V.  Dijfamation^  Irgure,  Plainte. 

V.  Action  civile ,  Action  publique ,  Instruction ,  Jugement,  Tribunaux, 
Pakolis  accompagnant  la  musique ,  les  gravures ,  lithographies ,  etc. 

y.  Imprimeur, 
pAKTim  ciTiLi ,  PAiTiK  L<$<B.  Quaud  OU  devient  partie  civile  ;  1. 1,  p.  968. 
Pautbss.  V.  Théâtre^ 
Pats  ÉTEAMGEK  ou  d'outebube.  V.  Poste, 

Pbiiik.  Quand  les  peines  peuvent  être  doublées  et  quadruplëes  :  1. 1 ,  p.  S06  ;  t. 
U,  p.  196  et  suiv.,  318, 319. 

V.  Cumul  des  peines. 
pÉKALiTfi.  Système  du  code  dinstruction  criminelle  et  du  code  pénal  :  1. 1.  p. 

13, 15.  *         V    *  * 

pBiHTumB.  Moyen  d'opérer  la  provocation  ;  1. 1,  p.  115, 194. 

V.  Destruction,  Jugement,  Provocation ,  Publication» 
PBMsta.  Echappe  à  toule  juridiction  ;  t.  1 ,  p.  10. 


pas  la  pérempiion  de  laclion  civile  que  la  partie  peut 

toujours  porter  devant  les  trinunanx  civils;  1. 1,  p.  384,  385. 
Pekxissiom.V.  Censure,  Entrepreneur  de  Manujacture,  Etalagiste^  Fondeur, 
Forgeron,  Fourbisseur,  Graveur,  Uorl(^er,  Imprimeur,  Libraire,  Serru- 
rier, Théâtre, 
P&BiODiciTÉ.  V.  Journaux, 

P£tition  AUX  CHAMBRES.  Pcut  avoîr  les  caractères  de  Toutrage,  de  la  diffamation 
on  de  l'injure  ;  1. 1,  p.  181. 

V.  Dénonciation  calomnieuse. 
Pièces.  V.  Censure,  Chatnbres législatives ,  Président ,  Théâtre,  Tribunaux. 
Pièce  de  plaisir.  Ne  peut,  sans  autorisation  spéciale,  éli*e  frappée  ail  leurs  qu'à 

la  monnaie. — Dép6lj  l.  f,  p.  41. 
Placard.  Moyen  d'opérer  la  provocation  ;  1. 1 ,  p.  198. 

V.  Acte  de  la  cour  de  Rome  ,  Affichage,  Crîage,  Provocation  ,  Publica- 
tion ,  Timbre, 
Place  publique.  V.  Affichage  ,  Criage public. 
Plaidoirie.  V.  Jugement,  Président. 

Plainte.  But  de  la  plainte.  —  Ses  caractères.  —  Forme  ;  t.  I,  p.  968,  345,  346, 
349, 354. 

Le  droit  de  plainte  est  inhérent  à  la  |)ersonne  lésée;  1. 1,  p.  349  à  345. 
Comment  il  est  exercé  par  les  administrations,  compagnies,  corps,  etc.: 
1. 1,  p.  344. 
J.a  plainte  peut  être  restreints  à  certains  faits  ;  1. 1,  p.  348.* 
L'action  civile  portée  devant  les  tribunaux  civils  n'équivaut  pointa  une 
plainte;  1. 1^  p.  346 à  348. 

La  plainte  portée  au  ju^e  d'instruction  a  pour  effet,  lorsque  le  plaignant 
se  constitue  partie  civile  devant  ce  magistrat,  de  provoquer  une  ordonnance 
de  la  chambre  du  conseil  ;  1. 1 ,  p.  31 1 . 

Le  droit  de  plainte  suppose  un  délit  préexistant.  Si  le  délit  a  disparu  d'une 
manière  quelconque  avant  qu'il  soit  exercé ,  la  partie  est  non  recevahle;  t. 
I,  p.  319.  V.  Action  publique.  Tribunaux. 
Planche  accompagnée  d'un  texte;  t.  I,  p.  110. 
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Planche  noîrcie  ;  1. 1,  p.  38,  39.  V.  Censure,  Décfaration ,  Dépôt,  Inh- 
primeur.  Jugement. 
Police  d'assurance.  V.  Timbre. 
PoRTFfBtic  de  signe*  extérîpups  de  rallièrent  raa  aotorifté. —  Cireoiistanees 

constitutives  ;  t.  Il,  p.  94^  95.  V.  Provocation. 
Pmtb*  Droit  de  poste  sur  les  jmirnaox,  imprimés ,  etc.--  Droit  américain  ;  U 

II,  p.  947,  «57  è  266,  346,  :M6. 
Poursuite.  A  lien  d'office  et  k  la  requête  du  ministère  public  en  matière  de 
crimes  et  délits  de  publication;  1. 1,  p.  369,  303,  303. 

V.  Action  publique.  Instruction,  Jugement,  Péremption,  Prescription, 
Sursis.  '  ' 
Pourvoi  es  cassation.  Y.  Jugement* 
Pouvoir  discrétionnaire.  V.  Président. 
Pouvoir  mohicifil.  V.  Affichage ^Crittge^  Etalagiste» 
Préfet.  V.  Censure,  Déclaration ,  Dépôt,  Imprimeur,  Journaux ,  Outrage, 

T/iédtre. 
PMrsT  M  pouce.  V.  AJj^lK^e,  Criage. 

Prescription.  Ses  caractères.—  En  quoi  diffère  de  la  péremption  ;  t.  I^  p,  335, 
336,530,531. 

Délai  et  point  de  départ  de  la  prescription  de  Taetion  publique  è  l'égard 
des  crimes  et  délits.  —  Droit  romain. — Droit  anglais.—  Droit  belge;  t.  1,  p. 
539,530,  531, 533  à  535. 

S'il  s'agit  d'un  écrit,  il  fant  qu'il  ait  été  précédé  du  dépèi  peor  pouvoir 
faire  courir  la  prescription;  t.  I,  p.  529,  534. 

Interruption  de  la  prescription  par  im  acte  de  poursuite  ou  d'instruction. 
-^  Droit  genevois  ;  1. 1,  p.  539,  5!tô^  536. 

Ce  que  Ton  doit  cnlendre  par  acte  de  poursuite  on  d'instruction;  t.  I,  p.  536. 
Il  importe  peu  qu'il  ait  été  rendu  nn  jugement  attaqué  par  une  voie  de  re- 
cours quelconque,  s'il  s'e^t  écouléentre  le  dernier  acte  et  le  notivel  acte,  un 
an  sans  poursuite.  —  Différence  avec  le  droit  commun  ;  1. 1,  p.  537,  536» 
i.e^ciapcchemervsde  droit  suspendent  la  prescription;  t.  1,  p.  538. 
i/aclioii  (Hibliquc  peut  cire  prescrite  sans  préjudice  pour  l'action  civile; 
t.  ï,  p.  539. 

La  prescription  est  d'ordre  public  :  elle  pent  être  proposée  en  tout  état 
de  cause ,  môme  devant  la  cour  tic  cassation.  Le  prévenit  ne  peut  y  renoncer 
et  elle  doit  être  prononcée  d'office  ;  t.  l,  p.  530. 

Les  faits  de  publication  f>révu6  par  te  code  pénal  sont  soumis  aux  régies  de 
prescription  fixées  par  le  droit  commun  ;  t.  1,  p.  533  à  534. 

La  prescriplioo  des  contraventions  aux  lois  de  publication ,  est  soumise 
an  droit  commun,  sauf-  les  cas  exceptés  par  la  loi  ;  t.  1 ,  p.  104,  531,  53f  : 
t,JI,p.  29,30. 

Les  règles  d>i  droit  commun  auxquelles  il  n'a  pas  été  dérogé  sont  dans 

tons  les  cas  applicables  ;  t.  Il,  p.  30. 

La  prescription  des  peines  est  restée  soumise  au  droit  commun  ;  L  T,  p.  530* 

La  prescription,  en  cas  d'offen^  envers  les  cbambres  et  de  compte  infidèle 

cl  de  mauvaise  foi  de  leurs  séances,  dans  Tintervallc  de  leurs  sessions^  est 

interrompue  f  t  i ,  p.  539 ,  530, 538. 

Délai  et  point  de  déparL  de  la  prescription  à  l'égard  de  ractioit  etTtle.  — 
DifTércnce  notable  avec  le  droit  commun  ;  1. 1,  p.  539,  538,  539. 

L'action  civile  est  susceptible  d'interruption  et  de  suspension  comme  l'ac- 
lion  publique  f  t.  ï,  p.  539.  ... 

Président.  Ce  n'est  que  quand  le  fait  de  publication  est  puni  de  peine  Affiidive 
ou  infamante,  que  le  président  doit  procédera  l'interrogatoire  de  l'accusé, 
lui  donner  un  défenseur  et  l'avertissement  prescrit  par  le  code  d'instruction 
criminelle  ;  t.  I,  p.  435  ,  430 ,  440 ,  417. 

Le  président  des  assises  a  le  droit  d'interrompre  itne  plaidoirie  on  une  lec- 
ture de  pièces  ;  t.  \,  p.  S55. 

II  conserve,  dans  tous  les  cas,  le  plein  et  entier  exercice  du  pouvoir  discré- 
tionnaire; L  I,  p.  482,  483. 


TaUê  alphùtdUfue  deè  maHite^.  Ml 

.       V.  CojiT  tt4U*iêêSgItèUi^la$iomâuri'àpfUie€ttian  de  ta  peine,  JageikeM, 

pAÉstDEKT  »ft  coMttTOiu.  CriaM  61  déItU  »ar  lai  coitmiM*  -^Pour&uiM  :  t.  1 , 
p.  320.  '       ' 

Presse.  PosseMears  ou  déteAteurs  iiMibrëvclésou  aotortséf;  t«I|  p.  66, 66. 

Presse  k  cylindre ,  à  lithographie,  de  fMlile  dimedsioû  ^  serf  sut  à  des 
usages  pr&Tés  s  U I,  p.  3S,  39, 66. 

'    y.  Entrepreneur  de  manufucUirg ^  Fondeur ,  Forgeron ,  Fùtirbitieéer , 
.  Uorioger,  Imprimeur,  Serrurier,, 

PaEovfi.  La  preuve  leslimoniale  n'est  admise  devant  lejiige  civil,  pour  tin  f«Hde 
pNlbLicaliony  que  dans  les  cas  aulorisés  par  le  code  civil  j  1. 1,  p.  304^ 

La  preuve  de  la  vérité  des  faits  dilTamatûires  centre  une  personne  revêtue 
d'un  caractère  public,  n'est  pas  admissible  devant  les  Iribiioavx  civils  :  1. 1, 
p.3ô4,3a5.  V.y#;^eflw«l, 
PauiCtPK  oir«osvEiiNfiHa.NT  étahU  par  la  charte  de  1830;  t.  II,  p.  310^  3tL 

V.  Attaque  contre  le  principe  et  la  jorme  du  gouvernement.  Attentai 
contre  ta  sûreté  de  l'état. 
Privilège  de  la  piistE.  —  Droit  anglais  j  1. 1 ,  p«  i36,  390,  321 . 

Il  £aut  entendre ,  par  ce  mot  matière  criminelle  (^'on  lit  dans  Tart.  â^de 
îa  charte,  même  les  délits  correcLionaela  et  le»  eoulraventîons  de  «impie  pio- 
lice}Llyp.326,320»3aU 
PaocÉDona.  V.  Jugements 
Faopos  ouTEAOEANs.  V.  Injurc» 
PaopM£iÉ.  y.  Attaque  contre  U  droit  de  propriété  <nê  l'inçiolabi/iié  des  pro~ 

priétes. 
PsopkiétA  LitTÊRAiRB  y  propriété  des  médailles,  estampes^  gravures*  — Dépôt. 

—  Nombre  d*exemplaires*-^  Droit  genevois  ;  1. 1,  p.  ^,  41, 110. 
Prospectus.  V.  Imprimeur,  Poste,  Timbre. 

pRovocATioic.  Ses  caractères.  En  quoi  elle  diffère  de  Tallaque  j  1. 1,  p.  1 15, 116; 
t.  il,  p.  310. 

Provocation  aux  faits  qualiâés  crimes  ou  délits  suivant  le  code  pénal ,  par 
desdiscoars,  ikfi  cri»  on  menaces  jprroféré's  dans  des  lieux  ou  réuuions  pu-^ 
blics  ,  soit  par  des  écrits  ,  des  imprimés,  des  dessins,  des  gravures,  des  peia* 
lilres  ovembléflEtes,  venons  ou  distribués,  mis  en  vente  ou  exposés  dans 
des  lieux  ou  réunions  publics ,  soit  par  des  placards  et  affiches  exposés  afix 
regards  du  public.  -* Complicité.  —  Peine.  —  DrorI  romain;  t.  1,  p.  115, 
116,118,  124,128,  129. 
Divers  faits  réputés  provocation  ;  1. 1,  p.  139. 

La  loi  du  17  mai  18l9  s'applique  à  tous  ceux  qui  ont  participé  à  la  publir 
cation  ;  1. 1,  ]>.  136. 

La  provocation  est  toujours  indirecte  lorsqu'elle  a  lieu  par  la  publication 
de  dessins,  gravures,  peintures  ou  emblèmes.  —  Caractères  de  la  ptovoca,- 
tion  indirecte^  t«  1, p.  128. 

Dès  que  fa  provocation  existe ,  il  faut  apprécier  ses  effets  j  1. 1 ,  p.  134  ^ 

13S^;  t.  II,.  p.  283,  290,  291. 

Provocation  non  suivie  d'effet.  —  Ses  caractères.  —  Peine  y  1. 1^  p.  137  à  139. 

Provocation  k  la  désobéissance  aux  lois.  —  Ses  caractères.  -*-  Peine.  —* 

Rébellion.  ~ Droit  de  résistance.  -^  Droit  anglais.  — Droit  roaaain.— Droit 

aociea^  t.i,  p.  141  à  144 ,  146  et  suiv. 

Les dbcnssioBs  ou  dissertations  tendantes  à  établir  lesviees  d'uive  loi,  ne 
constituent  pas  nne  provocation  à  la  désobéissance  à  cette  loi-;  t.l,  p.  141,  t42. 
Quand  les  actes  de  l'autorité  publique,  lesjugemens,  oi'dounances',  etc., 
sont  compris  daos  la  protection  de  la  loi  ;  1. 1,  p.  145, 146. 
Défit  distinct  4e  l'attaque  contre  le  respect  dû  aux  lois;  1. 1,  p.  143^  14|>. 
i  Provocation  ayant  pour  objet  les  faits  mentionné»  en  l'art.  1*"  de  la  loi  du 

9  sepL  1835.  —Droit romain.  —  Droit  anglais.  —  Droit  prussien^—  Droit 
autrichien.  —  Droit  américain;  1. 1,  p.  139;  1. 11,  p.  283  à  291. 

Provocation  à  la  haine  entre  les  diverses  classes  de  la  socLélé*  —  Peine  ^ 
t.  Il,  p.  313  à  316. 
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Les  dîsposi lions  du  code  pénal  ou  des  lois  (jui  ont  prévu  une  provocation 
spéciale  à  certains  faits,  continnent  à  être  en  vigueur.  Mais  les  règles  tracées 
par  la  loi  du  17  mai  1819,  deviennent  applicables  du  moment  où  celles-ci 
sont  épuisées ,  1. 1,  p.  129  à  134, 154. 

Provocation  aux  contraventions  de  simple  police;  1. 1,  p.  198. 

V.  Attentat  contre  la  sâreté  de  tétai ,  Compétence, 
Proyocation  admise  en  matière  de  diffamation  ou  d'injure  dans  l'appréciation 

des  circonstances  constitutives  du  délit;  1. 1,  p.  188  à  190. 
PuBLicÂTECR.  Tout  publicateur  d'un  écrit  renfermant  un  délit  peut  être  pour- 
suivi quoique  Tauteur  ne  le  soit  pas  ;  1. 1,  p.  136. 

L'auteur  est  réputé  publicateur  dans  le  sens  de  la  loi ,  i  moins  qu'il  no 
prouve  que  la  publication  a  eu  lieu  malgré  lui;  1. 1,  p.  136. 
J^jBLicATioR.  Moyens  de  l'opérer;  1. 1,  p.  73 et  suîv.  1 15  et  suîv. 

Elle  résuUe,|pour  les  journaux  et  écrits  périodiques  soumis  audépAt  d'un 
exemplaire  au  parquet  du  procureur  du  roi  on  à  la  mairie ,  de  ce  dep^t;  t. 
I,  p.  127. 

L'imprimeur  ne  peut  opérer  la  publication  avant  d'avoir  opéré  le  dépêt 

Srescril  par  la  loi  du  21  octobre  1814.  La  simple  remise  qu'il  fait  au  libraire 


'imprimeur 
l^auteur;  1. 1,  p.  71,73. 

V.  Acte  de  la  cour  de  Rome  y  Censure,  Distribution,  Libraire,  Loterie, 
Provocation,  Mise  en  vente.  Vente, 
Poblicit£.  Circonstance  essentielle  et  constitutive  des  délits  de  publication.  — 
Ses  caractères. —-Droit  romain;  1. 1,  p.  116 à  lift. 

Q. 

QoÀLiFicATioif  DES  FAITS.  Eu  quol  cIlc  doit  consister  ;  1. 1,  p.  351  à  353« 

V.  Action  civile.  Action  publique . 
QuALtTË  DU  PRÉVENU  uécessîtant  l'accomplissement  de  certaines  formalités  ;  1. 1, 

p.  319etsuiv. 
QcESTiONs  AU  JURY.  V.  Jugement. 

R. 

Rapport.  V.  Chambres  législatives  ,  Compte  rendu, 

Rëbellion.  y.  Distribution  ,  Exposition  ,  Mise  en  vente  de  signes ,  Provoca- 
tion à  la  désobéissance  aux  lois* 
Récidive.  —  Son  principe.' — .Ses  caractères. —  Peine.  —Droit romain  :  1. 1, 
p.  286,  287,  290,  292, 293. 

La  disposition  de  la  loi  du  17  mai  est  générale  et  s'applique  aux  délits  de 
publication  punis  par  des  lots  postérieures;  1. 1,  p.  288. 

Mais  elle  ne  s'étend  pas  aux  contraventions,  ni  aux  faits  de  publication 
prévus  par  le  code  pénal  ;  1. 1,  p.  104,289. 

Les  condamnations  prononcées  par  les  chambres  pour  offense  envers  elle, 
peuvent  servir  de  base  à  l'application  de  la  récidive  ;  1. 1^  p.  294^  295. 

Récidive  en  matière  de  journaux  ;  1. 1,  p.  295  ;  t.  II,  p.  22  et  suiv.  77,  78 , 
81,82,87etsuiv. 

Récidive  en  matière  de  compte  rendu  infidèle  et  de  mauvaise  fot  ;  t. 
II,  p.  77,  78,  84  à  86. 
y.  Compte  rendu  >  Cumula  Journaux  et  écrits  pénodiquet. 
Rectification,  y.  Insertion, 

Réglemeht  de  1723  est-il  encore  en  vigueur? t.  f^  p.  48  à  57. 
Réimpression,  y.  Jugement. 
Relations  authentiques.  V.  Insertion, 
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Relmok  j  i.  I,  p.  99. 

RBLidon.  V.  Ouirage  ou  Dérision,  Enlèpemenl  ou  D^radalion,  Entrave, 
RsHsuGnKMBMT.  V.  iMêriion. 

RlFARÂTioii  d'aonneiir.  C'est  une  peine  qui  ne  peutélre  appliquée  par  le  jnge 
que  lorsqu'elle  est  prononcée  par  la  loi  j  1. 1,  p.  305,  906, 251. 
Elle  ne  peut  être  remise  par  la  personne  offensée  ;  1. 1,  p.  905. 
RbqoCtb.  V.  Action  publique*. 

Reqdêtb  sua  PRocfes  V.  Déclaration  ,  Dépôt,  Inprimeur. 
RAvousb.  V.  Insertion. 

RtfQuisiTOiai.  Articulation  et  qualification  des  faits  ;  1. 1,  p.  349. 
Rbspect  bo  aux  lois.  V.  Attaque. 

RcSPOSCSABILirtf  DBS  ACTBS  DU  GOUYBBNBMBST  BBJBT<B  SUR  LB  BOI. 

V.  Blâme. 
RteuMlt  DBSDABATs^doit  être  fait  devant  la  cour  d'assises,  qu'il  s'agisse  d'un  crime 

ou  d'un  simple  délit,  à  moinsque  le  prévenu  ne  soildéiaillant;  1. 1,  p.  541. 
Rétbactatiob.  V.  Plainte. 
RAouiom  publioob.  Ses  caractères  ;  1. 1.  p.  115,  119. 

V.  Exposition ,  Provocation. 
Roi.  V.  Offense. 
RuB.  V.  AJfijchage,  Criage,  Lieu  publie. 

s. 

Sac  bb  PBoctDURE.  V.  Poste. 

Saisib  d'un  ouvrage  pour  défaut  de  représentation  des  récépissés  de  la  décla- 
ration et  du  [dépôt,  pour  défaut  d'indication  des  vrais  nom  et  demeure  de 
l'imprimeur  ;  1. 1,  p.  83, 83. 

Dans  ce  cas ,  la  saisie  est  soumise  aux  règles  tracées  par  la  loi  du  38  février 
1817;  1. 1,  p.  83. 

Rite  peut  être  faite  sans  ordonnance  do  juge  d'instruction;  1. 1,  p.  103. 

L'ouvrage  est  déposé  à  la  mairie,  à  la  sous-préfecture  ou  à  la  préfecture. 

Il  peut  néanmoins  être  laissé  à  la  garde  de  la  partie  saisie;  1. 1,  p.  85. 

Quel  tribunal  peut  prononcer  sur  la  validité  cie  la  saisie  ;  t.  I,  p.  84. 

La  péremptiou  a  Heu  de  plein  droit. — Dans  quels  cas  ;  t.  i,  p.  84. 

S'il  n'y  a  point  eu  réellement  saisie  opérée ,  mais  seulement  procès-verbal 
de  carence,  les  règles  tracées  par  la  loi  du  38  février  1817,  ne  doivent  pat 
être  observées  ;  1. 1,  p.  84. 

La  saisie  déclarée  nulle  peut  être  renouvelée  ;  1. 1,  p.  84. 

Le  défaut  de  saisie,  la  péremption  ou  la  nullité  de  la  saisie,  ne  font  pas  obs- 
tacle à  l'action  du  ministère  public  ;  1. 1,  p.  84. 

La  saisie  est  suivie  de  la  restitution  en  faveur  du  libraire,  lorsque  les 
amendes  ont  été  payées,  à  moin^  qu'elle  n'ait  eu  lieu  pour  une  contravention 
emportant  confiscation  ou  destruction  des  objet&^aisis  ;  1. 1,  p.  96  à  98. 
Saibib  à  raison  du  contenu  de  l'ouvrage.  Dans  ce  cas ,  elle  est  soumise  aux  rè-> 
gles  tracées  par  la  loi  du 36  mai  1819  ;  1. 1,  p.  83,  84. 

Lorsqu'il  y  a  eu  publication ,  le  juge  d'instruction ,  aussitôt  après  .le  ré- 
quisitoire ou  la  plainte  reçu,  et  même  sans  y  avoir  été  provoqué,  peut  ordon- 
ner la  saisie  des  écrits,  imprimés,  placards,  dessins,  gravures,  peintures , 
emblèmes  ou  autres  instrumens  du  délit;  1. 1,  p.  360  à  363. 

Dans  quels  cas  les  caractères  et  les  presses  peuvent  être  compris  dans  la 
saisie  ;  1. 1,  p.  363. 

Elle  peut ,  dans  tons  les  cas ,  porter  sur  les  formes ,  clichés ,  planches , 
pierres,  etc.  —  Quidk  l'égard  des  pinceaux,  palettes,  couleurs,  ciseaux, 
burins ,  poinçons ,  crayons  ;  1. 1,  u.  364. 

La  saisie  ne  peut  émaner  que  du  juge  d'instruction  :  elle  doit  être  faite  di- 
rectement par  lui  ou  sur  son  ordre.  Mais  la  simple  main-mise  peut  être  opé- 
rée par  les  officiers  de  police  judiciaire  ;  1. 1,  p.  364 ,  378. 

Aucune  forme  n'est  prescrite  pour  l'ordre  de  saisie  ;  t  L  p.  364^365. 


L'exëcuUon  de  la  saisie  ne  peut  être  confiée  qu'à  un  officier  de  ^ottc*^  Hi-^ 
die»«ire:Ll^p.366. 

L'assistance  du  prévenu  et  du  tiers  saisi  à  rexécnlîon  de  la  saisie,  s'est  patf 
■éceasaire.  Mais  le  prévenu  arrêté  peut  exiger  rexéculion  de  l'articïe  39  è» 
code  d'instruction  crimin<fHe;  L  l,p.  366. 

Notification,  à  peine  de  nalUté^  dans  teotrois  jours , du  precès''verlml  et 
de  l'ordre  de  saisie ,  à  la  partie  entre  les  mains  de  qui  eèie  est  laite.  ^^Dvok^ 
genevois  ;  1. 1,  p.  361 ,  366, 367. 

La  notification  au  prévenu,  lorsijne  la  saisie  n'a  pas  été  faite  dansaes  nnitt», 
n'est  nécessaire  qu'en  cas  de  citabon  directe  ;  1. 1,  p^  366,  '6&t^  U  il,  p*.  ^B6  m 
388. 

Le  simple  procèa-verbal  de  perquîsi tien, lorsqu'il  n^j  apasen  saisie,  ne^ 
donne  lieu  à  aucune  nolificalion ,  pas  même  de  l'ordre  de  saisir  9 1.  I^p.  ^7. 

La  nullité,  à  défont  de  nettfîcatiOB  dans  le  délai  prescrit^  ee  p  rte  qac  enr* 
la  saisie  et  non  sur  la  poursuite  ;  t«  I^  p.  367, 386. 
£lle  peut  être  invoquée  par  le  prévenu  et  par  le  tier»  saisi  ;  t,  I,  p«  d6Bw 
Elle  doit  être  ordonnée  par  1m  chambres  du  conseil  et  d'ace«saiio»et  par 
la  cour  d'assises  en  ca^  de  citation  directe  ;  1. 1,  p.  368  à  370. 

La  saisie  déclarée  nulle  peut  être  renouvelée  après  la  restitution des-objel» 
saisis;  t.I,  p.  370,  371,  373. 

La  main-levée  de  la  saisie  peut  encore  être  ordonnée  par  la  chambre  du 
conseil  qui  estunanimementd'avis  qu'il  n'y  a  lieu  à  suivre,  même  après  avoir 
précédemment  statué  sur  sa  validité;  1. 1,  p.  372,  373. 

La  saisie  est  périmée  de  plein  droit  faute  par  la  chambre  da  conseil  d'a- 
voir statué  dans  les  dix  jours  de  la  notification ,  ou  par  la  chambre  d'acensa^^ 
tien  d'avoir  statué  dans  les  dix  jours  du  dépêt  à  sut  greffe  de  ia  requête  de  Ut- 
partie  saisie,  1. 1,  p.  375  à  376. 

La  restitution  doit  être  opérée,  par  tout  dépositaire,  sur  Ui  simple  exhibition 
du  certificat  des  çrefliers  respectifs  constatant  qn'il  n'y  a  enoedonnance  ni 
arrêt  dans  les  délais  prescrits  ;  t.  I,  p.  376. 

Ce  certificat  doit  être  délivré  à  la  partie  à  peine  d'amende  et  <ïedomn>ages- 
inèéréts.^-'Modede  constater  lea  réquisitions,  adressées  anx  greffierv^-k-Xom- 
pélaace  du  tribunal i^Kf. d76> 384. 

La  péremption  de  la  saisie  ealralne  celle  de  l'action  pvbKque:  t»  L  V..376, 
387. 

Lorscpie  lia  destmclioii  on  la  suppression  de»  objets  diidélitqnrpoiirMiîent 
être  nllérienrement  saisis  ,  «  été  ordonné  par  un  jui^enent  de  eondanma- 
tion ,  il  n''est  pas  nécessaire  de  procéder,  pour  opérer  cette  saisie ,.  servant 
les  formes  établies  por  la  loi  du  d6  mai  iold  :  la  simple  toain^-niee  sitf&t  : 
C 1,  p.  mi- 

Y,  Compétence^  Tribunaux 
MkRCEs  DO  cvAMBBEs.  V.-  CompU  refulêié 
ê6vcm%v^\  ^  Sacsh, 

^ERMExt.  V.  Àiêaq'ue  eonlv^h  é^k  de  propriété  y  ieSermetU* 
j^MiRussEX,  Me  peut  posséder  ou  fobi'iquer,^  sans  permisaion^despretie»,  men-^ 

tons ,  laminoirs ,  balaneiers ,  coiipoirs  ;  1. 1,  p.  46« 
StGLE»  sKMm,ss  ;  t*  I,  p.  40. 

Seani».  Y.  DûiributionfExposilio9iy9Hseenvente, 
gieiiBsi  Bxntsi^ECias  as  RAkfiiBUEvr,  Y.  Fortptfbiie,  Prot^caéi»t9i 
Signes  pufiLics  de  t'itoTORi-vi^.  Y.  BnièvemefU, 
^LAMMKR.  Se»  caractèi!es  dans  le  droit  anglais^  En  quoi  il  diffèce  dn  libei;.  t.  I, 

p.  176, 178. 
SocH^â*  Y.  Diffamation ,Jotuntai ,  Praooeatiott  à  kt  haine- et  au  mépg*iâg 
^ovscRintoN  FVBLiQus.  llcst  interdît  d'onvrir  oa  d'amoncer  publiquement', 
même  d'une  manière  indirecte,  des  souscriptions  ayant  pottro)»ie4d'indeBBfeii« 
sei^  de  condaannatknM  judresaircs.*^ Peine.  *^Maîa  rewcrture  d'une  sous- 
criptioii  non  pnUiquc  lîresk  pas»déinidue  ;  t.  H,,  p.  338,.  399, 330;  1 

y        L'inlerdictioa  est  absolue  :.  elle  s'apf>llqne'  Même  à  la  sonscriptiee  ayant 
pour  but  de  soutenir  un  apivel  oti  un  |iourvoi  en  cassatsûe  ^  t.  il,  pw  ^i^SO. 


Elle  s'applique,  qaelle  que  «oit  l«  Jaridielimi  qtif  aft  prowMieé  k  oomJNiBi- 
nalion;  t.  Il,  p.  331. 

11  existe  autant  de  conlrayenliom  qu'il  y  a  4e  fiito  de  pablieatioa  ;  C  II, 
p.  331. 
Sous-PRfiFET.  V.  Outrage. 

SowRiiAfni  ÉTRAMcniB.  V.  Action  publique ,  Offente» 
STÂNocnAPHB.  V.  Journaux, 
STfiRJÎOTYriE  ;  t.  II.  p.  4(k 
SdPPBXSSIOQI  ses  objets  00  «tf«IT  ;  t.  I,   p.   %^,  906. 

V.  Jugement, 


Du  moment  où  il  y  a  poursuite  commencée  par  le  ministère  public ,  le  tri> 
hoiwl  doit  ordonner  le  sursis  •,  mais  s'il  y  a  eu  simple  dénonciation  de  la 
part  de  fauteur  de  Timputatiob ,  il  doit  examiner  si  les  faits  sont  punissables 
et  si  la  dénonciation  est  de  nature  à  provoquer  les  poursuites  ;  1. 1,  p.  490. 

Comment  doit  être  faite  la  dénonciation.  Celle  adressée  à  un  tribunal 
étrac^^  ne  suffirait  pas  ;  t.  f ,  p.  490,  491. 

L'accomplissement  des  conditions  exigées,  soit  à  raison  de  la  nature  des 
faits ,  toit  il  raison  de  la  qualité  de  la  personne ,  ne  fait  point  obstacle  au  sur- 
si»;  LJ,  p.  499. 

La  dénonciation  sur  laquelle  il  aurait  été  déjà  définitivement  statué,  ni  celte 
à  laquelle  le  mi»istère  public  refuserait  de  donner  suite ,  ne  fait  point 
obstacle  au  sursis  ;  1. 1,  p.  493  à  494. 

Les  dits  qui  activent  le  sursis  doivent  être  kientiquemeat  les  mêmes  que 
les  faits  imputés  ;  1. 1,  p.  494. 

Le  bénénce  du  sursis  n'est  plus  applicable  lorsque  la  poursuite  on  la  dé- 
nonciation a  précédé  la  publication  des  faits  imputés  ;  1. 1,  p.  495. 

Le  bénéfice  du  sursis  est  applicable  lorsque  les  faits  ont  été  imputés  à  des 
personnes  revêtues  d'un  caractère  public,  à  moins  que  ces  faits  ne  soient  ré- 
primés par  le  code  pénal  ;  1. 1,  p.  495, 496. 

Biais ,  dans  ce  dernier  cas,  l'article  373  du  code  pénal  ne  serail-H  pas  ap- 
plicable; t,  I,  p.  496. 

La  déeéiéance  de  la  prenre  de  la  vérité  des  faits  imputés ,  que  le  prévenu 
a  encourue  ,  est  sans  influence  sur  le  sursis;  t.  I,  p.  496, 497. 
^  Le  bénéfice  du  sursis  e«l  applicable ,  soit  que  la  fHiursuiteou  la  dénoncia- 
tion des  faiu  imputés  ait  précédé  la  plainte  en  diffamation ,  soit  qu'elle  l'ait 
suivie  ;  t.  l,p.  497. 

IjO  sursis  doit  être  ordonné  même  d'office  et  en  tout  état  de  cause;  1. 1  ^  p. 
498* 

Le  sursis  cesse ,  et  l'action  en  diffamation  reprend  son  cours  dès  que  fac- 
tion contre  l'auteur  des  faits  imputés  est  vidée  ,  sauf  les  conséquences  du  ré- 
sultat de  celte  action  ;  t.  I,  p.  498. 

Lebcnéficedu  snrsis  s'appliqne  devant  toutes  les  juridictions;  1. 1,  p.  498. 
Susrsiisîov  que  les  tribunaux  peuvent  prononcer  contre  les  avocats  on  avoués  ; 
1. 1,  p.  331,  356. 

\ .  Compte  rendu ,  Journaux,  Tribunaux. 
Syji POLES.  V.  Distribution,  Exposition,  Mise  en  vente. 


TaBLEAV  se  L'AMenilCOTfJflGAL  ;  1. 1,  p.  163» 

Tapissier.  Doit  déclarer  les  presses,  fontes,  caractères  et  autres  ustensiles 
diuiprtmerie  qui  sont  en  sa  possession  ;  t.  I,  p.  66. 
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TtfvMRt.  IfotifieaUoii  delà  lisle  des  lémoms  ;  1. 1,  p.  446. 

V.  Action  publique.  Compte  rendu.  Outrage. 
TcuiB  DB  Mtrais.  V.  uiffwnaiion ,  Ir^ure. 
Tiers  «TRANCEm  a  la  cause.  Y.  Diffamation  ,  Tribunaux, 
TixBBB.  Etat  de  la  législation  sur  le  timbre  ;  t.  II,  p.  947  à  957. 

Timbre  des  journaux.  —  Fixation. —  Moniteur.  —  Droit  anglais.  —  Droit 
des  Etats-Unis  d'Amérique  ;  t.  Il ,  p.  946, 247. 

Journaux  dispensés  du  timbre  ;  t.  11,  p.  947  à  957. 
TfltATRB.  Redevance  en  faveur  des  pauvres,  de  TOpéra  ;  t.  Il,  p.  369, 370. 

V.  Censure, 
T«<soR.  V.  Journaux. 

TaiBOMAux.  Les  discours  prononcés  ou  les  écrits  produits  devant  eux  ne  don- 
nent  lieu  à  aucune  action  en  dilfomalion  ou  en  injure ,  si  ce  n'esta  raison  des 
faits  étrangers  à  la  cause,  et  dans  quels  cas. — Droit  romain  ;  1. 1,  p.  930, 931. 

Les  juges  peuvent  néanmoins ,  en  statuant  sur  le  fond ,  prononcer  la  sup- 
pression des  écrits  diffamatoires  ou  injurieux,  la  suspension  des  avocats  oo 
officiers  ministériels,  ou  leur  faire  des  injonctions  et  condamner  qui  de  droit 
en  des  dommages-intérêts  ;  1. 1,  p.  930, 931, 940. 

Le  droit  de  défense  n'est  pas  seulement  protégé  devant  les  tribunaux  de 
la  juridiction  ordinaire,  il  l'est  aussi  devant  tous  ceux  de  la  juridiction  ex- 
traordinaire y  1. 1,  p.  939. 

Les  paroles  ou  les  écrits  qui  n'auraient  point  le  caractère  de  diseoun 
prononcés  ou  d'écrits  produits  devant  ies  /ri^K/taico?,  ne  jouiraient  poânt  de 
l'immunité  de  la  loi  -,  t.  I,  p.  939. 

Ont  le  caractère  de  discours  prononcés  devant  les  tribunaux  ,  les  plai- 
doieries  émanées  de  l'avocat ,  de  l'avoué  ou  de  la  partie,  lorsqu'elle  a  été 
admise  à  plaider  sa  cause;  1. 1,  p.  939. 

11  en  est  de  même  des  explications  données  à  l'audience ,.  et  des  interrup- 
tions :  1. 1,  j>.  933. 

Mais  les  interruptions  qui  dégénéreraient  en  manqnemens ,  rentreraient 
dans  l'application  des  dispositions  spéciales  ;  1. 1,  p.  933. 

Les  paroles  prononcées  à  l'audience  par  les  avocats, les  avoués  ou  les 
parties ,  dans  les  matières  dont  l'instruction  se  fait  par  écrit,  et  qui  se  jugent 
sur  rapport  à  l'audience  ,  n'auraient  pas  le  caractère  de  discours  prononcés 
devant  les  tribunaux  ;  1. 1,  p.  933. 

Les  réquisitions  ou  conclusions  du  ministère  public,  les  observations  pré- 
sentées par  le  juge ,  n'ont  pas  le  caractère  de  discours.  —  Quid  à  leur  égard. 
—Droit  romain  ;  1. 1,  p.  939,  933. 

Les  paroles  prononcées  après  les  plaîdoîeries  terminées,  ne  jouissent  pas 
de  l'immunilé  de  la  loi  -,  t.  l,  p.  933,  934. 

Les  interruptions  pendant  lesplaidoieries,  de  la  part  de  personnes  étran- 
gères à  la  cause ,  ne  jouissent  pas  de  l'immunité  de  la  loi  ;  1. 1,  p.  934. 

Les  dépositions  des  témoins  tiennent  leur  immunité  de  leur  propre  carac- 
tère et  du  serment  de  dire  toute  la  vérité.  —  L'obligation  que  contractent 
ainsi  les  témoins  n'a  d'autres  limites  que  celles  qui  résultent  de  l'article  378 
du  code  pénal  ;  t.  I^  p.  934. 

Les  rapports  écrits  ou  verbaux  des  experts  tiennent  aussi  levr  immanilé 
de  leur  propre  nature  ;  1. 1,  p.  934,  935. 

Ce  qu'il  faut  entendre  par  écrits  ^  1. 1,  p.  935. 


ret 

leurs 

qui  y  auraient  fait  consigner  des  faits  diffamatoires.  —  Droit  romain  j  1. 1, 

p.  936,  936. 

Les  rédacteurs  rentreraient  même  dans  les  termes  du  droit  commnn,  s'ils 
n'avaient  point  agi  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions;  1. 1,  p.  936. 

Hors  ce  cas ,  on  n'aurait  contre  eux,  suivant  les  circonstances,  que  la  voie 
de  la  prise  à  partie  ;  1. 1,  p.  936. 

Si  les  rapports  d'experts  commis  en  justice  tiennent  de  leur  nature  lear 
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tuûié,  il  en  ett  dilVéronimtiil  de  ceux  des  experts  non  commis  en  justice, 
el  qui  sont  produits  devant  les  tribunaux  ;  1. 1,  p.  936, 937. 

Les  enquêtes  et  les  informations  tiennent  leur  immunité  de  leur  propre  na- 
Ure;i.  l,p.S37. 


Drôcès  comme  une  requête,  une  plainte.  —  Jurisprudence;  1. 11 ,  p.  338 , 

Les  publications  faîtes  dans  les  journaux  ou  autrement,  les  distributions 
fûtes  à  des  tiers ,  ne  donnent  point  à  récrit  le  caractère  dVcnV  produit  der 
vant  les  tribunaux  ;  1. 1,  p.  937, 938. 

Les  écrits  produits  devant  les  cours  d'assises  n'ont  pas  ce  caractère  ;  1. 1 , 
p.  938, 93e« 

Non  plus  que  ceux  produits  devant  les  arbitres^  1. 1,  p.  939. 

Les  mémoires  distribués  devant  les  chambres  du  conseil  et  d'accusation 
ont  le  caractère  ttécriu  produits,  — Néanmoins  ils  ne  jouissent  pas  de  Tim- 
monilé  accordée  aux  écrits  produits  devant  les  tribunaux  ;  t.  1 ,  940  à  949. 

Hait  le  fait  seul  de  leur  production  qui  ne  constitue  point  une  publication, 
ne  peut  donner  lieu  qu'à  une  action  civile  ;  1. 1,  p.  940, 949. 

Il  en  est  autrement  des  écrits  produits  devant  les  conseils  de  préfecture; 
1. 1,  p.  949. 

La  réparation  civile  que  la  partie  est  autorisée  à  demander,  ne  peut  lui 
être  accordée  que  sur  sa  demanae  expresse  et  non  d'office.  Mais  il  en  est  au~ 
Irenent  à  l'égard  de  la  suppression  des  écrits ,  de  l'offense  et  du  jugement  ; 
1. 1,  p.  940,  941. 

Les  écrits  produits  devant  les  arbitres  n'ont  pas  le  caractère  d'écrits  pro- 
duits devant  les  tribunaux  ;  1. 1,  p.  943, 944. 

Cest  le  juge  saisi  de  la  cause  qui  doit ,  en  statuant  sur  le  fond,  prononcer 
la  suppression  et  la  condamnation  aux  dommages-intérêts.  —  Conséquences  ; 
t.  I,  p.  941  et  suiv. 

Les  dommages*intéréls  peuvent  être  prononcés  contre  les  parties,  les  avoués 
et  les  avocats  ;  1. 1,  p.  944,  945. 

Les  dommages-intérêts  prononcés  contre  l'avocat  ou  l'avoué  ne  s'opposent 
pas  à  ce  qu'il  puisse  être  1  objet  d'une  suspension  ou  d'une  injonction  ;  1. 1 , 
p.  945. 

La  réparation  civile  est  due  non-seulement  à  la  partie ,  mais  encore  à  l'a- 
vocat et  à  lavoué  ;  1. 1,  p.  945. 

Elle  est  due  au  témoin  et  à  l'expert;  1. 1,  p.  945  a  947. 

Et  à  tous  les  tiers  ;  1. 1,  p.  947  à  949. 

Aujuré;t.  I,  p.  950. 

Mais  point  au  magistrat;  1. 1,  p.  949. 

La  partie  contre  laquelle  il  a  été  formé  une  démande  injurieuse  oudiffa- 
matoire  peut,  même  après  le  désistement  de  cette  demande  signifié,  conclure 
à  la  suppression  de  la  demande  et  à  des  domoiages-intéréts  ;  1. 1,  p.  950. 

La  partie  à  qui  la  réparation  autorisée  par  l'article  93  de  la  loi  du  17  mai 
a  été  accordée,  ne  peut  demander  le  dépêt  au  greffe  du  discours  ou  de  l'écrit 
injurieux  ou  diffamatoire  ;  1. 1,  p.  350. 

Réparation  d'honneur  ;  1. 1,  p,  950. 

L'impression  et  l'affiche  peuvent  être  ordonnées  d'office  ;  1. 1,  951. 

L'immunité  accordée  à  la  défense,  est  spéciale  à  la  diffamation  et  à  l'in- 
jure qualifiées  par  la  loi  ;  les  autres  délits  ne  peuvent  en  jouir.  •»  Droit  ro  • 
main  ;  1. 1,  p.  951  et  suiv. 

La  répression  de  ces  délits  peut  être  immédiatement  prononcée  par  le  juge 
alors  même  qu'il  ne  s'agirait  que  d'une  simple  faute  de  discipline  ;  1. 1,  p.  959 

etsuiv.  ,  . ,  .  . 

Le  président  a  le  droit  d'interroger  une  plaidoirie  ou  une  lecture  de  pièces; 

1. 1,  p.  955. 

Il  34 
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Les  injonctions  et  la  suspension  sont  des  peines  disciplinaires  que  le  jogé 
peut  prononcer  indépendamment  des  réparations  civiles  ,  «t  même  d'office  ; 
1. 1,  p.  i66; 

LMnjonclion  et  la  suspension  ne  peuvent  produire  d'efîet  que  dans  le  res- 
sort du  tribunal  qui  les  a  prononcées. — Conséquences  de  ce  principe^  1. 1, 
p.  956. 

L'appréciation  des  faits  qui  peuvent  motiver  la  peine  disciplinaire ,  ap- 
partient souverainement  aux  juges  de  la  cause  ;  t.  p.  356. 

La  durée  de  la  suspension,  fixée  par  l'article  93 de  la  loi  du  17  mai,  est  spé- 
ciale au  cas  dediffamation  ou  d'injure  commise  à  l'audience  dans  la  défense, 
et  elle  ne  peut  être  étendue  à  d'autres  cas  j  1. 1,  p.  956,  957. 

La  suspension  prononcée  alors  peut  être  cumulée  avec  d'autres  peines  dis- 
ciplinaires pour  des  faits  d'une  nature  différente  commis  à  l'audience:  t.  I, 

p.  957.  .      :  .  .   . 

Les  seuls  recours  permis  contre  la  condamnation  disciplinaire,  sont  cçux 
qu'autorise  l'article  103  du  décret  du  38  mars  1808  ;  1. 1,  p.  957. 

Les  parties  en  cause  ont  une  action  civile  à  raison  des  faits  diffamatoires 
étrangers  a  la  cause  commis  envers  elles ,  lorsque  celte  action  leur  a  été  ré- 
servée ;  1. 1,  p.  957,  958. 

Les  tiers  n'ont  besoin  d'aucune  réserve ,  même  pour  exercer  l'action  ci- 
vilej  1. 1,  p.  958,  966. 

Ce  bénéfice  ne  s'applique  qu'à  l'égard  des  faits  diffamatoires  et  non  point 
à  l'égard  des  faits  injurieux  j  1. 1.  p.  258.  ^    ^ 

L'action  publique,  à  raison  des  faits  diffamatoires  contre  les  parties  en 
cause ,  n'est  pas  soumise  à  des  réserves  ;  t.  F,  p.  959  et  suiv. 

L'action  civile  des  tiers  et  l'action  publique  n'étant  soumises  à  aucunes 
réserves,  elles  peuvent  être  intentées  avant  que  le  jugement  du  fond  ait  été 
rendu  j  1. 1,  p.  966. 

Il  en  est  différemment  à  l'égard  de  l'action  civile  dès-parties  en  cause  ;  1. 1, 
p.  966. 

C'est  le  tribunal  saisi  de  la  cause  qui  doit  prononcer  les  réserves  avant  de 
se  dessaisir  du  litige  ;  1. 1,  p.  966. 

S'il  n'a  point  été  fait  de  réserves ,  l'action  civile  des  parties  en  cause  est 
seule  non  recevable  :  l'action  publique  reste  intacte  -,  1. 1,  p.  966  et  suiv. 

L'action  civile  des  parties  n'a  pas  besoin  d'être  réservée  lorsque  la  diffa- 
mation n'a  pas  été  commise  dans  un  discours  prononcé  ou  dans  un  écrit  pro- 
duit devant  les  tribunaux  ;  t.  I,  p.  971. 

Les  avocats  et  avoués  en  cause  ne  sont,  comme  les  parties,  recevablesà 
exercer  l'action  civile  que  lorsqu'elle  leur  a  été  réservée  j  1. 1,  p,  971. 

Il  en  est  différemment  à  l'égard  des  experts  et  des  témoins,  des  magistrats 
eldesjurésjt.  I,p.971,979. 

La  circonstance  que  les  faits  sont  étrangers  à  ia  cause,  est  une  condition 
substantielle,  et  les  faits  relatifs  à  la  cause  ne  peuvent  donner  lieu  à  aucune 
action  en  diffamation. — La  circonstance  que  les  faits  sont  étrangers  à  la  cause 
doit  donc  toujours  être  déclarée  j  t.  I,  p.  979  à  974. 

Lorsque  l'action  doit  être  réservée,  la  question  de  savoir  si  les  faits  étran- 
gers à  la  cause ,  est préjudicielée  aux  réserves ,  et  la  déclaration  doit  en  être 
faite  par  le  tribunal  devant  qui  ces  faits  se  sont  passés;  t.  I,  p.  974 et 
suiv. 

Le  silence  du  juge  à  cet  égard  rendrait  l'action  civile  non  recevable  ;  1. 1, 
p.  974. 

Mais  l'action  publique  n'ayant  pas  besoin  d'être  réservée,  le  tribunal  saisi 
de  cette  action  peut  déclarer  les  faits  étrangers  à  la  cause  ;  t.  I ,  p.  976, 
977. 

Il  en  est  de  même  à  l'égard  de  l'action  civile  des  tiers  j  t.  ï,  p.  977. 

C'est  le  juge  du  fond  qui  peut  seul  donner  aux  parties  des  réserves  et  dé- 
clarer les  faits  étrangers  à  la  cause;  le  tribunal  saisi  d'un  incident  ou  qui  se- 
rait incompétent,  ne  le  pourrait  pas.--^  Il  doit  se  borner  à  donner  acte  aux 
parties,  des  faits  ;  t.  I,  n.  277,  978. 
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Lorsque  raclîon  a  été  réservée,  si  le  tribunal  qui  a  donné  les  réserves,  n'a 
pas  reproduit  les  faits  diffamatoires  ou  n'en  a  pas  donné  acte ,  ces  faits  peu- 
vent être  prouvés  par  les  moyens  de  preuve  ordinaires  ;  1. 1 ,  p.  978 ,  979. 

C'est  le  juge  saisi  de  l'action ,  à  raison  des  faits  diffamatoires^  qui  peut  seul 
déclarer  que  ces  faits  sont  diffamatoires;  1. 1^  p.  979,980. 

Les  déclarations  du  tribunal  sais*  du  fond,  sur  les  circonstances,  à  raison 
desquels  il  a  attribution ,  sont  sujettes  aux  recours  ordinaires  ;  t.  I ,  p.  980. 

L'action  publique  est ,  comme  l'action  civile ,  non<-recevable  tant  que  le 
juge  du  fond  n'a  pas  rendu  son  jugement;  mais  cette  non-recevabilité  dérive 
d'un  principe  différent  ;  1. 1,  p.  980. 

La  noo-recevabilité  s'étend  alors',  au  cas  où  le  jugement  du  fond  aurait  été 
soumis  à  un  recours  suspensif;  1. 1,  p.  981. 

Si  la  qualité  de  la  partie  avait  nécessité'  l'accomplissement  de  certaines 
conditions  pour  l'exercice  de  l'action  du  fond ,  il  serait  inutile  de  les  rçnou«* 
vêler  pour  exercer  l'action  à  raison  des  faits  diffamatoires;  1. 1,  p.  981 

V.  Action  publique ,  Compétence  j  Compte  rendu,  Dijfamdtion ,  Exeitth 
•   tfon  à  la  haine  ou  au  mépris.  Injure,  Outrage. 
TaocBLE  ▲  LA  PAIX  PUBLIQUE.  Y.  Excilution  à  la  haine  ou  au.mépris* 

u 

Université.  V.  Compétence* 

XJhTE.NsiLEs  d'imprimerie.  Posscsseurs  ou  détenteurs  non  brevetés.  —  Déclara- 
tion. —  Autorisation ,  t.  I,  p.  66, 69. 

Obligation  des  commissaires-priseurs ,  de  donner  avis  au  bureau  de  la  li^ 
brairie  ou  au  procureur  du  roi  de  ceux  qu'ils  vendent;  t.  I ,  p.  71. 


Voie  DE  FAIT.  V.  Otffrn^^.  - 

Voie  publique.  V,  Affichage,  Criage. 

Voiture  publique.  V.  Poste,  ^  ' 

Vendeur  sur  la  voie  publique.  V.  Affichage,  Criage ,  Imprimeur,  Proiocatien^ 
Timbre. 

Veste.  Moyens  d'opérer  la  provocation. — Caractères;  1. 1,  p.  115,  194,  195, 
V.  Censure ,  Jugement,  Mise  en  vente  y  Ouvrage  condamné ,  Provo- 
cation, 

Vérité  des  faits  diffamatoirs  ou.imjurieux.  V.  Dijfamation  ,  Jugement. 

V ICE  déterminé.  V.  Dijfamation ,  Injure. 

Violences  envers  les  officiers  ministériels,  les  agens  de  l'autorité  ou  de  la  force 
publique ,  t.  I,  p.  915,  919. 
.   V.  Outrage. 

Visite  des  ateliers  par  les  commissaires  de  police  ;  t.  J,  p.  85. 
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DEUXIÈME   PARTIE. 


NOTES  ADDITIONNELLES 

rnÊSENTAT^T   LE   RÉSUMÉ  DE  LA  JURISPRUDENCE  JUSQU^EN  1845,  ET  LA 

SOLUTION  DE  DIVERSES  QUESTIONS. 


TOME  f. 


Page  17,  ligne  7  : 

Sic,  Seine  trib.  4  jain  1843,  J.  P.,  1845,  t.  f,  p.  784. 

i'age  22,  art.  9  da  décret  du  5  fé?.  1810  njouter  en  note  : 

La  rormuie  de  serment  prescrite  par  l'art.  9  da  décret  du  5  février  1810,  qui 
n*a  été  abrogée  par  aucune  loi,  est  spéciale  et  doit  continuer  à  être  observée. 
24  sept.  1841,  Dev.,  1841,  p.  849;  Dali.,  184i,  p.  252. 

Page  25,  art.  30  du  décret  du  5  fév.  ISlOajouter  en  note: 

La  formule  de  serment  prescrite  par  cet  art.  5  pour  le  libraire,  doit  être  ob- 
servée comme  celle  qui  est  prescrite  par  l'art.  9  pour  rimprimeur. 

Page  32,  note  (1)  : 

Sic,  24  sept.  1841,  Dev.,  1841»  p.  849;Dan.,  1842,  p.  252;^Rouen,  7  août, 
11  nov.  1841,  Dev.,  1841,  p.  24,  849;  Dali.,  1842,  p.  252;— Seine  trib.,  25  mai 
1841,  Dev.,  1842,  p.  451  ;  J.P.,  1841,  t. 2,  p.  543;— Aix,  14déc.l827,Sir.,18ti8, 
p.  70,  tout  en  consacrant  le  principe  que  le  brevet  peut  reposer  sur  une  per- 
sonne autre  que  celle  à  qui  appartient  esclusivement  Teiploitation  du  fonds; 
—  Poitiers,  27  juin  1832,  Dev.,  1832,  p.  415,  en  ce  sens  que  le  cessionnaire  ne 
poisse  faire  usage  du  brevet  ni  prendre  la  qualité  d*imprimeur  ou  de  libraire 
sans  Tautorisatlon  du  gouvernement,  qui  peut  lui  refuser  cette  autorisation. 

Du  principe  que  le  brevet  esi  personnel ,  bors  du  commerce  et  incessible,  il 
suit  que  ce  brevet  ne  peut  être  remis  en  gage  à  un  créancier,  ni  déposé  dans  ses 
mains  h  titre  de  garantie,  même  au  moyen  d'une  démission  en  blanc  (Paris,  2 
janv.  1843,  Dali.,  1843,  p.  77;  Dev.,  1843,  p.  269;  J.  i>.,  1843, 1. 1,  p.  141),  ni 
être  an'eclé  en  aucun  cas  au  privilège  établi  par  l'art.  2102 ,  §  4  du  Gode  civil 
(Rouen,  7  août  1841,  Dev.,  1841,  p.  24).  Cet  arrêt  fait  cependant  une  eiception 
à  l'égard  du  vendeur  d'une  imprimerie,  dont  l'acquéreur  avait  obtenu  du  gouver- 
nement un  brevet  en  remplacement  de  celui  que  possédait  le  vendeur.  Mais  Tex- 
ceptiou  ne  nous  parait  pas  fondée  ;  le  privilège  du  vendeur  sur  la  cbose  vendue 
présuppose  une  vente  légalement  opérée  et  ayant,  par  conséquent,  pour  objet 
une  chose  placée  dam  le  commerce. 

u.  35 


474  DeusOme  partie.  Notêi  adêttUmnellés. 

Page  33  ^  ligne  15^  ajoater  à  la  fin  de  la  phrase  : 

L'exploitation  da  fonds  de  rimprimear  on  da  libraire  est  par  elle-même  une 
entreprise  commerciale  qai  reste  sons  Tempire  des  régies  du  droit  commun  (34 
sept.  1841,  Rouen  ,  11  nov.  1841 ,  Dct.,  1841,  p.  849;  Dali.,  1842,  p.  252; 
J.  P.,  1S41,  t.  2,  p.  540)  ;  elle  peut  être  vendue,  louée  ou  prêtée,  sauf  au  cession- 
oaire,  an  locataire,  ou  à  l'emprunteur  à  obtenir  un  brevet  et  à  prêter  serment, 
s'il  n'est  déjà  breveté  et  assermenté.  24  sept.  1841  précité. 

Le  matériel  peut  également  être  vendu,  loué,  etc.;  il  est  de  sa  nature  cessible  et 
dans  le  commerce.  Les  régies  que  nous  avons  tracées  sous  l'art.  13  n'ont  pour 
objet  que  la  légalité  de  la  possession  vis-à-vis  de  l'autorité  et  la  police  de  cette 
possession  ;  elles  n'afTectent  point  la  légalité  de  la  vente.  SecùSt  Rouen,  7  août 
1841  précité. — L'achalandage  et  le  matériel  peuvent  donc,  dés  lors,  être  soumis 
au  privilège  établi  par  l'art.  210^,  S  ^  <lu  Code  civil  (Rouen,  7  août  1841  pré- 
cité), et  être  l'objet  d'un  contrat  de  gage. 

Page  33,  alinéa  %  ligne  6^  fin  de  la  phrase  : 

Sic,  3  août  1838,  Dev.,  1838,  p.  601  ;  —  24  sept.  1841,  Rouen,  11  nov.  1841, 
déjà  cités;  —  Melun  trib.,  15  Juin  1838,  Dev.,  1838,  p.  601. 

Page  38,  ligne  8,  fin  de  Talinéa  : 

Sic,  18  mars  1842,  Dev.,  1842,  p.  796. 

Page  kky  note  (1)  : 

Sic,  10  nov.,  8  déc,  3  mars  1827,  J.  P.,  t.  66,  p.  591  ;  —  Paris,  30  sept. 
1S42,  J.  P.,  1843, 1. 1,  p.  719;— Seine  trib., 9  juin  1842;— Déc.  du  min.  delà 
justice,  28  mars  1827. 

Page  53,  noie  (2)  : 

y.  Douai ,  30  août  1838 ,  Dali.,  1 838 ,  p.  98  ;  Dev. ,  1838 ,  p.  1 97  ;  —  Paris , 
3Juill.  1841,  Dev.,  1841,  p.  349;  Dali.,  1842,  p.  252;  J.  P.,  1841,  t.  2,  p.  540  ; 

—  Rouen,  11  nov.  1841,  Dev.,  1841,  p.  849  ;  Dali.,  1842,  p.  252. 

Page  57,  ligne  27,  fin  de  la  phrase  : 

5ic,Roaen,  6  mai,  l«r  et  9  juill.  1841 ,  J.  P.,  1841,  t.  1,  p.  614: 1843,  t.  1, 
p.  355;  Dali.,  1841,  p.  211  ;  1842,  p.  14;  —  Paris,  30  sept.  1843,  J.  P.,  1843, 
p.  719  ;  —  Seine  trib.,  9  juin  1842. 

Page  59,  note  (1)  : 

V.  Poitiers,  30  déc.  1829,  Dali.,  1830,  p.  109;  Dev.,  1830,  p.  153  ;  —Dijon, 
16  janv.  1839,  Dali.,  1839,  pi  35;  J.  P.,  1839,  t.  1,  p.  57;  Dev.,  1830,  p.  89; 

—  Rennes  trib.,  11  janv.  1845.  —  Secùs,  Chaumont  trib.,  28  août  1858,  J.  P., 
1838,  t.  2,  p.  221. 

Page  66,  ligne  11  : 

Le  décret  du  18  nov.  1810  a  cessé  d'être  en  vigueur.  28  avr.  1832  ;  —  Paris, 
SJnill.  1841,  Dev.,  1841,  p.  349;  J.  P.,  1841,  t.  2,  p.  543. 

Page  74-,  note  (1)  : 

Ne  rentre  pas  dans  rexception  de  la  circulaire,  rimprimé  distribué  aux  gardes 
nationaux  d'uue  localité,  et  par  lequel  le  colonel  de  la  garde  nationale  leur  rend 
compte  des  motifs  qui  l'ont  porté  à  donner  sa  démission.  Déc.  du  proc.  gén. 
d'Amiens,  5  janv.  1842. 

Même  page,  ajouter  à  la  note  (2)  :     . 

Sic,  Seine  trib.,  19  juin  I839,.dans  raftalre  du  sieur  Ri^noux,  qui  avait  réim< 
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primé  le  titre  et  le  ions-titre  d'one  édition  des  cinq  Godes,  Imprimée  en  1837 
par  un  autre  imprimeur,  et  du  sieur  Yidecoq  qui  aYait  mis  en  Tente  sii  exem- 
plaires de  cet  onvrage  avec  les  nouveanx  titres  et  soui-ti très, sans  qa*il  y  eût  en 
ni  déclaration  ni  dépôt.  —  Sie^  Valence»  18  août  1857. 

■ 

Page  76,  ajouter  à  la  note  (1)  : 

La  formalité  du  dépôt  s'applique  aux  partitions  d'opéras  a  vecaccoippa^^pement 
d'orchestre,  alors  même  qu'elle  aurait  été  antérieurement  accomplie  pour  Ja 
publication  des  mêmes  partitions  avec  simple  accompagnement  de  piano;  elle 
s'applique  également  à  la  nouvelle  publication,  dans  un  ton  diflrérent,de  morceaux 
déjà  publiés  et  déposés.  Peu  importe  que,  dans  Tune  ou  l'autre  publication,  il  n'y 
ait  aucune  difTérence  entre  les  paroles ,  le  seul  fait  de  la  réimpression  d'un  écrit 
quelconque  nécessitant  le  dépôt  d'exemplaires ,  et  la  toi  n'ayant  admis  aucune 
distinction  à  cet  égard.  Seine  trib.,  10  mars  1840. 

Page  79,  ligne  9,  fin  de  Talinéa  : 

Sic,  17  féT.  1844;  Bordeaux,  17  nov.  1843,  Dali.,  1844,  p.  219. 

Même  page  y  note  (2)  : 

Paris,  25  nov.  1837,  Dali.,  1838,  p.  45;  J.  P.,  1837,  t.  2,  p.  192;  —Paris, 
18  ayr.  1839  ;  —  Seine  trib.,  10  mars  1840. 

Page  82^  ligne  18,  Gn  de  Talinéa  : 

La  déclaration  et  le  dépôt  faits  an  secrétariat  d'une  sous-préfectnre ,  d*nne 
mairie,  on  de  toute  autre  autorité,  ne  remplit  pas  le  vœu  de  l'art.  14  de  la  loi  du 
^  oct.  1814.  29  avr.  1839,  n.  130  ;  Dev.,  1859,  p.  571  ;  Dali,,  1839,  p.  302. 

Page  93,  note  (1)  : 

Sic,  16  août  1839,  n.  260;  Dali.,  1840,  p.  20. 

Même  page,  fin  du  dernier  alinéa  : 
Sic,  Seine  trib.,  8  fév.  1839. 

Page  95,  note  (1)  : 

Sic,  Seine  trib.,  19  Juin  1819  déjA  cité. 

Page  99,  ajouter  en  note  à  Tart.  19  de  la  loi  du  21  oct.  1914.  ; 

Il  y  a  contravention  à  cet  article  de  la  part  de  l'imprimeur-libraire,  qui,  ayant 
substitué  au  titre  d'un  ouvrage  portant  que  cet  ouvrage  se  vendait  chez  un  de 
ses  confrères ,  un  autre  titre  indiquant  qu'il  se  vend  chez  lui ,  met  en  vente  ledit 
ouvrage  après  avoir  effacé  le  nom  de  son  confrère  placé  comme  imprimeur  à  la 
fin  du  livre.  Amiens  trib. ,  6  août  1842. 

Page  101,  ajouter  après  l'observation  VI  : 

yil.  La  possession ,  la  mise  en  vente  ou  la  distribotion  d'ouvrages  sans  nom 
d'imprimeur  est  une  contravention  matérielle  distincte  de  lavante,  distribution, 
noise  en  vente  ou  exposition  des  mêmes  ouvrages  considérés  par  rapport  à  leur 
contenu;  d'où  il  suit  que  l'acquittement  sur  ce  dernier  délit  ne  fait  point  obsta- 
cle à  la  poursuite  de  la  contravention  en  vertu  du  principe  posé  par  l'art.  160 
du  Gode  d'instruction  criminelle,  et  vice  versa.  Seine  trib.,  7  janv.  1840. 

Page  104-,  ajouter  après  l'observation  I  : 

I  bis.  La  compétence  reste  d'ailleurs  fixée  par  les  dispositions  du  droit  com- 
mun (art.  23,  63  et  69  du  Gode  d'instruction  criminelle),  le  droit  spécial  n'ayant 
point  dérogé  i  cet  égard,  Ainsi,  la  poursuite  pour  défaut  de  déclaration  el d^ 
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dép6t  ne  peot  être  exercée  qu'au  domicile  du  contrevenant  ou  au  lieu  où  le  dé- 
pôt aurait  dû  être  effectué  ou  la  déclaration  faite;  mais  elle  ne  peut  l'être  par- 
tout ailleurs  où  récrit  aurait  été  distribué,  vendu  ou  mis  en  vente.  La  disposition 
de  Tart.  13  de  la  loi  du  26  mai  1819  est  spéciale  aui  délits  de  publication;  elle  ne 
s'étend  pas  aui  contraventions  à  la  police  de  la  presse.  Sic,  Agen,  15  mai  1^3, 
Dcv.,  1844  ,  p.  75. 

Page  108;  ligne  kj  ajouter  à  la  fin  de  Talinéa  : 

Notre  doctrine  a  été  suivie  par  la  Cour  royale  de  Paris,  qui  a  réformé  ,  le  15 
aept.  1838  (J.  P.,  1858,  t.  2,  p.  541;  Dali.,  1839,  p.  273),  le  jugementdo  tribunal 
de  la  Seine. 

Page  110;  ajouter  après  la  ligne  15,  à  la  suite  de  l'observation  I  : 

Le  dépôt  de  Peiemplaire  à  la  Bibliothèque  royale  prescrit  par  l'ordonnance 
de  18S8  remplace  les  deux  exemplaires  mentionnés  en  l'art.  6  du  décret  du  19 
juillet  1793,  destinés  è  conserver  la  propriété  de  Tauteur.  50  juin  1832,  Dali., 
1835,  p.  289;  Dev.,  1852,  p.  655. 

Même  page  ^  ajouter  à  la  note  (2)  : 

La  musique,  accompagnée  ou  non  de  texte  ne  peut  être  considérée  comme  une 
estampe.  Elle  rentre  dans  la  classe  des  écrits  ordinaires ,  qui  ne  sont  soumis 
qu'au  dépôt  de  deux  exemplaires.  Seine  trib.,  10  mars  1840. 

Page  119;  ajouter  à  la  note  (3)  : 

Des  ouvriers  pris  au  hasard  et  réunis  dans  une  maison  privée  forment  une 
réunion  publique.  Paris,  8  avril  1840,  Dali.,  1840,  p.  514;  J.  P.,  1840,  t. 2, 
p.  619. 

La  réunion  des  électeurs  dans  la  salle  du  collège  électoral  présente  le  carac- 
tère de  réunion  publique.  Seine  trib.,  5  aoûi  1842. 

L'assemblée  d'un  conseil  municipal  est  également  une  réunion  publique.  Im- 
plicUetneni,  Paris,  11  mai  1840. 

Page  121;  ajouter  à  la  note  qui  commence  à  la  page  120  : 

Sont  des  lieux  publics,  l'escalier  d'un  hôtel -de-ville  (Metz,  trib.,  30  mars 
1859);  un  corps-de- garde  où,  à  toute  heure,  chacun  a  le  droit  de  se  présenter 
pour  y  trouver  ou  y  requérir  la  protection  due  à  tous  les  citoyens  (Seine  trib., 
11  mai  1842);  la  station  d'un  chemin  de  fer  ,  ainsi  que  les  bureaux  des  em- 
ployés qui  sont  accessibles  au  public.  28  avril  1845,  Dali.,  1845 ,  p.  317;  Dev., 
1845,  p.  727;  J.  P.,  1845,  t.  2,  p.  500. 

Page  122;  ajouter  à  la  note  (2)  : 

Limoges,  21  août  1858,  J.  P.,  1859,  1. 1,  p.  90;  —Metz  trib.,  30 mars  1859. 

Page  123;  ajouter  à  la  ligne  9;  après  la  phrase  qui  finit  à  cette  ligne  : 

La  présence  des  témoins  de  auditu  n'est  point  légalement  exclue  par  la  sépa- 
ration qui  résulterait  d'un  mur  ou  d'une  clôture  ;  il  suffit  que  les  témoins  aient 
pu  entendre  les  discours ,  cris ,  etc.,  proférés ,  pour  que  le  fait  constitutif  de  la 
publication  existe  à  leur  égard. 

Page  124*;  ajouter  à  la  note  (3)  : 

La  lecture  à  l'audience  publique  du  juge  de  paix  d'une  citation  ou  la  présenta- 
tion à  cette  audience  avec  dépôt,  comme  annexe  au  procès -verbal,  d'une  procu- 
ration renfermant  un  délit,  ne  constitue  pas  un  des  moyens  de  publicité  énoncés 
en  l'art.  !«'  de  la  loi  du  17  mai  1819.  22  fév.  1819,  n.  57  ;  Dev.,  1859,  p.  407; 
Pall.,  1859,  p.  297. 
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Même  page^  ligne  28: 

Sic,  23  mars  1844,  Dev.,  1844»  p.  ili  ;  Dali.,  1844,  p.  243.  Mais  cet  arrêt 
Boas  parait  à  tort  assimiler  la  mise  en  vente  à  l'exposition ,  puisque  la  mise  eo 
Yenle  peut  résulter  d'une  simple  offre  ou  d'une  annonce. 

Page  125,  ajouter  à  la  ligne  6  : 

La  Cour  de  cassation  a  encore  Jugé,  le  17  août  1839,  n.  267  ;  Dali.,  18S9, 
p.  367  ;  Dev.,  1839,  p.  978;  J.  P.,  1839 ,  t.  2 ,  p.  463 ,  que  Tun  des  moyens  de 
publicité  énoncés  en  l'art,  i*'  de  la  loi  du  17  mai  1819  consiste  aussi  bien  dans 
la  distribution  des  écrits  que  dans  leur  vente  ou  leur  exposition  dans  des  lieux 
ou  réunions  publiques;  que  cette  distribution ,  si  elle  est  faite  à  diverses  per- 
sonnes en  nombre  plus  ou  moins  considérable ,  peut  être  aussi  dommageable  aai 
citoyens  et  à  l'ordre  public  que  tout  autre  mode  de  publication. 

Même  page  9  ajonter  à  la  suite  du  1"  alinéa  de  robservatîon  XIH  : 

La  distribution ,  quoique  gratuite ,  d'un  mémoire  diffamatoire  rentre  danf 
l'application  de  la  loi.  Seine  trib.,1Onov.l839;—tmp{teil0men<,  15  sept.  1837; 
Dali.,  1838,  p.  28  ;  Dey.,  1838.  p.  80i  ;  J.  P.,  1838,  t.  2,  p.  382. 

La  distribution  d'un  seul  exemplaire  d'un  journal  contenant  un  passage  inju- 
rieux, même  supprimé  dans  les  autres  exemplaires,  constitue  la  distribution 
légale  dans  le  sens  de  l'art.  l«r  de  la  loi  du  17  mai  1819.  Seine  trib.,  1«'  fév.  1842. 

Même  page,  ajouter  à  la  note  (2)  : 

Sic,  23  mars  1844,  Gaen,  15  juin  1843  ;  —  Pont-l'Evêque  trib ,  Dali.,  1844, 

p.  242. 

Page  126,  ligne  9,  ajouter  à  la  fin  de  la  phrase  : 

Sic,  Amiens»  20  juin.  1842. 

Page  127,  observation  XVI  : 

Notre  doctrine  a  été  consacrée  par  la  Cour  d'Orléans  le  7  juill.  1838.  J.  P«» 
1838,  t.  2,  p.  199;  Dali.,  1838,  p.  176;  Dev.,  1838,  p.  476. 

Page  128,  ajouter  après  Tobservalion  XVI  : 

XVI  bis.  On  peut  demander  si  la  simple  remise  d'un  journal  ou  écrit  pério- 
dique soumis  ou  non  soumis  au  cautionnement,  celle  d'un  écrit  non  périodique  or- 
dinaire, d'un  dessin,  d'une  gravure,  d'une  peinture,  d'un  emblème,  soit  aux  com- 
mis, préposés  ou  distributeurs  chargés  de  les  distribuer  aux  souscripteurs  on  abon- 
nés, soit  à  une  administration  particulière  chargée  de  faire  cette  distribution,  soit 
i  l'administration  des  postes ,  constitue  par  elle-même  la  distribution  prévue  par 
notre  art.  l«r.  cette  question  a  été  agitée  A  l'occasion  d'une  poursuite  portée  le 
14  février  1842  devant  la  Cour  d'assises  du  déparlemcnt  de  la  Seine  contre  la  Ga- 
lette de  France.  Les  numéros  incriminés  avaient  élé  remis  à  la  poste,  et  le  jury, 
interrogé  sur  le  point  de  savoir  si  le  gérant  du  journal  était  «  coupable  d'avoir, 
par  un  écrit  imprimé,  vendu  ou  distribué,  etc.,  »  avait  répondu  affirmativement. 
La  Cour  de  casiation,  en  stntiiant,  le  l«r  mai  suivant,  sur  le  pourvoi  formé  contre 
l'arrêt  de  condamnation  prononcé  contre  le  gérant  de  la  Gazette  de  France,  n'a 
point  en  à  s'occuper  de  l'examen  de  cette  question  que  le  jury  avait  ainsi  résolue 
en  fait. 

Pour  que  la  publication  existe,  il  faut,  dit-on ,  que  l'écrit  ait  pu  être  lu.  Pour 
que  la  distribution  constitue  un  fait  de  publication,  il  faut  donc  que  cette  distri- 
liution  soit  faite  non  à  un  intermédiaire  qui  doit  en  respecter  le  secret ,  mais  à 
ceux  auxquels  l'écrit  est  destiné.  La  publication  est  un  fait  nécessairement  com- 
plexe qui  procède  tout  à  la  fois  de  1  intention  de  l'auteur  ou  de  l'éditeur  et  de  la 
lui^  ep  GoaimiiQicati0n  avpe  le  publie»  L9  pubUcattQq  ouyrQ  il*<ii|l«qr^  Iç  «irpit 
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de  Misie,  conféré  tu  jaga  d'instruetion  |»ar  l'trt.  7  de  U  loi  du  26  mal  1S19.  Ad- 
mettre que  la  laisie,  en  l'absence  de  toute  autre  publication  ,  pût  frapper  les 
eiemplaires  remis  aux  personnes  ou  à  l'administration  qui  doivent  les  distribuer, 
ce  serait  donner  à  la  saisie  le  caractère  préventif  que  la  loi  du  26  mai  18t9  a 
Yoalu  lui  enlever,  puisqu'en  définitive  la  saisie  arrêterait  la  distribution  et  em- 
pêcherait récrit  de  parvenir  au  public. 

Mais  il  faut  bien  remarquer  que  la  loi  n'a  point  exigé ,  comme  une  condition 
indispensable  de  la  publication,  qu'une  partie  du  public  ait  pris  nécessairement 
connaissance  de  l'écrit,  du  dessin,  delà  gravure,  de  la  peinture  ou  de  l'emblème. 
En  effet,  la  vente  a  pu  en  être  faite  sans  que  l'acheteur  ait  pris  connaissance  de 
l'objet  vendu,  sans  qu'il  en  ait  même  reçu  livraison  ;  la  vente  a  pu  être  faite  par 
commission  ou  par  correspondance.  Dans  ces  divers  cas ,  la  vente  ne  constitue 
pas  moins  un  moyen  de  publication,  et,  du  moment  où  elle  est  parfaite,  elle  em- 
porte avec  elle  une  publication  légalement  consommée  qui  peut  donner  lieu  à 
l'application  de  toutes  les  dispositions  de  la  loi.  La  simple  mise  en  vente  assi- 
milée par  la  loi  à  la  vente  et  qui  constitue  une  publication,  ne  suppose  même  pas 
nne  vente  consommée  ;  c'est  un  acte  tout  spécial  au  publicateur  et  qui  n'admet 
pas  même  le  concours  simultané  du  public.  L'exposition  dans  des  lieux  ou  réu- 
nions publics  peut  présenter  les  mêmes  caractères.  Dés  lors ,  on  conçoit  facile- 
ment que  la  publication  puisse,  pour  ce  qui  concerne  la  distribution,  être  opérée 
par  la  remise  aux  commis,  préposés  ou  distributeurs  chargés  de  faire  la  dis- 
tribution aux  souscripteurs  ou  abonnés ,  c'est-à-dire  à  une  certaine  portion  du 
public.  Cette  remise  est  l'acte  de  distribution  personnel  au  publicateur.  Sans  doute 
le  publicateur  pourra  retirer  des  mains  de  ses  commis  ,  préposés  ou  distributeurs 
l'objet  qu'il  leur  a  remis,  avant  que  ceux-ci  ne  l'aient  porté  à  chacun  de  ceux  & 
qui  il  était  destiné,  et  l'acte  personnel  de  distribution  qu'il  avait  commis  se  trou- 
vera par  là  révoqué ,  anéanti.  Mais  11  faudra  nécessairement  que  tous  les  exem- 
plaires originairement  remis  aient  été  retirés  sans  qu'auctin  soit  jamais  parvenu 
à  sa  destination;  car  un  seul  exemplaire  qui  n'aurait  pas  été  retiré  ou  qui  aurait 
passé  avant  d'être  retiré  dans  les  mains  du  destinataire,  pourrait ,  suivant  les 
circonstances,  être  considéré  comme  ayant  été  distribué,  et  opérer  par  conséquent 
la  publication.  Ce  sera  d'ailleurs  au  publicateur  à  fournir  la  preuve  du  retrait 
dont  il  voudra  se  prévaloir;  et  tant  qu'il  n'aura  pas  administré  cette  preuve,  la 
publication,  résultant  de  la  remise  qu'il  aurait  faite ,  subsistera  avec  toutes  ses 
conséquences.  Par  les  mêmes  motifs  et  dans  les  mêmes  circonstances,  la  remise 
à  une  administration  privée  chargée  de  porter  ou  de  faire  porter  l'objet  à  elle 
remis  aux  abonnés  ou  aux  souscripteurs,  produira  les  mêmes  effets.  Il  en  doit 
être  encore  ainsi  de  la  remise  à  la  poste ,  qui  offre  d'ailleurs  cela  de  particulier 
qu'elle  est  un  acte  irrévocable  à  l'égard  du  publicateur,  puisqu'il  ne  dépend  pas 
de  lui  de  retirer  l'objet  remis  à  la  poste,  les  règlements  de  l'administration  s'op- 
posant  à  ce  qu'il  lui  soit  rendu.  La  remise  aux  commis,  préposés  ou  distributeurs 
à  une  administration  privée  ou  à  l'administration  des  postes,  chargés  de  porter 
ou  de  faire  porter  l'objet  remis  aux  destinataires ,  n'est-elle  pas  enfin  un  fait  de 
publication  plus  direct,  plus  complet  que  la  simple  mise  en  vente? 

Page  136^  ajouter  à  la  fin  du  l'*"  alinéa  : 

Aucune  responsabilité  ne  pèse  sur  l'auteur,  qui ,  ayant  venda  à  an  libraire 
l'édition  de  son  livre ,  est  demeuré  étranger  à  l'impression  et  à  la  correction  des 
épreuves ,  si  une  diffamation  y  a  été  introduite  au  moyen  d'un  changement  fait 
an  manuscrit  on  à  l'édition  précédente.  Seine  trib.,  13  déc.  1839. 

Page  137,  ajouter  à  la  note  (1)  : 

La  réponse  négative  de  jury  en  faveur  de  celui  qui  est  poursuivi  comme 
auteur  principal  d'un  crime  ou  d'un  délit,  n'emporte  pas  nécessairement  la  preuve 
que  ce  crime  ou  délit  n'a  pas  été  commis;  elle  n'est  donc  point  inconciliable 
avec  la  réponse  affirmative  faite  à  la  charge  de  celui  qui  est  poarsuif i  comme 
comptice.  30  août  1839,  Dev.,  1839,  p.  874;  J.  P.,  1639,  t  2,  p.  560. 
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Même  page^  ajoater  après  Kobservation  XXVI  : 

XXVI  lis.  Le  jury  doit  statuer,  non  seulement  sur  le  fait  roatétiel,  mais  encore 
snr  les  circonstances  constitutives  et  la  moralité  qui  lui  donnent  le  caractère  de 
délit.  Ainsi ,  en  matière  de  cris  provoquant  au  crime,  il  faut  lai  demander  quel 
était  le  caractère  de  ces  cris,  s'ils  avaient,  par  exemple,  celui  d'une  attaque  déônie 
par  les  lois,  et  dont  on  lui  fait  apprécier  tontes  les  circonstances  constitutives 
(t  oct.  1819,  n.  10*7  ;  Dev.,i820.  p.  57). — Ainsi,  en  matière  d'offense  an  roi,  il 
fiut  demander  au  jury  si,  en  proférant  tes  discours,  en  chantant  les  couplets,  en 
vendant  ou  distribuant  les  écrits  qui  lui  sont  spécifiés,  le  prévenu  s'est  rendu 
coupable  de  ladite  offense  (21  sept.  lB59,n.  305;  Dev.,  1839,  p.  935) —Ainsi,  en 
matière  d'adhésion  publique,  à  une  forme  de  gouvernement  autre  que  celle  qui 
est  établie  par  la  Charte  de  1850,  le  jury  doit  décider  celui  des  modes  de  perpé- 
tration énoncés  en  l'art.  7  de  la  loi  du  9  sept.  1835,  qui  a  servi  de  base  au  délit. 
S9  mars  1844,  Dali.,  1844,  p.  214  ;  Dev.,  1844,  p.  45:2. 

Même  page^  ajoater  après  l'observation  XXVII  : 

Par  identité  de  motifs,  l'auteur  d'un  article  de  journal  peut  être  condamné 
comme  complice  au  cas  d'acquittement  du  gérant  à  l'égard  duquel  toutes  les 
questions  avaient  été  régulièrement  posées,  lorsque  cet  auteur  est  déclaré  cou- 
pable d'avoir  remis  ou  fait  remettre  au  gérant,  pour  qu'il  le  publiât,  Vartiçle 
sus-énoncé  (30  août  1859,  déjà  cité).—  Il  n'est  point  néessaire  de  poser  au  jury 
autant  de  questions  distinctes  qu'il  y  a  de  feuilles  d'un  même  journal  incriminées 
à  raison  du  même  délit  :  une  seule  question  suffit  alors  qu'elle  est  relative  à  toutes 
ces  feuilles,  et  la  solution  affirmative  de  celte  question  emporte  l'appréciation  de 
chacune  des  feuilles  (15  mars  1838,  n.  69;  Dali.,  1838,  p.  453;  J.  P.,1839,  t,  2, 
p.  480). —  Lorsqu'une  poursuite  a  lieu  pour  un  seul  et  même  fait  commis  au  préju- 
dice de  deux  personnes  différentes,  que  le  prévenu  avait  présentées  comme  s'étant 
concertées  pour  commettre  l'action  qu'il  leur  reprochait,  il  n'est  pas  nécessaire 
de  poser  une  question  distincte  et  séparée  pour  ce  qui  concerne  chacune  de  ces 
personnes  :  une  seule  question  suffit.  13  mai  184:2,  Dev..  184^2,  p.  947. 

XXVIII.  Il  ne  peut  résulter  de  nullité  de  ce  que  le  président  des  assises  n'a 
pas  teituellement  reproduit,  dans  les  questions  soumises  au  jury,  les  termes 
ensployés  par  l'arrêt  de  renvoi ,  alors  surtout  qu'il  leur  a  substitué  les  termes 
employés  par  la  loi  pénale,  combinés  avec  ceui  de  la  Charte  de  1830,  dont  cer- 
taines dispositions  les  auraient  modifiés  (13  mai  1843,  Dali.,  1843,  p.  313;  Dev., 
1843,  p.  505;  J.  P.,  1843  y  t.  1,  p.  718),  et  pourvu  toutefois  que  les  questions 
ainsi  posées  ne  différent  pas  dans  leur  substance  de  l'arrêt  de  renvoi.  9  sept. 
1837,  J.  P.,  1837,  t.  2,  p.  431. 

Mais  il  est  nécessaire  que  les  questions  soumises  au  jury  mentionnent  les 
passages  incriminés  auxquels  se  rapporte  le  fait  de  la  poursuite  ou  les  indique 
suffisamment.  29  mars  1»44,  Dali.,  1844,  p.  244  ;  Dev.,  1844,  p.  451. 

Page  157,  ajouter  après  Tobservation  II  : 

Les  paroles  outrageantes  et  contraires  an  respect  dd  à  la  cendre  des  morts  peu- 
vent bien  constituer  l'outrage  è  la  morale  publique  prévu  par  l'art.  8  de  la  loi 
du  17  mai  1819;  mais  ni  l'outrage  envers  les  objets  d'un  culte,  ni  la  violation  des 
tombeaux  et  sépultures  ne  sauraient  rentrer  dans  la  disposition  de  cet  article.  Si 
ces  délits  constituent  en  effet  des  outrages  à  la  morale  publique ,  considérée 
d'une  manière  générale ,  ils  rentrent  dans  les  disoositions  particulières ,  le  pre- 
mier, de  l'art.  262,  et  le  second,  de  l'art.  360  du  Gode  pénal.  22  août  1839, 
n.  270;  Dev.,  1839,  p.  938. 

Page  165,  ajouter  à  la  note  (1)  : 

Publier  dans  un  journal  que  «  l'acquittement  du  journal  la  France  et  le  silence 
du  ministère  public  quant  aux  poursuites  dirigées  contre  la  Contemporaine  di- 
sent aises  eo  que  l'on  doit  penser  des  antres  lettres  attribuées  à  Lonif-Philippe 
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depuis  ion  avéMoient  :  yoilà  la  téiité ,  »  e'«st  commettre  une  offionfe  a»  roi.  10 
Jaillet  lS4i,  Dali.,  i841,  p.  422. 

Page  166^  ajouter  après  robservation  III': 

La  disposition  de  cet  article  et  celle  de  Tart.  12  de  la  Charte,  qui  porte  qne  la 
personne  du  roi  est  inviolable  et  sacrée,  ont  pour  objet  non  seulement  de  mettra 
le  roi  au-dessus  de  toute  responsabilité  quant  aux  actes  de  son  gouvernoinent  „ 
mais  encore  de  protéger,  dans  Tintérèt  du  pays,  Tinstltution  royale  contre  toutft 
imputation  qui,  en  attaquant  même  la  vie  privée,  pourrait  blesser  la  dignité  de^ 
la  personne  du  roi ,  affaiblir  le  respect  dont  elle  doit  être  entourée,  et  compro- 
mettre ainsi  Tun  des  fondements  de  notre  état  politique.  Dés  lors ,  les  disposi* 
tiens  de  l'art.  3f  t  du  Gode  d'instruction  criminelle  s'opposent  i  ce  qu'il  puisse 
être  plaidé  des  faits  dont  l'imputation  serait  de  nature  à  constituer  par  elle-même 
un  délit  d'offense  au  roi,  ou  à  amener  indirectement  le  même  résultat.  Peu  im- 
porterait que  ces  imputations  se  rattachassent  à  des  faits  antérieurs  ou  postérieurs 
à  l'avènement  du  roi  au  trône,  car  les  faits  imputés  appartiendraient  touioars  à 
la  même  personne  et  constitueraient  nécessairement  une  offense.  Isère,  G.  d'ass., 
29  nov.  1841 ,  Dev.,  1842,  p.  15i  ;  Dali.,  1842,  p.  149. 

Page  170,  ajouter  à  l'observation  I  : 

11  y  a  offense  envers  la  Ghambre  des  Pairs  de  la  part  du  journal  qui ,  tout  eo 
contenant  des  expressions  d'estime  pour  les  Pairs  individuellement ,  attaque 
l'institution  de  la  pairie  en  la  présentant  comme  un  fantôme ,  comme  étant  sans 
vie,  sans  lumière,  sans  indépendance.  Cour  des  Pairs,  8  mars  1841  >  Dali.,  1841, 
p.  164. 

Page  180,  note  (1)  : 

Sic.,  12  août  1842,  Dev.,  1842,  p.  750;  Dali.,  1842,  p.  392;~ Paris ,  4  mars 
1837,  J.  P.,  1837,  t.  i,  p.  225;  —  Rouen,  30  déc.  1841,  Dev.,  1842,  p.  55.  — 
Seeùs,  Bordeaux,  4  juin  1842,  Dev.,  1842,  p.  750.^y.  aussi  Bordeaux  trib., 
16  avril  1842,  et  Seine  trib.,  29  mai  1841. 

Même  page^  noie  (2)  : 

Sic,  28  avril  1843,  Dali.,  1843.  p.  317  ;— Rouen,  30 déc.  1841  précité ;~Pans, 
4  mars  1837,  J.  P.,  1837,  t.  1  ,  p.  225;  — •  Seine  trib. ,  13  déc.  1839 ,  3  janv., 
7  fév.  1840.— V.  aussi  13  mars  1821 ,  28  avril  1843|  J.  P.,  1843, 1. 1,  p.  500. 

Même  page,  ajouter  après  Tobservation  II  : 

II  bii.  Lorsque  l'allégation  ou  l'imputation  a  été  faite  dans  un  but  sérieux 
d'utilité  publique,  la  justiOcation  de  son  auteur  peut  être  facilement  admise 
(Y.  Seine  trib.,  23  avril  1841).  Ainsi,  les  discours  et  les  écrits  qui  ont  pour  objet 
les  arts,  les  sciences,  l'histoire  ou  une  étude  quelconque,  ne  sont  point  destinés 
par  leur  nature,  leurs  éléments,  les  travaux  qui  les  préparent  ou  les  accompagnent, 
à  piquer  la  curiosité  publique;  ils  ont  pour  objet  d'éclairer,  d'instruire  les  con- 
temporains et  les  générations  futures,  de  faciliter  la  marche  et  les  progrès  de 
Tesprit  humain,  de  consacrer  des  enseignements  et  des  vérités  utiles  aux  hommes. 
Dés  lors,  l'absence  de  mauvaise  volonté  dans  les  allégations  ou  imputations  que 
renfermeront  ces  discours  ou  ces  écrits,  s'induira  aisément  des  circonstances  qoe 
la  défense  présentera  comme  moyens  de  justification;  elle  pourra  se  fortifier 
d'ail irurs  du  caractère  personnel  de  l'auteur  de  ces  allégations  ou  imputations 
(Y.  Paris ,  1«' avril  1 84*2  ;  Seine  trib.,  1»'  fév.  1842).  Ces  principes  recevront 
encore,  dans  une  certaine  mesure,  leur  application,  lorsque  le  discours  ou  Técrit 
a  pour  objet  la  réfutation  d'un  fait  faux,  publié  par  celui  contre  lequel  l'imputa- 
tion ou  Tallégalion  est  dirigée,  et  lorsque  l'auteur  de  l'imputation  ou  de  l'alléga^ 
tion  a  un  intérêt  personnel  à  la  réfutation ,  ou  qu'il  la  fait  dans  l'intérêt  d(çs  per* 
F9RW  qui  l«i  tiçnoeiït  p?r  \^  Ijepf  (in  s^qg  ç«  (i;^^e  ^ff^çKon  \^ii\m  tY t  ÎJ^^ 
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rit,  16  joillel  1842).  Mais  cet  principes  cessent  de  protéger  le  discours  on  l*écrit 
qui  se  borne  k  livrer  à  la  curiosité  publique  des  circonstances  on  des  faits  en  vue 
4'uDo  simple  actualité.  —V.  Seine  trib.,  7  mai  1842. 

Page  181  y  ajouter  à  la  suite  du  i*'  alinéa  : 

Sic  y  Paris  ,  4  mars  i837 ,  J.  P.,  1837  »  t.  i  .  p.  S25.  -«Y.  Mangin,  Act.  pnb. 
et  civ.,  p.  568. 

Même  page,  ajouter  à  la  suite  du  2"  alinéa  : 

Si  le  bot  de  l'aoteor  de  la  d<^nonciation  était  de  porter  plutôt  une  allégation  ou 
une  impotation  publique  contre  la  personne  attaquée  ,  qne  de  faire  une  dénon- 
ciation à  l'antorité  contre  celte  personne  on  de  provoquer  la  répression  d'un  fait, 
il  y  aurait  injure,  diffamation  , outrage.  Mais  si ,  au  contraire  ,  la  dénonciation 
faite  publiquement  n'avait  d*autre  but  que  de  provoquer  cette  répression  ,  elle 
conserverait  ainsi  le  caractère  qui  lui  est  propre.  C'est  donc  alors  Tintention  de 
l'auteur  de  la  dénonciation ,  le  but  qu'il  s'est  proposé  qu'il  faut  considérer  pour 
fixer  ie  caractère  du  délit.  —V.  16  fev.  1839 ,  n.  53  ;  Dev.,  1839,  p.  697  ;  Dali., 
1839,  p. 162. 

Page  182,  ligne  16,  ajouter  à  la  fin  de  la  phrase: 
Sic,  Seine  trib.»  20  déc.  1839. 

Page  183,  ajouter  à  la  note  (2)  : 

Seine  trib.,  20  déc.  1859 ,  5  sept.  1840. 

Page  185,  ajouter  à  la  ligne  17  : 

SiCt  Bordeaux,  9  juin  1842  ;  Bordeaux  trib  ,  16  avril  1842  ;  Seine  trib.»  12  mars, 
11  mai  1842. 

Page  186,  ajouter  à  la  note  (2)  : 

Il  y  a  diffamation  dans  les  cas  suivants  : 

Lorsque  l'on  reproche  à  quelqu'un  d'avoir  retenu  une  somme  donnée  è  l'hos- 
pice. 23  nov.  1843  ,  Dali.,  1844,  p.  24;  Dev.,  1844,  p.  2*8. 

Lorsque  l'on  publie ,  sans  preuves,  que  le  gérant  d'une  société  a  promis  dans 
des  prospectus  et  des  circulaires  des  intérêts  de  20  pour  100.  Paris,  13  av. 
1842. 

Lorsque  l'on  publie  que  le  gérant  d*un  Journal  a  été  condamné  pour  yol. 
Seine  trib.,  18  oct.  1839. 

Lorsque  des  votes  de  fait,  ayant  été  qualifiées  coups  par  un  arrêt  de  con- 
damnation ,  on  publie  méchamment  que  ce  sont  des  soufflets  et  non  des  coups 
que  la  victime  de  ces  voies  de  fait  a  reçus.  24  mal  1844,  Riom ,  6  déc.  1845, 
Dev.,  1844,  p.  555.  — Lorsqu'on  dit  que  quelqu'un  a  reçu  des  soufflets  sans  en 
demander  réparation.  Nantes  trib.,  17  nov.  1838. 

Lorsqu'on  reproche  publiquement  i  des  religieuses  de  faire  subir  aux  personnes 
qui  lenr  sont  confiées  les  traitements  les  plus  durs,  la  faim ,  la  soif,  les  flagella- 
tions ,  et  que  l'on  signale  la  maison  de  ces  religieuses  comme  un  lieu  de  débau- 
ches. Bourges ,  10  déc.  1840,  et  non  10  nov.,  comme  le  porte  la  Jurisprudence 
de  cette  Cour,  t.  24,  p.  108,  ainsi  que  nous  l'atteste  le  greffier  en  chef,  dans 
la  copie  qu'il  nous  a  délivrée  de  l'arrêt.  —Sic ,  Angers  ,24 mars  1842,  Dev., 
1842,  p   456. 

Lor.«qne  l'on  affiche  dans  les  bureaux,  accessibles  au  public,  de  la  station  d'un 
chemin  de  fer,  un  arrétédu  conseil  d'administration  qui  destitue  un  garde-convoi 
pour  infidélité.  28 avril  1843,  Dali.,  1843,  p.  3t7;Dev.,  1843,  p.  727. 

Lorsque  l'on  reproche,  dans  un  journal,  à  un  candidat  à  la  dépotulion  d'être 
on  chef  d'industrie  frappé  par  la  police  correctionnelle  ,  et  de  lancer  de?  commis- 
voyageurs  chargés  de  prôner  oè  et  là  sa  vertu  coostitotipnnelle.  3eine  trt^. , 
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Lorsqae  l'on  impute  à  un  avoué  de  s'être  plasiears  fois  trant porté  chei  qm 
fille  pour  lui  offrir  l'assistance  de  son  miiiistére  et  pour  la  solliciter  d'intenter  un 

procès,  afin  de  se  faire  reconnaître  comoie  femme  légitime  d'un  sieur Rennes, 

14  fév.  1842,  Uev.,  lS4â,  p.  595. 

Lorsqu'on  impute  à  quelqu'un  la  paternité  d'un  enfant  naturel .  Rouen  trib., 
...août  1837. 

Lorsque  l'on  prétend  dans  un  journal ,  à  roccasion  de  faillites  déclarées»  qu'il 
a  fallu  k  des  négociants  ,  que  l'on  nomme,  le  concours  d'autres  personnes  pour 
éviter  eux-mêmes  de  tomber  en  faillite.  Bordeaux,  16  av.  184â. 

Lorsque  l'on  publie  qu'un  journaliste  a  répondu  à  une  provocation  par  nne 
honteuse  rétractation  ;  qu'à  l'occasion  d'une  affaire  que  l'on  cite,  il  s'est  constam- 
ment tenu  cacbécomme  s'il  se  fût  agi  duo  mauvais  coup,  soutenant  des  paradoxes, 
des  sophismes  avec  une  plume  de  valet;  qu'il  a  répandu  des  calomnies  ,  des  in- 
jures dans  son  journal  pour  gagner  de  l'argent;  qu'il  est  soudoyé  par  la  mauvaise 
queue  d'un  parti  privilégié.  Seine  trib.,  16  fév.  184â. 

Lorsqae  l'on  présente  quelqu'un  comme  l'agent  actif  d'une  autre  personne  con- 
damnée à  l'emprisonnement ,  et  qu'on  lui  reproche  de  diffamer  dans  l'ombre'et 
de  dénoncer  l&chement.  Seine  trib.,  15  fév.  1842. 

Lorsqn'on  impute  à  quelqu'un  un  suicide  que  l'on  attribuée  des  motifs  d'in- 
térêt. 19  nov.  1841,  Rouen,  30  déc.  1841  ,  Dev.,  1842,  p.  55;  Dali. ,  1842, 
p.  86; 

Pnge  190,  ajouter  à  la  noie  (1)  : 

5acùs,  4  nov.  1842, Dev. ,  1843,  p.  155;  J.  P.,  1845,  1. 1,  p.  163;  —  Paris, 
9  juin  1842;— Seine  trib.,  7  mai  1842. 

Page  191,  ajouter  après  la  ligne  15  : 

Il  ne  serait  pas  nécessaire  aujourd'hui  que  le  fait  de  provocation  eût  immé- 
diatement précédé  celui  en  compensation  duquel  il  est  invoqué  (18  août  1836, 
Dali.,  1858,  p.  444).  —  Toutefois  il  perdrait  le  caractère  de  provocation  »  s'il 
était  tellement  éloigné  du  second  fait,  qu'il  ne  pût  être  considéré  comme  l'ayant 
lui-même  motivé. 

Page  193,  ajouter  à  la  suite  de  robservalion  X  : 

Dans  le  cas  où  la  rétractation  n'aurait  point  été  immédiate,  elle  pourrait,  sni- 
Tant  les  circonstances  dont  l'appréciation  est  abandonnée  au  juge ,  malgré  sa 
spontanéité  et  quoiqu'elle  n'eût  point  été  fnite  dans  la  crainte  des  poursuites, 
laisser  subsister  le  délit,  alors  même  qu'elle  serait  adressée  à  toutes  les  personnes 
qui  ont  eu  connaissance  du  fait  coupable  (Bordeaux,  9  juin  184:2  ;  implicitement, 
Bordeaux  trib.,  16  nov.  1842)  —La  rétractation  devrait,  en  ce  cas,  servir  de  base 
à  une  déclaration  de  circonstances  atténuantes.  Seine  trib. ,  15  sept.  1841 ,  26 
av.  1842. 

Page  195,  ajouter  à  la  note  (1)  : 

5{c,  19  août  1841,  Dali ,  1841,  p.  434;  — Angers,  24  mars  1842, Dev.,  1842, 
p.  856.  —  Versailles  trib.,  10  janv.  1859  ;  —  Bordeaux  trib.,  16  av.  1842.  — 

Page  198,  ligne  7  : 
Sic,  Paris,  14  août  1839. 

Même  page,  observation  XIY  : 

Sio,  13  déc.  1839;— 25  mars  1840;— Bourges,  10  déc.  1840;— Ba8tia,17fév. 
1838  ;  —  implidtemmt,  Angers,  24  mars  1842 ,  Dev. ,  184i,  p.  456  ;  —  Paris, 
l«r  av.  1842  ;  —  Seine  trib.,  11  nov.  1831»  16  mari  1838,  20  av.»  li  mai  1849. 
-*  S^oikêp  Rouen  trib.,  29  nov.  1838. 
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Page  199,  ajouter  à  la  neie  (2)  : 

Il  y  a  injure  dans  les  cas  suivants  : 

Bire  de  quelqu'un  qu'il  n'êst  peu  homme  d'honneur,  qu'il  n'a  rien  à  faire 
là  où  l'honneur  est  en  /etl,  que  t  estime  des  colons  n'est  pas  faite  pour  lui,  etc. 
Seine  trib.,i6  fé? .  i84i. 

Dire  d'un  ayocat  qu'il  s'est  iearti  de  la  ligne  d'ttn  honnête  homme ,  en  fai- 
sant allusion  à  sa  plaidoirie  de  la  veille ,  et  sans  d'aillenrs  ajouter  à  ce  reproche 
aacane  autre  précision.  8  juill.  1843.  Dali.,  i843,  p.  453:  Bev.,  1844,  p.  67. 

Dire  d'un  maire  qu'à  une  époque  glorieuse  il  est  monté  sur  un  pont  vermoulu 
en  cachant  sous  sa  redingote  le  drapeau  tricolore,  crainte  de  le  salir. 23  noy. 
1S43,  Dali.,  1844,  p.  24;  Dev.,  1844,  p.  S78. 

Sont  aussi  des  injures  les  eipressions  de  gredin,  lâche,  mauvais  sujet,  menr 
teur,  homme  méprisé  et  méprisable,  traînard,  fainéant,  gourgaud,  insolent, 
canaille.  Bordeaui ,  9  jany.  1839 ,  DaM. ,  1839,  p,  186  ;  —  Caen  ,  27  àv  1843  , 
Bail.,  1843,  p.  453  ;  — Poitiers,  11  mars  1843,  Dali.,  1843,  p.  166;  Dev.  1843, 
p.  529  ;  —  Rhetel  trib.»  24  août  1841  ;  —  Gharleville  trih.,  28  oct.  1841. 

Page  202,  ligne  7  : 

Sic,  3  juin  1837,  d.  172;  23  nov.  1843,  Dey.,  1844,  p.  223. 

Page  205,  ligne  12,  ajouter  en  note  : 

*  La  réparation  d'honneur  ne  peut  être  prononcée  qu'au  cas  d'outrage  con- 
staté et  puni  par  l'art  226  du  Gode  pénal.  20  juill.  1839,  n.  241  ;  Dali. ,  1839, 
p.  366;  Dev.,  1839,  p.  968. 

Page  206,  ajouter  à  Tobservation  YII  : 

La  peine  du  blâme  abolie  par  l'art.  35  du  titre  !«'  du  Gode  pénal  des  2S 
«ept.-6  oetob.  1791,  n'a  point  été  rétablie  par  le  Code  pénal  de  1810.  Loin  de  le, 
les  art.  4  et  9  de  ce  Code  l'interdisent  formellement.  Dés  lors  elle  ne  peut  être 
prononcée  par  tes  trlbunaui  et  être  l'un  des  chefs  du  dispositif  de  leurs  juge- 
ments (20  Juillet  1859,  n.  241;  Dali.,  183»,  p.  366;  Dev.,  1839,  p.  968;  J.  P., 
i839,  t.  2,  p.  488).  liais  le  blâme  plus  ou  moins  explicite  consigné  dans  les  mo- 
tifs d'un  Jugement  ne  pourrait  être  considéré  comme  une  peine  dont  il  n'aurait 
plus  alors  le  caractère  :  il  ne  vicierait  donc  point  ce  jugement. 

Page  207;  ajouter  à  la  note  (2)  : 

Ne  sont  pas  dépositaires  ou  agents  de  l'autorité  publique  : 

Les  membres  des  commissions  administratives  des  hospices  qui  ne  sont  que 
les  gérants  des  intérêts  privés  d'un  établissement  municipal  (27  nov.  1840,  Dev., 
1841,  p.  137;  J.  P.,  i84t,  1. 1,  p.  438;  Dali.,  1842,  p.  200)  ;  les  économes  des 
hospices  ;  Paris,  31  mars  1843. 

Les  directeurs  des  associations  tontiniéres  qui  [ne  reçoivent  aucun  mandat  de 
l'autorité.  25  avril  1844,  Dev.,  1844,  p.  546. 

L'artiste  vétérinaire  commission  né  par  le  préfet  d'un  département,  a  l'effet 
de  constater,  à  titre  d'expert,  un  fait  qui  doit  donner  lieu  à  l'exercice  ultérieur 
de  la  puissance  publique  (Saint-Omer  trib.,  25  nov.  1840)  ;  les  médecins  char- 
gés par  la  justice,  comme  experts ,  d'autopsie  de  cadavre  et  d'autres  vérifica- 
tions de  leur  art  (Riom,  21  avril  1841,  le  Puy  trib.,  28  nov.  1840,  J.  P.,  1841, 
t.  2,  p.  372;  Dali.,  1841,  p.  210).  Ces  experts  ne  sont,  en  effet,  alors  appelés 
qu'à  faire  une  vérification  ,  à  donner  leur  avis  et  ils  n'exercent  aucun  acte  de 
l'autorité;  ils  différent  en  cela  des  experts  commis  en  justice  pour  planter  une 
borne  et  qui  sont  chargés  de  l'exécution  d'un  jugement. 

Les  lieutenants  de  louveterie.  21  jany.  1837,  J.  P.,  1837,  1. 1,  p.  617. 

Page  211;  ajouter  à  la  note  : 

Ne  tont  pas  officierê  mini$tériel$9  dépositaire$lovi  agents  de  la  force  pu- 
blique: 
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Les  employés  de  la  garantie  des  matières  d*or  et  d'argent.  Lyon,  15  mai 
IS40,  Dev.,  1840,  p.  499;  Dali.,  1841»  p.  5. 

Page  215,  ajputer  après  Tobservation  VII  ; 

Sic,  les  sarveillanls  jarés  de  la  pèche  dans  la  baie  de Gancale,  institaés  par 
'autorité  du  gouvernement,  sont  des  citoyens  qQi;exercent  un  ministère  de  ser- 
vice public.  12  mars  1842. 

Même  page,  ajouter  après  Tobservation  I  sur  Tart.  17  de  la  loi  du 
17  mai  1819  : 

Sic,  27  Jany.  1843,  Dev.,  1843,  p.  239;  Bail.,  1S43,  p.  120;  J.  P.,  1843, 1. 1, 
p.  725. 

Page  219,  ajouter  après  Tobservatioii  I  sur  l'art.  20  de  la  loi  da  17 
mai  1819  : 

5i>,  10  juillet  1840,  Dali.,  1840,  p.  314;  J.  P.,  1841,  t.  2,  p.  619  ;  — 16  avril 
184I.»J.  P.,  1841.  t.  2,  p.  136;  Dev.,  1841,  p.  542; —20 août  1842,  Dcv.,  1842, 
p.  702;  Dali.,  1842,  p.  392;— Nîmes,  3  juin  1841,  J.  P.,  1841,  t.  2,  p.  136. 

Page  226 >  ajouter  à  la  note  (2)  : 

16  avril  1841  précité  ;  —Nîmes,  3  juin  1841,  précité  ;  —Paris,  14  juill.  1838; 
— Bordeaox,  9  janv.  1819,  Dali.,  1819,  p.  186. 

Même  page,  ajouter  à  l'observation  III  ; 

L'ivrognerie,  la  luxare,  le  mensonge,  la  Ucheté,  le  vol ,  l'escroquerie,  peuvent 
être  des  vices  déterminés.  Y.  26  avril  1810,  Sir.,  t.  11,  p.  62;  — 27  Juin 
181 1 ,  n.  94;— Riom,  24  déc.  1829,  Dali.,  1829,  p.  64;— Bordeaux,  9  janv.  1839, 
déjà  cité. 

Certaines  expressions  qui  ne  présenteraient  point  par  elles-mêmes  le  carac- 
tère de  vices  déterminés»  peuvent  aussi  le  devenir,  si  les  circonstances  de  la 
cause,  l'état  des  personnes,  les  allusions  auxquelles  cet  expressions  pourraient 
se  prêter,  leur  attribuaient  une  qualification  différente  du  sens  apparent  des  pa- 
roles; mais  alors  il  est  essentiel  que  le  Juge  déclare  et  spécifie  lui-même  à  quel 
excès  le  prévenu  a  voulu  attacher  Texpression  dont  il  s'est  servi.  20  août  1842, 
déjà  cité. 

Il  n'y  a  point  imputation  d'un  vice  déterminé  dans  le  reproche  de  prendre 
Targent  des  gens  et  de  venir  chez  eux .  d'être  une  marchande  de  chaussons  sur 
le  compte  de  laquelle  il  y  a  un  long  cahier.  10  Juillet  1840,  déjà  cité. 

L'expression  de  polisson  ne  renferme  pas  le  caractère  d'un  vice  déterminé 
(16  avril  1841,  Nimes,  1«r  juin  1841,  déjà  cités);  non  plus  que  celle  de  canaille, 
à  moins  qu'il  ne  résulte  de  l*état  de  la  personne  injuriée  ou  d'une  allusion  par- 
ticulière qui  aurait  été  faite.  20  août  1842,  déjà  citéC 

Page  221 7  ajouter  à  la  suite  de  la  ligne  11  : 

De  la  non  admission  de  la  proposition  de  la  commission ,  nous  concluons  avec 
M.  Parant,  p  96,  que  l'art.  20  ne  fait  aucune  distinction  entre  les  personnes, 
et  qu'il  s'applique  à  celles  comprises  dans  le  premier  paragraphe  de  l'art.  19, 
comme  à  celles  comprises  dans  le  second  paragraphe  de  cet  art.  19.  La  rédac- 
tion de  l'art.  20  semble  d'ailleurs  indiquer  que  cet  article  est  le  complément  de 
l'art.  19  tout  entier,  cl  ne  se  réfère  pas  seulement  à  la  dermêre  partie  de  l'art.  19. 

Cependant ,  dans  une  disserlalion  remarquable  insérée  au  Journal  du  Palais , 
1843,  t.  2,  p.  453,  M.  Boucher  d'Argis,  conseiller  en  la  Cour  royale  d*t>rléans, 
tirant  de  ces  mots  :  «  continuera  d'être  puni  des  peines  de  simple  police ,  »  la 
conséquence  que  le  législateur  de  1819  a  entendu  maintenir  la  législation  exis- 
tante, o'est-à-dlre  Tari.  376  du  Code  pénal,  lequ«l  n'est  njlallf  qu'aux  simples 
particuliers,  «ipsi  que  Tindiqqç  la  rubri({ue  spus  l|l<|qelle  il  9St  placé,  ci^rimçi 
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l'opinion  que  notre  art.  20  n*est  lai-m«me  applicable  qu'anx  simples  particu- 
liers. JNoas  ne  pouvons  partager  cette  opinion.  £n  effet,  si  le  Gode  pénal,  Ut.  ler 
fbap.  5,  section  4,  §  S,  a  intitulé  ce  paragraphe  â  :  «  Outrages  et  yiole'nces  en- 
vers les  dépositaires  de  l'autorité  ou  de  la  force  publique ,  »  il  n'a  point,  dans 
les  diverses  dispositions  des  articles  placés  sons  cette  rubrique  ,  protégé  tous  les 
déposiUires,  ni  tous  les  agents  de  l'autorité  ou  de  la  force  publique.  Il  a  pro- 
cédé par  voie  de  dénomination ,  et  il  a  désigné  d'abord  les  magistrats  de  l'ordre 
administratif  ou  judiciaire  (art.  «21 ,  22i,  228),  ensuite  les  officiers  ministériels 
ouagenls  dépositaires  de  la  force  publique (2i4,  228,239),  enfin,  les  comman- 
dants de  la  force  publique  (art.  225),  et  il  n'a  parlé  des  citoyens  chargés  d'un 
service  public  que  pour  le  cas  spécial  de  violences  (art.  250).  En  sorte  que  tous  les 
fonctionnaires,  les  dépositaires  ou  agents  de  l'autorité  ou  de  la  force  publique 
qui  n'ont  pas  été  nommés  dans  les  articles  précités,  ne  jouissent  pas  de  leur 
protection  ,  ne  sont  pas  considérés  par  le  Code  pénal  comme  des  personnes  pu- 
bliques relativement  aui  outrages  dont  ils  auraient  été  l'objet.  Ces  personnes 
n'avaient  plus  d'autre  protection  à  invoquer  que  celle  accordée  à  toute  personne 
privée,  celle  des  art.  367  et  suivants,  par  conséquent  de  l'art.  376,  au  cas  spécial 
prévu  par  cet  article.  Bien  plus,  les  personnes  désignées  aux  art.  222  et  sui« 
vants  du  Code  pénal,  lorsque  Toutrage  dont  elles  avaient  à  se  plaindre  n'était 
pas  accompagné  des  caractères  ou  des  circonstances  constitutives,  exprimés  en 
ces  articles ,  n'araient  elles-mêmes  droit  qu'à  la  protection  des  art.  367  et  sutv. 
et,  par  conséquent,  de  l'art.  376.  Ceci  posé,  il  devient  facile  de  démontrer  que 
l'extension  donnée  par  M.  Boucher  d'Argis  aux  conséquences  tirées  des  termes 
de  notre  art.  20,  pèche  par  sa  base.  Tout  en  laissant  subsister  les  art.  222  à  227 
du  Code  pénal  dans  les  termes  exprimés  en  notre  observation  II  sur  l'art.  16  de 
la  loi  du  17  mai  1819,  cette  loi  a  enveloppé  de  la  protection  toutes  les  personnes 
quj  pouvaient  être  considérées  comme  dépositaires  de  l'autorité  publique,  et,  par 
conséquent ,  celles  qui ,  n'étant  pas  dénommées  aux  art.  2^2  et  suiv.  du  Code 
pénal ,  étaient ,  sous  l'empire  de  ce  code,  restées  garanties  seulement  par  la  pro- 
tection qu'il  accordait  aux  particuliers.  Si  donc  les  circonstances  constitutives 
du  délit  caractérisé  par  rarl.14  de  la  loi  do  17  mai  1819  viennent  à  défaillir  à 
l'égard  des  personnes  désignées  aux  art.  16  et  17,  quoi  d'étonnant  que  l'art.  20  ait 
dit  que  l'injure,  en  ce  cas,  continuera  d'être  punie  des  peines  de  simple  police? 
L'art.  20  n'a  donc  fait  qu'énoncer  par  ce  mot  «  continuera  »  un  ordre  de  pénalité 
déjà  appliqué  par  le  Code  pénal  à  l'injure  sans  gravité  et  non  publique  commise 
envers  les  dépositaires  ou  agents  de  l'autorité  ou  delà  force  publiquequ'il  n'avait 
pas  compris  dans  les  dispositions  de  ses  art.  222  et  suiv.,  ou  même  commise 
envers  les  dépositaires  ou  agents  de  l'autorité  désignés  en  cet  article,  lorsque 
l'injure  n'avait  pas  les  caractères  constitutifs  exprimés  auxdits  art.  222  et  sui- 
vants. Dés  lors,  l'objection  tombe. 

Page  227^  ligne  7^  à  la  fin  de  la  plirase  : 
Sic,  Seine  trib.,  18  août  1840. 

Page  228^  ajouter  après  l'observation  IX  : 

X.  Les  séances  des  conseils  généraux,  des  conseils  d'arrondissement  et  des 
conseils  municipaux  n'étant  pas  publiques,  n'avaient  besoin  d'être  protégées  par 
aucune  disposition  de  la  loi,  puisque  les  discours  qui  y  seraient  tenus,  les  pièces 
qui  j  seraient  produites,  ne  pourraient,  à  raison  de  ce  fait,  constituer  aucun  des 
délits  dont  la  publicité  est  un  des  éléments  constitutifs.  — 5ecws,  à  l'égard  des 
délits  qui  n'ont  pas  la  publicité  comme  élément  constitutif,  et,  par  conséquent  à 
l'égard  de  l'outrage  commis  envers  le  maire.  22  août  1840,  Dev..  1840  o  8%i- 
J.  P. ,  1840,  t.  2,  p.  578.  ,  F.  oo- , 

Quant  à  la   publication  des  procès-verbaux  des  corps  ci  -  dessus  spécifiés 
elle  engage  la  responsabilité  du  publicateor  pour  tous  les  délits  que  ces  procès- 
verbaux  renfermeraient  (sic ,  Brest,  12  oct.  1839).  Mais  l'aulorisalion  accordée  en 
ce  cas  par  les  conseils  généraux  de  publier  leur^  procès-verbaux ,  comme  le 


486  Deuxième  partie.  Notée  additUmMUee. 

droit  de  pnblleation  def  procés-yerbam  def  conseils  manlcipaiK,  ii«  pourrait  pai 
ptas  engager  la  responsabilité  des  conseils  généraai  on  des  eottseilt  municlpaai 
eoi-nièmes,qne  la  majorité  ou  qu'aacnn  de  leurs  menabref.  Elle  ne  donnerait 
Ifea  à  d*aatre  recoara  qa*à  celai  qni  est  ouvert  par  les  art.  14  et  S8  de  la  loi  du 
Si  juin  1855, 60  de  la  loi  des  14-iS  déc.  1789,  et  28  de  la  loi  du  f  1  mars  1831, 
detant  Tantorité  compétente  pour  faire  annuler  la  partie  de  Tacle  ou  de  la  délibé- 
ration qui  Tenfermerait  le  délit.  Y.  une  ordonnance  du  10  déc.  1843,  Dev.,  1842, 
p.  2T9. 

Les  réunions  électorales  ne  jooissent  point  de  Tlmmunité  accordée  par  Tari. 
21.  Les  discours  qui  y  sont  tenus  ou  les  écrits  qui  seront  imprimés  à  leur  occa- 
sion restent  dans  le  droit  commun.  La  Cour  de  cassation  a  méSme  Jugé  que  le 
bénéfice  de  rart.21  de  la  loi  du  17  mai  18i9  ne  s'étendait  pasaui  écrits  publiés 
pendant  tes  élections,  ou  à  leur  occasion,  au  sujet  d'un  candidat  ou  de  quelqu'un 
de  sa  famille.  16  mars  1845,  Dev.,  1844,  p.  376;  implieiUmewt ,  il  mai  1843, 
Bot.,  1843,  p.  460. 

Page  232  y  ajouter  à  la  note  (2)  : 

Sio,  21  JuilL  1838,  n.  240;  Dey.,  1838,  p.  740;  Dali.,  1838,  p.  470;  J.  P., 
1838,  t.  2,  p.  199. 

La  disposition  de  Vart.  23  de  la  lot  du  17  mai  1819  reçoit  son  application 
derant  les  tribunaux  de  simple  police.  Ntmes,  25janY.  1839,  Dev.,  1839, 
p*  304. 

Il  ne  faut  pas  sniTre  un  jugement  du  tribunal  de  Goéret,  rapporté  par 
M.  Dalioz,  1840,  p.  401,  qui  a  décidé  que  le  juge  de  paix  siégeant  en  concilia- 
tion ne  constituait  pas  un  tribunal  dans  le  sens  de  cet  article. 

Page  236^  ajouter  à  hi  note  (1)  : 

5ic,  ordonn.  11  fév.  1842,  Dev.,  I84i,  p.  S^79. 

Même  page,  ajouter  à  la  ligne  13  : 

Les  officiers  ministériels  qui  auraient  d'ailleurs  prêté  leur  ministère  aux  par- 
ties pour  de  pareils  actes  seraient  eux-mêmes  responsables,  alors  même  que  leur 
ministère,  comme  celui  des  notaires,  serait  forcé.  Y.  Merlin,  Répert.,  vo^i^o- 
taire,  S  ^  ;  —Massé,  Parfait  notaire,  liv.  1«^  cbap.  14  ;  ^  Eennes^  14  fév.  1842, 
Dev.,  1842,  p.  395,  et  la  note  de  M.  Devilieneuve. 

Page  237,  ajouter  à  la  note  (3)  : 

21  juin.  18:^8,  14  déc.  1838,  n.  385;  Dali.,  1839,  p.  145;  Pey.,  1839,  p.  707; 
— 17  août  1839 ,  Dali.,  1839,  p.  367  ;  Dev.,  1839,  p.  978. 

A  plus  forte  raison ,  bien  qu*un  mémoire  ait  eu  dans  un  procès  le  caractère 
d'écrit  prodoit  devant  les  tribunaux,  la  publication  qui  en  serait  ultérieurement 
faite  par  des  tiers  ne  jouirait  point  de  Timmunité  de  ta  loi.  16  nov.  1843,  iMill., 
1844,  p.  376. 

Il  en  serait  de  même  si  la  publication  était  faite,  à  Toccasion  d'un  nouveau 
procès,  par  l'ane  des  parties  de  ce  dernier  procès,  puisqu'elle  ne  pourrait  trouver 
son  appui  dans  la  nécessité  de  la  défense.  23  mars  1844»  Caeiii  15  juin  1843, 
Dali.,  1844,  p.  24i;  Dev.,  1844,  p.  511. 

Page  238,  ajouter  à  la  note  (1)  : 
11  av.  1822,  J.  P,,  1838,  t.  2,  p.  271. 

Page  239,  ligne  2  : 

SiCt  11  vend,  an  14,  Merlin,  Rép.,v<>  Injure, S5,n.  3;  — 7  nov.  1838, Dev., 
1838,  p.  875;  Dali.,  1839,  p.  14. 

Page  24'1,  ajouter  à  l'observation  XVI  : 

Il  suffit  d'ailleurs  que  le  jugement  soit  motivé  sur  ce  que  le  mémoire  ou  le 
dilcoun,  fenfermaot  des  expressions  dl0liinatoire9>  a  élé  prOdutt'ou  Yeoo  sani 
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b«ioiii  oa  lani  ntUtté  pour  la  caaie,  et  nniquement  poar  noire  et  porter  atteinte 

i  rhonneur  et  à  la  répotalion  lie  la  partie.  4  mai  1B39,  n.  148. 

Page  SïS;  ajouter  à  la  note  (1)  : 

Sic.  7  noY.  1858,  Dev.,  1838,  p.  875;  Dali.,  1859,  p.  14;  —  Amieni ,  16 Janv. 
1835,  Dev.,  1838,  p.  875. 

Page  246,  ajouter  à  la  noie  (1)  : 

Sic,  33  août  1838,  n.  287;  Dev.,  1858,  p.  991  ;  J.  P.,  1839,  t.  1,  p.  40. 

Page  24'9y  «'tjouter  en  noie  à  la  suite  de  TobserTation  XXIY  : 

Dans  Tespéce  de  l'arrêt  de  Ta  Conr  de  cassation,  du  7  nov.  1838,  ajouté  à  la 
DOte  de  notre  observation  XXII.  on  soutenait  que  la  Cour  royale  d'Amiens  avait 
feit  uneTausse  application  de  la  loi  en  accordant  des  dommages-intérêts  à  Tavoué 
diffamé  ,  parce  que  celui-ci,  étant  un  tiers,  n'aurait  pas  pu  intervenir  dans  la 
cause.  «  Attendu,  dit  la  Cour,  que  cet  avoué  était  nominativement  et  plusieurs 
fois  désigné  dans  les  passages  incriminés;  que ,  dés  lors ,  il  avait  intérêt  et  qua- 
lité pour  porter  plainte,  et  que  la  Cour,  en  l'accueillant  et  y  faisant  droit,  n'a  pu 
violer  les  articles  invoqués  ;  —  Rejette.  » 

Page  250,  ligne  16,  fin  de  la  plirase  : 

Sic,  Seine  trib.,  24  fév.  1837. 

Page  251,  ajouter  en  note  à  la  fin  du  1*'  alinéa  : 

Stc,  30  avr.  1839,  Dali.,  1839,  p.  105. 

Page  256,  ligne  3,  ajouter  en  note  : 

Sic,  28  déc.  1837,  J.  P.,  1840, 1. 1,  p.  446. 

Page  257,  ajouter  à  la  note  (1)  : 

Losque  l'avocat  ou  l'officier  ministériel  est  dans  Texercice  de  si  profession  ou 
de  son  ministère,  il  importe  peu  qu'il  agisse  pour  sa  propre  cause  ou  pour  celle 
d'an  client;  il  est,  en  sa  qualité,  soumis  à  toutes  les  régies  qui  ont  été  établies 
pour  l'eiercice  de  sa  profession  ou  de  son  ministère.  25  juin  1834,  n.  32.  Dali., 
1834,  p.  91  ;  Dev.,  1834.  p.  86;  —  Grenoble,  26  déc.  1828,  J.  P.,  1828,  t.  2 
p.  847  ;  Dev.,  1828,  p.  212. 

Page  258,  ajouter  à  la  note  (2)  : 

Sic,  Nîmes,  25  janv.  1839,  Dali.,  1839.  p.  200. 

Même  page,  ajouter  à  la  suite  de  l'observaiioii  XXXIV : 

Si  la  disposition  du  §4  de  Tart.  23  de  la  loi  du  17  mai  1819  doit  être  restreinte 
am  faits  di/famatoires ,  il  s'ensuit  encore  qu'elle  ne  pourrait' être  étendue  aux 
imputations  qui  auraient  pris  le  caractère  de  dénonciation  calomnieuse'.  La 
vérité  ou  la  fausseté  des  faits  qui  servent  de  base  à  la  dénonciation  calomnieuse» 
ne  pouvant,  d'ailleurs,  résulter  que  d'une  instruction  à  laquelle,  de  toute  néces- 
sité, elle  donne  ultérieurement  lieu,  le  tribunal  devant  lequel  la  dénonciation 
serait  faite,  se  trouverait  dans  Timpossibilité  d'appliquer  les  mesures  de  répres- 
sion autorisées  par  les  premiers  paragraphes  de  notre  art.  25,  puisqu*à  ce  moment 
il  serait  hors  d'état  de  juger  si  la  dénonciation  est  ou  n'est  pas  calomnieuse; 
d*où  il  suit  que,  dans  ce  cas,  il  n'est  pas  nécessaire  que  des  reserves  aient  été 
prononcées  ,  ni,  par  conséquent,  qu'il  ait  été  statué  sur  le  point  de  savoir  si  les 
faits  de  la  dénonciation  étaient  étrangers  à  la  cause,  pour  que  le  droit  d'action 
appartenant  à  la  partie  lésée  lui  soit  conservé.  Ainsi  donc,  lorsqu'à  l'audience 
d'un  tribunal ,  il  a  été  déposé  sur  le  bureau  une  dénonciation  écrite»  contre  la 
ptrlle  adverse,  d'avoir  commis  certains  crimes ,  une  fois  que  la  fausseté  de  1(1 
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déDoneialion  a  clé  reconnae  par  l'autorité  compétente,  le  délit  de  dénonciatimi 

calomnieuse  peut  être  poursuivi,  dans  tous  les  cas,  sans  que  les  conditions  pres- 
crites par  notre  §  4  aient  été  remplies,  et  il  en  serait  de  même  à  Tégard  de  la 
difTamation  verbale  qui  aurait  immédiatement  précédé  cette  dénonciation,  et  qui 
reposerait  sur  les  mêmes  faila.  16  fév.  1859 ,  d.  55  ;  Dali.,  lt»39»  p.  i6i  ;  De?., 
4839,  p.  697. 

Page  26^1',  ligne  8  à  23  : 

Nous  avions  puisé  dans  la  Gazette  des  Tribunaui  da  13  sept.  1829  la  partie 
des  motifs  de  Tarrêt  de  cassation  du  li  septembre  même  année,  qae  noas  avons 
rapportés  à  la  page  264 ,  et  la  Gazette  des  Tribunaaz  les  avait  sans  doute  elle- 
même  recueillis  à  l'audience.  L'arrêt  a  pu  être  modifié  à  la  rédactioD,et  les  motifs 
que  contenait  son  prononcé  i  l'audience  sur  Tune  des  parties  du  dispositif  de 
l'arrêt  de  Toulouse,  ont  pu  être  ensuite  retranchés.  Les  considérations  que  uoos 
tirions  de  ces  motifs ,  qui  ont  disparu ,  nous  échappent  ;  mais  notre  argumen- 
tation sur  tous  les  autres  points  n'en  subsiste  pas  moins.  «  La  question  est  pleine 
de  gravité  ,  »  dit  le  Journal  du  Palais,  t.  2i,  p.  1449,  qui,  tout  en  se  prononçant 
contre  notre  doctrine,  trouve  qu'elle  «  est  sans  contredit  la  plus  conforme  an 
texte  littéral  de  la  loi.  » 

Page  266,  ligne  9;  fin  de  la  phrase  : 

Sic,  les  tiers  ne  peuvent  être  tenus  d'attendre  pour  poursuivre  les  diffama- 
tions dont  ils  auraient  à  se  plaindre,  le  jugement  définitif  du  procès  &  l'occasion 
duquel  ils  auraient  été  diffamés  (14  déc.  1838,  n.  385;  Dail. ,  1839,  p.  145; 
Dev.,  1839,  p.  707).  —  Le  contraire  a  été  cependant  jugé  i  l'égard  du  ministère 
public  pour  l'exercice  de  l'action  publique.  Paris,  26  janvier  1838  ;  Seine  trib., 
19  août 1B38. 

Même  page,  ajouter  à  la  note  (2)  : 

La  réserve  doit  également  être  faite  par  le  conseil  de  préfecture  saisi  de  la 
cause.  21  juin.  1858,  u.  249  ;  Dev.,  1838,  p.  740;  Dali.,  1838,  p.  470. 

Page  272,  ligne  5  : 

Sic,  Caen,  13  juin  1844,  Dev.,  1844,  p.  316. 

Cependant  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  23  août  1858,  n.  287;  Dev., 
1858,  p.  991  ;  J.  P.,  1830, 1. 1,  p.  40,  a  décidé  que  les  témoins  ne  peuvent  agir 
à  raison  des  faits  diffamatoires  dont  ils  sont  l'objet  dans  la  défense  des  parties, 
qu'autant  qu'une  action  leur  a  été  réservée  à  cet  effet.  Cet  arrêt  se  fonde  sur  ce 
que  notre  art.  23  doit  être  combiné  avec  l'art.  319  du  Code  d'instruction,  qai 
donne  à  l'accusé  le  droit  de  dire,  tant  contre  la  personne  du  témoin  que  contre  son 
témoignage,  tout  ce  qui  peut  être  utile  à  la  défense,  sauf  au  président  à  l'em- 
pêcher de  sortir  des  bornes  de  la  défense  légitime,  et  même  à  la  Cour  d'assises  oo 
au  tribunal  corectionnel  à  prononcer,  conformément  à  Tart.  181  du  même  Code, 
soit  sur  la  réquisition  du  ministère  public,  soit  sur  celle  du  témoin  outragé» 
les  peines  et  les  dommages-intérêts  qui  peuvent  être  encourues.  La  Cour  de  cas- 
sation tire  d'ailleurs  du  défaut  de  répression  ainsi  prononcé  ou  de  réserves 
faites  par  la  Cour,  la  présomption  que  l'accusé  n>sl  pas  sorti  des  bornes  de  la 
légitime  défense. 

L'art.  181  du  Code  d'instruction  criminelle  a  conféré  sans  doute  aui  tribu- 
naux correctionnels  et  aux  Cours  d'assises  un  droit  général  dont  ils  doivent 
user  autant  danS'I'intérêt  de  leur  propre  dignité  et  de  la  vindicte  publique,  que 
dans  l'intérêt  des  personnes  au  préjudice  desquelles  un  délit  est  commis  à  l'au- 
dience. Mais  la  disposition  de  cet  article  a  été  restreinte  par  celle  de  notre  art. 
25,  qui  est  seul  applicable  dans  les  cas  qu'il  prévoit.  Dés  lors,  rargumentalioa 
que  la  Cour  de  cassation  tire  de  Tart.  181  du  Code  ne  pourrait  avoir  de  force 
qu'autant  que  le  témoin  auquel  elle  s'applique  ne  serait  pas  compris  dans  l4 
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disposition  de  noire  art.  tS.  Or,  le  témoin  est  évidemment  protéffé  car  Part  ix 
qai,  dans  la  généralité  deaes  termes,  diiposedela  manière  la  pinsabsolueà  l'éiard 
de  tous  les  discours  tenus  et  de  tous  les  écrils  produits  devant  les  tribuiiaax 
par  et  contre  quelque  personne  que  ee  soit.  La  question  se  réduit  donc  en  défl 
nitlre ,  à  examiner  si  le  témoin  doit  être  considéré  comme  un  tiers  on  commÂ 
une  iKirtte.  vumm© 

Le  témoin,  qu'il  s'agisse  de  matière  civile,  criminelle  ou  correctionnelle  n'a 
pas  fait  lui-même  sa  position  ;  il  ne  comparait  pas  volontairement  devant  la  Jus- 
tice ;  ii  n  7  vient  point  pour  demander  réparation,  ou  pour  répondre  d'un  fait  nui 
lai  est  personnel.  H  se  présente  sur  la  citation  qui  lui  est  donnée,  oour  obéir*  !• 
justiee,  pour  déposer  sur  les  faits  dont  il  a  connaissance  et  répondre  aux  aue*. 
Uons  qui  lui  seront  adressées.  Le  procès,  dans  ses  résultats ,  doit  toujours  lui  dl 
meurer  étranger  ;  l'intérêt  de  la  vérité  et  la  fidélité  an  serment  qu'il  a  nrêlé  sont 
les  seuls  liens  par  lesquels  il  s'y  trouve  attaché.  Le  témoin  ne  peut  donc  sous 
encan  rapport,  étreasslmiléàia  partie.  Mais  comment  la  disposition  de  l'art  '^<Q 
du  Coded'inst.  criminelle,  qui  autorise,  devant  la  Cour  d'assises,  l'accusé  à  dir* 
contre  le  témoin .  soit  qu'il  ait  été  cité  à  sa  requête,  soit  qu'il  l'iii  été  à  la  ri 
quête  de  son  co-accnsé  ou  du  ministère  public ,  tout  ce  qu'il  croira  utile  à  sa  dT 
fense,  auraitHclle  pour  effet  d'assimiler  le  témoin ,  en  matière  criminelle,  à  la  ner- 
sonne  dans  le  procès  de  laquelle  il  doit  déposer?  La  qualité  de  témoin  n'a 
évidemment  point  changé  :  elle  reste  ce  qu'elle  est  en  matière  civile  ou  correc- 
tioonelle,  seulement  le  caractère  criminel  do  fait  imputé  a  été  modifié  suivant  miA 
la  révélation  de  ce  fait  aura  été  utile  à  la  défense.  Dès  lors ,  l'acUon  ou^le^u 
témoin  est ,  dans  tous  les  cas.  la  même  que  celle  dont  peuvent  user  les  atarê» 
Kera.  sauf,  quant  aux  effets  de  cette  action ,  l'exception  résultant  de  la  combinai- 

î*!û  H?r'!î''5î,**V'  '  r  ''^  *T  "î«\^819  quiont qualifié  la  diffamation,  avec  l'ar  . 
S19  du  Gode  d'instruction  criminelle.  >  «f^^^  •  «n. 

Ce  sera  enfin  au  tribunal  qui  serait  appelé,  suivant  les  circonstances ,  à  décider 
SI  les  faits  sont  étrangers  à  la  cause,  qu'il  appartiendra,  par  identité  de  motifs  d« 
décider  s'ils  étaient  t*l««  à /a  dé/anse.  La^olnt«on  de  cerdeux  qSeTuons  esî 
soumise  aux  mêmes  principes,  et  elle  doit  être  tiréedes  mêmes  éléments  de  preuve 
qu  II  aura  été  possible  de  fournir  au  juge.  Du  moment  où  l'on  reconnaîtra  ainsi 
au  témoin  la  qualité  defter»,  son  action  ne  sera  plus  abandonnée  à  d'autres  con- 
ditions que  celles  que  la  loi  a  expressément  imposées  à  l'action  des  tiers. 

Page  274^  ajouter  à  la  ligne  4  : 

Enfin ,  un  dernier  arrêt  du  14  déc.  1838,  n.  385  ;  Dali. ,  4839 .  p.  145  •  Dev 
1839 .  p.  707,  porte  :  «  Attendu  que  l'art.  23  de  la  loi  du  17  mai  1819  literdu' 
par  ga  première  disposition  .  toute  action  en  diffamation  00  injures  oour  Ici  di« 
cours  prononcée  ou  lesécrits  produits  devant  les  tribunaux  ;  que  sa  dernière  diîl 
position  n  autorise  exceptionnellement  ceite  action,  même  de  la  part  deïti^s 
que  pour  les  faits  étrangers  à  la  cause., .  »  '^      ^  "*^'  ' 

Même  page,  ajoaler  à  la  note  (1)  : 

Sic, implicitement,  îl  JoilU  1838,  J.  P.,  1838,  1.2,  p.  199. 

Page  276,  ligne  27,  à  la  fin  de  la  phrase  : 

Sic,  Chartres  trib., 29  oct.  1840. 

Page  277,  ligne  7,  à  la  fin  de^a  phrase  : 

Sic,  implicitement,  14  déc.  1838,  déjà  cité. 

Même  page,  ligne  31,  à  la  fin  de  l'observation  XLIII  : 

Sic,  Chartres  trib.,  29  oct.  1840. 

Page  282,  ajouter  en  note  à,  la  fia  du  1"  alinéa  : 

Is,  ch.  d'accus...,  1841  (affaire  Sapia  et  Gazette  de  France)  •  -  Riom 
,  Dev.,  1843,  p.  518; «Seine  trib.,  16  fév.  1842.  ^  '  ' 

"•  36 


Sic,  Paris 
3  mai  1843 
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Même  page,  ajouter  après  l'observation  II  : 

n  bis.  L'art.  24  diipose  d'ane  manière  générale  et  abiolae.  Il  inappliqué 
par  conséquent  en  matière  de  joarnaux;  sealement  les  formalités  prescrites  par 
la  loi  du  21  octobre  1814,  relativement  i  la  déclaration  et  an  dépôt»  ayant  été 
modifiées  en  ce  qui  concerne  les  journaui  par  les  art.  6  et  8  de  la  toi  du  18  Juillet 
18i8,  c'est  à  la  déclaration  et  au  dépôt,  tels  qu'ils  sont  exigés  par  ces  derniers 
articles,  qu'il  doit  avoir  élè  satisfait  pour  que  l'imprimeur  puisse  inyoqoer  le 
bénéfice  de  notre  art.  34.  Peu  importe  que  la  déclaration  ne  soit  plus  alors  un 
fait  personnel  à  l'imprimeur;  c^st  à  Timprimear  è  s'assurer  avant  d'imprimer 
qu'elle  a  été  régulièrement  faite.  Qaant  au  dépôt  du  Journal ,  ^imprimeur  est 
libre  de  l'opérer  lui-même  ou  de  surveiller  l'accomplissement  de  cette  formalité. 
Il  faut  bien  remarquer  d'ailleurs  que  notre  art.  24  se  référant  aux  formalités 
spécialement  prescrites  par  la  loi  du  21  octobre  1814,  il  doit  être  renfermé  dans 
les  limites  tracées  par  les  dispositions  de  cette  loi.  Ainsi ,  les  formalités  entiè- 
rement nouvelles  que  les  lois  des  9  juin  1819  et  18  juillet  1828  ont  introduites 
en  matière  de  journaux  et  qui  sont  étrangères  à  celles  qu'exigeait  la  loi  dn  21  oct. 
1814,  ne  seraient  nullement  susceptibles  d'affecter,  par  le  défaut  de  leur  accom- 
plissement, Tappiication  du  bénéfice  de  notre  art.  24. 

Des  condamnations  prononcées  le  28  novemb.  1841  par  la  Cour  royale  de 
Limoges ,  contre  l'imprimeur  du  ProgresHf  et  de  la  Gazette  an  Centre,  et, 
dans  le  courant  de  janvier  1842,  par  la  Cour  d'assises  de  la  Seine,  contre  deux 
Imprimeurs  de  journaux  de  la  capitale ,  MM.  Proux  et  Lange-Lévy,  ont  ému 
l'imprimerie  de  Paris  et  des  départements.  Une  protestation  signée  des  impri- 
meurs de  Paris  a  été  publiée  dans  les  journaui.  Il  a  même  été  présenté  à  la 
Chambre  des  Députés,  par  M.  Chapuys  Montiaville,  une  proposition  tendant  à 
ajouter  à  la  suite  de  l'art.  24  la  disposition  suivante:  a  Toutefois  ,  ïesimpri' 
meurs  de  feuilles  quotidiennes  ne  pourront  jamais  être  considérés  comme 
ayant  agi  sciemment.  »  Les  bureaux  de  la  Cbambre  réunis  pour  examiner  cette 
proposition  ont  refusé  d'en  autoriser  la  lecture  à  la  majorité  de  huit  contre  on. 

Existerait-il  unmotif  sérieux  d'admettre  nne  distinction  entre  Timprimeurde 
journaux  et  celui  d'autres  écrits?  Les  règles  de  la  complicité  ne  doivent-elles 
pas  rester  toujours  applicables  à  l'un  comme  h  l'antre?  L'imprimeur  en  impri- 
mant un  livre  est  un  être  intelligent!  le  sera-t-il  moins  en  imprimant  un  jour- 
nal ?  Le  temps  lui  manquerait  pour  apprécier  les  articles  d'un  journal  !  lui  man- 
quera-t-il  moins  pour  apprécier  le  contenu  d'un  livre?  Il  peut  imprimer  plusieurs 
Journaux  à  la  fois!  On  a  constaté  en  1842  qu'un  seul  imprimeur  imprimait 
Jusqu'à  treize  journaux,  que  l'impression  de  ces  Journiiux  pouvait  avoir  lieu  dans 
des  succursales  de  sou  établissement  situées  dans  des  quartiers  différents  et 
éloignés.  On  a  ajouté  que  la  rapidité  de  l'impression,  la  division  par  fractions 
de  la  copie  entre  plusieurs  compositeurs  et  plusieurs  correcteurs  ,  la  remise  do 
journal  aux  plieuses  à  mesure  du  tirage,  et  ensuite  aux  distributeurs,  sont  au- 
tant d'obstacles  qui  s'opposent  à  ce  que  l'imprimeur  prenne  utilement  con- 
naissance du  journal  avant  sa  publication.  —  Mais  l'imprimeur  ne  peat-il  pas 
aussi  imprimer  à  la  fois  un  certain  nombre  de  livres?  L'impression  n'en  peut- 
elle  pas  également  être  faite  dans  des  succursales,  être  confiée  à  plusieurs  com- 
positeurs et  à  plusieurs  correcteurs ,  être  exécutée  avec  une  grande  rapidité? 
Si  l'imprimeur  manque  du  temps  nécessaire  pour  faire  de  tous  les  journaux 
qu'il  imprime  une  appréciation  telle  qu'il  sera  certain  que  rien  ne  s'y  trouve  de 
répréhensible  ,  ne  doit-il  pas  s'imputer  de  s'être  chargé  de  l'impression  d'on 
aussi  grand  nombre  de  journaux?  La  loi ,  d'ailleurs,  a  pourvu  à  toutes  les  exi- 
gences: elle  a  assuré  à  rimprimeur  toutes  tes  garanties  qu'il  pouvait  désirer, 
puisqu'elle  veut  qu'il  ne  soit  susceptible  d'être  recherché  que  lorsqu'il  a  agi 
sciemment.  La  circonstance  que  l'imprimeur  a  imprimé  avec  connaissance  de 
cause  est  constitutive  du  délit  qui  lui  est  imputé ,  de  la  complicité  qui  lui  est 
reprochée.  Est-il  procédé  par  voie  d'instruction  préalable?  Cette  circonstance 
est  d'abord  appréciée  par  la  chambre  du  conseil  et  par  la  chambre  d'accasa" 
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tion.  S*ll  n'y  a  point  d'intiraelion  préalable»  la  ?oie  de  rappel  demnt  la  Jwl* 
diction  correctionnelle,  le  renvoi  à  la  teiftion  laivanle,  si  la  Cour  d'ainsea  ea- 
time ,  cooformément  k  la  diipotition  de  Tart.  55S  do  Gode  d'inst.,  qm  le  Jnrj 
ft^est  trompé»  loot  autant  de  précaatioDS  que  la  loi  a  prises  contre  Terrear  dn 
juge  chargé  par  elle  de  décider  moralement  et  en  fait  la  question  de  com- 
plicité. 

On  insiste»  et  Ton  dit  qae>  en  matière  deionrnaux,  la  loi  du  18  Juillet  1828  a 
créé  la  reiponsabiUté  des  gérants;  qu'il  est,  dés  lors»  inutile  de  chercher  une 
autre  responsabilité,  celle  de  riroprimeor.— Mais  la  loi  du  9  Juin  1819  n'avait^ 
elle  pas  elle-même  créé  la  responsabilité  des  édit^un?  Et  si  la  loi  dn  17  mai 
1819,  avec  laquelle  celle  du  9  Juin  suivant  faisait  un  corps  de  droit»  n'avait  ad- 
mis aucune  exception  en  matière  d'impression  de  journaux,  on  ne  voit  pas 
pourquoi  il  deviendrait  nécessaire  d*en  introduire  une  alors  qne  le  gérant  de 
la  loi  de  1828  est  seulement  substitué  k  V éditeur  de  celle  de  1819.  L'auteur 
d'un  livre  n'est-il  pas  enfin  responsable  de  la  publication  qu'il  a  faite  de  ce  livre? 
Sa  responsabilité  ne  peut  nullement  affranchir  l'imprimeur  de  celte  qui  lui  est 
propre  sous  le  rapport  du  fait  de  complicité.  Pourquoi  en  serait -il  différemment 
en  matière  de  journaux,  par  cela  seul  que  la  loi  aurait  qualifié  la  responi^abilité 
du  gérant?  Ne  serait-U  pas  immoral  que  la  loi  accord&t  l'immunité  A  l'un  des 
coupables  au  préjudice  de  l'autre;  que  la  responsabilité  de  l'un  assurât  l'impa- 
Dite  de  l'autre? 

Mais  l'imprimeur  ne ya-t-il  pas»  dans  la  crainte  d'une  condamnation ,  s'éri- 
ger en  censeur  des  journaux  ?  La  censure  ainsi  exercée  ne  deviendra-t-elle  paf 
jninlelli^enle?  L'intérêt  privé  ne  la  rendra-t  il  pas  tracassiére?  Le  gouverne- 
ment n*exercera-t-il  pas  sur  les  imprimeurs  soumis  à  la  surveillance  de  ses  agents 
une  action  dangereuse  pour  la  liberté  de  la  presse?  La  Charte  n'a-t-elle  paa 
proscrit  d'une  manière  absolue  toute  espèce  de  censure?  —  Si  ces  observations 
sont  justes  en  matière  d'écrits  périodiques,  elles  sont  également  Justes  par 
rapport  aux  autres  écrits.  Pourquoi  accorderait-on  alors  aux  imprimeurs  de 
Journaux  un  privilège  que  la  Charte  n'a  pas  autorisé ,  qu'elle  repousse  même, 
puisque  la  liberté  qu'elle  consacre  est  égale  pour  tous  et  exclusive  du  privilège? 
Le  principe  de  la  responsabilité  légale  du  complice  n'a  d'ailleurs,  dans  son  appli- 
cation, rien  de  commun  avec  la  censure.  Si  les  dangers  de  cette  responsabilité 
sont  de  nature  à  faire  apporter»  de  la  part  d'un  imprimeur»  des  obstacles  à  l'im- 
pression d'un  journal,  que  les  gérants  s'adressent  à  un  autre  imprimeur;  qu'ils 
se  rendent  propriétaires  d'une  imprimerie»  et  tous  les  obstacles  possibles  seront 
levés.  La  nécessité  d'acheter  une  imprimerie  pour  se  délivrer  de  la  surveillance 
de  l'imprimeur  offrira  sans  doute  quelquefois  des  difficultés  d'exécution,  et  de- 
viendra même  une  condition  que  certains  Journaux  ne  pourront  pas  remplir. 
Mais  le  remède  à  ces  inconvénients  ne  peut  être  dans  le  renversement  de  tous 
les  principes  qui  déterminent  la  complicité  et  dans  l'affrancblssemeitt  des  con» 
séquences  pénales  de  cette  complicité.  L'art.  S4  n'a  fait  que  laisser  les  impri- 
meurs de  journaux  soumis  aux  dispositions  du  droit  commun.  Il  n'y  avait  »  en 
1819,  aucun  motif,  et  il  n'en  existe  pas  davantage  aujourd'hui  »  de  les  faire  sor- 
tir des  termes  du  droit  commun. 

II  ter.  Les  caractères  constitutifs  delà  complicité  doivent  être  prouvés  contre 
l'Imprimeur  pour  établir  la  culpabilité  de  celui-ci.  Mais  le  ministère  public  n'est 
p<is  nécessairement  tenu  de  prouver  que  l'imprimeur  a  eu  l'intention  de  s'asso- 
cier au  délit,  puisque,  suivant  l'art.  60  du  Code  pénal,  la  complicité  légale  peut 
exister  abstraction  faite  de  cette  circonstance.  Il  suffira  au  ministère  public  de 
prouver  que  l'imprimeur  qui  a  fourni  ses  presses  a  eu,  avant  de  se  dessaisir  des 
feuilles  imprimées»  connaissance  du  caractère  criminel  de  l'écrit.  S'il  était  cer- 
tain que  l'imprimeur  n'en  a  eu  connaissance  qu'après  s'être  dessaisi  des  feuilles 
imprimées,  il  ne  serait  évidemment  point  complice,  puisqu'il  aurait  exécuté  les 
faits  matériels  qui  le  concernaient  sans  avoir  en  même  temps  accompli  la  cir- 
constance morale  de  la  complicité,  sans  avoir  agi  sciemment.     * 

Du  moment  où  l'imprlmear  a  apposé  son  nom  à  récrit,  le  fait  matériel  ei( 
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constant;  la  circonstance  morale  est  sente  i  pronver.  La  loi  n*a  tracé  aocode 
régie  spéciale  i  l'administration  de  cette  preare:  elle  s*en  référé  an  droit  com- 
mun. Des  déclarations  de  témoins,  des  écrits  manuscrits  ou  imprimés,  des 
aveai»  des  contradictions ,  et  des  mensonges  reconnus  »  des  présomptions  même 
tirées  des  faits  de  la  cause  peuvent  servir  i  établir  la  preuve.  Les  tendances 
ordinaires  de  Técrivaln ,  les  apparences  extérieures  de  récrit ,  son  titre ,  son 
caractère  habituel ,  s*it  8*agit  d*nn  écrit  périodique  »  des  condamnations  anté- 
rieures ont  dû  mettre  en  garde  l'imprimeur,  Tavertir  qu'il  s*eiposait  à  devenir 
Tinstrument  d'une  publication  coupable ,  et  faire  cesser ,  aux  yeux  de  la  loi, 
l'ignorance  qu'elle  présume  en  sa  faveur. 

Page  298,  ajouter  à  la  note  (2)  :. 

Sic ,  13  mars  1858,  n.  69  ;  Dali.,  1S38,  p.  453. 

Page  299,  ajouter  au  bas  de  Ja  page  : 

Sie,il  février  i84i. 

Page  300;  ajouter  à  la  note  (2)  : 

Sie,  15  mars  1838, Dali.,  1838,  p.  455;  J.  P.  1839,  1. 1,  p.  480. 

Page  soi  9  ajouter  à  la  ligne  3,  en  note  : 

La  jurisprudence  a  reconnu  au  fonctionnaire  pnblic  et  è  tonte  personne  ayant 
agi  dans  un  caractère  public,  lorsqu'il  a  été  outragé  A  raison  de  ses  fonctions,  le 
droit  de  saisir  la  juridiction  civile  à  raison  de  ce  fait.  Ch.des  req.,29jani,1840, 
4  août  1841,  21  fév.  1843,  Dev.,  1840,  p.  569  :  1841.  p.  717  ;  I.  P.,  1840,  t.  1, 
p.  214  :  1841,  t.  2 ,  p.  324  :  1843,  t.  1,  p.  719;  Dali  ,  1841,  p.  319;  —  Agen, 
30  Juin.  1840  ,  Dali.,  Dev.,  J.  P.,  loc  cii,;  —  Paris,  19  déc.  1837  ,  Dev.,  1840, 
p.  369;— Limoges, SHnov., 51  déc.  1841,  Dali.,  1842,  p.3;  Dev.,  1842, p.  241  ; 
^  Douai,  7  janv.  1842,  5  et  10  janv.  1844,  Dev.,  1842,  p.  245  :  1844,  p.  153; 
—  Bourges,  14  mai  1842,  Dev.,  1842,  p.  243  ;  —  Seine  trib.,  3  nov.  1837,  J.  P., 
1840,  1. 1,  p.  214  ;  Dali.,  1840,  p.  123  ;  Dev.,  1840,  p.  369. 

Page  313;  ligne  22,  à  la  fin  de  la  phrase  : 

Sic ,  implicitement,  Paris,  l«r  et  13  avril  1842. 

Page  3i8>  ajouter  en  tête  de  la  note  (1)  : 

Sie,  en  matière  de  chasse  et  de  contrefaçon,  Amleni,  11  avril  et  9  mai  1842. 

Page  319  : 

La  doctrine  que  nous  soutenons  dans  notre  observation  VIII ,  sur  l'art.  !«'  de 
la  loi  du  26  mal  1819,  a  été  complètement  suivie  par  deux  jugements  da 
tribnnal  de  Bordeaux  en  date  du  16  avril  1842,  confirmés  par  la  Cour  de  Bor- 
deaux, le  4  juin  1842.  Dev.,  1842,  p.  750. 

Même  page,  ajouter  à  l'observation  IX  : 

La  remise  et  le  pardon  ne  s'étendent  pas  aax  faits  survenus  depuis  l'acte  qui  les 
constitue.  H  fév.  185-2 ,  n.  57. 

Page  320;  ajouter  à  la  ligne  24 /après  Tallnèa  : 

Remarquons  toutefois  que  la  garantie  étant  ici  donnée  plutôt  à  la  fonction  et 
i  la  personne  du  citoyen  lésé  qu'à  la  personne  du  fonctionnaire,  cette  garantie 
cesse lorsquelefonclionnaireavaitperdusa  qualitéavant  toute  poursuite.  Poitiers. 
85  juin  1851 ,  Dev.,  1831,  p.  248.  ' 

Page  336,  ajouter  à  la  note  (1)  : 

Sie,  2  août  1839,  n.  250;  Dev.,  1839,  p.  691  ;  Dali.,  1840,  p.  354. 
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Page  338,  ajouter  à  la  ligne  16  : 

La  Coar  suprême  a  également  reconnu  ,  le  SO  jnill.  18.'^9,  n.  241,  Dali.,  1839» 
p.  566;  Dev.,  1839.  p.  968;  J.  P.,  J839,  t.  S,  p.  488,  que  la  délibération  prise 
par  nne  cour  à  fin  d'autorisation  de  poursuite,  n'avait  point  le  caractère  de  jMpa- 
ment ,  et  qu'ainsi  elle  ne  pouvait  être  prise  qu*i  huis  clos  et  hors  la  présence  doi 
parties. 

Page  341^  ajouter  à  la  note  : 

SU,  impHHtement,  14  nov.  1840,  J.  P.,  4841 .  t.  2,  p.  438;  Dali.,  1840, 
p.  148.  —  Séeut ,  Sables-d*Olonne,  30  mat  1840,  Dali.,  foo.  eit. 

Page  345^  ajouter  à  la  note  (1)  : 

Sic,  Bourges,  10  déc.  1840;  Poitiers,  17  déc.  1842  ,  11  mars  1843,  J.  P.» 
1843,  t.  S,  p.  319,  825;  Dali.,  1843,  p.  50. 

Même  page^  ajouter  à  la  note  (2)  : 

Une  simple  lettre  adressée  au  ministère  public  pour  lui  signaler  les  faits  et 
loi  en  demander  la  poursuite  constitue  une  plainte  suffisante.  Bourges,  10 
déc.  1840. 

11  appartient  d'ailleurs  ani  Juges  de  décider  si  l'action  do.ministère  public  a 
été  suffisamment  provoquée  par  la  partie  plaignante.  23  fév.  1832,  déjà  cité; 
Poitiers ,  17  déc  1832 ,  précité. 

Page  3&>6y  ajouter  à  Tobservation  XI  : 

La  plainte  n'a  pas  besoin  d'être  signée,  lorsqu'un  autre  acte  ou  une  circon- 
stance quelconque  ne  laisse  pas  de  doute  sur  son  auteur.  Bourges,  10  déc.  1840. 

Page  350,  ligne  11  : 

Sie,  Portiers,  17  déc.  1842,  déjà  cité. 

Même  page,  ligne  28  : 

Sic,  16  nov.  1843,  Dali.,  1843,  p.  278. 

Page  352 ,  ajouter  à  la  note  (5)  : 

Le  vœu  de  la  loi  est  rempli ,  lorsqu'après  avoir  relaté  les  passages  incriminés 
dans  l'ouvrage  poursuivi ,  la  citation  porte  cette  énonciation  finale  :  «  Et  autres' 
expressions  dénotant  l'intention  de  commettre  une  offense.  »  2  aoCtt  1839,  n.  250; 
Dev.,  1839,  p.  691  ;  Dali.  1840,  p.  354. 

Page  354,  ajouter  à  la  note  (2)  : 

Sie,  22  déc.  1843,  Dev.,  1844,  p.  254. 

Page  355,  ajouter  à  la  fin  de  Tobservation  IV. 

Remarquez  que  l'obligation  d'énoncer  et  de  qualifier  les  faits  n'est  imposée 
an  ministère  public  que  lorsqu'il  poursuit  d'office.  D'où  il  suit  que,  si  la  partie 
lésée  a  elle-même  saisi  le  tribunal ,  le  ministère  public  n'est  point  tenu  à  cette 
obligation.  C'est  à  la  partie  lésée  qu'il  incombe  de  la  remplir,  et ,  si  elle  l'a  fait. 
Il  a  été  satisfait  à  la  prescription  de  la  loi.  16  nov.  1843  ,  Dev.,  1844,  p.  376. 

Page  360,  ajouter  à  la  suite  de  Talinéa  3  : 

La  Cour  de  cassation  a  confirmé  notre  doctrine  par  son  arrêt  du  2  août  1839, 
déjà  cité.  —  Sic,  6  avril  1838,  n.  96.  —  Secui,  rejet,  22  déc.  1843,  Dev.,  1844, 
p.  254. 

Même  page ,  ajouter  à  la  suite  de  la  note  : 

M  loi  n'a  nulle  part  exigé  que  copie  de  la  plaiote  fût  signifiée  au  prévenu  ; 
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il  D'est  point  nécessaire  que  Veiploit  de  citation  porte  en  tète  copie  do  cette 
plainte.  21  mal  1836 ,  Dali.»  1840 ,  p.  416  ;  —  Poitiers  »  17  déc.  1842,  Dali,, 

1843,  p.  50. 

Page  862,  ajouter  à  la  note  : 
Sic,  16  nov.  1843,  déjà  cité. 

Page  367,  ajouter  à  l'observatioD  XIII  : 

Il  fliut  d'atllears  remarquer  qne  la  notification  de  Tordre  de  saisie  et  da  pfo- 
cés-yerbal  de  saisie,  n'est  relative  qu*à  la  saisie  régulièrement  faite  ou  ordonnée 
par  le  juge  d'instruction  après  plainte  ou  réquisitoire  qualificatif  des  faits;  il  n*y 
a  lien  à  aucune  notification  à  raison  de  la  simple  main-mtse  opérée  par  le  com- 
missaire de  police  ou  par  tout  autre  officier  de  police  jadiclaire  (Seine  G.  d'ass., 
27  déc.  1837,  Dali.»  1838 ,  p.  214  :  1839,  p.  154;  Dev.,  1839,  p.  206),  et  même 
par  le  jnge  d'instruction  procédant  en  cas  de  flagrant  délit  et  pour  éviter  la  dis- 
parition des  preuves, sans  plainte  ni  réquisitoire  préalables. 

Page  371,  ajouter  après  Tobservation  XYIII  de  Tart.  7  de  la  loi  du 
26  mai  1819  : 

XIX.  La  disposition  de  la  loi  relative  à  la  notification  qoi  doit  être  faite  dans 
les  trois  jours ,  est  toute  spéciale  à  l'ordonnance  de  saisie  et  à  la  saisie  elle-même; 
elle  ne  s'étend  pas  à  l'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil,  qoi  statue  sur  cette 
saisie  (16  nov.  1843,  Dev.,  1844,  p.  376) ,  non  plus  qu'à  l'arrêt  de  la  chambre 
d'accusation. 

Page  383,  ajouter  à  la  note  : 

Sie ,  Paris,  25  mars  1839.  —  Seeus,  2  mai  1844 ,  Dev.,  1844 ,  p.  450  ;  l«r 
juin  1844. 

Page  387,  ajouter  après  l'observatioD  XIII  : 

XIY.  Les  exceptions  étant  de  droit  étroit ,  la  nullité  de  la  saisie  et  la  péremp- 
tion qui  sont  survenues  sur  la  suite  donnée  à  la  plainte  de  quelques-unes  des 
parties  intéressées ,  ne  peuvent  réagir  sur  la  conséquence  d'une  plainte  nouvelle 
portée  par  one  autre  de  ces  parties  et  suivie  séparément.  16  nov.  1843 ,  Dev., 

1844,  p.  276. 

Page  389,  ajouter  après  l'observation  II  : 

II  bis.  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  la  loi  do  26  mai  1819 ,  corrélative  à 
la  loi  da  17  mai  1819  ,  ne  s'applique ,  comme  celle-ci ,  qu'aux  délits  de  publica- 
tion ;  elle  reste  étrangère  aux  contraventions  aux  lois  qui  réglementent  la  police 
des  différents  moyens  de  publication,  et,  par  conséquent,  à  la  loi  du  21  oct.  18 14, 
«nr  la  police  de  l'imprimerie  (Agen  ,  15  mars  1842 ,  Dev.,  1844,  p.  75).  D'où  il 
sait  que  la  compétence,  en  matière  de  poursuite  de  ces  sortes  de  contraventions, 
reste  soumise  aux  régies  du  droit  commun. 

Page  &03,  ajouter  ligne  9  : 

Il  suffit  même  que  la  qualité  de  Pair  soit  survenue  après  la  perpétration  du 
délit  pour  attribuer  juridiction  à  la  Cour  des  Pairs ,  ainsi  que  cette  Conr  l'a 
décidé  Iel9  septembre  1831,  Monit.  22feptembre  1831 ,  dans  l'aff^aire  deM.  de 
Montalembert  et  de  ses  coprévenus  étrangers  à  la  pairie.  Il  est,  d'ailleurs,  à 
remarquer  que  M.  de  Montalembert ,  succédant  À  la  pairie  de  son  père,  n'avait 
pas  encore  prêté  serment. 

Page  405,  ajouter  à  la  note  (1)  : 

iO  Janv.  1840,  S.  P.,  1^40, 1. 1,  p.  750. 
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Même  page  y  ajouter  à  la  suite  de  robservation  IX  : 

Si  cependant  les  injorei  avaient  dégénéré  en  faits  qui  présenteraient  les  ca- 
ractères d'un  délit ,  en  même  temps  que  le  ministère  public  pourrait  saisir  la  Ja- 
ridiction  correctionnelle  ou  criminelle,  à  raison  de  ces  faits ,  pour  que  leurs  au- 
teurs fussent  punis  de  telles  peines  qu'il  appartiendrait,  ainsi  que  cela  est  eipres- 
sément  réservé  par  l'art.  14,  tit.  13  de  la  loi  du  22  août  1791 ,  l'amende  de 
500  fr.,  prononcée  par  cette  loi  et  par  celle  du  4  germinai  an  2,  devrait  être  ponr- 
auiyie  devant  la  même  juridiction  par  l'administration  des  douanes,  dont  l'action 
civile  deviendrait  alors  accessoire  à  l'action  publique.  10  janv.  1840,  précité. 

Page  407,  ajouter  à  la  note  : 

Sic,  Douai,  !•'  mars  1831,  J.  P.,  1831,  t.  5,  p.  305. 

Page  408;  ajouter  à  la  note  (2)  : 

Sic,  conformément  à  notre  opinion*  Montpellier  trib.,  29  avr.  1 837 ;-« Conseil 
royal  de  l'instruct.  pub.,  15  et  20  mai  183U.  —  5ecu«,  Orléans  ,  3  mai  1833;  — 
Paris,  3  oct.  1833,  J.  P.,  1834,  1. 1,  p.  473  ;  Dali.,  1834,  p.  54. 

Page  klkf  ajouter  après  Tobservation  III  : 

III  Ma.  La  lecture  faite  publiquement  et  i  haute  voix  d'un  écrit  diffamatoire 
et  injurieux  constitue  la  diffamation  et  l'injure  verbales  (23  nov.  1843,  Dali. , 
1844,  p.  24  ;  Dev.,  1844,  p.  278).  On  ne  peut  assimiler  la  lecture  d'un  écrii  i  la 
vente,  distribution  ou  affiche  de  cet  écrit.  Le  moyen  de  publication  employé  est 
la  parole.  Peu  importe  que  par  ce  moyen  ce  soit  le  contenu  d'un  écrit  qui  ait  été 
rendu  public.  Celui  qui  a  reproduit  l'écrit  par  la  lecture  qu'il  en  a  faite  à  haute 
voix,  ne  l'a  publié  que  verbalement  et  n'a  commis  qu'une  diffamation  on  injure 
verbale  dans  le  sens  le  plus  étendu  de  notre  art.  14. 

Page  416;  ajouter  à  la  note  : 

Sic,  7  déc.  1857,  n.  423  ;  Dali.,  1837,  p.  427;  J.  P.,  1840,  t.  i,  p.  116;  — 
23  nov,  1843  déjà  cité. 

Page  418,  ajouter  à  la  note  (1)  : 

Bans  le  sens  de  notre  doctrine,  Amiens,  27  janv.  1840;— Paris,  31  mars  1843, 
Dev.,  1843,  p.  176. 

Même  page  »  ajouter  à  la  note  (2)  : 

Paris,  31  mars  1843;— Troyes  trib.,  10  janv.  1843,  J.  P.,  1843,  t.  1,  p.  601. 

Page  419,  ajouter  à  la  note  (1)  : 

Sic,  implicitement,  25  nov.  1843,  Paris,  28  janv.  1843,  Seine  trib.,...  1843, 
Dali.,  1844,  p.  161  ;  Dev.,  1844,  p.  93. 

Même  page,  ajouter  à  la  note  (2)  : 

L'on  ne  peut  comprendre  dans  la  catégorie  des  personnes  investies  d'un  carac- 
tère public  qui  détermine  la  compétence  delà  Cour  d'assises,  celles  qui  sollicitent 
nne  fonction,  et,  par  conséquent,  les  candidats  à  la  dépulalion.  11  mai  1843, 
Dev.,  1843,  p.  460. 

La  diffamation  commise  envers  les  membres  des  commissions  administratives 
des  hospices  est  toujours  de  la  compétence  des  tribunaux  correctionnel».  27  nov. 
1840. 

II  en  est  de  même  de  celle  qui  a  été  commise  envers  le  directeur  d'une  tontine 
aatoriaée  par  le  gouvernement.  25  avril  1844,  Dev.,  1844,  p.  546. 

Page  420,  ajouter  à  la  ligne  8^  à  la  fin  de  la  phrase  : 

Sic,  25  nov.  1843  déjà  cité  ;  —  Paris,  28  juin  1843  ;  Seine  trib.,...  1843,  déjà 
cités. 
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Même  page^  ligne  19^  ajouter  à  )a  fin  de  la  phrase  : 

Sic,  4mèi  1839,  n.  147,  DcT.,1839,  p.  710;  Dali.,  1840,  p.25;  —25  av.  Id43, 
déjà  cité;  —Paris,  24  nov.  1838, 28 Juin  1843,  déji  cité  ;  —  Seine  Irib....  1843 
déjà  cité. 

Page  h28,  ajouter  à  la  suite  de  l'observation  YIII  ; 

yill  bis.  Mail  les  ambassadeurs,  ministres  plénipotentiaires,  enToyés  chargés 
d'alblres,  on  antres  agents  diplomatiques  accrédités  par  les  gouvernements 
étrangers  auprès  da  roi ,  sont-Ils  revêtus  d*un  caractère  public  qui  s'oppose  à  ce 
qu'ils  puissent  être  considérés  comme  simples  particuliers  dans  le  sens  de  notre 
art.  14? 

Sans  doute,  les  représentants  des  puissances  étrangères  ne  tiennent  leur  man- 
dat que  du  gouvernement  qui  les  a  accrédités  auprès  du  roi  ;  sans  doute,  le  cercle 
de  leurs  attributions  est  borné  auK  relations  qu'ils  établissent  avec  le  gouverne- 
ment français  et  à  l'aclion  qu'ils  exercent  cooformément  aui  traités  et  aux  prin- 
cipes généraux  du  droit  public.  Mais  c'est  un  principe  reconnu  par  toutes  les 
nations,  que  l'agrément  de  la  puissance  auprès  de  laquelle  il  est  envoyé,  est  né- 
cessaire pour  conférer  à  l'agent  diplomatique  le  pouvoir  d'exercer  les  fonctions 
attachées  h  la  mission  qui  lui  est  confiée.  Si  donc,  la  source,  l'origine  du  mandat 
de  l'agent  diplomatique  étranger  est  dans  la  propre  volonté  de  son  gouvernement, 
si  ce  mandat  dérive  d'une  autorité  autre  que  celle  du  gouvernement  auprès  du- 
quel l'agent  diplomatique  est  accrédité,  il  faut  bien  reconnaître  que  la  faculté  de 
remplir  le  mandat,  que  le  pouvoir  d'exercer  les  fonctions  émane  lui-même  de  ce 
dernier  gouvernement.  Dès  lors ,  Tagrément  du  gouvernement  français  donné 
aux  agents  diplomatiques  étrangers ,  accrédités  auprés^de  lui,  a  pour  effet  de  les 
investir  d'un  véritable  caractère  publicjqui  laisse  dans  la  compétence  des  Cours 
d'assises  les  délits  de  diffamation  et  d'injure  commis  envers  eux  par  une  voie  de 
publication  autre  que  la  parole.  Le  législateur  de  1830  entendait  la  disposition 
de  la  loi  du  26  mai  1819  en  ce  sens  que  la  Cour  d'assises  était  alors  compétente, 
quand  il  restituait  aux  cours  d'assises  la  connaissance  des  délits  de  publication 
qui  leur  avait  été  enlevée  par  la  loi  du  25  mars  182^  (Y.  notre  observation  II  sur 
l'art.  1  de  la  loi  du  8  octobre  1830).  Le  motif  de  décider  que  nous  venons  de 
donner  nous  semble  le  seul  véritable,  et  il  ne  faut  pas,  comme  l'a  fait  la  Cour  de 
cassation ,  par  son  arrêt  du  27  janv.  1S43,Dev.,  1843,  p.  259;  Dali.,  1843, 
p.  120;  J.  P.,  1843,  1. 1 ,  p.  725,  puiser  une  règle  de  compétence  de  la  Cour 
d'assises  dans  la  similitude  de  la  peine  portée  dans  l'art.  18  de  la  loi  du  17  mai 
1819  contre  la  diffamation  commise  envers  les  agents  diplomatiques  étrangers , 
avec  la  peine  portée  par  l'art.  16  de  la  même  loi  contre  la  diffamation  commise 
envers  les  dépositaires  ou  agents  de  l'autorité  française.  En  matière  de  délit  de 
publication,  la  compétence  est  réglée  par  la  nature  du  moyen  employé  et  par  la 
qualité  de  la  personne  ou  du  corps  attaqués,  et  non  par  la  quotité  de  la  peine. 

Page  k29,  ajouter  à  la  note  (1)  : 

Sic,  Nîmes,  25  janv.  1839,  Dali.,  1859,  p.  200. 

Même  page^  ajouter  à  la  suite  de  la  ligne  2|: 

Toutes  les  fois  cependant  qu'un  fait  de  la  compétence  du  tribunal  de  simple 
police  est  accompagné  d'un  autre  fait  de  la  compétence  du  tribunal  correctionnel 
ou  de  la  Cour  d'assises ,  il  est  attrait,  par  suite  de  la  connexité,  à  cette  dernière 
juridiction.  Mais  il  faut  alors  que  le  second  fait  soit  poursuivi;  car,  s'il  ne  l'est 
pas,  l'effet  l'égal  de  la  connexité  n'existe  plus.  Si  donc,  le  tribunal  de  simple 
police  est  saisi  d'un  fait  de  tapage  injurieux  ou  nocturne  qui  aurait  été  accom- 
pagné, par  exemple,  d'un  outrage,  sans  qu'il  y  ait  eu  plainte  portée  de  ce  dernier 
chef,  et  sans,  par  conséquent,  que  le  ministère  public  ait  pu  le  poursuivre,  le 
tribunal  de  police  flfura  valablement  connu  du  premier  fait.  5  juili.  1832.  Dali., 
1859,  p.  400. 
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Page  hSky  ajoater  après  robservatîon  Y  : 

y  bi$,l\  faut  bien  remarquer  que  la  fausse  qualification  ne  peut ,  dans  aucun 
cas,  être  assimilée  au  défaut  de  qualification,  et  qu*elle  pourrait  toujours  être 
réparée.  La  loieiige  effectivement  dans  le  réquisitoire  du  ministère  public,  dans 
Tordonnance  de  la  chambre  do  conseil  et  dans  l'arrèl  de  la  chambre  d'accusation, 
la  qualification  du  fait ,  afin  que  le  prévenu  ou  Tinculpé  soit  à  même  de  se  dé- 
fendre. Mais  la  loi  n*a  pu  aller  jusqu'à  exiger  que  les  magistrats  ne  se  trompe- 
raient point;  c'eût  été  leur  demander  l'impossible  :  errare  humanum  est.  Les 
divers  degrés  de  juridiction  sont  d'ailleurs  établis  pour  réparer  les  erreurs  échap- 
pées à  la  fragiHté  humaine.  Dés  lors,  la  chambre  du  conseil  et  la  chambre  d'ac- 
cusation ne  sont  pas  liées ,  quant  à  la  qualification ,  par  celle  que  renferment  les 
réquisitions  du  ministère  public  ;  dés  lors,1a  chambre  d'accusation  peut  elle-même, 
en  annulant  l'ordonnance  delà  chambre  du  conseil,  modifier  la  qualification 
admise  par  cette  ordonnance,  si  elle  lui  parait  erronée  ou  insuftîsante,  ainsi  que 
cela  résulte  des  pouvoirs  généraux  qui  lui  sont  conférés  par  l'art.  231  du  Code 
d'instruction  criminelle,  dont  les  dispositions  sont  ici  applicables  en  vertu  de  la 
réserve  prononcée  par  l'art.  51  de  la  présente  loi.  Sic,  16  août  1853,  Dali.,  1840, 
p.  561. 

Page  k36y  ligne  25,  ajouter  à  la  un  de  la  phrase  : 

Le  pourvoi  peut  être  formé  après  l'heure  habituelle  de  la  fermeture  du  greffe; 
car,  s'il  appartient  aux  cours  et  tribunaux,  aux  termes  de  l'art.  90  du  décret  du 
50  mars  1808,  de  fiier  les  heures  d'ouverture  de  leurs  grelTes,  il  en  résulte  bien 
que  ces  grefl'es  ne  peuvent  être  fermés  avant  l'henre  indiquée,  mais  non  pas  que 
l'on  doive  considérer  comme  nul  et  non  avenu  Tacte  qui  serait  passé  au  greffe 
après  l'heure  du  règlement  écoulée  :  le  dernier  jour  appartient  tout  entier  au  délai 
dans  lequel  le  pourvoi  peut  être  utilement  formé.  18  mars  1845,  déjà  cité. 

Page  437y  ajouter  à  la  première  partie  de  la  note  ; 

4  avr.  1825,  Dev.,  t.  8,  p.  97;— 23  fév.1837,  n.  59;  J.  P.,  18:^7,  t.  2,  p.  145; 
—  19  juin.  1838.  n.  254  ;  J.  P.,  1858,  t.  2,  p.  494  ;  —  5  juill.  1840,  Dali  ,  1840, 
p.  4i6;  Dev.,  1840,  p.  828;  J.  P.,  1840,  t.  2,  p.  567;  —  18  mars  1845,  Dali., 
1843,  p.  200;  Dev., 1843,  p.  ZZl ;  — implicitement ,  ^6  mars,  10  juill.  1841, 
Dali.  1841,  p.  138,  422.  Y.  Dali.,  1845,  p.  200,etles  autorités  qu'il  cite  pour  ou 
contre  cette  doctrine. 

Page  kQ9,  ajouter  après  le  dernier  alinéa  : 

Par  voie  de  conséquence ,  la  Cour  de  cassation  a  reconnu  et  déclaré  dans  son 
arrêt  du  18  mars  1845,  déjà  cité,  qu'elle  avait  les  mêmes  attributions  et  qu'elle 
exerçait  le  même  pouvoir  en  matière  de  contravention  pour  faits  de  publication, 
lorsque  la  preuve  de  cette  publication  ressortait  des  faits  matériels  constatés  par 
le  jugement  définitif  ou  par  l'arrêt  déféré  à  sa  censure;  qu'ainsi ,  elle  a  le  droit, 
en  considérant  ces  faits  chacun  séparément  ou  dans  leur  ensemble»  de  juger  s'ils 
ont  reçu  leur  véritable  qualification.  i 

Page  H2,  ajouter  après  l'observation  III  : 

III  his.  Il  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  14  mars  1842,  Dali., 
1842,  p.  564,  que,  dans  une  affaire  qui  a  subi  plusieurs  remises,  lorsque  le 
ministère  public  a  donné  au  prévenu  une  citation  directe  la  veille  de  l'une  des 
audiences  fixées,  il  est  présumé  s'en  être  départi  pour  revenir  à  la  voie  de  l'in- 
struction, si,  le  lendemain,  il  fait  citer  le  prévenu  à  comparaître  dans  un  délai  de 
plus  de  trois  jours.  En  ce  cas,  suivant  le  même  arrrêt,  bien  qu'il  n'existe  pas  un 
délai  de  dix  jours  entre  la  nouvelle  citation  et  la  comparution,  les  délais  sont 
sudlsainment  observés ,  cette  citation  devant  être  considérée  comme  la  suite  de 
l'exécution  de  l'arrêt  de  renvoi. 

III  ter.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  citation  coniienii?  l'articulation  et  la  quali-: 
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ficatlon  des  faits  comme  an  cas  de  poursuite  directe  (L.  8  arr.  lS3i  »  art.  t), 
poisqae  cette  articulation  et  cette  qualification  se  trouvent  dans  l*arrêft  de  renToi. 
li  n'est  pas  non  plus  nécessaire  que  la  citation  porte  en  tête  copie  de  ia  plainte* 
4  Juin  1842. 

Page  kk6,  ajouter  à  la  fin  de  la  ligne  12  : 

L'art. 24  de  la  présente  loi  qui  autorise  tes  notifications  faites  an  plaignant  au 
greffe  de  la  Cour,  lorsqu'il  n'a  pas  élu  de  domicile,  est  eiclusivement  relatif  aa 
plaignant;  sa  disposition  ne  saurait  être,  dans  aucun  cas,  appliquée  au  prévena. 
20  Juin.  1832,  n.  278;  Dev.,  1855,  p.  60;  Dali.,  1855,  p.  25;  J.  P.,  1852,  t.  Z, 
p«  371  ;  — Ardéchc  Cour  d'assises,  28  juin,  1841. 

Même  page ,  ajouter  après  Tobservation  VU  : 

yil  bis.  Il  faut  bien  remarquer  que  l'observation  du  délai  des  distances,  dont 
il  vient  d'être  parlé, est  entièrement  personnelle  à  chacun  des  prévenus,  puisque 
le  délai  est  calculé  sur  la  distance  du  domicile  du  prévenu  lui-même.  Dés  lors, 
le  prévenu,  i  l'égard  duquel  aura  été  observé  le  délai  des  distances  de  son  domi- 
cile an  siège  de  la  Cour  d'assises,  n'est  pas  fondé  à  se  prévaloir  de  l'irrégularité 
commise  à  l'égard  de  son  copréveim  domicilié  dans  un  lieu  plus  éloigné.  Il  n'y  a 
d'ailleurs  aucune  indivisibilité  entre  les  deux  prévenus  d'un  même  délit,  cliacan 
d'eui  devant  être  jugé  d'après  les  circonstances  de  fait  e]t  d'intention  qui  lui  sont 
personnelles.  12  fév.  1842. 

VU  ter.  De  ce  que  la  notification  de  la  liste  du  jury  et  celle  de  la  liste  des 
témoins,  dans  le  cas  où  le  prévenu  est  resté  en  liberté,  peuvent  être  faites  à  do- 
micile en  observant  le  délai  des  distances  prescrit  par  l'art.  184  du  Gode  d'inst'. 
crim.,  il  ne  suit  pas  que  le  ministère  public  ne  puisse  également  faire  faire  ces  no- 
tifications à  personne,  soit  la  veille  même  de  la  formation  du  tableau  du  jury,  si 
le  prévenu  est  trouvé  au  lieu  où  se  tiennent  les  assises  ou  à  une  distance  moindre 
de  trois  myriamètres,  soit  un  jour  avant  la  formation  du  tableau,  angmenté 
do  délai  des  distances ,  si  le  prévenu  est  trouvé  à  trois  myriamètres  ou  au-delà. 
En  eCTet,  dans  les  matières  de  la  compétence  des  cours  d'assises,  le  principe 
général  est  que  les  significations  soient  faites  à  personne.  L'état  de  liberté  du 
prévenu  rend-elle  incertaine  son  application,  parce  qu'il  est  possible  que  le  prévena 
ne  soit  pas  trouvé  en  temps  utile  au  lieu  où  siègent  les  assises  ou  à  portée  de  ce 
lieu?  Il  devient  nécessaire  d'admettre  une  exception  au  principe,  l'accom  plissement 
des  formalités  substantielles  que  la  loi  a  établies  ne  devant  point  être  aban- 
données à  l'incertitude.  Mais  l'exception ,  spéciale  pour  le  cas  où  elle  est  néces- 
saire, ne  détruit  point  le  principe  en  lui-même;  elle  le  laisse  subsister  toutes 
les  fois  qu'il  peut  recevoir  une  application  utile  et  effective.  Quel  besoin  anrait-on 
alors  de  recourir  à  une  exception  que  la  nécessité  avait  introduite  et  que  la  néces- 
sité ne  protège  plus?  Si  les  circonstances  rendent  possibles  les  notifications 
légales  a  personne,  elles  sont  faites  suivant  ce  mode,  et  elles  conservent  le  carac- 
tère de  légalité  qu'elles  tiennent  des  dispositions  générales  du  droit. 

Ce  mode  de  notification  est  en  harmonie  avec  tout  ce  que  nous  avions  dit  dans 
notre  observation  VU  et  en  résultait  implicitement.Nous  l'avions  conseillé  dans 
l'affaire  de  la  Gazette  de  Douai,  renvoyée  par  la  Cour  de  cassation  devant  ia 
chambre  d'accusation  de  la  Cour  royale  d'Amiens.  On  s'était  aperçu  devant  les 
assises  de  l'Oise,  après  l'expiration  du  délai  des  distances,  que  la  liste  du  jury 
n'avait  point  été  notifiée  au  domicile  du  prévenu.  M.  Salveton,  procureur-général 
près  la  Cour  royale  d'Amiens,  avait ,  de  son  côté ,  adopté  le  même  système  que 
nons,  et  donné  des  instructions  en  ce  sens,  instructions  qui  ont  reçu ,  le  sept. 
1841,  l'approbation  de  M.  le  garde  des  sceaux.  La  notification  de  la  liste  du  jury 
a,  en  conséquence,  été  faite  à  personne,  a  Beauvais,  la  veille  de  la  formation  du 
tableau  du  jury,  et  aucune  contestation  ne  s'est  élevée  devant  la  Cour  sur  sa 
légalité. 

On  ne  peut  opposer  à  ce  mode  de  notification  les  arrêts  cités  dans  notre  obser- 
YationVU.  «  La  notification  de  la  liste  des  jarés,  la  veille  de  la  formation 
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da  UMafta  »  diitU  M.  le  procnrcar-général  StWelon  dtni  mê  iMlrvettom  da 
!•'  sept.  iS41,  était  soovent  impoMibleà  l'égtrd  dM  préYeoQf  non  placé»  en  état 
d'arrestalion.  Qaelqoei  parqueta  en  ataient  tiré  la  eonséqoence  qne,  dana  ee  cas, 
Ton  devait  être  dispensé  de  l'accompllaseinent  de  la  formalité.  La  Goor  de  eafaa* 
tlon  a  jagé  le  contraire,  et  elle  a  remplacé  la  signification  â  personne  par  la  signi- 
fication A  domicile-  —  Ce  premier  point  décidé,  une  seconde  difflctttté  s'est  pré- 
sentée par  rapport  an  délai  qu'il  convenait  d'observer.  Etait-ce  le  délai  prescrit 
par  l'art.  17  de  la  loi  du  S6  mai  1819,  on  celui  pveicrlt  par  l'art.  184  du  Gode 
d'instruction  criminelle?  La  jurisprudence  a  adopté  cette  dernière  opinion  .—Mais 
faites  bien  attention  que  Tobservation  du  délai  des  distances  est  ici  exigée  nni« 
quement  pour  le  cas  où  il  y  a  signification  i  domicile  ;  que  cette  signification  n'est 
admise  que  parce  qne  l'on  a  jugé  la  signification  à  personne  souvent  impossible» 
et  que  cette  série  de  déeisions  reste  vaine  et  inapplicable  devant  le  fait  d'une 
signification  à  personne  donnée  sur  ie  lieu  même  oà  siège  la  Cour  d'assises.  » 

Ainsi,  le  ministère  public  aura  la  faculté  de  notifier  indistinctement  à  personne 
on  à  domicile  en  observant  le  délai  des  distances  prescrit  par  l'art.  184  du  Gode 
d'inst.  crimin.  Nous  conseillons  cependant  de  suivre,  dans  la  pratique,  le  mode 
de  signification  é  domicile,  comme  le  plus  sûr,  et  de  ne  recourir  à  la  signifieatipn 
à  personne  que  lorsque  l'on  aura  négligé  de  notifier  A  domicile  et  que  le  délai  des 
distances  ne  sera  plus  entier. 

Page  456;  ligne  6^  ajouter  : 

C'est  dans  le  même  sens  que  la  Chambre  des  Pairs  a ,  par  sa  délibération  du 
16févrierl841,fixéle  jourdela  comparution  du  sieur  Delaroche,  gérant  du  Na^ 
Oonal  9  poursuivi  pour  offense  envers  elle ,  et  retenu  au  lit  par  une  maladie,  en 
déclarant  que  la  défense  pourrait  être  présentée,  soit  par  le  prévenu  en  personne, 
aoit  par  $on  fondé  de  pouvain,  dans  le  cas  où  l'impossibilité  de  comparaître  en 
personne  se  prolongerait. 

Page  k&)y  ligne  19,  ajouter  à  la  fin  de  la  phrase  : 

La  preuve  des  faits  diffamatoires  relatifs  à  la  personne  privée  du  fonction- 
naire ne  serait  même  pas  admise  dans  le  cas  où  la  Cour  d'assises  serait  saisie  de 
ces  faits  par  voie  de  connexité  à  des  imputations  relatives  à  la  personne  saisie. 
Seine  Cour  d'ass.,  98  déc.  1838. 

Page  466,  ajouter  à  la  note  (1)  : 
Sic,  13  mai  1843,  Dev.,  1842,  p.  947. 

Même  page  y  ajouter  à  la  note  (2)  : 
Sic,  27  juin  1811,  Dev.,  t.  3,  p.  369. 

Page  467,  ajouter  à  la  note  (2)  : 

Sic,  30  avril  1841  ;  Isère  Conr  d'ass.,  29  noT.  1841,  Dev.,  1842,  p.  131; 
Dali.,  1842,  p.  149. 

Il  n'y  a  d'ailleurs  aucune  distinction  à  faire  entre  les  faits  antérieurs  à  l'avé- 
nement  au  trône  et  ceux  postérieurs  à  cet  avènement,  et  qui ,  dans  tous  les  cas, 
constituent  une  offense  envers  le  monarque ,  puisqu'ils  appartiennent  à  la  même 
personne.  Comme  membre  de  la  famille  royale  avant  son  avènement  au  trône, 
le  roi  était  enfin  protégé  par  la  qualification  d'offense  et  par  les  conséquences 
que  la  loi  a  attachées  à  cette  qualification. 

Remarquez  que  la  preuve  des  faits  diffamatoires  n'étant  introduite  par  la  loi 
que  dans  l'intérêt  du  prévenu,  et  ne  pouvant  être  admise  que  sur  sa  demande, 
celui-ci  ne  peut  se  faire  un  moyen  de  cassation  de  l'autorisation  qui  lui  aurait 
été  accordée  de  faire  cette  preuve  dans  les  cas  où  la  loi  ne  l'avait  pas  admise.  13 
mai  1842 ,  déjà  cité. 

Page  468,  ajouter  à  la  note  (1)  : 

La  Cour  de  etssation  a  décidé  Iwrmellement»  le  11  mai  1844,  Dey.,  1844, 
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p.  55S,  que  la  preuve  n'était  pai  admissible  par  le  motif  tiré»  non  seulement 
de  ia  disposition  finale  du  premier  paragraphe  de  Tart.  90  de  la  loi  da  26  mai 
1819»  mais  encore  attendu  qae  la  distinction  faite  dans  l'art.  14  entre  la  diffa- 
mation verbale  et  la  diflTamation  écrite  envers  des  fonctionnaires  pabllcs,  en  ce 
qui  toache  la  compétence,  est  fondée  sur  la  différence  qui  se  trouve  entre  Tune  et 
l'autre  ;  que  la  diffamation  verbale  a  non  seulement  bien  moins  de  gravité  sous 
le  double  rapport  de  l'intention  de  son  auteur  et  du  préjudice  qu'elle  peut  cau- 
ser, mais  que,  surtout,  elle  ne  présente  le  plus  souvent  aucun  intérêt  politique; 
que  les  motifs  qui  ont  fait  borner  aut  diffamations  écrites  la  compétence  du 
jury  ont  dû  aussi  faire  restreindre  à  cet  ordre  de  faits  le  droit  exceptionnel  de 
preuve  accordée  par  l'art.  20.  ^  Sic,  Paris,'^12  sept.  1842, Dev.,  1844,  p.  558. 

Page  klOf  ajouter  à  la  suite  de  1  observation  VIII  : 

Par  identité  de  moiltê,  la  disposition  de  l'art.  20  doit  s'appliquer  devant  les 
autres  juridictions  appelées  à  connaître  des  délits  de  publication  commis  envers 
toute  personne  ayant  agi  dans  un  caractère  public  et  i  raison  de  ses  fonctions. 

Page  &76^  ajouter  après  la  ligne  k  : 

XIII.  Lorsque  la  juridiction  civile  est  saisie  de  l'action  civile  intentée  par  le 
fonctionnaire  public  outragé  à  raison  de  ses  fonctions,  il  est  rationnel  que  la  preuve 
du  fait  allégué  ou  imputé  fasse  disparaître  tonte  trace  de  dommage,  et  rende 
l'action  civile  du  fonctionnaire  non  fondée.  La  conséquence  de  celle  preuve  est 
que  l'auteur  de  l'allégation  ou  de  l'imputation  n'a  fait  qu'user  d'un  droit  :  fecit  sed 
Jure  fecit.  Elle  donne  même,  dans  certains  cas,  à  l'allégation  et  à  l'imputation 
le  caractère  d'un  acte  méritoire.  Or,  l'exercice  d'un  droit  consacré  par  la  loi  ne 
peut  engendrer  à  ses  yeux  un  dommage  tant  que  cet  exercice  demeure  enfermé 
dans  les  termes  qu'elle  a  fixés.  A  plus  forte  raison,  si  ce  droil  tient  A  la  légitime 
défense  des  libertés  publiques  et  à  la  surveillance  qui  doit  être  exercée  sur  les 
fonctionnaires,  son  exercice  n'aura-t-il  légalement  aucun  caractère  préjudicia- 
ble envers  ceux-ci.  Alors  l'art.  10  de  la  loi  du  26  mai  1819  se  combine  avec 
l'art.  1348  du  Gode  civil,  pour  donner  à  la  juridiction  saisie  le  pouvoir  de  dé- 
terminer la  nature  de  l'allégation  ou  de  l'imputation,  et  d'en  apprécier  les  consé- 
quences. V.  Paris,  19  déc.  1837,  Seine  trib.,  3  nov.  1837,  J.  P.,  1840,  1. 1, 
p.214;DaIl.,  1840,  p.  123. 

Page  m,  ajouter  à  la  ligne  9  : 

La  simple  connexité  avec  les  faits  articulés  ne  suffirait  d'ailleurs  point  pour 
autoriser  l'articulation  d'autres  faits;  car  des  faits  peuvent  être  connexes  entre 
eux,  sans  avoir  cette  corrélation  immédiate  et  nécessaire  dont  nous  avons  parlé; 
des  faits  peuvent  enfin  être  connexes  et  être  cependant  distincts  les  uns  des  au- 
tres. S'il  était  possible ,  sous  le  prétexte  de  la  connexité,  d'admettre  la  preuve 
de  faits  autres  que  ceux  de  la  poursuite  ,  on  autoriserait  indirectement  par-là 
le  prévenu  à  faire  entendre  des  témoins  contre  la  moralité  du  plaignant,  ce  qui 
est  formellement  interdit  par  l'art.  23.  9  nov.  Iti39 ,  Dev.,  1840,  p.  75;  J.  P., 
1840,  t.  2^  p.  75. 

Page  hSiy  ajouter  après  la  ligne  3  : 

VI  bis.  Il  est  bien  entendu  que  le  prévenu  qui  se  trouve  dans  le  délai  de 
la  loi  pour  pouvoir  user  du  bénéfice  qu'elle  lui  accorde ,  aura  le  droit  de  récla- 
mer de  la  Gourou  du  tribunal  devant  lesquels  il  aurait  été  appelé  à  comparaître, 
avant  l'expiration  de  ce  délai,  une  remise  pour  satisfaire  aux  conditions  que 
l'art.  21  lui  impose.  Gelte  remise  devra  même  être  calculée  sur  le  temps  léga- 
lement nécessaire  aux  témoins  indiqués  par  le  prévenu  pour  se  rendre  aux  fins 
de  la  citation  qui  leur  a  été  donnée  (Puy-de-pôme,  Gour  d'ass.,  15  févr.  1842). 
Le  rejet  de  conclusions  présentées  dans  ce  sens ,  touchant  même  au  droit  sacré 
de  la  défense,  serait,  ce  nous  semble ,  un  moyen  fondé  de  cassation.  ; 


Deuxième  partie.  Noies  additiomeUes,  SOI 

Page  486>  ajouter  après  Tobservation  I  : 

1  &t«.  La  preuve  autorisée  par  Tart.  23  est  toute  spéciale  à  la  moralité  du  pré- 
venu. Limitée  à  cet  unique  objet,  elle  ne  peut,  sous  aucun  préteite,  même  in- 
directement, être  étendue  i  un  autre  objet  {2  fév.  18i7,  déjà  cité).  Dés  lors,  les 
témoins  ne  pourraient  être  interrogés  ni  déposer  sur  le  point  de  savoir  a  $i  lu 
mœuff  9t  le  caractère  du  plaignant  permettaient  de  le  considérer  comme  cou- 
pable du  fait  prétendu  diffamatoire  ou  injurieux  »  (Rouen  trib.,  2i  novem- 
bre 1B3B.)  Ce  serait  là,  en  elTet,  produire  une  preuve  indirecte  de  la  fausseté  de 
ce  fait,  contraire  de  sa  nature  à  l'esprit  général  de  la  loi,  et  qui  ne  serait  susceptible 
d*êlre  faite  qu'en  vertu  d'une  disposition  expresse  et  exceptionnelle  qui  Taurait 
admise.  Elle  n*a  été  introduite  que  dans  le  cas  de  l'art.  !20,  qui,  par  un  juste 
motif  de  réciprocité,  l'admet  en  faveur  du  plaignant,  en  même  temps  qu'il  donne 
au  prévenu  le  droit  de  prouver  la  vérité  du  fait  imputé.  Cette  preuve,  que  le  pré- 
venu n'aurait  point  ici  la  faculté  de  détruire  par  la  preuve  contraire,  ne  saurait 
d'ailleurs  Jamais  s'induire  des  termes  de  l'art.  23.  L'expression  moralité  dont 
se  sert  l'art.  23  n'a  point  un  sens  ou  une  extension  telle  qu'elle  signifie  même  ma- 
ralitê  relative  au  fait  imputé.  C'est  sur  la  moralité  du  plaignant,  considérée 
d'une  manière  générale,  que  doivent  être  interrogés  et  que  doivent  déposer  les 
témoins,  sauf  aux  parties  et  au  tribunal  à  en  tirer  ensuite  telles  conséquences 
que  de  droit  relativement  au  degré  de  criminalité  de  la  diffamation  ou  de  l'in- 
jure, et  i  l'appréciation  du  préjudice  éprouvé. 

Page  h9iy  ajoater  ligne  18,  après  Talinéa  : 

Si  la  simple  dénonciation  suffit  pour  faire  ordonner  le  sursis,  i  plus  forte 
raison,  la  plainte  portée  conformément  aux  art.  63  et  suiv.  du  Code  d'inst.  crim., 
devra-t  elle  avoir  le  même  effet. 

Mais  il  n'en  saurait  êire  de  même  des  conclusions  prises  à  l'audience ,  et  par 
lesquelles  le  prévenu  déclarerait  dénoncer  un  fait  qualifié  par  la  loi  pénale,  et 
qui  motiverait  les  allégations  ou  les  imputations  dont  il  serait  l'auteur.  (Seine 
trib.»  10  août  1842.)  De  semblables  conclusions  ne  peuvent  en  effet  présenter 
qu'une  menace  de  porter  plainte,  menace  insuffisante  pour  arrêter  le  cours  de 
la  justice. 

Page  493^  ajouter  à  la  note  : 

Sic,  22  noY.  1841,  Dev.,  1842,  p.  159;  —  5  Juillet  1844,  Dali.,  1844,  p.  306. 
y.  l'Examen  critique  que  M.DalIoz  fait  de  cet  arrêt. 

Page  kQky  ajouter  à  la  note  ; 

Sic,  9  nov.  1839,  Dev.,  1840,  p.  75;  J.  P.,  1840,  t.  2,  p.  75. 

Page  500;  ligne  23  : 

Notre  doctrine  a  été  confirmée  le  13  déc.  1859  ,  par  le  tribunal  de  la  Seine, 
dans  l'affaire  des  héritiers  de  Laurislon. 

Page  501;  ajouter  après  Tobservation  III  : 

III  6ts.  La  suppression  ou  la  destruction  peut-elle  être  ordonnée  même  en  cas 
d'acquittement  ou  d'absolution  de  la  personne  poursuivie  ? 

La  suppression  ou  la  destruction  du  corps  du  délit  n'est  en  réalité,  comme 
nous  l'avons  déjà  vu,  que  l'application  spéciale  de  la  confiscation.  Or,  l'art  11 
du  Code  pénal  déclare  une  peine  la  confiscation  du  corps  du  délit  qui  appar- 
tient au  condamné;  il  suppose  la  condamnation  du  délinquant  et  une  peine  prin- 
cipale dont  la  confiscalion  n'est  que  l'accessoire.  Les  art.  286  et  477,  loin  de 
déroger  à  ces  régies,  déterminent  les  suites  de  la  saisie  et  de  la  confiscation  sans 
en  altérer  le  principe.  La  confiscation  d'ailleurs  ne  pourra  être  prononcée  que 
dans  les  cas  où  la  loi  en  aura  ainsi  expressément  disposé,  car  l'art.  4  du  Code 
pénal  ne  permet  pas  au  Juge  d'appliquer  une  peine  qni  ne  serait  pas  formelle- 
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ment  écrite  dam  la  loi,  et  ce  principe  le  trouve  hnpliciteaient  reprodnU  dans  les 

dispositions  dei  art.  165, 195  et  369  du  Gode  d'instruction  criminelle.  A  la  Yérité, 
en  matière  de  douanes,  de  contrôle  d'or  et  d'agent,  ta  confiscation  des  marchan- 
dises, celle  des  faux  poinçons  est  ordonnée  même  en  cas  d'acquittement  ou  d*ab- 
solotion  du  prévenu;  mais  ce  sont  là  des  exceptions  consacrées  par  le  texte  de 
la  loi,  et  ces  expressions  confirment  la  régie. 

Renconlre-t-on  dans  les  matières  de  la  presse  quelques  exceptions  semblables 
ani  principes  généraux  du  droit  ?  Si  Ton  consulte  l'art.  26  de  la  loi  du  26  mai 
1819,  il  ne  parait  lui-même  ordonner  la  suppression  ou  la  destruction  que  contre 
les  auteurs^mi  complices  condamnés.  Mais  cet  article  doit-il  être  considéré  isolé- 
ment? Non,  sans  doute.  Il  a  une  corrélation  immédiate  et  nécessaire  avec  l'ar- 
ticle suivant.  Les  termes  de  l'art.  27  diCTérent  essentiellement  des  termes  de 
l'art.  26;  ce  n'est  plus  la  condamnation  des  auteurs  ou  complices  qu'ils  spéci- 
fient, c'est  eelle  de  l'écrit,  du  dessin  ou  de  la  gravure.  Dans  cet  état  de  choses , 
il  faut  interpréter  l'art.  26  par  l'art.  27,  ou  bien  l'art.  27  doit  recevoir  son  inter- 
prétation de  l'art.  26.  A  ce  point  de  vue,  la  question  que  nous  examinons  vient 
se  compliquer  d  une  nouvelle  et  plus  grave  ditficalté.  Sa  solution  dépend  en  effet 
du  point  de  savoir  si  l'infraction  à  l'art.  27  nre  constitue  qu'une  simple  contra- 
vention ou  si  elle  constitue  un  véritable  délit  ;  si  celte  infraction  a  été  en  quelque 
sorte  matérialisée,  ou  si  elle  offre  un  caractère  d'appréciation  morale.  Dans  le 
premier  cas,  le  sens  de  l'art.  27  est  irrévocablement  fiié,  l'ouvrage  peut  être  con- 
damné indépendamment  du  prévenu ,  et  l'art.  26  doit  être  entendu  en  ce  sens 
que  la  suppression  ou  la  destruction  doit  être  en  ce  cas  ordonnée,  même  alors 
que  le  prévenu  est  acquitté  ou  absous.  Dans  le  second  cas,  la  disposition  de 
l'art.  26  est  limitée  à  la  condamnation  du  prévenu,  et  l'art.  27  ne  s'entend  que 
de  la  condamnation  du  pobiicateur  de  l'écrit ,  du  dessin  ou  de  la  gravure  qui  a 
motivé  la  poursuite,  ou  de  la  condamnation  de  ses  complices. 

La  jurisprudence  de  la  Cour  royale  de  Paris  s'est  fixée  en  faveur  de  l'opinion 
que  la  suppression  ou  la  destruction  était  indépendante  de  la  condamnation  du 
prévenu  (1).  Mais  la  Cour  suprême  ,  qui  avait  d'abord  rejeté  le  pourvoi  contre 
l'arrêt  de  la  Cour  d'assises  de  la  Seine  ,  du  9  octobre  1858 ,  en  déclarant  que  la 
suppression  n'était  pas  une  peine ,  a  depuis  cassé  un  dernier  arrêt  de  la  même 
Cour  d'assises  de  la  Seine,  rendu  dans  le  même  sens  que  les  précédents  (2).  Ou 
voit,  par  les  motifs  de  cet  arrêt  et  par  le  savant  réquisitoire  de  M.  l'avocat-général 
Heilo,  que  la  distinction  que  nous  avons  posée  n'a  point  échappé  aux  magistrats. 
La  doririne  qu'ils  ont  professée  sur  les  caractères  de  l'art.  27  et  sur  la  nature 
de  l'infraction  qu'il  réprime,  a  servi  de  base  à  la  solotion  de  la  question  qui  se 
présentait  à  juger. 

Tout  dépend  doncvéritablement  de  la  manière  dont  on  envisagera  la  disposi- 
tion de  l'art.  27.  Dans  notre  observation  Vil  sur  cet  article  ,  nous  examinons 
le  système  de  la  Cour  suprême.  Nous  adoptons  le  système  opposé,  et,  par  suite, 
nous  pensons  que  la  suppression  ou  la  destruction  doit  être  prononcée  du  mo- 
ment où  la  condamnation  de  l'ouvrage  résulte  de  la  déclaration  du  juge  du  fait, 
alors  même  que  cette  déclaration  ne  considérant  pas  le  prévenu  comme  coupable 
delà  publication ,  entraînerait  son  acquittement  ou  son  absolution.  Faisons 
remarquer  que  l'argumentation  tirée  des  art.  4  et  11  du  Code  pénal  deviendra 
sans  objet;  car,  d'après  notre  doctrine,  la  suppression  ou  la  destruction  résul- 
tera virtuellement  de  l'art.  26  et  sera  ordonnée  par  application  de  cet  article. 

fi  importera  peu  d'ailleurs  que  la  poursuite  soit  exercée  pour  la  première  fois, 
ou  que  l'ouvrage  ait  été  déjà  frappé  d'une  condamnation  antérieure.  Le  résultat 


(1)  Paris,  15  janv.  1825,  Sir.,  1825,  p.  342  ;  — Seioe  C.  d^ass.,  U  mars  1834,  17  sept.  183S, 
g  fèv.  1 837,  9  oct.  1 838, 22  mars  1 839. 

(2)  20  Juin  1840,  Dev.,  1840,  p.  486;  Dali.,  1840,  p.  270;  J.  P.,  1840,  t.  2,  p.  390.  Un  arrêt 
de  la  Cour  royale  dX)rlèaiis ,  du  6  novembre  1838,  a  refusé  d'ordonner  U  suppression  du 
chef  de  notre  art*  26  après  Pacquittemeot  de  Taceusè.  Mais  il  est  à  remarquer,  dans  respèOQ 
de  cet  anèt,  que  la  condamnation  de  l'écrit  n^était  point  pronoooée. 
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devra  tonloars  être  le  même,  puisque  la  pénalité  est  la  même  et  qu'elle  est  feu- 
lement portée,  en  ce  dernier  cas,  au  maximum  par  Tart.  27  (1). 

Page  802 y  ajouter  après  robservation  Vif  : 

LMmpression  et  Taffiche  ne  peuvent  d^ailleurs  être  opérées  que  lorsqu'ellee 
ont  été  ordonnées  par  le  jugement;  car  elles  sont  une  conséquence  de  la 
condamnation,  et  au  juge  seul  appartient  le  droit  de  les  prononcer.  La  loi  lui  a 
formellement  réservé  ce  droit,  ainsi  que  cela  résulte  de  l'art.  26  de  la  loi  du  26 
mai  1919  et  de  Tart.  I0o6  du  Code  de  procédure  civile.  La  partie  ne  peut,  paf 
plus  que  le  ministère  public,  se  l'arroger  sans  s'exposer  à  des  dommages-intérèta» 
Paris,  23  fév.  1839,  Dali.,  1839,  p.  83. 

Page  508,  ajouter  après  robservalion  XIÏI  : 

XIII  his.  La  faute  commise  par  le  publicateur  devant  être  Tunique  base  de 
la  condamnation  aux  dommages-intérêts,  lorsque  celui-ci  est  déclaré  coupable, 
cette  déclaration  suffit  pour  motiver  l'arrêt  ou  le  jugement  qui  le  condamne  k 
réparer  le  dommage  par  lui  occasionné;  car  il  est  alors  judiciairement  établi 
qu'il  7  a  eu.  faute  de  sa  part.  Mais,  en  cas  d'acquittement  du  publicateur,  pour 
que  Tarrêt  ou  le  jugement  qui  prononce  contre  lui  les  dommages-intérêts  soit 
suffisamment  motivé ,  il  faut  que  la  faute  soit  explicitement  déclarée  dans  cet 
arrêt  ou  ce  jugement,  ou  bien  qu'elle  résulte  implicitement  d'un  fait  qui  y  aura 
été  reconnu.  Ainsi,  Colas,  prévenu  d'avoir  publié  dans  son  journal  un  article 
outrageant  pour  M.  Cunin-Gridaine,  avait  été  acquitté  devant  la  Conr  d'assises 
des  Ardennes  ;  Jobart ,  poursuivi  en  même  temps  comme  auteur  de  cet  article , 
qu'il  avait  remis  ou  fait  remettre  à  Colas  pour  le  publier,  avait  seul  été  déclaré 
coupable.  L'arrêt  de  la  Cour  d'assises  des  Ardennes,  du  15  juillet  1839,  sur  le 
chef  relatif  Â  la  réparation  civile,  porte:  « Attendu  qu'en  résolvant  négati- 
vement la  question  relative  à  Colas,  les  jurés  ont  jugé  souverainement  la  moralité 
du  fait,  mais  n'ont  pu  résoudre  la  question  résultant  du  fait  matériel  ;  —  Attendu 
que  la  publication  du  fait  incriminé  a ,  aussi  bien  que  la  remise  de  l'écrit  qui 
constitue  la  diffamation,  causé  à  M.Cunin«Gridaine  uu  dommage  à  la  réparation 
duquel  doivent  être  tenus  Jobart  et  Colas,  conformément  à  l'art.  1382  du  Code 

eivil »  L'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  50  août  1859  a  rejeté  le  pourvoi 

formé  de  ce  chef:  « Attendu  que  cette  condamnation  ne  peut  être  consi- 
dérée comme  une  violation  de  l'art.  1382  du  Code  civil,  puisque  la  Cour  d'assises, 
en  la  motivant  sur  la  publication  faite  par  le  demandeur,  dans  le  journal  dont 
il  est  gérant ,  d'un  article  reconnu  outrageant,  a  tuffisammsnt  eonetaté  qu'il  y 
avait  faute  de  sa  part,  » 

XIII  ter.  Du  principe  que  la  fauHe  est  la  base  de  ia  eondamnalion  aux  dom- 
mages-intérêts, il  suit  que  celle  condamnation  peut  être  prononcée  même  contre 
celui  dont  la  bonne  foi  serait  reconnue,  parce  que  la  bonne  foi  n'exclut  ni  la 
négligence,  ni  l'imprudence;  elle  laisse  ainsi  subsister  la  faute,  et,  avec  la  faute, 
le  fait  dommageable.  La  Cour  royale  de  Bordeaux  a  reconnu  cette  vérité  en  con- 
damnant, le  2  décembre  1840,  Dali.,  1841,  p.  141,  à  des  dommages-intérêts  le 
gérant  d'un  journal  qui  avait,  de  bonne  foi,  inséré  à  diverses  reprises ,  dans  son 
journal,  l'annonce  qu'une  marchande  avait  transporté  dans  une  autre  ville  le  siège 
de  son  établissement,  annonce  contraire  à  la  vérité,  et  qui  avait  par  là  causé  un 
préjudice  au  commerce  de  cette  marchande. 

XIII  quater.  Du  principe  que  la  faute  est  la  base  de  la  condamnation  aux  dom- 
mages-intérêts, il  ne  faut  pa»  tirer  la  conséquence  que  cette  faute,  même  dans  le 
cas  de  la  condamnation  à  la  peine  attachée  au  délit ,  entraînera ,  toujours  et 
nécessairement,  la  condamnation  aux  dommages-intérêts  ;  car  si  la  faute  est  la 
base  de  l'action  civile,  l'objet  de  cette  action  est  la  réparation  du  préjudice 
occasionné.  Or,  s'il  n'a  été  occasionné  aucun  préjudice,  il  n'est  dû  aucuns  dom- 
mages-intérêts ;  et  cela  peut  avoir  lieu ,  soit  parce  que  la  réputation  ,  l'honneur 


(1)  5«ine  G*  4'ui.,  U  ma»  4939. 
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de  ta  personne  diffamée  ou  injartée  n'ont,  en  réalité,  souffert  anean  tort  appré- 
ciable i  prix  d'argent,  soit  parce  que  sa  fortune  n*a  éprouvé  aucune  atteinte.  Il 
pourrait  cependant  encore  arriver  qu*un  préjudice  réel  et  appréciable  à  prix 
d^argent  eiistanl,  la  réparation  de  ce  préjudice  ne  pût  être  légalement  demandée. 
Ce  serait  le  cas  où  il  consisterait  dans  l'empècheroent  ou  les  dilBcultés  qu'éproa- 
verait  la  personne  qui  le  souffre  à  accomplir  désormais  un  acte  ou  un  fait,  dont 
elle  attendait  un  bénéfice,  et  qui  serait  prohibé  par  la  loi»  contraire  aux  bonnea 
mœurs  ou  à  Tordre  public  La  cause  illicite  de  cet  acte,  de  ce  fait,  s'oppose  à  ce 
que  la  réparation  du  prt^judlce,  résultant  de  son  défaut  d'accomplissement  ou  des 
difficultés  qui  y  sont  apportées ,  soit  Judiciairement  prononcée ,  les  dispositions 
des  art.  1131  et  1133  du  Code  civ.  ne  laissent  aucun  doute  à  cet  égard.  C'est  ainsi 
que  la  Cour  royale  de  Paris,  dans  son  arrêt  du  l«r  av.  1842,  affaire  Coliin  contre 
Millaud,  gérant  de  V Audience,  tout  en  reconnaissant  que  certaines  expressions 
dont  s'était  servi  Cotlin  sortaient  des  bornes  de  la  critique  et  portaient  le  caractère 
d'une  injure  personnelle  constituant  un  délit,  n*a  pas  condamné  Gollin  aux 
dommages-intérêts  demandés  par  Millaud,  à  raison  du  tort  causé  à  ses  spécula- 
tions commerciales ,  parce  que  le  résultat  nécessaire  de  ces  entreprises  était  de 
porter  préjudice  à  autrui. 

Même  page,  ajouter  à  la  note  (4): 

Sic,  5  mars  lH4i ,  Dali. ,  1842,  p.  206. 

Même  page^  ajouter  après  l'observalion  XIV  : 

XIV  bis.  L'appréciation  des  dommages-intérêts  réclamés  et  la  fixation  de  leur 
quotité  constituent  une  question  de  fait  dont  la  solution  rentre  dans  le  domaine 
du  pouvoir  discrétionnaire  du  juge.  Ainsi,  la  partie  qui  y  a  conclu  ne  peut  se  faire 
un  moyen  de  cassation  du  rejet  de  ses  conclusions  à  cet  égard  ou  de  l'insuffisance 
des  dommages  intérêts  à  elle  alloués  (t). 

XIV  ter.  Les  art.  55  et  58  de  la  loi  du  17  avril  1832  assurent,  par  la  voie  de  la 
contrainte  par  corps,  l'exécution  des  arrêts  et  Jugements  portant  condamnation 
au  profit  de  l'Ëtat  à  des  amendes ,  restitutions ,  dommages -intérêts  et  frais  eu 
matière  criminelle,  correctionnelle  ou  de  police,  et,  en  faveur  des  particuliers, 
pour  réparations  de  crimes,  délits  ou  contraventions  commis  à  leur  préjudice.  Le 
Juge  devra  donc  toujours ,  dans  ces  divers  oas ,  se  conformer  aux  dispositions 
des  art.  59  et  40  de  ladite  loi ,  relatifs  a  la  fixation  de  la  durée  de  la  contrainte 
par  corps. 

Lorsque  la  condamnation  aux  dommages-intérêts  a  été  prononcée  par  un  tri- 
bunal civil,  la  contrainte  par  corps  peut  encore  être  exercée  à  raison  de  ces  dom- 
mages-lotérêts.  Mais  cette  voie  d'exécution  n'existe  plus  de  plein  droit,  comme 
dans  les  cas  oùla  condamnation  émane  d'un  tribunal  de  répression.  La  contrainte 
par  corps  doit  alors  avoir  été  autorisée  par  le  Juge  civii,  à  la  prudence  duquel 
l'art.  126  du  Code  de  procédure  civile  laisse  le  soin  de  la  prononcer  (2). 

XIV  quater.  La  condamnation  aux  dommages  Intérêts  peut  être  prononcée 
solidairement  contre  tous  ceux  qui  ont  occasionné  le  dommage.  Si  la  solidarité 
doit  être  expressément  stipulée  dans  les  contrats,  aux  termes  de  l'art.  1202  du 
Code  civil,  ia  régie  ainsi  posée  par  cet  article  cesse  pour  les  cas  où  la  solidarité 
dérive,  soit  de  la  nature  elle-même  de  l'obligation,  soit  du  délit  ou  quasi-délit  de 
l'obligé,  ainsi  que  cela  résulte  du  même  article  et  des  art.  1217,  1218  et  1222 
qui  le  suivent  (3). 

Même  page^  ajouter  ligne  32  à  la  fin  de  !a  phrase  : 

Quant  à  l'impression,  à  l'affiche  ou  à  l'insertion  du  jugement,  elles  peuvent 

(1)  18  ocU  1834,  DaU.,  1840,  p.  423. 

(2)  96  juiUet  1836, 39  janv.  1840,  J.  P.,  1840,  t.  1,  p.  214 ;  Dali.,  1840,  p.  123;  Dev.,  1840. 
p.  869.  «^         ,  ,         I 

(^)  99  fév.,  S6  juin.  1836, 29  Janv.  1840,  précité. 
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ifolr  également  un  earactére  purement  civil,  et  être,  par  conséquent,  considérée! 
comme  une  réparation  civile.  30  Juill.  1807,  n.  63;  —22  oct.  1812,  n.  226; 
— 25marsi813,Sir.,l817,p.308;— 26mar8l819,n.38;^l«rrév.l828,J.P., 
1828,  t.  2, p.  427;  ~5avr.  1839,  (Iii;àetlé;—30avr.  1859»  Dali.,  1839.  p. 205; 
— 30aoùi  «839, n. 290, Dev.,  1839,  p. 874;  J.P.,  1839,  t.  2,  p.  560;  — 29  Janv. 
i840,  déjà  eité;^'5  mars  184:2,  Bail.,  1842,  p.  206;  ^  implicitement ,  ±1 
mari  1859,  Dali.,  1839,  p.  302;  —  Seine  Cour  d'assises,  9  oct.  1838;  —  Ar- 
denoes  Cour  d'ass.,  15  Juiil.  1839  ;  —  Seine  trib.,  21  nov.  1837 ,  24  Janv.  1838. 

Page  515,  ajouler  à  la  note  (2)  : 

Dans  le  sens  de  la  Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation,  12  Janv.  1839, 
D.20;  Dali.  ,  1839,  p.  210;  Dev.,  1859,  p.  230;  J.  P.,  1845,  t.  1  ,  p.  356.  Cet 
arrêt  de  rejet  commence  par  trancher  la  question  de  criminalilé  pour  résoudre 
ensuite  celle  de  compétence  ;  ii  perd  ainsi  de  son  autorité  :  il  Taliait  démontrer 
que  Fart.  27  prévoit  un  délit  et  ne  point  se  borner  à  le  dire.  —  Dans  le  même 
sens,  implicitement,  SO  Juin  1840,  Dev.,  1840,  p.  486;  J.  P.,  1840,  t.  2,  p.  390; 
—  13  mal  1843,  Dali.,  1843,  p.  319;  Dey.,  1843,  p.  505;  J.  P.,  1843,  p.  717. 

Page  521 9  ligne  5^  ajouter  en  note  à  la  fin  de  la  phrase  : 

Dans  PalTaire  Terry,  où  le  jury  n*avail  point  été  interrogé  sur  le  fait  de  la  pré- 
eédente  condamnation,  et  sur  celui  de  la  réimpresiion,  vente  ou  distribution, 
la  Cour  de  cassation  a  cassé,  le  15  mai  1843.  Tarrét  de  condamnation  de  la  Cour 
d'assises  de  la  Seine,  par  le  motif  que  celte  double  circonstance  élevant  la  peine 
ou  plus  haut  degré  ,  elle  devait  être  décidée  par  le  jury  et  non  par  la  Cour 
d'atsiies  elle-même  à  la  suite  de  la  déclaration  du  jury  sur  le  fait  prin- 
cipal. 

Page  532^  ligne  21  y  ajouter  en  note  à  la  fin  de  Talinèa  : 

Sic,  3  sept.  1842,  Dev.,  1842  ,  p.  771  ;  Dali. ,  1842 ,  p.  92  ;  —  Douai ,  4  Juin 
1841,  Dali.,  1841,  p. 220;  —  Paris,  17  août  1845, Seine  trib.,  4  Juin  1842,  J. P., 
1843,  t.  2,  p.  784;  Dali.,  1844,  p.  27  ;  Dev.,  1844,  p.  160;  —  implicitement, 
Amiens,  13  mars  1843. 

Page  533^  ajouter  à  la  note  : 

T.  17  Juillet  1823,  Dali.,  1823,  p.  425. 

Page  53i^;  ajouter  à  la  note  (2)  : 

Sic,  13  mai  1843,  Dali.,  1845,  p.  319  ;  Dev.,  1843,  p.  505  ;  J.  P.^  1845, 1. 1, 
P*  "ïlS. 

Page  535;  ajouter  après  la  ligne  16^  à  la  suite  de  Tobservation  X  : 

On  doit  remarquer  que  la  mise  en  vente  d'une  nouvelle  édition  constitue  un 
fait  de  publication  distinct  de  celle  de  l'édition  précédence,  un  fait  nouveau,  et 
que,  par  conséquent,  la  prescription,  à  raison  de  cette  nouvelle  édition ,  ne  peut 
avoir  pour  point  de  départ  que  sa  publication ,  sans  être  aucunement  soumise 
au  fait  de  publication  de  l'édition  précédente.  Seine  trib.,  13  déc  1859. 

Il  faut  enfin  observer  que  la  prescription  commence  en  même  temps  que  s'oavre 
l'action  à  laquelle  elle  est  corrélative.  Ainsi,  le  jour  même  où  le  premier  fait  de 
publication  aura  été  commis,  doit  compter  dans  le  délai  requis  pour  la  prescrip- 
tion :  c'est  le  dies  à  quo.  17  déc.  1824,  4  oct.  1858 ,  J.  P.,  1825,  t.  5,  p.  287  : 
1858,  t.  2,  p.  481  ;  —  Bourges,  l«r  déc.  1836 ,  Paris,  8  féf.  1843,  J.  P.,  1837, 
>•  1,  p.  496  ;  1843, 1. 1,  p.  375  ;  Dali.,  1844,  p.  1. 

Page  536^  ajouter  k  la  suite  de  l'observation  XII  : 

Les  actes  de  la  partie  privée ,  tels  que  la  citation  donnée  devant  les  tri- 
bunaux civils  ,  la  plainte  ou  dénonciation  devant  le  Juge ,  les  diligences  faites 

n.  37 
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par  elle  après  raction  pabliqoe  intentée ,  n'ont  pai  ponr  effet  d'interrompre  la 
prescription  {90  mai  lB4i,  Dali.,  1S42,  p.  351).  — ^11  en  serait  aatrement  de  Top- 
positlon  de  la  partie  priyée  à  ane  ordonnance  de  non  lieu.  Implieitetnent,  SO 
mai  1842,  précité. 

Page  537,  ajoater  à  la  suite  de  la  note  (1)  : 

Les  mandats  et  lei  interrogatoires  n*ont  pas  pour  effet  d'interrompre  la  ptef- 

cription.  21  mai  1841,  Dali. ,  1841,  p.  406. 

Même  page ,  ajoater  à  la  note  (2)  :  ^ 

Sic,  5  avril  18S9,  n.  114;  Dali.,  1859,  p.  188;  Dey.,  1839,  p.  529;  J.  P.,  1839, 
p.  119  ;  —  Paris,  8  oct.  1838. 

Même  page  y  ajouter  à  la  note  (S)  : 

Sic,  5  avril  1839,  précité. 

Page  530,  ajouter  à  la  note  (1)  : 

y.  20  mat  1842,  Dali.,  1842,  p.  351. 


TOM£  IL 


Page  13,  ajouter  à  la  suite  de  la  ligne  2  : 

A  plus  forte  raison  des  brochures  portant  le  même  titre ,  paraissant  à  des  épo- 
ques indéterminées,  mais  assez  rapprochées  pour  qu'il  en  ait  été  livré  neuf  an 
public  en  sii  mois, ont  un  caractère  de  périodicité,  alors  surtout  que  le  prospectaa 
de  ces  brochures  annonce  qu'elles  doivent  former  au  bout  de  l'année  deux  volu- 
mes in-8%  Seine  trib.,  19  mars  1842. 

Même  page,  ligne  8,  ajouter  en  note  : 

Sic ,  implicitement ,  Paris,  26  jany.  1839  ;  —  Seine  trib.,  7  déc.  1838. 

Page  lii',  ligne  2,  ajouter  en  note  : 

Un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  a  condamné  le  gérant,  les  deox  proprié' 
taires  et  l'éditear  du  Paris-Sun,  tous  les  quatre  Anglais,  pour  fait  de  publica- 
tion de  ce  journal  sans  cautionnenient  ni  déclaration. 

Même  page,  ligne  10,  ajouter  en  note  : 
Sic,  Paris,  30  janv.  1842. 

Même  page ,  ligne  3ï,  ajouter  en  note  à  la  fin  de  Tobservaiion  lY  : 
5ic,  Paris,  18  juin  1842. 

Page  15,  ajouter  à  la  fin  de  l'observation  VI  : 
Sic,  Seine  trib.,  13  mai  1841. 

Page  16,  ligne  2,  ajouter  en  note  à  la  fin  de  la  phrase  ; 
$îc,  PariS;  5ayril  1839;  —  Seine  trib.,  22  fév.  1839. 
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Même  page,  ajouter  à  la  suite  de  robserTation  YII  : 

• 

Hais  à  l'égard  de  la  publication  aani  caatiomeinent  de  pliuieari  nnmérof 

qui  n'est,  dés  le  principe,  constatée  que  par  un  seal  acte  et  soumise  qu'à  une 
seule  poursuite,  elle  ne  constitue  qu*un  même  fait  de  publication,  qu'une  même 
infraction.  C'est  effectivement  alors  la  même  contravention  qui  se  continue  tant 
qae  l'autorité  n'a  pas  mis  le  contrevenant  en  demeure  de  remplir  lei  conditiong 
Imposées  par  la  loi.  Dés  lors ,  elle  ne  peut  donner  lien  qu'à  une  peine  unique. 
Sic,  S3  Janv.  Ift36|  cité  à  la  même  page. 

Page  19,  ajouter  après  Tobservalion  X  : 

X  bis.  Il  est  à  remarquer  que  la  contravention  ne  peut,  dans  aucun  cas,  être 
poursuivie  par  une  partiecivile  intéressée  dans  le  Journal  .Le  danger  que  cette  partie 
eoorraU  d'être  atteinte  par  les  conséquences  d'une  condamnation  pécuniaire  si 
la  contravention  venait  à  être  révélée  au  ministère  public ,  ne  lui  donnerait  ni 
droit  ni  qualité  pour  agir  ;  car  un  dommage  futur  et  incertain  ne  peut  servir  de 
base  à  une  poursuite  correctionnelle.  Les  art.  1  et  2  du  Gode  d'inst.  crim.  de- 
mearent  ici  sans  application.  Sic,  Paris,  30  janv.  1839. 

Page  20 9  ajouter  à  la  suite  de  l'obserYation  XI^  sur  lart.  7  de  la  loi 
du  9  juin  1819  : 

XI  bit.  Le  fait  prévu  par  cet  article  constitue  une  contravention  ;  l'art.  463 da 
Code  pénal  ne  peut  lui  être  appliqué  dans  le  silence  qu'a  gardé  la  loi  h  cet  égard. 
Montpellier,  i«r  juin  1838,  J.  P.,  1838,  t.  2,  p.  431;  seeùs,  Toulouse,  1*' juin 
1S57,  J.  P.,  1837,  t.  2,  p.  377. 

Page  27,  ligne  27,  ajouter  à  la  suile  de  lobservation  I ; 

Par  une  conséquence  du  même  principe,  lorsque  l'arrêt  de  condamnation 
comprend  dans  ses  motifs  un  arrêt  incident  qui  l'a  précédé  et  qui  en  fait  ainsi 
partie  intégrante,  l'insertion  de  cet  arrêt  incident  devient  obligatoire  en  même 
temps  que  celle  de  l'arrêt  définilif.  12  août  1839,  n.  250  ;  Dev..  1839.  o.  691' 
Dali.,  1840,  p.  354.  ^         ' 

L'impression  et  raffîche  des  Jugements  de  condamnation  peuvent  encore  être 
ordonnées  par  les  tribunaux,  conformément  à  l'art.  26  de  la  loi  du  26  mai  1819 
contre  les  journaux  condamnés  et  déjA  soumis  à  l'insertion  du  jugement  par 
l'art.  11  de  la  loi  du  9  juin  1819.  Implieitemênt,  12  août  1839,  précité. 

Page  28^  ajouter  après  Tobservation  III  : 

Ili  bis.  Tous  les  actes  qui  sont  accomplis  de  bonne  foi  et  sans  Intention  de 
faire  fraude  à  la  loi,  ont  un  caractère  sérieux  qui  doit  rendre  leurs  effets  certains 
cotre  les  parties  contractantes.  Dés  lors,  si  le  propriétaire-gérant  d'un  journal 
«vendu  la  propriété  de  ce  journal  et  abandonné  la  gérance  ,  sans  qu'il  appert 
qu'il  ait  eu  par  là  l'intention  de  se  soustraire  à  la  poursuite  dirigée  contre  lui  il 
ne  peut  être  responsable  du  refus  fait  par  le  nouveau  propriétaire-gérant  du  jour- 
nal d'insérer  l'arrêt  de  condamnation  postérieur  à  cette  vente  ,  alors  même  que 
j«dile  vente  aurait  été  précédée  d'un  jugement  de  condamnation  intervenu  sur 
la  même  poursuite,  mais  frappé  d'un  appel  qui  suspend  son  exécution.  Douai 
9  août  1843,  Dali.,  1844,  p.  33.  ' 

Page  37,  ajouter  à  la  note  : 

Il  y  a  délit  prévu  par  cet  article  lorsque  l'on  se  présente  dans  des  réunions  pu- 
bliques  revêtu  d'un  costume  burlesque  par  lequel  on  a  voulu  imiter  les  insignes 
de  la  dignité  épiscopale,  que  l'on  fait  des  génuflexions ,  que  l'on  provoque  les 
assistants  à  suivre  cet  exemple,  que  l'on  prend  une  sonnette  en  guise  de  calice 
qu'on  la  porte  à  ses  lèvres  avec  de  nombreux  signes  de  croix,  et  que  l'on  naro' 
die  les  cérémonies  qui ,  dans  le  rite  catholique,  accompagnent  la  consécration  dû 
yiQ.  Senlis,  cbambre  du  conseil»  7  mars  1^43,  ^ 
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Page  39y  observa  lion  \U,  ajoater  eo  note  : 

Le  fait  d'avoir ,  après  la  communion  ,  dans  Téglise,  retiré  Thostie  de  sa  bou- 
che, de  ravoir  brisée  en  plusieurs  morceaux,  et  d*en  a?oir  Jeté  les  débris  à  terre, 
rentre  dans  Tapplication  de  Tart.  26â  du  Code  pénal.  Reims  trib.,  7  avril  i85d. 

Page  47^  ajoater  à  la  note  : 

L'ordre  des  avocats  n*est  pas  un  corps  constitué.  Bastia,  17  fév.  1838. 

Page  53^  ligne  1"^'^  ajouter  en  note  à  la  fin  de  la  phrase  : 

La  lecture  iTaudlence  d'une  citation  renfermant  des  expressions  outrageantes 
pour  le  juge ,  lui  donne  le  caractère  de  publicité  voulu  par  l'art.  6  de  la  loi 
du  25  mars  1822  ;  il  en  est  de  même  du  dépôt  comme  annexe  à  un  procès- ver- 
bal de  non  conciliation  ,  d'une  procuration  renfermant  également  des  expres- 
sions outrageantes  pour  le  Juge  de  paix.  22  fév.  1839,  n.37  ;  Dev.,  1839,  p.  407; 
Dali.,  1839,  p.  297.  -^  iVofa.  Cet  arrêt  renferme  une errevr  en  déclarant  applicable 
l'art.  6  de  la  loi  du  25  mars  1822.  et  non  l'art.  222  do  Code  pénal ,  parce  que 
l'outragea  eu  lieu  à  l'occatiion  des  fonctions,  cas  évidemment  prévu  par  l'art.  222 
du  Gode  pénal. 

Page  54  y  ligne  1*^',  ajouter  à  la  note  : 

La  Cour  de  Poitiers,  par  arrêt  du  29  janv.  1842,  Bev.,  1842,  p.  ISO,  a  con- 
sidéré comme  fonctionnaires  publia  un  contrôleur  et  un  percepteur  des  con- 
tributions directes  préposés  par  leur  administration  au  recensement,  et  elle  a 
fait  application  de  l'art.  6  de  la  loi  du  25  mars  1822  ,  aux  auteurs  des  injures 
et  outrages  qui  leur  avaient  été  adressés  pendant  le  cours  de  cette  opération.  Le 
contrôleur  et  le  percepteur  outragés  n'avaient  pas  même,  dans  le  cercle  de  l'at- 
tribution spéciale  qui  leur  était  déléguée,  la  puissance  du  commandement.  Ils 
n'étaient  donc  point  des  fonctionnaires  publics,  mais  ils  étaient  de  simples  agents 
de  l'autorité ,  et  c'étaient  les  art.  16  et  19  de  la  loi  du  17  mai  1819  qu'il  fallait 
en  conséquence  appliquer. 

Par  suite  de  l'application  de  la  même  jurisprudence,  la  Cour  de  Poitiers  a  jugé, 
leli  mars  1843,  Dev.,  1843,  p.  522;  Dali.,  1843,  p.  166;  J.  P.,  1843, 1. 1, 
p.  825,  que  les  gardes  champêtres,  agissant  comme  officiers  de  police  judiciaire, 
étaient  des  fonctionnaires  publics  dans  le  sens  de  l'art.  6  de  la  loi  du  25  mars 
1822.  Cette  doctrine  n'a  pas  besoin  d'être  réfutée.  Les  gardes  champêtres  ne 
sont  jamais  que  de  simples  agents  de  l'autorité,  et  ils  sont  protégés  comme  tels 
par  les  art.  16  et  19  de  la  loi  du  17  mai  1819. 

Aléme  page^  ajouter  à  la  note  : 

Les  membres  des  commissions  administratives  des  hospices  ne  sont  pas  des 
fonctionnaires  publics.  27  nov.  1840. 

Page  59^  ligne  1,  ajouter  à  la  fin  de  la  phrase  : 

C'est  ainsi  que  la  Cour  de  cassation  a  Jugé,  les  29  juin  1838  et  16  juin  1839, 
Dev.,  1859,  p.  895 ,  que  l'imputation  faite  à  l'audience  contre  un  fonctionnaire 
d'avoir  compais  des  faux  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  imputation  convertie 
ensuite  en  une  dénonciation  et  remise  par  son  auteur ,  audience  tenante,  au  mi- 
nistère public,  constituait  une  dénonciation  calomnieuse  et  non  un  outrage. 

Page  62,  ajouter  à  la  note  : 

La  loi  a  voulo  protéger,  dans  ce  dernier  cas,  Texerclce  de  la  fonction,  et  elle  a 
disposé  abstraetivement  du  rapport  que  le  fait  outrageant  aurait  avec  la  fonc- 
tion. 22  ae(flt  1840,  Dev.,  1840,  p.  832  ;  J.  P.,  1840,  t.  2,  p  578. 

Tout  rapport  entre  un  député  et  les  ministres  ou  les  chefs  des  administrations 
publiques  n'est  pas  nécessairement  un  acte  des  fonctions  de  député ,  lesquelles 
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ne  coniistent  que  dam  r«iercice  du  pouvoir  législatif.  4  mai  4839,  n.  147;])cfv«, 
1839,  p.  710;  Dail.,  1840,  p.  Î3;  —  Paris,  U  nov.  i8ô8. 

La  demande  d'un  ennploi  par  un  député  n'est  un  Tait  relatif  aux  fonctions  de 
député  qu'autant  qu'elle  se  rattache  à  l'exercice  du  pouvoir  législatif,  et  l'ou- 
trage fait  au  député  à  cette  occasion  peut  être  ainsi  étranger  i  ses  fonctions. 
25  nov.  1843.Dall.,  i844.  p.  101;  Dev.,  1844,  p.  93;  —  Paris,  1t8  juin  1843,  Seine 
trib., ...  1843,  Dali.,  eod.  loe. 

Page  6k  y  ligne  3;  ajouter  en  note  : 

Sic,  Agep,  25  mai  1858,  J.  P.,  1838,  t.  2,  p  659. 

Page  66,  ligne  27,  {ijouler  en  noie  : 

Les  chambres  réunie^  ont  rejeté  le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  d'Angers  le 
11  fev.  1839,  n.  47  ;  Dali  ,  1859.  p.  84;  Dcv-,  1S39,  p.  91;  J.  P.,  1839, 1. 1, 
p.  201.  Dans  le  même  sens,  25  juill.  1839,  Dev.,  I8ô9,  p.  968.  Dans  son  arrêt 
du  27  nov.  1840,  U  Cour  de  cass.  n'a  point  considéré  l'art.  214  du  Code  pénal, 
comme  applicable  à  Toulrage  commis  par  la  voie  de  la  presse  envers  un  no- 
taire. C'est  une  application  implicite  du  même  principe  et  une  consécration 
nouvelle  de  notre  doctrine. 

Page  69,  ajouter  à  la  note  (1)  : 

2  juin  1838,  n.  157;  Dali.,  1838,  p.  320. 

Page  70,  ajouter  à  la  note  (1)  : 

11  importe  peu  qu'un  maire  n'ait  pas  eu  le  droit,  aux  termes  de  la  loi  du  18 
juin.  1837,  de  présider  la  séance  du  conseil  municipal  consacrée  à  l'examen  de 
la  gestion  de  la  commission  administrative  de  l'hospice ,  gestion  à  laquelle  ce 
magistrat  a  concouru  comme  président  de  ladite  commission  ;  il  suffit  que  la 
fonction  soit  exercée  par  le  titulaire  pour  qu'elle  soit  protégée  contre  toute  at- 
teinte outrageante.  22  août  1840,  Dev.,  1840,  p.  832;  J.  P.,  1840,  t.  2, 
p.  578. 

Les  irrégularités  qui  pourraient  exister  dans  quelques  actes  de  la  fonction  ne 
suffisent  pas  pour  faire  disparaître  le  caractère  spécial  de  l'outrage.  28  août  1841 , 
Dali.,  1841,  p.  435. 

Même  page,  ajouter  à  l'observation  XIV  : 

Sic ,  22  août  1840,  déjà  cité;  —  implieitemeni,  4  mai  1839. 

Page  71,  ligne  1,  ajouter  à  la  fin  de  la  phrase  : 

Sic,  Paris,  31  mars  1843,  Troyes,  7  fév.  1843  ,  J.  P  ,  1843,  1. 1,  p.  601. 

Page  72,  ajouter  en  note  à  la  suite  de  Tobservation  XX  : 

Sic,  Blois  trib.,  12  mai  1842. 

Page  73,  ajouter  à  la  suite  de  la  deuxième  phrase  : 

Sic,  13  août  1841,  Dali.,  1841,  p.  433;  Dev.,  1842,  p.  553. 

La  disposition  de  l'art.  6  de  la  loi  du  25  mars  1822  protège  les  fonctions  de 
Juré  et  la  déposition  du  témoin  pendant  et  [aprèt  l'exercice  des  fonctions  ou 
Taccomplissement  de  la  disposition,  avant  et  après  l'audience.  13  août  1841. 

Page  79,  ajouter  à  la  note  (1)  : 

Sic,  2  août  1859,  n.  250  ;  Dev.,  1839,  p.  601;  Dali.,  1840,  p.  354. 

Page  82,  ligne  34,  ajouter  en  note  à  la  fin  de  la  phrase  : 

M.  Ghassan ,  dans  son  troisième  volume,  p.127.12d,  145  et  146,  publié  après 
notre  ouvrage ,  s'est  rangé  à  notre  opinion ,  c^  a  considéré  Vo/fense  et  Vinjure 
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eomme  ne  coDttitQant  ici  qa*aDe  circonstance  aggravante  da  délit  de  compte- 
renda  avec  infidélité  et  mauvaise  foi. 

Même  page  9  ligne  28,  ajoater  à  la  fin  de  l'alinéa  : 

La  loi  n*a7ant  pas  défini  les  circonstance!  constitutives  de  Vinfidéliiê  et  de 
b  ffiauvaire /M ,  elle  les  a  abandonnées  à  l'appréciation  du  juge  du  Tait.  Dés 
lors  le  jugement  est  suffisamment  motivé  loraqu* il  fait  résulter  le  détit  da  rap- 
prochement de  l'art.  7  et  des  enquêtes  diligentes  dans  la  cause.  11  nov.  1843, 
Dali.,  1844,  p.  451. 

Page  80,  ligne  20,  ajouter  à  la  suite  de  Talinéa  : 

n  font  bien  remarquer  que  pour  constituer  le  compte  renda,  il  est  nécessaire 
qu'il  existe  un  récit  de  faits ,  une  reproduction  entière  du  débat.  Ainsi ,  de 
simples  réfleiions  sur  un  compte  rendu  d'audience  précédemment  publié,  ne 
présentent  point  un  compte-rendu  si  elles  ne  contiennent  un  nouveau  récit , 
une  reproduction  quelconque  de  la  relation  antérieure  à  laquelle  elle  se  rapporte, 
qnand  même  elles  auraient  un  caractère  injiirieui  ou  offensant  pour  les  magis- 
trats; elles  ne  pourraient  alors  être  poursuivies  que  comme  constituant  envers 
eux  un  délit  d'outrage  entièrement  isolé  de  celui  de  compte  rendu. 

Page  84',  ligne  27,  ajouter  en  noie  à  la  suite  de  Tobservation  X  : 

Sic,  2  août  1839,  déjà  cité.  —  V.  11  nov.  1843,  Dev.,  1844,  p.  451. 

Page  99,  ajouter  à  la  note  : 

Les  soldats  envoyés  dans  un  déparlement  pour  y  maintenir  l'ordre  jprment 
une  classe  de  personne.  Dire  qu'ils  portent  partout  l'épouvante  et  la  md^r  c'est 
commettre  le  délit  prévu  par  l'art.  7  de  la  loi  du  25  mars  1822.  6  avrif  1832, 
n.  131. 

Page  102,  ajouter  en  note  kja  fin  de  lobservation  lY : 

Seeut,  Arrastrib.,  6  mars  1840;— Saint-Omer  trib.,  29  avril  1840. 

Page  103,  ligne  17.  ajouter  en  note  à  la  fin  de  la  phrase  : 

Sic,  !•'  mars  1838,  Dali.,  1838,  p.  266  ;  Dev.,  1838,  p.  447;— Seine  trib.,  28 
mai  1843  ;  —  implioUemént,  Paris,  4  nov.  1841,  Dali.,  1843,  p.  74. 

Page  105,  ajouter  à  l'observation  YI  : 

Le  droit  de  réponse  existe  alors  même  que  ce  serait  dans  un  compte-rendu  de 
débats  Judiciaires  que  l'on  aurait  été  désigné  on  nommé  (Rouen  ,  13  déc.  1839, 
Dev.,  1840.  p.  76  ;  J.  P.,  1840, 1. 1,  p.  542.— 5ic,  Seine  trib..  22  oct.  1834,  déjà 
cité.  —  Secùi,  Seine  trib.,  7  sept.  1838),  et  alors  même  que  ce  sérail  dans  un 
compte-rendu  de  débats  législatifs. 

Page  106,  ajouter  à  l'observation  X  : 

Le  gérant  du  journal  ne  pourrait  refuser  l'insertion  de  la  réponse  sous  le  pré- 
teite  qu'elle  renfermerait  des  assertions  inexactes  (Seine  trib. ,  7  déc.  1839,  J. 
P.,  1840, 1. 1,  p.  741  ;  Dali,  1840.  p.  174  ;— Paris,  21  fév.  1840,  Dali.,  eod,  Zoc), 
ou  qu'il  aurait  été  provoqué  par  la  publication  d'un  écrit  injurieux  ou  diffama- 
toire pour  lui.  Seine  trib.,  23  janv.  1839. 

Même  page ,  ligne  23,  ajouter  en  note  à  la  fin  de  la  phrase  : 

Sic,  Rouen,  20 août  1840,  J.  P. ,  1840 ,  t.  1 ,  p.  702  ;  Dali.,  1S41 ,  p.  39  ;  — 
Paris ,  3  juin  1841 ,  Dev.,  1841 ,  p.  584;  Dali.  ,  1842 ,  p.  11  ;  —  Seine  trib.,  4 
nov.  1841. 
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Page  107y  ajouter  à  la  note  : 

Le  26  mars  i84t»  la  Cour  de  casution  a  formellemeot  consacré  la  même 
doctrine. 

Même  page^  ajouter  à  )a  fln  de  la  ligne  6: 

La  facalté  qae  la  personne  nommée  oq  désignée  dans  le  Journal  aura  toujours 
défaire  apprécier  par  les  tribunaux  le  contenu  de  sa  réponse,  relativement  é  l*ar- 
iicle  primitif,  ainsi  que  le  refus  d'Insertion  ou  les  retranchements  demandés  ou 
opérés  par  le  journaliste,  suffira  pour  empêcher  les  abus  de  la  part  de  celui-ci  et 
pour  assurer  rexécution  de  ta  loi. 

liais  si  des  faits  diffamatoires  ou  injurieux  pour  le  gérant  ou  les  rédacteurs  du 
journal,  contenus  dans  la  réponse  de  la  personne  nommée  ou  désignée,  n'étaient 
en  eux-mêmes  que  la  réfutation  des  allégations  ou  imputations  dont  celle-ci  au- 
rait été  Tobjet,  le  gérant  ne  pourrait  se  dispenser  de  les  reproduire;  car  ils  de- 
viennent une  conséquence  nécessaire  du  droit  conféré  à  cette  personne  de  ré- 
pondre au  fait  publié,  et  le  gérant  doit  subir  les  conséquences  de  Timprudence 
par  lui  commise.  Sie^  Seine  trib.,  12  Juin  1841. 

Même  page,  ajouter  après  robservation  XI  : 

XI  bis.  Diaprés  ce  que  nous  avons  dit  dans  notre  observation  précédente,  si  la 
totalité  de  la  réponse  était  absolument  étrangère  a  failicle  dont  la  personne 
nommée  ou  désignée  croit  avoir  à  se  plaindre  ,  le  gérant  du  Journal  pourrait  en 
refuser  l'insertion,  et  si  quelques  parties  seulement  de  la  réponse  étaient  absolu"^ 
ment  étrangère%  à  cet  article,  le  gérant  pourrait  retrancher  ces  parties  en  insé- 
rant le  reste  de  la  réponse.  Mais  il  ne  suffirait  point  que  la  totalité  ou  une  partie 
de  la  réponse  ne  fût  qu'^n  apparence  étrangère  à  l'article  Si  elle  avait  avec 
lui  un  rapport,  même  indirect,  cette  circonstance  pourrait  être  de  nature,  suivant 
les  circonstances,  à  rendre  nécessaire  l'insertion  de  la  totalité  de  la  réponse;  car 
ce  rapport,  quoique  indirect,  n'exclut  point  le  caractère  de  réfutation  qui  appar- 
tient essentiellement  à  la  réponse,  et  souvent  même  la  meilleure  réponse  qui  soit 
produite  aux  assertions  ou  aux  insinuations  d'un  journal,  est  la  publication  d'un 
fait  ou  d'une  pièce  qui,  en  apparence,  étrangers  à  ces  insertions  ou  insinuations, 
vient  cependant  les  détruire  dans  leur  objet.  C'est  toujours  aux  tribunaux  qu'il 
appartiendra  d'apprécier  en  définitive  les  termes  et  l'esprit  de  la  réponse,  de  les 
rapprocher  de  l'article  primitif,  de  rechercher  si  cette  réponse  présente  bien  tous 
les  caractères  qui  doivent  lui  être  propres,  et  de  décider  si  le  refus  d'insertion 
totale  ou  partielle  de  la  part  du  gérant  est  fondé.  Considérée  sous  ce  point  de 
vue»  la  nouvelle  exception  que  nous  admettons  à  l'art.  17  de  la  loi  du  9  septem- 
bre 18:^5  n'a  en  elle-même  rien  que  de  rationnel,  et  n'a  dans  son  application  rien 
de  dangereux. 

Cependant,  la  Cour  de  cassation,  cassant  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  du  20 
août  1840,  J.  P.,  1840,  t.  2,  p.  702  ;  Dali.,  1841  ,  p.  59,  a  déclaré,  le  26  mars 
1841 ,  Dali.,  1841,  p.  138  ;  Dev.,  1842.  p.  274;  J.  P.  1843,  t.  2,  p.  435,  que  cette 
doctrine  était  erronée.  Le  sieur  Tirebarbe  d'Aubermesnil ,  maire  de  la  ville  de 
Neufcbâtel,  avait  adressé  à  ses  concitoyens  une  lettre  imprimée  et  distribuée, 
pour  leur  annoncer  qu'il  se  démettait  de  ses  fonctions  de  conseiller  municipal. 
Mais  cette  démission  n'était  qu'un  appel  par  lui  fait  à  l'opinion  publique.  Douze 
conseillers  municipaux  crurent  voir  dans  la  lettre  des  passages  qui  les  inculpaient  ; 
ils  firent  imprimer,  publier  et  distribuer  une  assez  longue  réfutation,  dont  le  Jour- 
nal de  Rouen  inséra  plusieurs  fragments  faisant  connaître  notamment  les  noms  et 
qualités  des  douze  signataires.  Trente-deux  électeurs  municipaux  firent  à  leur 
tour  imprimer,  publier  et  distribuer  un  écrit  contenant,  suivant  eux»  une  réplique 
à  tous  les  griefs  imputés  au  demandeur  par  les  douze  conseillers  municipaux. 
Le  sieur  Tirebarbe  d'Aubermesnil  s'approprient  alors  cet  écrit,  comme  la  meil- 
leure réponse  qu'il  pût  faire  aux  douze  conseillers  municipaux  et  au  gérant  du 
Journal  de  Rouen ,  qui  avait  accompagné  de  quelques  réflexions  plus  on  moins 
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lâcheuies  Tinserilon  des  fragments  dont  il  fl*agU,  requit  ce  gérant  d'insérer  dans 
le  plus  prochain  numéro  de  son  journal  l'écrit  des  trente*deox  électeurs.  Mais  le 
gérant  ne  déféra  qu'en  partie  à  cette  sommation  ;  il  n'inséra  que  diverses  parties 
de  l'écrit  servant  de  réponse,  et  il  mit  les  noms  et  qualités  des  signataires  qu'il 
désigna  comme  les  amis  du  sieur  d'Aubermesnil.  a  La  loi  et  l'impartialité» 
ajoula-t-il»  ne  sauraient  nous  imposer  plus  pour  M.  Tirebarbe  que  nous  n^avons 
fait  contre  lui;  nous  croyons  donc  remplir  strictement  les  obligations  qui  nous 
sont  imposées  comme  organe  de  publicité,  en  accueillant,  du  plaidoyer  des  amis 
de  M.  "Tirebarbe,  la  portion  qui  répond  aui  points  discotés  dans  le  fragment  de 
la  lettre  des  douze  conseillers  municipaui  qui  a  paru  dans  notre  journal,  j» 

Si  la  Cour  de  cassation  s'était  ici  bornée  i  l'appréciation  des  faits  pour  motiver 
la  cassation  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  Rouen,  rendu  en  faveur  du  gérant  du  journal 
rar  la  poursuite  contre  lui  intentée  pour  refus  d'insertion  intégrale,  nous  parta- 
gerions entièrement  son  opinion;  car  il  était  évident,  dans  l'espèce ,  que  l'écrit 
des  trente-deui  électeurs  municipaux  de  Neufcbâtel  et  les  signatures  apposées 
au  bas  de  cet  écrit,  appartenant  toutes  à  des  hommes  honorables,  devaient  être 
légalement  considérées  comme  ayant  les  caractères  d'une  réponse  à  l'insertion 
intégrale  de  laquelle  le  gérant  du  journal  était  tenu.  Mais  la  Cour- de  cassation 
ne  s'est  point  bornée  à  celte  appréciation  de  faits  ;  elle  a  encore  motivé  son  arrêt 
et  jugé  en  droit.  —  «  Attendu ,  dit  elle,  qu'il  résulte  de  ces  diverses  dispositions 
(les  art.  il  de  la  loi  du  25  mars  1822  et  17  de  la  loi  du  9  sept.  1855)  que  le 
législateur  a  voulu  soumettre  le  journaliste  qui  s'érige  en  censeur  public»  à  four- 
nir aux  citoyens  nommés  ou  désignés  dans  ses  articles,  le  plus  sûr  moyen  de  re- 
pousser les  inculpations  et  les  assertions  qu'ils  croient  de  nature  à  les  compromettre, 
soit  comme  hommes  publics ,  soit  comme  hommes  privés  ; — Que  ce  but  ne  serait 
«point  atteint  si  le  journaliste  pouvait  refuser  l'insertion  intégrale  de  la  réponse, 
sous  le  prétexte  ou  de  sa  longueur  ou  de  l'inutilité  de  quelques-unes  de  ses  par- 
ties ou  de  prétendus  vices  de  rédaction  ;  —  Qu'en  nommant  ou  désignant  un 
Individu,  le  journaliste  a  dû  ,  suivant  la  loi ,  lui  reconnaître  le  droit  ide  répondre 
comme  il  l'entendra,  et  s'assujettir  d'avance  à  insérer  intégralement  cette  réponse; 
—  Que  ce  droit  de  répondre  est  général  et  absolu  ;  —  Que  celui  qui  l'exerce,  qui 
est  fondé  à  l'exercer  de  là  qu'il  a  été  nommé  ou  désigné  ,  est  seul  juge  de  l'op- 
portunité, de  l'étendue,  de  la  forme  ou  de  la  teneur  de  sa  réponse;— Qu'elle  ne 
doit  subir  aucune  sorte  de  contrôle  de  la  part  du  journaliste; — Que  si  le  refus  de 
celui-ci  nécessite  l'intervention  de  Di  justice,  cette  intervention  doit  avoir  surtout 
pour  résultat  d'assurer  la  stricte  exécution  de  la  loi,  de  garantir  à  celui  qui  ré- 
pond la  plénitude  de  ses  droits  ,  de  prévenir ,  ou  du  moins  de  réprimer  avec  sé- 
vérité des  résistances  qui,  en  ajournant  la  publication  de  la  réponse,  lui  ôtent  or- 
dinairement tout  son  fruit;— £t  que  s'il  convient  de  reconnaître  à  l'autorité  ju- 
diciaire une  faculté  d'examen  refusée  au  journaliste,  l'exercice  circonspect  d'une 
telle  faculté  doit  se  réduire  aux  seuls  cas  où  l'ordre  social ,  la  morale  publique, 

l'intérêt  d'un  tiers ,  l'honneur  du  journaliste  réclameraient  cet  exercice »  La 

Cour  royale  de  Paris,  devant  laquelle  le  renvoi  a  été  ordonné»  s'est  conformée, 
le  3  juin  1841,  Dali.»  1842,  p.  11  ;  J.  P.,  1845,  t.  2,  p.  436,  à  la  jurisprudence 
de  la  Cour  suprême ,  jurisprudence  que  cette  dernière  Cour  a  encore  consacrée 
par  un  nouvel  arrêt  du  29  janv.  1842,  J.  P„  1843,  t.  2,  p.  437  ;  Dev.,  1843,  p.  74; 
Dali.,  1842,  p.  251 ,  cassant  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris ,  du  4  nov.  1841 ,  qui 
avait  refusé  l'insertion  de  la  totalité  d'une  réponse,  comme  renfermant  des  asser- 
tions hasardées  et  étrangères  aux  faits  publiés.  —  a  Attendu  que  les  dispositions 
des  art.  Il  de  la  loi  du  25  mars  1842  et  17  de  la  loi  du  9  septembre  1S35  sont 
générales  et  absolues  ;~Que  le  droit  de  réponse  qu'elles  consacrent  a  été  introduit 
comme  un  remède  possible  aux  abus  de  la  presse  périodique;  —  Que  ce  but  ne 
serait  pas  atteint  si  la  partie  intéressée  n'était  pas  seule  juge  de  l'intérêt  qu'elle 
peut  avoir  à  répondre  et  de  ce  que  sa  réponse  doit  contenir  ;  —  Que  le  gérant 
peut  sans  doute  refuser  l'insertion  et  les  tribunaux  sanctionner  son  refus, 
lorsque  la  réponse  est  contraire  aux  lois  on  aux  bonnes  mœurs  ;  mais  que  ni  le 
gérant ,  ni  les  tribunaux  ne  peuvent  priver  la  partie  du  droit  que  la  loi  lui  ac. 
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corde  sous  le  prétexte  qae  sa  réponse  contient  des  choses  inutiles  ou  Inexactes  » 
Sans  doute,  la  longueur  de  la  réponse  ne  peut  motiver  un  refus  d'insertion 
totale  ou  même  partielle.  La  loi  a  pourvu  à  l'intérêt  de  la  personne  nommée  on 
désignée ,  et  en  même  temps  à  Tintérêt  du  journaliste;  elle  a  fixé  les  limites  de 
la  réponse,  et ,  si  la  réponse  dépasse  ces  limites,  tout  ce  qui  les  excède  doit  être 
inséré  aux  frais  du  requérant.  Mais  il  y  a  loin  de  là  à  avoir  voulu  que  tout  ce 
qui,  dans  la  réponse,  ne  serait  que  tracassier,  vexatoire,  sans  but  comme  sans 
intérêt,  étranger  d'une  manière   absolue  à  l'article  primitif,   n'ayant   avec 
lui  aucun  rapport ,  même  indirect ,  fût  nécessairement  inséré.  La  loi  a  voulu 
fournir  une  arme  défensive  contre  les  attaques  de  la  presse,  un  moyen  sûr,  comme 
le  dil  la  Cour  de  cassation,  de  repousser  des  inculpations  on  des  assertions  com- 
promettantes; c'est  dans  ce  sens  qu'elle  a  disposé  ,  mais  elle  n'a  rien  conclu  ni 
rien  fait  au-delà  de  ces  termes.  Elle  a  ouvert  le  droit  de  réponse;  et  comme  l'é- 
crit ou  le  passage  de  l'écrit  qui  est  absolument  étranger  à  l'article  publié,  qui 
n'est  paa  de  nature  à  avoir,  soit  directement,  soit  indirectement,  une  corrélation 
quelconque  avec  cet  écrit,  ne  peut  moralement  constituer  une  réponse  à  ce  même 
écrit,  il  ne  rentre  point  dans  la  disposition  de  la  loi  ;  il  peut ,  dès  lors ,  ne  pas 
être  inséré.  Le  gérant  n'a  certainement  pas  engagé  sa  responsabilité  légale  sur 
des  points  qui  sortent  entièrement  des  termes  de  l'article  publié.  Sera-t-il  con- 
aidéré  comme  provocateur?  l'exercice  du  droit  de  réponse  devient  la  consé- 
quence de  la  provocation;  c'est  la  peine  du  talion.  Or,  l'application  de  la  peine 
doit  être  restreinte  aux  faits  qui  l'ont  motivée.  S'il  en  était  autrement,  si  le  droit 
de  réponse  était  général  et  absolu  dans  le  sens  que  l'entend  la  Cour  de  cassation, 
c'est-à-dire  s'il  donnait  à  la  partie  nommée  6u  désignée  la  faculté  illimitée  de 
faire  insérer  dans  le  journal  tout  ce  que  le  caprice  lui  fera  imaginer,  on  pourrait 
être  conduit  aux  aberrations  les  plus  étranges.  Le  but  de  la  loi  se  trouverait  même 
alors  manqué;  car,  au  lieu  de  fermer  la  carrière  aux  passions,  elle  leur  serait  au 
contraire  librement  ouverte;  des  tiers  pourraient  être  eux-mêmes  nommés  contre 
leur  gré  et  sans  motif  dans  la  réponse;  ils  pourraient  intervenir,  dés  lors,  à  leur 
tour,  dans  une  polémique  plus  ou  moins  vive,  et  rendue  pour  ainsi  dire  intermi- 
nable. Naurait-il  donc  pas  mieux  valu  ne  point  ouvrir  le  droit  de  réponse  et  laisser 
toujours  les  parties  dans  les  termes  du  droit  commun,  qui  assurait  la  répression 
des  faits  dont  elles  auraient  à  se  plaindre  toutes  les  fois  que  ces  faits  présente- 
raient le  caractère  de  délit  1 

Vainement,  la  Cour  de  cassation  déclare- t-el le  en  principe  que  larépùnsene 
doit  subir  aucun  earUrôU  de  la  part  du  journaliste.  La  Cour  suprême  s'est 
elle-même  chargée  de  se  réfuter  dans  le  dernier  considérant  de  chacun  de  ses 
deux  arrêts.  Car,  si  elle  y  admet,  en  certain  cas  qu'elle  indique ,  le  gérant  à  re- 
fuser l'insertion  ,  et  si  cette  faculté  accordée  au  gérant  doit  évidemment  pouvoir 
être  exercée  avant  l'insertion,  la  Cour  de  cassation  admet  aussi  virtuellement  et 
nécessairement  par  là  que  ,  dans  ces  cas ,  le  journaliste  exerce  un  véritable  con- 
trôle sur  la  réponse  ;  elle  le  constitue  le  premier  juge,  sous  sa  propre  responsabi- 
lité, de  l'appréciation  de  celte  réponse;  elle  soumet  l'appréciation  définitive  de 
cette  réponse  à  la  décision  des  tribunaux,  auxquels  elle  reconnaît  encore  le  pou- 
voir de  sanctionner  son  refus,  et,  par  conséquent,  l'examen  auquel  il  s'est  livré, 
le  jugement  qu'il  a  porté  et  sur  lequel  il  a  motivé  ce  refus.  Mais  pourquoi  en  se- 
rait-il différemment  au  cas  dont  nous  nous  occupons?  L'appréciation  que  fera 
le  journaliste  sera-t-elle  alors  plus  dangereuse?  Les  retards  que  pourra  éprouver  la 
publication  de  la  réponse  loi  ôterait-elle  plutôt  les  avantages  qu'elle  doit  avoir, 
que  dans  les  cas  d'exception  formellement  introduits  par  la  Cour  suprême?  L'in- 
térêt est  la  mesure  de  toutes  les  actions;  tout  ce  qui  dans  la  réponse  se  trouve 
former  un  ensemble  absolument  étranger  à  l'article  qui  ouvre  le  droit  de  réponse, 
n'est  point  une  réponse  et,  au  point  de  vue  de  cet  article  qu'il  faut  seul  considérer 
comme  base  de  la  défense ,  est  sans  intérêt  pour  In  personne  nommée  ou  dési- 
gnée. C'est  aux  tribunaux ,  juges  de  la  recevabilité  de  toutes  les  actions ,  qu'il 
appartiendra  toujours  en  définitive  d'apprécier  le  défaut  d'intérêt  allégué  par 
le  journaliste,  le  motif  de  son  refus  d'insertion  totale  ou  partielle,  suivant  que 
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ia  totalité  ou  partie  seulement  de  la  réptmse  sera  étrangère  à  l'article  dans  lequel 
l'auteur  de  celte  répome  a  été  nommé  oq  désigné  ;  car  le  refas  d'insertion  de  la 
totalité  de  la  réponse  ne  peut  évidemment  pas  être  motité,  comme  l'a  fait  la  Cour 
de  Paris  dans  son  arrêt  précité,  sur  ce  qoe  cette  réponse  contiendrait  des  asser- 
tions liasardées  et  étrangères  aux  faits  qui  concerneraient  personnellement  son 
auteur:  il  ne  pourrait  y  avoir  lieu,  en  ce  cas,,  qu'au  retranchement  des  asser- 
tions absolument  étrangères  â  l'article  même  auquel  il  était  répondu. 

Page  108,  ajouter  à  la  note  (1)  : 

Paris,  20  fév.  1840,  5  juin  1841,  i.  P.,  1840, 1. 1,  p.  471  ;  Dev.,1841,  p.584; 
Bail.,  1842,  p.  11  ;  —  Seine  trib.,  12  juin,  14  août  1841. 

Page  109,  ajouter  à  la  suite  de  l'observation  XIII: 

Xlil  bis.  L'art.  11  ne  fait  point  de  l'insertion  de  la  réponse  une  obligation 
absolue  pour  le  journaliste,  en  ce  sens  que  celui-ci  soit  obligé  par  la  loi  à  insérer 
la  réponse,  du  moment  où  il  est  jugé  que  son  refus  n'a  été  justifié  par  aucun 
motif.  La  loi  s'est,  en  effet,  bornée  à  prescrire  l'insertion  dans  un  délai  déter- 
miné et  à  prononcer,  à  défaut  de  l'insertion  dans  ce  délai ,  une  peine  contre  le 
contrevenant.  La  contravention  ne  se  reproduit  point  paria  réitération  du  refus 
d'insérer  la  même  réponse.  Tout  est  consommé  quant  à  ia  vindicte  publique  par 
l'application  de  l'amende  que  l'art.  11  a  portée.  Rien  ne  s'oppose  cependant  à  ce 
que  l'insertion  ne  soit  ordonnée  dans  l'intérêt  privé  de  la  partie  civile  ;  c'est  li 
une  réparation  que  cette  partie  peut  avoir  un  intérêt  réel  à  obtenir.  Mais  elle 
doit  alors  nécessairement  y  conclure;  en  l'absence  de  conclusions  sur  ce  point,  le 
tribunal  ne  pourrait  ordoriner  l'insertion  sans  juger  uUrà  pitita.  Cette  répara- 
tion, comme  toutes  les  réparations  civiles^  est  d'ailleurs  susceptible  d'être  pro- 
noncée, soit  par  ia  juridiction  correctionnelle  (1),  soit  par  la  juridiction  civile 
qoe  la  partie  civile  a  saisie  de  son  action. 

La  réparation  civile,  qui  consiste  dans  l'ordre  d'insérer  la  réponse,  ne  constitue 
elle-même  qu'une  simple  obligation  de  faire.  Dès  lors,  elle  se  résoudra,  â  défaut 
d'exécution,  en  des  dommages-intérêts,  suivant  les  termes  de  l'art.  1142  du  Gode 
civil.  Si  le  tribunal,  en  ordonnant  l'insertion,  a  fiié  les  dommages-Intérêts  aoi- 
quels  le  défaut  d'eiécution  donnerait  lieu,  la  partie  civile  n'a  plus  qu'à  mettre  le 
Journaliste  en  demeure  d'insérer  et  â  poursuivre  ensuite  le  paiement  des  dom- 
mages-inlérèts.  Dans  le  cas  où  ce  tribunal  serait  un  tribunal  de  répression,  elle 
aurait  même  l'exercice  de  la  contrainte  par  corps,  suivant  la  disposition  de  l'art. 
52  du  Code  pénal.  Mais  si  le  tribunal  s'était  borné  à  réserver  les  dommages- 
intérêts  et  à  en  poser  le  principe,  sans  en  fixer  la  somme,  la  partie  serait  obligée 
de  revenir  devant  lui,  quelle  que  fut  sa  Juridiction,  pour  lui  faire  compléter  son 
Jugement  par  la  fixation  de  cette  somme,  sauf  à  en  poursuivre  ensuite  le  recou- 
vrement par  les  voies  spéciales  à  la  nature  de  la  juridiction  qui  a  statué.  Si  le 
tribunal  enfin  n'avait  par  son  jugement  ni  fiié  la  somme  des  dommages -intérêts, 
ni  réservé  leur  principe,  ce  jugement  se  trouverait  complet  dans  tontes  les  parties 
du  dispositif,  et  la  partie  ne  pourrait  plus  revenir  devant  lui,  afin  de  lui  demander 
de  convertir  l'obligation  de  faire  en  des  dommages-intérêts.  Il  faudrait  donc  se 
pourvoir  devant  la  juridiction  ordinaire,  par  action  principale,  pour  faire 
ordonner  que  l'obligation  d'insérer  sera  résolue  en  des  dommages-intérêts  et  faire 
déterminer  la  valeur  de  ces  dommages-intérêts.  Peu  importe  que  l'obligation 
d'insérer  ait  été  prononcée  par  le  tribunal  correctionnel ,  elle  n'en  constitue  pas 
moins  une  obligation  civile  de  sa  nature,  alors  même  qu'elle  résulterait  d'un 
contrat  judiciaire  formé  devant  un  tribunal  de  répression.  C'est  donc  toujours, 
dans  ce  cas,  au  tribunal  civil  que  la  partie  devra  s'adresser. 

Page  110 ,  ajouter  à  la  suite  de  robservalion  XV  : 

XYI.  La.poblication  d'un  journal  constitue  la  manifestation  d'un  droit  con- 

(4)  Seine  trib.,  40  joiU.  1841. 
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faeré  par  la  Charte,  qai  proclame  la  libre  publication  dea  oplnloni  aona  la 
poDsabilité  personnelle  du  pnblicatear.  Ce  droit  ne  peut  être  modifié  dans  son 
eiercice  que  par  les  restrictions  que  les  lois,  qui  en  règlent  l'usage,  ont  dA,  dana 
l'intérêt  de  l'ordre  public  et  de  la  société,  j  apporter.  Hors  les  cas  prévus  et 
eiceptés  par  une  loi  spéciale,  le  droit  de  publication  reste  entier  et  le  journaliste 
peut  l'exercer,  comme  tous  les  autres  citoyens,  en  suivant  les  impulsions  de  sa 
conscience  ou  en  se  conformant  aui  intérêts  attachés  à  l'opération  industrielle 
et  commerciale  de  l'entreprise  de  son  Journal.  Dés  lors,  Il  sera  libre  de  refuser 
l'insertion  de  toute  publication  ou  annonce  qui  serait  contraire  aui  opinions  poli- 
tiques ou  littéraires  du  journal,  à  ses  Intérêts  matériels,  etc.,  quoiqu'elle  ne  blesse 
en  rien  la  morale  et  qu'elle  ne  renferme  rien  de  contraire  aui  lois.  L'indépen- 
dance du  journaliste  est  telle  qu'il  peut  refuser,  sans  exprimer  aucun  motif,  la 
publication  qui  lui  est  demandée ,  toates  les  fois  que  la  loi  ne  l'oblige  point  ei- 
pressément  k  la  faire.  Telle  serait,  par  exemple,  l'Insertion  de  Tannonee  d'un 
ouvrage  (i). 

Par  le  même  motif,  un  journal  désigné  par  un  jugement  auquel  il  est  absolu- 
ment étranger,  pour  l'insertion  de  ce  jugement  prononcée  contre  la  partie  con- 
damnée en  faveur  de  la  partie  adverse,  ne  peut  être  forcé  à  faire  l'insertion  qui 
lui  est,  en  conséquence,  demandée  (2).  Le  jugement  n'a  pu  prononcer  aucune 
condamnation  contre  le  journal  qui  n'élait  point  partie  au  procès,  et  qui  ne  peut 
être  contraint  à  son  exécution.  La  désignation  dont  le  journal  est  l'objet  n*a 
d'effet  qu'entre  les  parties  litlgantes  qui  pourront  lui  demander  amiabiement  Tin- 
sertlon ,  la  traiter  de  gré  à  gré ,  mais  qui  ne  pourront  pas  la  requérir.  En  cas 
de  refus,  elles  n'auront  d'autre  ressource  que  défaire  faire  l'inseriion  dans  un 
autre  journal,  et,  si  la  partie  condamnée  s'y  oppose,  l'autre  partie  pourra  recourir 
au  tribunal ,  afin  de  faire  désigner  un  nouveau  journal  ou  d'obtenir  que  le  choix 
de  ce  journal  sera  abandonné  à  sa  discrétion.  Le  refus  d'insertion ,  fait  par  le 
Journal  désigné,  ne  pourra  d'ailleurs,  dans  aucun  cas,  fliire  courir  des  dommages- 
intérêts  contre  la  partie  condamnée,  alors  même  que  l'obligation  de  faire  insérer 
lui  aurait  été  imposée,  parce  qu'elle  ne  peut  êtrefcontrainte  à  l'exécution  d'une 
obligation  impossible  de  sa  part  (3). 

Mais  si  le  journal  désigné  pour  l'insertion  était  partie  au  procès,  la  condamna- 
tion à  l'insertion  prononcée  contre  lui  constituerait  une  véritable  obligation  de 
faire  qui  se  résoudrait ,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  dans  notre  observation  XVI, 
en  des  dommages-intérêts  pour  le  cas  d'inexécution.  Si  toutefois  le  journal  avait 
cessé  de  paraître  au  moment  où  la  condamnation  définitive  aurait  été  signifiée  à 
son  propriétaire  ou  gérant,  l'insertion,  en  tant  qu'elle  aurait  été  ordonnée  dans 
les  colonnes  mêmes  de  ce  Journal,  deviendrait  sans  objet,  et  la  condamnation  serait 
de  nul  eflTet  de  ce  chef.  Si  le  journal  venait  à  reparaître  ensuite, il  est  bien  entendu 
que  les  effets  de  la  condamnation  auraient  revécu  avec  la  publication  d^un  seul 
numéro.  Ces  principes  s'appliqueraient  encore  au  eas  où  le  journal  aurait  été 
vendu  par  un  acte  sérieux  et  de  bonne  foi  et  aurait  reçu  d'autres  gérants»  le  tout 
avant  la  signification  de  la  condamnation  définitive,  bien  que  les  nonveaui  pro- 
priétaires ou  gérants  eussent  donné  à  leur  propre  publication  le  même  titre  et 
conservé  les  mêmes  abonnés  ;  car  tous  les  auteurs  de  l'ancienne  publication^  qui 
avaient  seuls  qualité  pour  la  représenter  en  justice ,  qui  étaient  seuls  parties  au 
procès,  et  contre  qui,  seuls,  la  condamnation  pouvait  être  prononcée ,  ayant 
arrêté  leur  pubh'cafton,  cette  publication  a  cessé  de  fait,  et,  avec  elle,  le  journal 
atteint  par  la  condamnation  a  cessé  de  paraître.  Dés  lors,  la  condamnation 
devient  absolument  de  nul  effet.  Vainement  prétenderait-on  que  les  vendeurs 
devraient  s'imputer  de  n'avoir  point  stipulé  des  acquéreurs  un  droit  éventuel 
d'Insertion  pour  le  cas  où  une  condamnation  interviendrait,  et  qu'ils  seraient, 

(0  Seine  trib. ,  84  mars  1843. 

(3)  Paris,  f6  Bov.  f 8S9 ,  J. P.,  4889, 1. 1,  p.  485;  BalK,  1840,  p.  S8;  —  Douai ,  9  août  1845, 
DeY.,1843,  p.  891;  —  Seine  trib.,8  mai  1839,  Det.,  1839, p.  487;  J.P.,1839,  t. 9, p.  485. 
(3)  Douai ,  9  août  1845,  précité. 


516  Deuxième  partie.  Notes  additionnelles. 

déi  lors,  tenas  de  dommages-fntérèts  vit-à*vis  deqoi  de  drott:  Uni  qQ*ane  con- 
damnation défloitife  n'est  point  prononcée,  il  ne  peut  résulter  de  l*éYent«aliié 
de  celle  condamnation  aucune  obligation  imputable  à  celui  contre  lequ<ïi  elle  est 
poursuivie.  Si,  ao  contraire,  la  cession  n'avait  pas  été  sérieuse  et  de  benne  foi, 
il  est  évident  que  la  même  publication  continuant  sous  un  nom  supposé  bu  que 
les  nouveaui  pubilcateurs  s'étant  rendus  coauteurs  ou  complices  d*uu  acte  Trau- 
duleui,  la  condamnation  dMnsérer  conservera  tous  ses  effets,  et  que  ces  nouveaux 
publicaleurs  pourront  en  être  déclarés  personnellement  passibles  (i).  Le  journal 
partie  au  procès  aurait-il  été  seulement  désigné  pour  Tinsertion,  sans  que  cette 
simple  désignation  eût  le  caraclére  d'une  condamnation,  elle  n'entraînerait  aucune 
obligation  contre  lui,  et  il  n'en  résulterait  d'autres  conséquences  entre  toutes 
Jes  parties  que  celles  que  nous  avons  précédemment  exposées.  —  A  l'égard  de  la 
condamnation  k  l'insertion  d'un  jugement  auquel  le  journal  contre  qui  cette 
condamnation  aurait  été  prononcée  ne  serait  point  partie ,  le  journaliste  devrait , 
du  moment  où  il  lui  serait  notifié,  se  pourvoir  par  les  voies  de  droit  contre  un 
pareil  jugement,  afin  de  se  faire  décharger  de  la  condamnation  prononcée  contre 
lui  et  de  ses  conséquences,  le  jugement  devant  avoir  effet  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
réformé,  et  le  refus  d'insertion  devant  alors  se  résoudre  en  dommages-intérêts. 

Page  119,  observation  III,  sur  l'art.  16  de  la  loi  du  25  mars  1822. 

Nous  pensons  avoir  commis  une  erreur  en  énonçant  dans  cette  observation 
l'opinion  que  la  juridiction  des  chambres  n'est  point  exclusive  et  forcée  en  ma- 
tière de  compte-rendu  de  leurs  séances  constituant  l'un  des  délits  prévus  par 
l'art.  7.  «  Il  est  on  autre  délit ,  disait  M.  GhiCDet,  rapporteur ,  à  la  séance  delà 
Chambre  des  Députés  du  14  janv.  1822,  qui  ne  peut  être  que  de  la  compétence 
des  Chambres,  c'est  celui  commis  par  les  journaux  dans  le  compte-rendu  de  leurs 
séances  avec  infidélité  et  mauvaise  foi.  Elleê  peuvent  seule»  en  être  juges.  Serait- 
il  possible  que  leurs  membres  fassent  cités  pour  ou  contre  le  prévenu  par-devant 
les  tribunaux  pour  étrs  entendus  sur  ce  qui  se  serait  passé  dans  leurs  séances  Y 
Chacun  en  sentira  l'inconvenance La  nature  des  choses  et  les  mêmes  consi- 
dérations veulent  également  que  les  tribunaux  soient  directement  jugea  du 
compte-rendu  de  leurs  audiences.  »  —Dés  lors,  il  faut  entendre  d'une  manière 
absolue  ces  mots  :  o  Les  Chambres  appliqueront  elles-mêmes,  et  les  mots  con- 
formément à  l'article  précédent,  »  ne  doivent  s'entendra  que  du  mode  de  proc- 
éder et  non  point  de  la  compétence. 

Page  121,  ajouter  en  note  : 

Sic ,  Metz,  19  sept.  1835,  Dali.,  1835,  p.  841. 

Même  page,  ajouter  après  Tobservalion  V: 

V  bis.  On  a  agité  la  question  de  savoir  si  l'action  devait  être  intentée  an 
nom  do  ministère  public.  Pour  soutenir  que  la  poursuite  n'appartient  pas  au 
ministère  public  ,  on  peut  dire  qu'il  s'agit  ici  d'une  attribution  extraordinaire 
accordée  au  tribunal  même  qui  a  tenu  l'audience;  que  l'art.  1 6  de  la  loi  du  S5 
mars  1822  dispose  dans  le  sens  d'une  poursuite  directement  exercée  par  le  tri- 
bunal lorsqu'il  dit  que  «  les  dispositions  de  l'art.  7  ,  relatives  au  compte-rendu 
des  audiences  des  Cours  et  tribunaux ,  ,seroni  appliquées  directement  par  les 
Cours  et  tribunaux  qui  auront  tenu  ces  audiences  ;  »  que  l'art.  5  de  la  loi  du 
8  oct.  1830  dispose  dans  le  même  sens  lorsqu'il  excepte  de  la  disposition  de  son 
art.  1«'  «  les  cas  où  les  Chambres,  Cours  et  tribunaux  Ju^eratan<  àpropos  d'user 
«  des  droits  qui  leur  sont  attribués  par  les  art.  \b  et  IG  delà  loi  du  25  mars 
«  18-^2;  »  qu'il  y  a  ici  assimilation  complète  entre  les  (Chambres  et  les  tribunaux; 
que  le  droit  de  poursuite  étant  attribué  aux  Chambres,  il  doit  être  également  re- 
connu aux  tribunaux;  que,  s'il  en  était  autrement,  la  loi  ne  pourrait  recevoir 
son  exécution  devant  ceux  des  tribunaux  de  la  juridiction  ordinaire  »  prés  des- 

(4)  Douai,  9  août  1843,  précifé. 
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quels  il  ti*eiiste  pas  de  ministère  public ,  et  que  cependant  il  est  certain  que  la 
disposition  des  art.  7  et  16  de  la  loi  du  25  mars  1822  est  générale  et  absolue,  et 
qu'elle  s'étend  à  tous  les  tribunaux ,  même  à  ceui  qui ,  comme  les  tribunaux  de 
commerce,  les  justices  de  paix ,  etc.,  sont  constitués  sans  linstitution  du  minis- 
tère public  ;  que  le  procureur  du  roi  et  le  procureur  général  seraient  sans  qua- 
lité pour  agir  devant  ces  derniers  tribunaux  ;  que  d'ailleurs  le  principe  des  art. 
7  et  15  de  la  loi  du  25  mars  4822  est  pris  dans  la  législation  anglaise ,  et  que 
cette  législation  confère  à  la  Cour  le  droit  de  fnander  l'inculpé  à  sa  barre  (1  )  ; 
qu'enfin ,  dans  notre  législation ,  on  reconnaît  aux  tribunaux  un  droit  de  pour» 
suite  directe  relativement  aux  délits  commis  i  leur  audience  ;  qu'ici  l'ana- 
logie est  parfaite ,  puisqu'il  y  a  attaque  contre  l'audience  elle-même  dans  l'al- 
teinle  portée  i  la  vérité  des  faits  qui  s'y  sont  passés  ;  que ,  dés  lors ,  le  droit  de 
poursuite  doit  être  le  même. 

L'étude  comparée  des  législations  étrangères  peut,  sans  doute,  servir  h  pré- 
parer les  modifications  susceptibles  d'être  Introduites  dans  nos  lois,  et  même 
souvent  à  faciliter  l'interprétation  des  textes  obscurs  :  ceci  est  vrai  surtout  à  l'é- 
gard de  celles  de  nos  dispositions  légales  qui  sont  d'origine  étrangère.  Mais 
lorsque  l'application  de  ces  dispositions  rencontre  dans  notre  droit  des  principes 
entièrement  différents  de  ceux  d'où  elles  procédaient  dans  la  législation  au  milieu 
de  laquelle  elles  ont  été  puisées ,  l'analogie  cesse  de  pouvoir  être  invoquée;  c'est 
aux  principes  de  la  législation  française  qu'il  faut  revenir,  ce  sont  eux  qu'il  faut 
exclusivement  considérer  et  qui  font  la  règle. 

En  Angleterre  l'organisation  et  tes  attributions  du  ministère  public  ne  sont 
point  les  mêmes  qu'en  France  ;  le  ministère  public  n'y  est  point  investi  du  droit 
général  de  poursuivre  d'office  tous  les  faits  qualifiés  par  la  loi  pénale  (2).  En 
France  ,  telle  est  la  nature  de  l'action  publique,  que,  n'ayant  d'autre  objet  que 
l'Intérêt  de  la  société ,  son  exercice  est  de  droit  général.  Le  principe  de  ce  droit 
est  consacré  par  les  dispositions  des  art.  i  ,  4,  47  et  274  du  Gode  d'instruction 
criminelle,  et  par  les  art.  45  et  46  combinés  de  la  loi  du  20  avril  i8i0.  Si  l'exer- 
cice de  l'action  publique  est  parfois  suspendu ,  comme  en  matière  de  diflTama- 
tion,de  chasse,  etc.,  jusqu'à  ce  que  le  ministère  public  ait  reçu  l'impulsion 
par  une  plainte ,  une  fois  qne  cette  plainte  a  été  portée  et  que  Tobstacie  a  été 
levé,  le  ministère  public  rentre  dans  la  plénitude  de  son  action,  et  il  peut  pour- 
suivre d'office  sans  l'assistance  de  la  partie  lésée  et  indépendamment  même  de  sa 
volonté  ultérieure  (Y.  nos  observations,  XXXYIII  sur  l'art.  23  de  la  loi  du  17 
mai  1819.  et  X  sur  l'art.  1«'  du  26  mai  1819).  Lors  même  que  les  Cours  royales 
prescrivent  des  poursuites ,  conformément  à  l'art.  11  de  la  loi  du  20  av.  1810, 
lors  même  que  les  chambres  d'accusation  évoquent  une  information  et  ordon- 
nent des  poursuites  j  dans  le  cas  de  l'art.  235  du  Code  d'instruction  criminelle, 
l'exercice  des  poursuites,  l'action  publique  n'est  point  déplacée  ;  elle  réside  tou- 
jours dans  la  main  du  ministère  public.  A  moins  d'une  exception  formelle  écrite 
dans  la  loi  ou  résultant  virtuellement  de  sa  disposition,  il  ne  peut  être  dérogé  à  ce 
principe,  Or,  l'exception  ne  se  trouve  point  dans  les  art.  16  de  la  loi  du  25  mars 
1822  et  3  de  la  loi  du  8  oct.*1830.  Le  premier  de  ces  articles ,  en  disant  que  les 
dispositions  de  l'art.  7  de  la  même  loi  seront  appliquées  directement  par  les 
Cours  et  tribunaux,  a  entendu  seulement  fixer  la  compétence  et  attribuer  direc- 
tement à  la  chambre  de  l'audience  de  laquelle  il  a  été  rendu  compte,  la  connais- 
sance du  compte  rendu  infidèle  et  de  mauvaise  foi,  en  excluant  d'ailleurs  le  pre- 
mier degré  de  juridiction,  elle  n'a  nullement  eu  pour  but  d'enlever  la  pour- 
suite au  ministère  public.  Quant  k  la  loi  du  8  oct.  1850 ,  elle  n'est  elle-même, 
comme  nous  le  verrons  ultérieurement ,  qu'une  loi  d'attribution  dont  l'objet  a 
été  de  restituer  au  jury  le  jugement  des  délits  de  la  presse  que  l'art.  17  de  la  loi 
du  25  inars  1822  lui  avait  ôté  et  de  lui  donner  en  même  temps  le  jugement  des 
délits  politiques. 

(1)  Blackstone,  liv.  4,  chap.  20,  d.  3. 

(2)  Blaekstone,  liv.  8,  chap.  9,  et  liv.  4,  chap.  SS,  n.  3. 
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Lon qae  les  Goors  et  les  tribanaax  connaissent  soit  des  fcils  qoalifléi  par  les 
lois  pénales  qui  ont  été  commis  à  leurs  audiences ,  soit  des  fontes  de  diaeipline 
qui  f  ont  été  commises  on  découvertes,  la  loi,  à  la  vérité,  leur  attribue  en  quelque 
sorte  uo  droit  de  poursuite.  Remarquez  cependant  qu'il  s'agit,  dans  ces  cas,  de  la 
police  et  d'un  incident  de  l'audience,  et  que  la  Cour  ou  le  tribunal  se  trouva,  dés 
lors,  sai»i  du  fait,  propriojure;  il  y  aurait  eu  de  graves  inconvénients  h  ce  que 
la  Cour  où  le  tribunal  fût  obligé  d'attendre  la  poursuite  do  ministère  ou  d'en- 
joindre à  ceioi-ci  de  poursuivre.  La  digniié  de  Taudience  profondément  blessée 
exigeait,  pour  que  la  répression  fût  efficace,  qu'elle  pût  être  appliquée  immédia- 
tement et  indépendamment  de  la  pousuite  du  ministère  public.  Aussi  la  loi  a-t- 
elle  disposé  virtuellemeot  en  ce  sens.  Le  droit  conféré  à  la  Cour  ou  au  tribunal 
n'a  d'ailleurs  pas  pour  effet  d'anéantir  le  droit  de  poursuite  du  ministère  public; 
Il  ne  permet  pas  de  supposer  que  le  parquet  ne  puisse  de  son  côté,  s'il  a  eu  le  pre- 
mier connaissance  du  fait,  en  saisir. la  Cour  ou  le  tribuual  et  en  poursuivre  la  ré- 
pression; il  laisse  enfin  subsister,  dans  les  termes  de  l'art.  408  du  Gode  d'in- 
struction criminelle,  la  nécessité  d'entendre  le  ministère  public  en  ses  conclusiona 
toutes  les  fois  qu'il  le  requiert.  Mais,  en  matière  de  compte-rendu  ,  il  ne  s'agit 
plus  de  la  police  et  d'un  incident  de  l'audience.  Aussi ,  l'on  conçoit  que  le  tri- 
bunal ne  soit  plus  saisi  du  fait  proprio  jure,  et  que  la  poursuite ,  l'action  pu- 
blique reste  toujours  entière  dans  les  mains  du  ministère  public. 

Y  ter.  Cependant  les  dispositions  desart.7  et16  de  la  loidu  25 mars  1822  sont 
applicables,  ainsi  que  nous  lavons  déjà  vu ,  même  devant  les  tribunaux  auprès 
desquels  l'institution  du  ministère  public  n'existe  point;  et  ce  sont  ces  tribu- 
naux qui  doivent  eux-mêmes  connaître  du  compte-rendu  inûdèle  et  de  mauvaise 
foi  de  leurs  audiences.  Le  ministère  public  près  d'un  autre  tribunal  serait  abso- 
lument sans  qualité  pour  agir  devant  eux.  Alors,  comme  la  loi  n'a  pu  rien  vou- 
loir d'inuUie,  la  poursuite  devra  nécessairement  être  exercée  au  nom  de  ces  tri- 
bunaui.  Ce  droit  se  trouvera  puisé  dans  la  disposition  du  premier  paragraphe 
de  notre  art.  15,  relatif  aux  Chambres  ;  car  il  y  a  ici  assimilation  entre  les  Cham- 
bres et  ceux  des  tribunaux  qui  sont  dénués  de  l'institution  du  ministère  public. 

De  ce  que  ta  poursuite  appartient  au  tribunal  et  non  au  président,  il  suit 
qu'une  délibéra  lion  du  tribunal  prescrivant  cette  poursuite  est  indispensable.  La 
délibération  enjoindra  à  un  huissier  de  citer  le  prévenu  à  sa  barre.  Elle  pourra 
autoriser  aussi  le  président  à  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  le  faire  citer; 
mais  alors  ce  sera  toujours  en  vertu  de  la  délibératiou  qui  forme  le  titre  seul  de 
la  poursuite,  que  devra  être  donnée  la  citation. 

y  ter.  C'est  directement  par  les  Cours  et  tribunaux  qui  ont  tenu  les  audiences 
dont  il  aura  été  rendu  compte,  que  seront  appliquées  les  dispositions  de  l'art.  7. 
Ainsi  donc  la  citation  directe  est  la  seule  voie  par  laquelle  il  soit  possible  de  saisir 
ces  Cours  et  tribunaux;  ils  ne  peuvent  l'être  par  renvoi  de  la  chambre  du  con- 
seil ou  de  la  chambre  d'accusation  ;  aucune  instruction  préalable  n'est  donc  de 
nature  à  pouvoir  être  faite.  Comment,  d'ailleurs,  y  aurait^il  information  lorsque 
le  tribunal  auquel  appartient  le  jugement  n'est  ni  une  Cour  d'assises ,  ni  un  tri- 
bunal de  police  correctionnelle,  ni  un  tribunal  desimpie  police?  Le  texte  de  l'art. 
46,  comme  la  nature  même  de  la  juridiction  qu'il  a  créée,  ne  laisse  aucun  doute  à 
cet  égard ,  ainsi  que  le  fait  remarquer  M.  Victor  Foucher  dans  ses  Additions  au 
Traité  de  l'Organisation  judiciaire  de  M.  Carré,  t.  4,  p  205,  206. 

V  quater.  La  conséquence  du  principe  posé  dans  notre  observation  précédente 
est,  comme  le  fait  encore  remarquer  M.  Victor  Foucher,  que  la  saisie  préalable 
des  numéros  du  journal  contenant  le  compte-rendu  ne  pourra  jamais  être 
opérée.  Car ,  à  moins  d'une  disposition  particulière  de  la  loi ,  telle  que  celle  de 
l'art.  15  de  la  loi  du  21  octobre  1814  au  cas  qui  y  est  prévu ,  une  saisie  peut  être 
seulement  opérée  soit  sur  ordonnance  du  juge  d'instruction,  et  ce  magistrat  n'a 
qualité  qu'autant  qu'il  est  saisi  d'une  information ,  soit  par  le  ministère  publie 
agissant  en  cas  de  flagrant  délit  et  procédant  à  une  information.  (G,  inat.  cr., 
art,  35,  59  et  89 ;L*  24  mai  1819»  art*  7.) 
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Page  125)  ajoater  à  la  note  (1)  : 

$ie,  2Î  ayril  1833,  déjà  cité;  —  Colmar,  il  Jaov.  1834;  Dali.»  1834,  p.  149; 
J.  P.,  1834,  t.  3,  p.  171.  —  Seeùi.  Amiens,  30  déc.  1822,  Dali.,  1. 11,  p.  334. 

Page  13(^9  ajouter  à  la  note  (1)  : 

Sic,  18  mars  1843,  DalL,  1843,  p.  200-205;  DeT.,  1843,  p.  357  et  suiv.  ;  —  27 
mai  1843,  Dali..  1844,  p.  144;  *-  Paris,  7  Janv.  1843;  —  Amiens,  23  mai  1843; 
—  Seine  trib.,  7  déc.  184i. 

Une  simple  addition  an  titre  de  la  seconde  édition  d'un  journal  pour  indi* 
qaer  cette  seconde  édition  et  quelques  difTérences  résultant  de  la  faculté  de  tirer 
plosieurs  éditions,  ne  suffisent  point  pour  que  le  cautionnemeol  du  joaroal  cesse 
d'affecter  cette  seconde  édition.  25  mai  1839,  Dali.,  1840,  p.  4i3. 

Le  spécimen  ou  prospectus  d'un  journal  qui  ne  participe  pas  à  sa  périodicité, 
pent  être  publié  avant  le  versement  du  cautionnement. 

Un  seul  fait  de  publication  de  la  part  d'un  journal  dispensé  du  cautionne- 
ment, sortant  des  exceptions  qui  l'en  ont  fait  dispenser,  suffit  pour  constituer 
la  contravention.  Paris,  5 avril  1839;  —  Seine  trib.,  tt  fév.  18?^9. 

Quoique  le  propriétaire  du  journal  soit  seul  ici  désigné,  c'est  le  publicateor 
dajonroal  sans  cautionnement  que  la  loi  punit  ;  le  propriétaire  n'est  lui-même 
passible  de  la  peine  que  comme  publicateur  ou  complice  du  publicateur.  Paris, 
17  aoùll843,  Dali.,  1844,  p.  27;  J.  P.,  1843,  t.  2,  p.  784. 

Page  136^  ajoater  en  note  à  Tobservation  IV  : 
Sie,  Seine  trib.,  17  mai  1839. 

Page  138,  ligne  1,  ajouter  à  la  fin  de  la  phrase  : 
Sic,  2  sept.  1841,  Dali.,  1841,  p.  436. 

Même  pa^e^  ajouter  à  la  note  (3)  : 

Sic,  5  juin.  1840,  Dev.,  1840,  p.  828;  Dali.,  1840,  p.  426;  J.P.,  1840,  t.  2, 
p.  567. 

Même  page,  ajouter  en  note  à  la  fin  de  Tobservation  VII: 

Sic.  6  juin,  3  juill.  1840,  déjà  cité,  Dev.,  1840,  p.  827;  J.  P.,  1840,  t.  2, 
p.  559;  —  Seine  trib.,  26  fév.,  25  juill.  1859;  —  Secùs,  Montauban  trib.,  7 
mai  1841. 

Il  importe  peu  d'ailleurs  que  personne  n'ait  été  nommé  ou  désigné,  c'est Tob- 
J6t  seul  de  la  polémique  qui  la  rend  ,  par  sa  nature ,  matière  politique.  3  juillet 
1B40.  déjà  cité;  29  déc.  1831,  déjà  cité;— Paris,  18  mari  1842;— Seine  trib., 
i9janv.  1839. 

Page  139,  lûo^^^r  ^P^^s  l'observation  X  : 

X  hi$.  Le  mot  exclusivement  que  Von  trouve  dans  les  numéros  2,  5  et  5  de 
l*art.  3  de  la  loi  du  18  juill.  1828  doit  être  entendu  suh  modo.  La  loi  a  voulu 
renfermer  dans  des  limites  plus  précises  les  matières  qui  rentraient  dans  les 
exceptions  qu'elle  créait.  Mais  elle  n'a  point  eu  l'intention  d'isoler  ces  matières 
les  unes  des  autres ,  en  sorte  qu'un  journal  ou  écrit  périodique  ne  puisse  les 
traiter  cumulativement  sans  avoir  fourni  un  cautionnement,  s'il  satisfait 
d'ailleurs  à  toutes  les  conditions  qu'elle  a  requises.  Ainsi ,  par  exemple,  le  cumul 
de  la  littérature  et  des  annoncer  ne  privera  pas  un  journal  du  droit  de  paraître 
sans  cautionnement,  pourvu  qu'il  ne  paraisse  an  plus  que  deux  fois  par  semaine. 
iS^tc,  3  juin.  1840,  déjà  cité. 

Même  page,  ajouter  en  note  après  Tobservation  XI: 

L'infraction  à  l'art.  3  de  la  loi  du  1«  juill.  182a  constitue  une  contrayentioQ 
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pour  laquelle  l^xceptloii  tirée  da  défaut  d'intention  ne  peut  être  admise.  2  sept. 
1841,Dall.,  i841,p.  436. 

Page  ikU  ajouter  en  note  à  la  suite  de  Tobservation  III  : 
Sie ,  Paris,  12  JanT.  1837. 

Page  14>3,  ajouter  en  note  à  la  suite  de  Inobservation  VII  : 

Rien  ne  s'oppose  à  ce  qae  l'acte  social  défère  à  un  ou  plusieurs  des  associés  le 
droit  de  nommer  les  gérants,  /mphctl^rnsn^  Seine»  ordonnance  de  référé,  11 
fév.  1841. 

Le  droit  de  nommer  les  gérants  emporte  celui  de  les  révoquer.  Paris,  16  Jnill. 
1841;  —  implicitement f  Seine,  ordonn.  de  référé.  11  fév.  1841. 

Page  1&>6,  ligne  8,  ajouter  en  note  : 

Sie,  Seine  trib.,  14  mai  1842;  —  implicitement,  Paris  ,  18  juin  1843. 

Page  IW,  ajouter  après  l'observalion  XVI  : 

XVil.  Remarquez  que,  tant  que  le  délai  de  quinzaine  n^est  pas  expiré,  le  jour- 
nal pouvant  paraître  sans  la  signature  d'un  gérant  responsable,  s'il  paraissail 
avec  la  signature  d'un  gérant  à  l'égard  duquel  toutes  les  Tormalités  prescrites  par  la 
loi  n'auraient  pas  été  remplies  ,  il  n'y  aurait  lieu  à  aucune  poursuite  de  ce  cbef 
(  sic,  Paris,  Iti  juiil.  1841) ,  quoique  le  signataire  dût  être,  comme  tel ,  respon- 
sable de  toutes  les  autres  contraventions  et  des  délits  de  publication  qui  seraient 
commis. 

Page  148;  ajouter  en  note  après  robservalion  lY  : 

La  nationalité  d'un  gérant  en  fonctions  peut  être  contestée  devant  la  juridic- 
tion civile  par  les  membres  du  conseil  de  surveillance ,  si  le  doute  sur  cette  na- 
tionalité n'a  commencé  à  se  maui tester  qu'après  l'entrée  du  gérant  en  fonc- 
tions. Seine  trib  ,  3  mai  1839. 

Page  149^  njouter  à  la  suite  de  Tobservation  VI  : 

YI  bis.  On  a  douté  si  la  même  personne  pouvait  être  à  la  fois  gérant  de  deux 
journaux. 

Aucune  disposition  légale  n'a  prononcé  d'interdiction  à  cet  égard,  et,  comme 
les  incapacités  sont  de  droit  étroit ,  il  est  rigoureusement  permis  de  conclure 
qu'il  existe  ici  une  faculté.  Nous  ferons  cependant  une  distinction  fondée 
sur  la  disposition  du  premier  paragraphe  de  notre  art.  5 ,  lequel,  en  déclarant, 
en  principe,  la  responsabilité  des  gérants ,  leur  donne  en  même  temps  la  sur- 
veillance et  la  direction  du  journal  qui  ne  doivent  être  exercées  que  par  eux- 
mêmes,  hai  surveillance  et  la  direction  des  deux  journaux  pourra-t-elle  être  en 
réalité  exercée  par  le  gérant  lui-même?  Le  but  de  la  loi  sera  rempli.  S'il  est 
constant,  au  contraire,  que  la  surveillance  et  la  direction  ne  sont  qu'appa- 
rentes ,  dans  les  mains  du  gérant ,  nul  doute  que  la  gérance  ne  puisse  point  se 
cumuler. 

Parmi  les  circonstances  qui  rendraient  impossible  le  cumul  de  la  gérance, 
nous  citerons  le  cas  où  les  deux  jounaux  seraient  imprimés  dans  des  localités 
différentes.  Néanmoins,  ces  localités  pourraient  être  tellement  rapprochées  que 
la  surveillance  et  la  direction  seraient  réelles,  si,  surtout,  les  conditions  de 
périodicité  n'étaient  point  les  mêmes  :  alors  le  cumul  devrait  être  admis. 

11  pourrait  encore  arriver  qu'au  lieu  de  deux  journaux ,  la  gérance  s'étendrait 
à  trois  ou  à  un  plus  grand  nombre.  Il  faudrait  toujours  rechercher  si ,  à  raison 
des  conditions  de  périodicité  et  autres ,  il  y  a  une  gérance  réelle.  La  question 
se  réduira  donc,  dans  tous  les  cas,  à  une  appréciation  de  fait  dont  le  principe 
de  la  liberté  sera  la  régie ,  tant  que  les  garanties  que  la  loi  a  voulu  donner  à  la 
société  demeureront  intactes. 
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Page  163|  ajouter  à  la  suite  de  l'observaljon  XXII: 

XXIII.  L'accomplisneinent  des  conditions  nécessaires  à  la  publication  d'un 
journal  coavre  la  pablication  de  tous  les  numéros  de  ce  Journal,  opérée  dans  lea 
termes  des  conditions  imposées.  Ainsi,  quels  que  soient  1  étendue  du  Journal,  le 
nombre  d*eiemplaircs  auquel  il  est  tiré,  la  quantité  des  tirages  qui  sont  faits ^ 
c*e&t  toujours  le  journal  pour  la  publication  duquel  les  prescriptions  de  la  loi  ont 
été  remplies.  Les  suppléments  publiés ,  soit  en  même  temps  que  le  Journal ,  soit 
après  sa  publication,  sont  eux-mêmes  rouverts  par  l'accomplissement  des  condi- 
tions spéciales  au  Journal,  parce  qu'ils  sont  l'accessoire  du  journal,  parce  qu'ils 
se  confondent  avec  lui,  et  qu'ils  ne  forment,  pour  ainsi  dire,  qu'un  seul  et  même 
écrit. 

Mais  quelles  sont  les  circonstances  constitutives  qui  donnent  i  un  écrit  le 
caractère  de  supplément  d'un  Journal  ?  Cette  question ,  simple  en  apparence , 
peut  donner  lieu,  dans  la  pratique,  à  quelque  dlfliculté. 

Le  titre  d'un  journal  étant  un  des  objets  sur  lesquels  repose  la  déclaration 
prescrite  par  notre  art.  6,  devient  un  des  éléments  qui  servent  à  caractériser 
récrit  qualifié  Journal.  Dés  lors ,  le  supplément  doit  porter  le  titre  du  Journal 
auquel  il  appartient.  11  est  évident  que  l'écrit  que  l'on  voudrait  rattacher,  comme 
supplément,  à  un  Journal,  et  qui  ne  porterait  point  le  titre  de  ce  journal ,  ne 
serait  point  un  supplément  audit  journal  ;  il  serait  un  écrit  principal ,  indépen- 
dant de  la  publication  et  des  conditions  d'existence  du  journal,  alors  même  que 
Ton  aurait  essayé  de  l'y  lier  par  son  contenu. 

De  ce  que  la  périodicité  du  journal  a  été  réglée  à  l'avance  par  la  déclaration, 
il  suit  que  le  supplément  devra,  en  second  lieu,  indiquer  le  numéro  du  Journal 
auquel  il  se  rattache.  Autrement,  il  pourrait  être,  suivant  les  circonstances,  con- 
sidéré comme  un  numéro  publié  en  dehors  des  époques  assignées  À  la  périodicité 
par  la  déclaration. 

Mais,  alors  même  que  l'écrit  publié  comme  supplément  i  un  journal  porterait 
le  titre-de  ce  journal,  et  indiquerait  le  numéro 'auquel  il  se  rattache,  il  ne  s'en- 
suit point  encore  qu'il  serait  nécessairement  et  légalement  un  supplément  audit 
journal,  car  l'époque  de  sa  publication  pourrait  n'être  point  celle  de  la  pério- 
dicité déterminée  par  la  déclaration,  et  alors  il  n'y  aurait  plus  un  simple  supplé- 
ment, mais  il  y  aurait  vérilab'.ement  un  écrit  principal.  La  déclaration,  en  ce 
qui  touche  la  périodicité,  n  pour  effet  de  fixer,  d'une  manière  certaine  et  irrévo- 
cable, chacun  des  jours  où  il  paraîtra  un  numéro  du  Journal,  afin  que  la  surveil- 
lance de  l'aulorilé  puisse  s'opérer  d'une  manière  efficace.  Toute  publication  faite 
nn  autre  jour,  quel  que  soit  le  titre  qui  lui  ait  été  donné,  est  done  placée  en 
dehors  de  cette  périodicité,  et  elle  ne  peut  ainsi  être  couverte  par  la  déclaration 
spéciale  au  journal.  Si  cette  publication  est  unique,  ou  se  reproduit  par  des  faits 
isolés,  elle  rentrera  dans  les  dispositions  générales  de  la  loi  du  21  octobre  1814. 
Si,  au  contraire,  elle  se  compose  de  faits  successifs  qui  prennent  un  caractère  de 
périodicité,  elle  constituera  une  nouvelle  périodicité  qui  devra  donner  lieu  aune 
iléclaration  de  mutation ,  dans  les  termes  du  second  paragraphe  de  notre  art.  6, 
et  à  l'application  de  ce  paragraphe. 

Nous  avons  eu  l'occasion  de  poser  et  de  voir  consacrer  ces  principes  dans  une 
affaire  qui  s'est  présentée  devant  la  Cour  royale  d'Amiens.  Le  sieur  Alfred 
Caron,  propriétaire  du  Journal  non  politique  le  Franc-Picard ,  avait  publié,  le 
10  août  t841,  sous  le  titre  de  Supplément  au  numéro  du  7  août  de  ce  journal, 
un  écrit  qui  fut  poursuivi  par  ordre  de  M.  le  procureur-général  pour  défaut  de 
déclaration  préalable.  Le  sieur  Caron  avait  fait  k  la  préfecture  de  la  Somme, 
pour  son  journal,  La  déclaration  prescrite  par  TarL  6  de  la  loi  du  18  juillet  1828, 
et  portant,  en  ce  qui  concernait  la  périodicité,  que  le  Franc  Picard  pacaUrait 
le  samedi  de  chaque  semaine.  Ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  du  tribunal 
d'Amiens  non  motivée  en  droit  et  portant  non  lieu.  Sur  l'opposition  formée  à 
celte  ordonnance,  nous  avons  présenté  à  la  chambre  d'accusation  le  réquisitoire 
suivant  :  o  Considérant  que  la  loi  du  31  octobre  19U,  générale  dans  ses  termes 
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et  applicable  ani  écrlU  de  loote  nature,  interdit  l'impression  d* aucun  écrit  avant 
que  rimprimenr  n*ait  déclaré  qu'il  se  propose  de  IMmprimer;  —  Que  cette  dis- 
position a  eu  pour  objet  de  prévenir  l*autorilé  et  de  la  mettre  à  même  de  sur- 
Tellier,  en  ras  de  délit,  la  publication  de  l'écrit;  —  Considérant  que  l'art.  6  de 
la  toi  du  18  Juillet  1818  a  prescrit  une  déclaration  spéciale  auijournaiix  et  écrits 
périodiques;  —  Que  cette  déclaration  doit  contenir,  entre  autres  indications, 
celle  des  époques  aniqnelles  le  journal  ou  écrit  périodique  doit  paraître  ;  —  Qu'en 
con^cqiience ,  le  publicateur  du  journal  ou  écrit  périodique  n'est  pas  astreint  i 
renouveler  une  déclaration  particulière  pour  chaque  numéro  publié  dans  les 
limites  assignées  à  cette  périodicité;  —  Qu'il  ne  pent,aui  termes  du  même 
article,  être  légalement  apporté  aucune  mutation  aoi  conditions  de  cette  pério- 
dicité, qu'autant  que,  dans  la  quinzaine  qui  suivra  ladite  mutation,  elle  aura  été 
l'objet  d'une  nouvelle  déclaration;  — Considérant  que  cette  disposition  ne  peut 
s'entendre  que  d'une  mutation  efTective  dans  les  époques  auxquelles  doit  paraître 
désormais  le  journal,  et  non  de  la  publication  accidentelle  et  unique  d'un  écrit 
que  l'on  rhercherait  à  rattacher  au  journal,  soit  par  son  titre,  soit  de  toute  autre 
manière  ;  —  Qu'en  efTet,  une  semblable  publication  ne  devant  pas  se  reproduire 
et  n'ayant,  par  conséquent ,  en  elle  même,  rien  de  périodique,  ne  peut  afTecter 
la  périodicité  originaire  du  journal;  —  Que,  dés  lors,  elle  reste  placée  sous 
l'empire  de  l'art.  1 4  de  la  loi  du  t\  octobre  1814;  — Que,  s'il  en  était  autrement, 
elle  pourrait  être  d'autant  plus  dangereuse  que  l'autorité  non  ayeriie  ferait 
privée  des  moyens  de  la  surveiller  et  de  la  saisir  au  moment  où  elle  serait  livrée 
aux  abonnés  du  journal  ;  —  Considérant  que  Caron,  imprimeur  à  Amiens,  a  fait 
à  la  prérectnre  du  département  de  la  Somme  la  déclaralion  qu'il  publierait,  le 
samedi  de  chaque  s»  maine,  un  numéro  du  journal  le  Franc-Picard;  —  Que,  le 
10  août  dernier,  il  a  Tait  paraître ,  sous  le  tite  de  Supplément  au  numéro  du 
7  aoûtt  un  écrit  inlilulé  le  Franc- Picard  ;  —  Que  Caron  n'avait  fait  précéder  et 
n'a  fait  suivre  cette  déclaration  d'aucune  déclaration  spéciale  ou  de  mutation  de 
périodicité;  —  Qu'aucune  publication  de  semblable  nature  ne  s'est  depuis  repro- 
duite, et  que  le  Franc-Picard  a  continué  à  paraître  aux  époques  de  sa  périodi- 
cité ordinaire  ;  —Que,  vainement,  d'ailleurs,  Caron  a  t-il  tenté  de  rattacher  cette 
publication  à  celle  du  7  août  de  son  journal;  en  la  qualifiant  de  supplémentaudit 
numéro;  —  Que,  sans  doute,  le  supplément  d'un  journal ,  ayant  pour  but  de 
publier  les  matières  qui  n'ont  pu  trouver  place  dans  le  journal,  s'identiGe  avec  le 
journal  lui-même;  —  Mais  qu'il  n'en  saurait  être  ainsi  d'une  publication  Talte 
plusieurs  jours  après  le  journal;  qu'elle  n'a  point  le  caractère  de  supplément, 
mais  qu'elle  constitue  véritablement  une  œuvre  principale  ;  —  Qu'une  semblable 
publication  doit  donc  être  considérée  abstraction  faite  du  titre  qui  a  pu  kii  être 
mensongèrenient  donné;  —  Que  Caron  ,  en  essayant  de  rattaclier  l'écrit  qu'il  a 
publié,  le  10  août  dernier,  au  numéro  du  Franc-Picard  du  7  dudit  mois  ,  a  pq 
avoir  pour  but,  à  raison  du  caractère  outrageant  de  cet  écrit  envers  le  maire  de 
ta  ville  d'Amiens,  d'éviter  une  déclaration  préalable  qui  aurait  éveillé  t'atlentioo 
de  l'autorité  et  lui  aurait  fourni  le  moyen  de  saii^ir  ledit  écrit  anssitût  sa 
publication  ;  —  Qu'en  fait,  lorsque  le  commissaire  de  police  s'est  présenté  dans 
son  imprimerie  pour  y  saisir  ledit  écrit,  par  suite  du  dépôt  qui  en  aurait  été  fait 
i  la  préfecture,  il  n*y  a  plus  trouvé  que  quelques  exemplaires  de  cet  écrit,  la 
presque  totalité  de  l'édition  ayant  déjà  été  livrée  au  public;  —  Qii'en  ne  faisant 
point  la  déclaration  prescrite  par  l'art.  14  de  la  loi  du  $1  octobre  1814.  Caron  a 

contrevenu  audit  article  et  aux  art.  15  et  16  de  la  loi  précitée »  Requiert,  etc. 

Arrêt  de  la  chambre  d'accusation  du  7  septembre  184t  :  a  La  Cour;  —  Attendu 
que,  soit  que  l'on  considère  ladite  feuille  comme  indépendante  du  journal  le 
Franc-Picard,  ou  comme  un  supplément  audit  journal,  il  y  aurait  contravention 
à  la  loi;  —  Qu'en  effet,  dans  le  premier  cas,  il  y  aurait  eu  publication  d'une 
feuille  sans  déclaration  préalable  et,  dans  le  second,  distribution  et  publication 
à  une  époque  autre  que  celle  indiquée  dans  la  déclaration;  faits  prévus  par  les 
art.  14, 15  et  16  de  la  loi  du  21  octobre  1814,  et  6  de  la  loi  du  18  juillet  18^8;  — 
Itenvoie  devant  le  tribunal  de  police  corTCCtiODQeUe  d'Abbeville  ...  »  Pfoas  pen* 
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tout  avoir  démontré,  et  les  décisions  saWantes  Vont  établi,  que  la  loi  de  1828 
était  ici  inapplicable.  Quant  à  ce  que  la  forme  alternatîTe  de  la  qualification  du 
fait  a  de  vicieui  dans  cet  arrêt,  nous  nous  abstiendrons  de  le  relcYer.  Jugement 
da  tribunal  d*Abbevi11e  du  7  octobre  1841,  Dali.,  1842,  p.  84:  «Attendu  que 
la  feuille  publiée  le  10  acût  dernier,  sou»  le  titre  de  supplément  au  numéro  du 
7  août  1841  du  journal  le  Franc-Picard,  n'e^^t  autre  chose  qu*nn  numéro  extra* 
ordinaire  de  re  journal  ayant  paru  en  dehors  des  époques  déterminées  pour  sa 
périodicité;  ^  Attendu  que,  dés  lors,  l'art.  14 de  la  loi  du  21  octobre  1814  ne 
peot  recevoir  aucune  application  dans  l'espèce;  —  Attendu  que  la  publication  de 
ce  numéro  extraordinaire  a  été  un  fait  unique  et  purement  accidentel  qui  n*a  pas 
eaaentiellement  altéré  le  mode  de  périodicité  du  journal  ;  —  Attendu  que  l'art.  6 
de  la  loi  du  18  juillet  18::8  u'est  applicable  qu'au  cas  cù  le  mode  de  périodicité 
éprouve  une  modification  totale  et  conlinne  ;  —  Attendu  qu'nociine  peine  n'a  été 
prononcée  par  la  loi  pour  le  fait  reproché  an  prévenu;  —  Renvoie  Garon  des 
poursuites...  v  Ce  jugement ,  en  écartant  rapplication  de  la  loi  du  *i\  cet.  1814, 
par  le  motif  qu'il  s'agirait  d'un  numéro  extraordinaire  d'un  journal,  commet 
une  grave  erreur.  Car  le  caractère  principal  attaché  à  un  journal  consiste  dans 
la  périodicité  qui  lui  est  afTectée;  la  périodicité  est  de  l'essence  d'un  journal,  et 
la  qualification  détournai  ne  peut  appartenir  à  un  écrit  qui  ne  serait  point  pé- 
riodique. Un  numéro  extraordinaire  et  accidentel,  publié  en  dehors  de  la  pério- 
dici'é  afsignée  par  la  déclaration  à  un  journal ,  n'est  donc  qu'un  écrit  ordinaire, 
quel  que  soit  le  titre  qu'il  ait  plu  au  publicatfur  de  lui  donner.  Dés  lors,  la  loi  dit 
21  octobre  1814  est  applicable  à  cet  écrit.  —  Sur  l'appel,  arrêt  de  la  Cour  loyaio 
d'Amiens  du  22  novembre  1841,  Dali.,  1843,  p.  84.  qui,  réformant  le  jugement 
du  tribunal  d'Abbeville,  faite  Caron  l'application  des  ait.  14, 15,  i6  et  18  de  la 
loi  du  21  octobre  1814,  par  les  motifs  suivants:  «Considérant  que  la  feuille 
imprimée  signée  Alfred  Caron,et  publiée  le  10  août  dernier  &ous  le  titre  Z0  Franc- 
Picard,  et  comme  un  supplément  au  numéro  de  ce  journal  qui  avait  paiu  le 
samedi  7  du  même  mois,  n'en  a  cependant  pas  les  caractères;  —  Qu'en  effet,  le 
supplément  d'un  journal  n'est  qu'une   feuille  destinée  à   rendre  publics  des 
faits  ou  des  événements   qui ,  arrivés   lors   de   la  publication  de  ce  journal , 
n'ont  pu  y  trouver  place  ;  —  Qu'aussi,  parvient- 11  ordinairement  aux  abonnés  en 
même  temps  que  la  feuille  principale,  à  laquelle  il  s'identifie  et  à  l'insufTisance  de 
laquelle  il  doit  suppléer;  —  Considérant  que  le  prétendu  supplément  au  numéro 
du  Franc-Picard  du  7  août  n'a  été  distribué  que  trois  jours  apré:»  ce  numéro,  et 
qu'il  a  eu  pour  objet  d'annoncer  des  faits  qui  ne  s'étaient  passés  que  la  veille  de 
la  publication  ;->  Qu'il  est  évident,  d'ailleurs,  qu'en  le  faisant  par^lre  le  10 août, 
Alfred  Caron  n'a  pas  voulu  opérer  de  mutation  dans  la  condition  de  p6riodici!é 
do  journal  dont  il  est  Té^fiteur  puisque  les  abonnés  ont  continué  de  le  recevoir 
aux  époques  â(*  sa  pério  licite  ordinaire;  —  Que  cet  imprimé  ne  se  rattache  donc 
au  journal  le  Franc  Picard  que  par  son  titre,  et  qu'en  réalité,  il  constitue  une 
œuvre  qui  en  est  distincte  et  indépendante;  —  Que  cette  œuvre  isolée,  non  suivie 
de  publications  de  même  nature ,  ne  saurait  être  régie  par  les  lois  relatives  i  la 
publication  des  journaux  et  écrits  périodiques,  mais  par  celle  sur  la  police  de  la 
presse;  —  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  14  de  la  loi  du  21  octobre  1814, 
nul  imprimeur  ne  peut  imprimer  un  écrit  avant  d'avoir  déclaré  qu'il  se  propose 

de  l'imprimer ;  —  Qu'Alfred  Caron  n'a  pas  fait  précéder  de  cette  déclaration 

l'écrit  qu'il  a  imprimé  et  qu'il  a  publié  le  10  août  deinier,  sous  le  litre  de  supplé- 
ment au  Franc  Picard  du  7  août  du  même  mois;  —  Qu'il  a  ainsi  contrevenu  à 

cet  art.  14  et  encouru  la  peine  prononcée  par  l'art.  16  de  la  même  loi 1.  L'arrêt 

précité  a  commis  une  erreur  lorsqu'il  a  posé  en  principe  que  les  faits  relatés  dans 
le  supplément  d'un  numéro  d'un  journal,  devaient  nécessairement,  pour  que  ce 
supplément  conservât  son  caractère,  êtreaccomplisavantia  publication  du  numéro 
auquel  il  appartient.  C'est,  en  effet,  dans  le  principe  de  la  périodicité,  telle  qu'elle 
a  été  déclarée,  que  l'on  doit  rechercher,  comme  nous  pensons  l'avoir  ci-dessus 
état»li,  si  un  écrit  publié  avec  le  titre  de  supplément  à  un  numéro  d'un  journal  ^ 
ca  caractère  de  soppléinent.  Le  jour  fixé  par  la  déclaration  M  affecté  tout  entier 
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i  ta  pablieallon  du  journal  ;  cette  publication  peut  être  opérée  à  ehaqoe  mo- 
ment du  jour  conslilutifde  la  périodicité,  soit  simoUanénietitySoitsaccessivement, 
la  loi  ne  portant  aucune  prohibition  à  cet  égard.  Dés  lors,  eîle  peut  comprendre 
les  faits  accomplis  dans  la  journée,  même  depuis  qu'une  première  distribution 
partielle  du  journal  a  été  opérée.  Cest  ce  qui  a  conslomment  lieu  dans  la  pra- 
tique. 

XXIV.  Quant  aux  écrits  publiés  avec  le  journal»  et  qui  ne  s*y  rattachent  point 
comme  suppléments,  cène  sont  que  des  écrits  principaux  auxquels  on  a  tooIu 
assurer  un  moyen  de  publication  Tacite  et  certain  en  les  livrant  aux  abonnés  du 
journal.  Dés  lors,  ils  sont  soumis,  comme  nous  Tavons  déjà  dit  dans  notre  obser- 
vation YIII  sur  l'art.  14  de  la  loi  du  31  octobre  lftl4«  à  toutes  les  dispositious 
de  cette  loi. 

Page  170,  ligne  ky  ajouter  en  note  à  la  On  de  la  phrase  : 

Sic,  19  avril  1839,  n.  128  ;  Dali.  ,  1840,  p.  2i.  Nota,  M.  Dalioz  donne  à  cet 
^rrêt  la  date  du  18. 

Même  page,  ajouter  à  la  note  (1)  : 
Sic,  16  avril  lS4t,  Dali.,  1841,  p.  365;  Dev.,  1843,  p.  142. 

Même  page,  ajouter  en  note  à  l'observation  VIII: 

SiCj  19  avril  1839,  précité  ;  — -  23  nov.  1839,  Dali.,  1840,  p.  413. 

page  172,  ajouter  à  la  suite  de  Tobservation  XI: 

XI  &IS.  Le  défaut  de  cautionnement  et  le  défaut  de  dépêt  an  parquet  se  con- 
rond(fnt-its  pour  ne  former  qu'une  seule  contravention  ,  ei  ne  donner  lieu  qu'à 
une  seule  peine,  lorsqu^un  journal  excepté  du  cautionnement  vient,  par  la  nature 
de  SCS  publications ,  à  sortir  de  l'exception  posée  par  l'art.  3  »  et  à  rentrer  dans 
l'obligation  générale  du  cautionnement?  Nous  le  pensons,  parce  que  le  dépôt 
au  parquet  n'est  exigé  qne  pour  le  journal  soumis  au  cautionnement.  Dés  lors, 
une  seule  contravention  existe  :  celle  du  défaut  de  cautionnement.  Une  fois 
qne  le  journal  aura  été  soumis  au  cautionnement,  naîtra  pour  lui  la  nécessité  do 
dépôt  au  parquet.  La  Cour  royale  de  Paris  a  rendu  un  arrêt  en  ce  sens,  le  5  avril 
1859. 

Page  177,  ajouter  en  note  à  l'observation  XX  : 

Sic,  26  août  1837 ,  J.  P  ,  1837,  t.  2,  p.  200  ;  —  50  août  1839;  -Ch.  des  Dé- 
putés, afifaire  du  Drapeau  blanc ^  19-27  fév.  1833;  alTaires  de  la  Tribune  en 
1853,  du  Réformateur  en  1834  ;  — Chambre  des  Pairs,  11  déc.  1854,  dans  l'af- 
faire du  National,  et  en  1855  dans  raffaîre  des  prévenus  d'avril. 

Page  181,  ajouter  en  note  à  l'observation  XXVI  : 

Sic,  Seine  trib.,  29  sept.  1837. 

Même  page,  ajouter  en  note  à  l'observation  XXVII: 

Sic,  12  mai  1857,  n.  149,  J.  P.,  1837,  1. 1,  p.  695;  Dali.  1837,  p.  629, 
L'intention  coupable  de  l'auteur  n'a  pas  besoin  d'être  déclarée  pour  caracté- 
riser légalement  la  complicité  de  fait  de  publication.  29  mars  1844,  Dali.»  1844, 
p.  244;Dev.,  18i4,  p.  451. 

Page  182,  ligne  17,  ajouter  en  note  : 

Sic,  Paris,  30  janv.  184i. 

La  responsabilité  du  propriétaire  n'est  d'ailleurs  point  exclue  par  celle  doit* 
gnataire  non  propriétaire.  29  juin  1844,  De?.,  1844,  p,  659, 
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Page  188,  ajoaler  après  l'observation  VII  sur  l'art.  10  de  la  loi  da 
18  juin.  1828  : 

Ylll.  Nous  avons  tu  élever  la  qoesUon  de  savoir  si ,  lorsque  Tadministration 
ii*a  point  usé  du  droit  de  contester  la  régularité  ou  la  sincérité  de  la  déclaration, 
cette  déclaration ,  quelques  vices  dont  elle  serait  entachée ,  aurait  pour  effet  de 
couvrir  la  publication  du  journal.  Le  défaut  de  conteslation  de  la  part  de  Tad- 
minlstration  élève  t-il  alors  une  fin  de  non  recevoir  contre  la  poursuite  qu'eier* 
cerait  le  ministère  public  à  raison  du  défaut  d'accomplissement  d'une  condition 
quelconque ,  présentée  dani  la  déclaration  comme  ayant  été  remplie  ? 

Le  sieur  Escuyer,  imprimeur  à  Compiégne,  avait  cédé,  sous  la  réserve  des 
annonces ,  au  sieur  Decamps  le  Journal  le  Nouvelliste^  qui  parut  désormais 
sous  le  titre  de  Progris  de  VOise.  Le  sieur  Decamps  fondit  dans  la  même  pu- 
blication la  Jtetma  de  l'Oise,  qu'il  faisait  paraître  avant  les  conventions  passées 
avec  Escuyer.  Il  importe  de  dire  que  ces  conventions  étaient  soumises  à  certaines 
conditions  résolutoires,  par  suite  desquelles  le  sieur  Escuyer  rentra  dans  la  pos- 
sesaion  eiclusive  du  Journal  le  Progrès.  Par  acte  du  2  avril  1841  »  Decamps 
déclara  à  la  préfecture  de  VOise  que  «  le  journal  dont  il  est  propriétaire  et  pour 
lequel  il  avait  déposé,  le  28  novembre  1840,  un  cautionnement  de  7,500  fr.,  le- 
quel s'imprimait  à  Gompiègne  chez  Escuyer,  sous  le  nom  de  Progrès,  Revue  heb- 
domadaire deVOise,  s'imprimerait  à  partir  du  6  avril  chez  madame  Fessart,  im- 
primeur i  Senlis ,  sons  le  titre  de  Progressif  de  VOise;  qu'il  continuerait  d'en 
être  seul  propriétaire  et  gérant  responsable  ;  (lue  le  journal  paraîtrait,  commcau- 
paravant,  nue  fois  par  semaine.  »  Cependant,  le  sieur  Escuyer  ayant  été  déclaré 
à  l'avenir  seul  propriétaire  et  mis  en,  poss:^ssion  du  Journal  le  Progrès,  par  un 
Jugement  du  tribunal  civil  de  Gompiègne ,  aux  termes  des  clauses  résolutoires  de 
son  traité  avec  Decamps,  la  publication  du  Progrès,  sous  la  propriété,  la  gérance 
et  le  cautionnement  d'Escuyer,  qui  avait  d'ailleurs  satisfait  à  toutes  les  obliga- 
tions que  la  mutation  survenue  lui  imposait,  parut,  aui  yeux  du  ministère,  n'être 
que  la  continuation  de  la  publication  du  même  journal.  Mais  la  publication  du 
Progressif  (àïit  par  Decamps  lui  sembla  constituer  la  publication  d'un  nouveau 
journal.  Dés  lors,  il  crut  devoir  diriger  des  poursuites  contre  Decamps  pour  pu- 
blication d'un  journal  sans  avoir  satisfait  à  ia  condition  du  versement  d'un 
cautionnement  prescrit  par  la  loi.  Le  tribunal  de  Senlis  le  déclare  non  recevable, 
et,  sur  l'appel,  jugement  confirmatif  du  tribunal  de  Beauvais,  du  22  mai  1841  :— 
....  «  Attendu  que  cette  déclaration  ,  basée  sur  les  dispositions  de  l'art.  6  de  la 
loi  du  1 8  juillet  182.*^,  n'a  pas  été  contestée  par  l'administration,  ainsi  que  l'art.  10 
de  la  même  loi  lui  en  donnait  le  droit;  que ,  dès  lors ,  la  sincérité  n'en  peut  pas 
être  mise  en  question  devant  le  tribunal  correctionnel,  et  que,  tant  que  la  décla- 
ration subsiste,  Decamps  ne  peut  pas  être  poursuivi  pour  publication  d'un  nou- 
veau Journal  sans  cautionnement.  »  Sur  le  pourvoi  en  cassation  ,  arrêt  de  rejet 
du  10  juillet  1^41  :—  «  Attendu  qu'il  est  constaté  par  le  jugement  attaqué  que 
le  Journal  le  Progrès,  qui  se  publie  à  Gompiègne,  a  été  soumis  à  un  nouveau  cau- 
tionnement à  la  suite  des  diilicultés  survenues  entre  Decamps  et  Escuyer  qui 
était  copropriétaire  de  l'ancien  journal  le  Progrès  f'—Qixt,  par  suite,  l'ancien  cau- 
tionnement du  Progrès  est  resté  entre  les  mains  du  sieur  Decamps.  libre  i  pré- 
sent de  toutes  poursuites  ou  oppositions  ;  —  Qu'il  est  également  constaté  par 
ledit  jugement,  que,  suivant  acte  du  2  avril  dernier,  Decamps  a  déclaré  au  préfet 
de  l'Oise  que  le  journal  dont  il  est  propriétaire  et  pour  lequel  il  avait  déposé,  le 
38  novembre  ld40,  un  cautionnement  de  7,500  fr. ,  s'imprimait  à  partir  do  6 
dudit  mois  chez  madame  Fessart,  imprimeur  k  Senlis,  sous  le  titre  de  Progressif 
de  VOise;  qu'il  continuait  d'en  être  seul  propriétaire  et  gérant  responsable; 
que  ce  journal  paraîtrait,  comme  auparavant,  une  fois  par  semaine;  qu'en  con- 
séquence ,  ledit  journal  modifiait  son  titre  et  changeait  d'imprimeur,  mais  con- 
gervalt  le  même  cautionnement ,  le  même  propriétaire,  le  même  gérant  respon- 
gable  et  le  même  mode  de  publicité;  et  que  cette  déclaration  n'a  pas  été  contes- 
tée par  Tadministration ,  ainsi  que  l'art.  10  de  la  loi  du  i8  juillet  18â8  lui  en 
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doDDalt  le  droit  ;  •—  AtUnda  qa*en  préieoce  de  cet  faiU •  que  la  G*ar  doit  tenir 
pour  constants,  le  Jugement  attaqué  qui  a  relaxé  Decamps  des  poursuites  inten- 
tées contre  lui  devant  le  tribunal  correctionnel  de  Senlis  pour  publication  d'un 
Journal  sans  Tersement  préalable  d'un  caationnement ,  n'a  violé  aucune  loi; 
qa*en  effet,  il  n'appartenait  pas  au  tribunal  eorrêcUonnêl  d'apprécier  la  ré- 
gularité ou  la  iincérité  dé  la  déelaraiion  faite  par  le  gérant,  ei  que,  tant  que 
cette  déclaration  n'était  eonieetée  ni  attaquée  devant  la  juridiction  civih, 
eeule  compétente  à  cet  égard ,  Vexiitence  d'un  cautionnement  était  suffleam- 
ment  prouvée.  » 

Sans  nous  arrêter  ici  à  la  conséquence  fausse  en  fait  que  le  Jugement  du  tri- 
bunal de  Beauvais  a  tirée  de  la  déclaration  émanée  de  Decamps ,  que  le  journal 
modifiait  son  titre  et  cbangeait  d'imprimeur,  mais  qu'il  conservait  le  même  eau- 
tionnementt  le  même  propriétaire,  le  même  gérant  responsable,  conséquence  re- 
produite dans  Parrêt  de  cassation  comme  point  de  fait  Jugé  irrévocablement  par 
le  tribunal  de  Beauvais,  nous  ferons  remarquer  que  cet  arrêt  renferme  deux  graves 
erreurs.  D'abord  ,  ce  n'était  point  la  régularité  ou  la  sincérité  de  la  déclaration 
qui  était  l'objet  du  litige  engagé  devant  le  tribunal  correctionnel,  c'était  le  fait 
de  publication  d'un  Journal  sans  cautionnement  ;  par  conséquent  le  tribunal  cor- 
rectionnel n'était  point  incompétent  de  ce  chef.  En  second  lieu,  la  poarsnitedu 
délit  pouvait  être  exercée  sans  que  la  déclaration  eût  été  contestée  on  attaquée 
devant  la  jarldiction  civile. 

En  effet,  l'art.  10  prévoit  le  cas  où  l'adminiatration,  suspectant  la  régnlarité  on 
la  sincérité  de  la  déclaration,  veut  faire  rectifier  cette  déclaration  Ses  observa- 
tions auraient  évidemment  pu  être  impuissantes  contre  les  refus  faits  par  les  auteurs 
do  la  déclaration,  qu'ils  fussent  ou  non  de  bonne  foi.  La  loi  a  dés  lors  ouvert  i 
l'administration  une  action  devant  les  tribunaux  civils  qui  Jugeront  la  contesta- 
tion.Gette  action,  dont  la  nature  est  purement  civile,  a  été  même  introduite  dans 
l'intérêt  des  Journaux,  puisque  ses  résultats  peuvent  avoir  pour  effet  de  les  éclairer 
sur  leur  position  et  de  les  mettre  ainsi  à  même  de  prévenir,  en  cas  de  publication , 
une  poursuite  du  ministère  public.  Sans  doute  ,  si  le  tribunal  civil  reconnaît  la 
déclaration  régulière  ou  iincère,  tout  sera  consommé  k  cet  égard  par  la  chose 
Jugée,  et  le  Journal  ne  pourra  plus  être  inquiété  par  le  ministère  public  du  chef  de 
la  déclaration  et  de  l'accomplissement  des  conditions  comprises  dans  cette  décla- 
ration ;  tandis  que  le  ministère  public  pourra  agir  si  »  le  tribunal  civil  ayant  re- 
connu que  la  déclaration  n'était  point  régulière  ou  sincère ,  la  publication  effec- 
tuée dans  tes  circonstances  uù  elle  a  lieu  entraîne  avec  elle  la  consommation 
d'une  contravention.  Mais  il  faut  bien  remarquer  que ,  dans  le  premier  cas ,  la 
non  recevabilité  de  l'action  du  ministère  public  ne  dérive  que  de  l'autorité  de  la 
chose  Jugée  par  la  Juridiction  civile,  et  non  de  ce  que  l'exercice  de  l'action  de 
l'administration  devant  le  tribunal  civil  aura  été  épuisée  sans  avoir  fait  décider 
la  déclaration  non  régulière  ou  non  sincère.  Dans  le  second  cas,  l'action  du  mi- 
nistère public  aura  sa  source  dans  la  contravention  seule  et  non  dans  le  Jugement 
qui,  au  civil,  aura  décidé  que  la  déclaration  n'était  point  sincère  ou  régulière.  En 
un  mot ,  l'action  civile  du  préfet  et  l'action  publique  du  ministère  public  ont  une 
origine,  un  but  différents,  comme  elles  ont  aussi  un  résultat  différent.  La 
première,  qui  peut,  suivant  les  circonstances,  avoir  un  caractère  préventif, 
n'exercera  sur  la  seconde,  dont  le  caractère  est  toujours  répressif,  d'autre 
infltience  que  celle  que  son  résultat  pourrait  produire  par  l'autorité  de  la 
chose  Jugée.  C'est  là  une  conséquence  attachée  à  l'exercice  de  l'action  civile 
du  préfet ,  comme  à  l'exercice  de  toute  action  qui  a  fait  Juger  souverainement 
au  civil  un  fait  sur  lequel  on  voudrait  ensuite  baser  une  poursuite  correctionnelle. 
Mais  il  ne  faut  nullement  induire  du  défaut  d'exercice  de  l'action  civile  du  préfet, 
contre  l'action  du  ministère  public,  une  fin  de  non  recevoir  qui  n'est  pas  plus 
dans  l'esprit  de  la  loi  que  dans  son  texte.  Remarquez  d'ailleurs  qiie  l'action  du 
préfet  n'étant  basée  qne  sur  le  mérite  seul  de  la  déclaration,  et  cette  déclaration 
n'ayant  point  le  caractère  et  n'étant  point  soumise  au  contrôle  de  la  publicité, 
mais  restant  ensevelie  dans  les  bureaux  *  les  vices  dont  elle  se  trouverait 
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entachée  feraient  sasceptibles  de  lai  échapper  facilement,  li  Ton  considère 
•urtoat  qoe  cet  vicea  peuvent  être  masqués  par  des  actes  on  des  faits  qae  les  par- 
lies  auraient  toujours  intérêt  à  tenir  cachés.  Gomment ,  dès  lora ,  le  législateur 
auraitril  eu  la  pensée  de  faire  dépendre  t 'ouverture  de  Faction  publique  de  Teier- 
cice de Taction  civile  du  préfet?  comment  aurait  il  voulu  subordonner  l'une  à 
Tautre,  alors  que  le  principe  de  rindépend^nee  de  l'action  publique  est  souve- 
rainement proclamé  dans  nos  Godes,  et  qu'aucun  motif  ne  se  présentait  ici  de 
modifier  ce  principe  Y 

En  résumé ,  l'action  publique  résultant  d'une  contravention  quelconque  qua- 
lifiée par  la  loi  et  ajant  sa  source  dans  un  fait  préexistant  à  la  déclaration  elle- 
même,  pourra  être  intentée,  encore  bien  que  le  préfet  n'ait  point  usé  du  droit  que 
lui  accorde  l'art.  10  de  contester  devant  le  tribunal  civil  la  régularité  ou  la  sin- 
cérité de  la  déclaration. 

Même  page,  ajouter  en  note  après  Tobservation  II  sur  Tari.  11  : 

Sic,  3  sept.  1842,  Dev.,  1842.  p.  771  ;  Dali.,  1842,'p.  92;  —  Amiens,  13  mars 
1843,  Dali.,  1843,  p.  213.  —  Secus,  Paris,  18  juin  1842. 

Page  189,  ajouter  en  note  aux  observations  in,MV,  V  et  Vî: 

Sie^  3  sept.  1842,  Amiens,  13  mars  1843,  précité8;~Seine  trib.,  14  mai  1842. 

Page  191,  ajouter  après  l'observation  VII  : 

yil  bis.  Du  principe  que  la  publication  est  un  élément  constitutif  de  la  con- 
travention, il  résulte  que  la  contravention  se  renouvelle  et  se  reproduit  par 
chaque  fait  nouveau  de  publication. 

D*aprés  ce  que  nous  avons  dit  dans  nos  observations  II  sur  l'art  21  de  la  loi 
du  21  octobre  181 1,  et  Y  sur  l'art.  29  de  la  loi  du  26  mai  1819,  la  prescription 
applicable  à  l'infraction  est  celle  qui  est  déterminée  par  l'art.  658  du  Code 
d'inst.  crim.  Mais  quel  sera  le  point  de  départ  de  cette  prescription?  La  pres- 
cription aura-t-elle  sa  base  dans  la  déclaration  isolée  du  fait  de  la  publication? 
Alors  il  faudra  reconnaître  qu'elle  sera  préeiistante  au  fait  qualifié  par  la  loi  pénale, 
puisque  la  publication  est  une  circonstance  essentielle  de  ce  fait,  puisqu'elle  est 
indispensable  pour  constituer  la  contravention.  Or,  comment  concevoir  que  la 
prescription  d'un  fait  qualifié  par  la  loi  pénale,  et  qui  est  destinée  à  éteindre  l'ac- 
tion résultant  de  ce  fait ,  puisse  avoir  son  principe  dans  une  circonstance  anté- 
rieure à  la  consommation  du  fait  qualifié?  S'il  en  était  ainsi,  si  la  prescription 
avait  son  origine  dans  la  déclaration  elle-même,  cette  déclaration  devrait  évi- 
demment servir  de  point  de  départ.  Dés  lors ,  la  prescription  pourrait  être  ac- 
quise même  avant  que  le  ministère  public  n'eût  eu  la  possibilité  d'agir,  puisque 
son  action  n'est  ouverte  que  par  la  consommation  du  délit,  c'est-à-dire,  dans  le 
cas  spécial  qui  nous  occupe ,  par  l'efTet  de  la  publication  accomplie;  en  d'autres 
termes,  le  bénéfice  de  la  prescription  couvrirait  la  contravention  avant  que  la 
contravention  n'eiistàt.   L'action  et  la  prescription  de  l'action  étant  corréla' 
tives,  elles  naissent  du  même  fait;  elles  ont  le  même  principe,  la  même  source, 
la  même  origine,  et  par  conséquent  le  même  point  de  départ,  sauf  les  cas  de  sus- 
pension ou  d'interruption  que  la  loi ,  par  ses  dispositions,  a  spécialement  atta- 
chés au  cours  de  la  prescription.  Air  si  donc,  il  faut  tenir  pour  constant  que 
le  point  de  départ  de  la  prescrip'ion  sera  ici  dans  le  fait  de  la  publication  qui 
consomme  la  contravention.  Mais  comme  la  publication  peut  ne  pas  se  réduire 
à  un  fait  unique,  comme  elle  peut  être  complexe  et  se  composer  de  plusieurs 
faits,  il  est  aussi  évident  qu'elle  ne  commencera  à  courir  qu'à  partir  du  dernier 
fait  de  publication.  Il  est  de  principe,  en  efTet ,  qu'en  matière  de  délits  qui  se 
constituent  par  des  faits  successifs,  comme  l'usure,  l'excitation  à  la  débauche,  etc., 
chacun  des  mêmes  faits  dont  la  réunion  forme  le  délit  ne  se  prescrit  pas  sépa- 
rément, et  que  la  prescription  ne  court  qu'à  partir  du  dernier  fait.  Il  en  doit 
être^  a  plus  forte  raison,  de  même  lorsque  le  délit ,  quoique  pouvant  se  consti- 
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Uer  d*UD  fait  unique,  peut  aussi  se  constituer  de  plusieurs  des  mêmes  faits  et 
se  perpétuer  par  la  reproduction  successive  de  ces  faits,  de  telle  sorte  quil 
n'eiiste  toujours,  malgré  cette  succession,  qu'un  seul  et  même  délit  (1). 

Page  228^  ajouter  à  la  note  (2)  : 

u  Prêter  an  roi  le  dessein  de  se  soumettre  k  la  réélection ,  de  déposer  sa  cou- 
ronne en  faveur  d'un  liomme  qui  serait  plus  digne  que  lui  de  la  porter,  »  c'est 
attaquer  l'ordre  de  successihilité  au  trône  et  les  droits  que  le  roi  tient  du 
vœudelanation  française  et  de  la  Charte  constitutionnelle,  «  Ajouter  qu'une 
ère  nouvelle  s'ouvre  pour  la  France  ,  et  qu'ainsi  était-il  douteux  que  l'ordre  de 
chose  dur&t  plus  longtemps;  que  Louis-Philippe  ne  ferait  peut-être  pas  ma!  de 
retremper  son  autorité  dans  l'urne  électorale  ;  que  sa  réélection,  si  toutefois  elle 
avait  lieu ,  lui  donnerait  une  grande  force  morale  qui  lui  manque ,  »  c'est  com- 
mettre les  mêmes  délits  et  attaquer  la  dignité  royale.  10  juill.  1841  ,  Dali., 
«841 ,  p.  4i3. 

Page  234  y  ligne  2^  ajouter  en  note  : 

Le  pouvoir  réglementaire  de  l'autorité  municipale  ne  s'étend  pas  aux  alTichcs 
de  l'autorité  publique.  13  fév.  183i,  déjà  cité; —9 août  1858;  J.  P.,  1858,  t.  9, 
p.  309. 

Sont  des  affiches  d'nn  acte  d  '■  l'autorité  publique  ,  celles  qui  ont  pour  objet 
d'annoncer,  conformément  aux  dispositions  du  Gode  de  procédure  civile,  une 
vente  foreée  en  vertu  d'un  jugement.  9  août  1858,  déjà  cité. 

Page  278,  ajouter  en  note  après  l'observalion  IV  ; 

5iiî,  19  juill.  1837. 

Page  281,  ajouter,  ligne  3,  à  la  fln  de  la  phrase: 

Or,  à  ce  point  de  vue,  l'annonce  écrite  que  portaient  les  prévenus  ne  peut , 
pas  plus  que  l'acte  de  lenr  circulation  sur  la  voie  publique  ,  constituer  un  fait 
de  criaffe  ,  de  vente  ou  de  distribution.  On  ne  peul ,  en  matière  criminelle,  rai- 
sonner par  voie  d'analogie  et  considérer  Vécriture  comme  la  parole  écrite  pour 
I  assimiler  au  criage,  lorsque  la  loi  n'a  prévu  que  le  criacje,  ni  assimiler  la  mise 
en  vente  k  la  vente  ou  à  la  distribution ,  lorsque  la  loi  n'a  prévu  que  la  vente  ou 
la  distribution.  Mais  l'annonce  écrite  et  le  fait  de  la  circulation  sur  la  voie  pu- 
blique se  trouvant  réunis,  constitueraient-ils  la  tentative  légale  de  vente  ou  do 
dislribution,  celle  qui  est  manifestée  par  un  commencement  d'exécution?  Pour 
aller  jusque-là ,  il  faudrait  admettre  que  ces  deux  circonstances  présenteraient 
le  caractère  de  commencement  d'exécution  autant  qu'elles  seraient  une  offre 
de  vendre  ou  de  distibuer  au  public.  Ce  sérail  là ,  ce  nous  semble ,  le  seul 
moyen  spécieux  de  décider.  Nous  avons  peine  cependant  à  concevoir  qu'il  y  ail 
dans  ces  circonstances  un  véritable  commencement  d'exécution  et  autre  chose 
que  la  sirnple  tentative  dépouillée  de  tout  commencement  d'exécution.  L'an- 
nonce  écrite  et  la  circulation  sur  la  voie  publique  ne  sont  en  réalité  que  des  actes 
dV,  l^i!.7i''n"?'^?î'?^  ''f  ^^°"'  ^"^  '^  précédent,  mais  qui  ne  la  commencent 
Swn.fH-  '^  "**".*  **  ^^°^®  °"  ^^"*  **  distribution,  et  son  commencement 

d  exécution  ne  nous  paraît  pouvoir  être  caractérisé  que  par  une  ofTre  direclc 

?ant  rr  .?"  M  ^»^»"^"/r  '  A'«"»  c'est  avec  fondement  que  le  premier  consfdé 
au'il  es^onnltt^'  ''^v'  ^2»*^J"*\^^^*  *  »^»'-  »»^^'  P'  ^^5,  porie  :  «  Attendu 

lea«  niîio   1 1    ^'''''Y*  *  °F''^^  P\^i\enn  personnes  qui  se  trouvaient  sur 
leurs  portes  de  leur  vendre  un  imprimé  intitulé  :  Almanach  du  peuple ,  pour 
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le  prii  de  S5  cent.  »  Toatefois ,  dans  Tespéce  de  cet  arrôt,  il  y  avait  en  vente, 
dans  le  sens  du  Gode  civil ,  sur  la  voie  publique,  bien  que  la  livraison  n'ait  été 
Agréée  que  dans  l'intérieur  des  maisons,  puisque  l'arrêt  constate,  dans  un  second 
considérant,  «  que  cette  livraison  avait  été  précédée  d'un  accord,  sur  la  voie  pu- 
blique, sur  ta  chose  et  sur  le  prii.  »  Mais  le  principe  consacré  par  le  premier  con- 
sidérant ne  nous  en  parait  pas  moins  reposer  sur  la  doctrine  que  nous  venons 
d'exposer,  et  par  conséquent  la  fortifier. 

Page  281,  ajoater  à  la  note  (2)  : 

Sic,  Seine  trib.,  i9  Jnill.  1837. 

Pdge  313,  ligne  2,  ajouter  en  note. 

La  nature  des  moyens  à  l'aide  desquels  il  a  été  fait  adhésion  publique  à  une 
antre  forme  de  gouvernement  que  celle  qui  nous  régit,  doit  être  nécessairement 
décidée  par  le  Juge  du  fait,  pour  pouvoir  servir  de  base  légale  à  une  condamna- 
tion. 29  mars  1844,  Dali.,  1844,  p.  344;  Dev.,  1844,  p.  451.  —Y.,  dans  le  Recueil 
de  Dalloz,  le  remarquable  rapport  de  M.  le  Hello  qui  a  procédé  à  cet  arrêt. 

Page  321,  ajouter  en  note  à  la  suite  de  Tobscrvation  IV  : 

Du  moment  où  la  preuve  des  faits  allégués  ou  imputés  est  admise,  conformé- 
ment à  l'art.  20  de  la  loi  du  26  mai  1819,  le  compte  rendu  du  procès  reste  dans 
les  termes  du  droit  commun ,  Tinlerdiction  ne  s'appliquant  qu'au  cas  où  la 
preuve  de  ces  faits  n'est  pasadmise  (Blois,3  déc.  1841).— Le  teilede  la  loi  et  le 
rapport  de  la  commission  ne  laissent  aucun  doute  à  cet  égard. 

L'interdiction  de  la  loi  ne  s'applique  pas  au  compte  rendu  d'un  procès  en 
refus  d'insertion  d'une  réponse  à  un  article  de  journal  (Paris,  21  oct.  lH4i;  — 
Seine  trib.,  22  sept,  1841],  l'objet  du  procès  n'étant  point  alors  la  diffamation , 
Vinjure  ou  Voutrage, 

Page  322,  ajoater  à  la  noie  : 

5ic,  Seine  trib.,  17  sept.  1841. 

Page  329,  ajoater  à  l'observation  II  : 

La  loi  a,  d'ailleurs,  assimilé  la  simple  annonce  d'une  souscription  non  encore 
ouverte  à  Touverture  même  d'une  souscription.  Il  importe  donc  peu  que  l'an- 
nonce se  rapporte  à  une  souscription  déjà  ouverte  ou  à  une  souscripUon  non 
encore  ouverte.  Du  moment  où  elle  est  revêtue  du  caractère  de  la  publicité, 
l'annonce  de  la  souscription  rentre  dans  les  termes  de  la  loi.  Sic,  Seine  trib., 
27  avril  1841. 

Page  330,  ajouter  à  la  note  (1)  : 

26  août  1836,  Dali.,  1838,  p.  479;  —Paris,  16  juill.  1841;  —  Seine  trib.,  27 
avril  1841. 

Même  page,  ajoutera  la  note  (3): 

Le  journal  qui  annonce  la  publication  du  compte  rendu  de  son  procès  à  son 
bureau  et  dans  les  départements,  le  prix  de  ce  compte  rendu,  et  qui  manifeste 
le  vœu  que  ses  amis  politiques  en  fassent  l'acquisition  ,  commet  le  délit  prévu 
par  l'art.  11  de  la  loi  du  9  sept.  1855.  Paris,8  avril  1842;—  Seine  trib.,  12mars 
1842. 

Page  337,  ajouter  après  Tobservation  Vllï  : 

VIU  bis.  Nous  avons  dtijà  vu  que  l'élévation  de  l'amende  résultant  des  art.  10 
de  la  loi  du  9  juin  1819,  et  14  de  celle  du  18  juill.  1828  ne  pouvait  jamais  avoir 
lieu  lorsque  le  fait  n'était  prévu  et  puni  que  relativement  aux  journaux  et  écrits 
périodiques.  En  sera-t-il  de  même  ^  Têtard  de  la  suspension?  C'est  une  peine 
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nouvelle  et  spéciale,  d«  la  nature ,  aux  journanx,  en  cas  de  réefdife.  Dés  lors 
il  importe  peu  que  le  fait  n'ait  été  lui-même  prévu  et  puni  que  relativement 
aux  Journaux  et  écrits  périodiques;  la  suspension  pourra  toitjoarsètre  pronon- 
cée comme  sous  l'empire  de  l*art.  15  de  la  loi  du  18  juilL  18âS.  Un  jugeaient 
du  tribunal  de  la  Seine  du  17  mai  1859  a  prononcé  la  suspension  du  journal 
publié  soit  soQS  le  titre  du  Populaire  royaliste,  sort  sous  celui  du  Persévérant, 
donnés  au  même  journal  pour  se  soustraire  i  l'obligation  du  cautionnement 
dont  le  défaut  d'eiéculion  avait  motivé  les  condamnations  antérieure!. 

Page  339^  ajouter  à  la  note  (1): 

Ainsi  la  publication  de  plusieurs  numéros  d'un  journal,  faite  en  contravention 
à  l'art.  8  de  loi  du  18  Juillet  1828,  relatif  au  dépôt  k  opérer  au  parquet  du  procu- 
reur du  roi  t  ne  peut  entraîner  l'application  de  plusieurs  amendes  distinctes  que 
dans  le  cas  où  elle  aurait  eu  lieu  dans  l'intervalle  d'une  première  poursuite  à  la 
condamnation  ;  tant  qu'il  n'y  a  pas  eu  une  première  poursuite»  une  seule  amende 
est  applicable  quel  que  soit  le  nombre  des  numéros  illégalement  pnbliés.  â5  juill. 
1839,  n.  24â,  Dali.,  18^9,  p.  565;  Dev.,  1859,  p.  964  ;  J.  P.,  1859,  t.  2,  p.  477. 
•—y.  Aussi  23  janv.  1856,  n.  28,  Dali.,  1856,  p.  565;  J.  P.,  1856,  1. 1,  p.  525« 

Même  page^  ajouter  à  la  On  de  robservation  IX: 

Le  principe  du  non  cumul  des  peines  ,  posé  par  l'art.  12  de  la  loi  du  9 
sept.  1835,  est  inapplicable  même  aux  lois  de  publication  ,  lorsque  ces  lois» 
comme  dans  le  cas  du  dernier  paragraphe  de  l'art.  4  de  la  loi  du  18  juillet  1828, 
ont  prononcé  autant  de  peines  qu'il  j  a  d'infractions  distinctes.  Sic,  25  juillet 
1839.  déjà  cité. 

Page  352,  ligne  3,  ajouter  en  note  : 

Ainsi  la  Quotidienne  a  été  condamnée  le  5  mai  1857  pour  n'avoir  inaéré  que 
le  25  avril  une  réponse  du  préfet  de  police  a  elle  signifiée  le  22  avril  au  soir, 
qu'elle  aurait  dû  insérer  le  23,  et  quoiqu'elle  ait  annoncé  ce  jour  24  qu'elle  avait 
reçu  une  réponse. 

Page  353;  ajouter  à  la  suite  de  Tobservation  VU: 

Notre  opinion  n'a  pas  été  suivie  par  la  Cour  de  Rouen ,  qui  a  décidé  ,  le  13 
décembre  1859, Dev.,  1840,  p.  76;  J.  P..  1840, 1. 1,  p.  542,  que  l'insertion  était 
obligée ,  bien  que  le  paiement  des  frais  d'impression  n'eût  point  été  offert  pour 
la  partie  de  la  réponse  qui  excéderait  le  double  de  l'article  du  journal.  La  Cour 
de  Rouen  reconnaît  au  gérant  une  action  afin  de  recouvrer  ses  frais  d'impression; 
mais  elle  lui  dénie  le  droit  de  différer  l'impression  :  «  Qu'en  admettant,  dit-elle, 
que  la  réponse  dépasse  les  limites  fixées  par  l'art.  17  de  la  loi  du  9  septembre 
1855,  le  sieur  Rivoire  avait  le  droit  d'exiger  les  frais  d'impression  pour  le  surplus; 
mais  que  cette  circonstance  ne  l'autorisait  pas  à  différer  l'impression.  »  Les  mo- 
tifs de  cet  arrêt  ne  sont  pas  développés  ;  il  faut  les  puiser  dans  les  conclusions 
lumineuses  de  M.  l'avocat  général  Paillart  qui  l'ont  préparé.  «Quand  la  loi  a  voulu, 
dit-il,  nne  offre,  une  consignation,  un  paiement  préa/aftîe,  elle  s'en  est  expliquée. 
Ici  rien  qui  dénote  cette  intention.  Bien  plus ,  elle  est  encore  repoussée  par  le 
texte  et  par  l'esprit  qui  a  voulu  que  l'explication  ne  trouvât  pas  d'obstacle  ;  par 
le  texte  qui  prescrit  l'insertion  intégrale  la  plus  prompte,  et  qui ,  après  avoir 
déterminé  les  limites  de  l'insertion  gratuite,  ajoute  :  le  surplus  sera  payé  suivant 
le  tarif  des  annonces.  L'interprétation  corîtraire  est  fertile  en  inconvénients.  Les 
offres  de  paiement,  d'après  un  tarif  qui  peut  ne  pas  être  connu  du  réclamant,  et 
sur  des  évaluations  typographiques  qui  peuvent  être  contestées  ,  ouvrent  les 
chances  d'un  procès  sur  la  validité  de  ces  offres.  Le  journaliste  récalcitrant  y 
trouvera  plus  d'un  moyen  de  retarder  une  insertion  dont  il  ne  doit  juger  ni  le 
mérite,  ni  l'opportunité.  Les  conséquences  vont  encore  plus  loin  :  les  art.  8  de 
la  loi  du  9  juin  1819  et  18  de  la  loi  du  9  septembre  1815 .  relatifs  aux  publica- 
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lions  offlcieUes  i  imposent  aax  journalistes  l'obligation  de  les  insérer  iout  ta 
seule  condition  du  paiement  des  fraie  d'insertion  8i  ce  paiement  dertlt  être 
préalable,  on  voit  dans  quelle  position,  pour  les  cas  les  plus  argents,  le  maufais 
Touloir  d'un  Journaliste  pourrait  placer  les  dépositaires  de  Tautorité.  Dans  les 
deux  cas,  l'insertion  aura  lieu;  puis  le  paiement  sera  fait  sur  les  bases  prescrites. 
L'Etat  I  à  la  vérité ,  est  toujours  soWable,  mais  un  bomme  inconnu ,  sans  res- 
lourcc,  sans  consistance,  indiqué  en  quelque  sorte  au  hasard  dans  un  noméro 
du  Journal,  pourra  donc  oser,  abuser  du  droit  de  rectification,  et  le  rembourse- 
ment deviendra  illusoire.  C'est  là  un  inconvénient,  sans  doute;  se  présenlera-t- 
il  souvent  dans  Tapplication?  On  ne  le  pense  pas.  Mais  fût-il  réel,  on  ne  le  doit 
pas  mettre  en  balance  avec  le  danger  de  fermer  la  publicité  au  réclamant  qui 
aurait  le  malheur  d'être  indigent.  Cet  inconvénient,  d'ailleurs  bien  rare  par  le 
fait,  et  assez  facile  à  éviter,  ne  serait- Il  pas  alténué  encore  par  la  sagesse  des 
magistrats  qui  sauraient  faire  Justice  des  abus?  —  Le  gérant  aura  son  action  en 
remboursement  des  frais  ;  elle  est  dans  le  droit  et  l'équité.  Il  prendra  les  mesures 
de  conservation  et  d'exécution  que  ses  intérêts  pourront  réclamer;  mais  il  a 
d'abord,  et  avant  tout,  un  devoir  à  remplir  :  l'insertion  de  la  réponse,  u 

Ces  raisons  ont  porté  la  conviction  dans  notre  esprit ,  et  nous  croyons  devoir 
abandonner  notre  première  opinion  pour  adhérer  à  la  doctrine  de  M.  l'avocat 
général  Paillart.  f^rlifice  d'ailleurs  par  un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  du 
94  juin  18 i3,  où  l'on  trouve  ce  considérant  :  «  Attendu  que  la  loi  n'impose  pas 
l'obligation  de  faire  des  offres  réelles  pour  ce  qui  excéderait  le  double  du  passage 
auquel  on  n^pond  ;  que,  dans  ce  cas,  la  créance  n'esipas  liquide,  » 

Page  356;  ajouter  à  la  suite  de  Tobservution  YI  : 

L'art.  18  de  la  loi  du  18  juillet  18^8  n'est  point  aussi  restreint  que  l'était  l'art. 
8  de  la  loi  du  9  juin  1819,  puisqu'il  embrasse  tous  les  documents  officiels  envoyés 
par  un  dépositaire  do  l'autorité  publique  quelconque.  L'officialité ,  dans  ces 
termes,  résultera  du  caractère  du  fonctionnaire  public,  qui,  en  cette  qualité, 
aura  fait  l'envoi. 

VI  bis.  Mais  de  ce  qu'un  tribunal  aura  ordonné  l'impression  de  son  jugement 
ou  de  toute  autre  pièce  dansunjournal,s'ensuivrat-ll  que  ce  journal  sera  néces- 
sairement tenu  de  faire  l'insertion  aux  termes  de  notre  art.  187  Remarquons  qu'il 
ne  peut  s'agir  du  cas  où  Tobligation  d'insérer  serait  le  résultat  d'une  disposition 
spéciale  de  la  loi,  comme  dans  te  cas  prévu,  par  exemple,  par  Part.  Il  de  la  loi 
du  9  juin  1819  :  l'insertion  aurait  lieu  alors  en  vertu  de  cette  disposition  spéciale, 
et  non  point  en  vertu  de  notre  art.  18.  Nous  nous  pinçons  dans  l'hypothèse  plus 
générale  où  la  loi  ayant  autorisé  les  tribunaux  a  ordonner  l'impression  ou  l'af- 
fiche de  leurs  jugements,  ceux-ci  ont  désigné  uu  journal  dans  lequel  l'impression 
en  serait  faite. 

Si  i'olTicialilé  résulte*  comme  nous  l'avons  vu  plus  haut ,  du  caractère  du  dé- 
positaire de  l'autorité  publique  qui  a  adressé  le  document,  l'obligation  de  l'Insé- 
rer dérive  elle-même  de  cet  envoi  avec  invitation  de  faire  l'insertion  :  les  termes" 
de  l'art.  18  sont  formels  à  cet  égard.  Il  ne  sudirait  donc  point  que  le  dépositaire 
de  t'auloriié  publique  l'ut  prascn'/,  ordonné  l'iusertion;  il  fau<lrait  encore,  pour 
que  l'obligation  d'insérer  existât  de  la  part  du  journal,  que  ce'ni  ci  eût  reçu  le  do- 
cument ei  que  la  demande  d'insertion  lui  fût  faite.  Mais  il  est  des  corps  qui , 
c  »mmeles  tribunaux,  sont  revêtus  de  l'autorité  publique,  à  qui  la  loi  a  dunné  la 
puissance  da  eommandemenl ,  et  qui  n'ont  cependant  pas  le  pouvoir  de  veiller 
à  l'exécutiou  de  ce  qu'ils  ont  prescrit  ou  ordonné.  La  loi  a  chargé  de  ce  soin  des 
ofliciers  spéciaux  lorsqu'il  s'agit  d'une  mesure  qui  intéresse  l'ordre  public,  laissant 
aux  p*irties  elles-mêmes  à  faire  eiécut^r  les  décisions  qui  ne  concernent  que  leurs 
intérêts  privés  Celte  distinction  dans  le  mode  d'exécution  des  jugements  conduit 
à  la  solution  de  la  question  que  nous  avons  posée.  L'envoi  que  fera  le  ministère 
public,  dans  l'intérêt  de  l'ordre  public,  d'un  jugement  à  un  journal,  avec  invita- 
tion de  Tinsérer,  obligera  ce  journal,  mais  si  l'envoi  n'eïit  fait  que  par  la  partie 
privée,  il  ne  constituera  aucune  obligation  ,  le  tribunal  eût-U  prescrit  l'Insertion 
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da  Jugement,  da  moment  où  son  eiécution  est  poursuivie  i  la  requête  de  la  partie 
privée,  ies  conditions  de  la  loi  ne  sont  point  remplies.  Comment  d'ailleurs  un  ju- 
gement pourrait-il  obliger  un  tiers  oui  n'y  serait  point  partie  ?  L*art.  548  du  Code 
de  procédure  civile  prévoit  le  cas  ou  un  tien  désigné  dans  un  Jugement  est  tenu 
de  faire  quelque  chose  »  et  il  indique  à  quelle  époque  et  dans  quelles  circonstances 
OR  pourra  exiger  de  lui  obéissance  à  la  loi;  cet  article  suppose  en  même  temps 
que  le  tiers  consent  à  rexécution  du  jugement,  ou  qu*il  a  contracté  antérieure- 
ment l'obligation  de  faire  ce  qui,  par  justice,  serait  ordonné;  mais  il  ne  dé- 
roge nullement  au  principe  qui  veut  qu*un  jugement  ne  puisse  nuire  à  celui  qui 
y  a  été  étranger.  Ainsi  le  journaliste  serait  fondé  à  refuser  de  faire  un  acte  qui  ne 
peut  dériver  que  de  son  libre  arbitre.  Nul  n'est  tenu,  hors  1rs  cas  prévus  par  la  loi, 
de  donner  à  sa  propriété  un  autre  usage  que  celui  qui  lui  convient  (1). 

De  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut,  il  faut  encore  tirer  la  conséquence  que 
notre  art.  18  n*a  entendu  parler  que  des  dépotitaires  de  VaiUorité  publique  ac' 
tive,  et  non  de  ceux  dont  les  pouvoirs  expirent  après  la  prononciation  de  leur 
décision  (2)? 

Page  363,  ajouter  en  note  à  la  ligne  8  : 

La  disposition  de  Kart.  20  de  la  loi  du  9  septembre  iS35  l'applique  aux  gra- 
vures jointes  à  un  traité.  Seine  trib.,  4  juin  1839. 

Page  365,  ajouter  à  la  note  : 

L'art.  20  s'applique,  à  plus  forte  raison,  s*il  s'agit  d'une  édition  nouvelle  d'ob- 
jets dont  la  première  édition  a  eu  lieu  avant  la  loi  de  1835.  Seine  trib.,  8  nov* 
1858. 

Page  367,  ajouter  à  la  suite  de  Tobservation  YIII  : 

yill  bis.  La  publication,  l'exposition  ou  la  mise  en  vente  de  gravures,  lithogra- 
phies, médailles,  estampes  ou  emblèmes  sans  autorisation  préalable,  est  une  con- 
travention mnlérielle  distincte  de  la  vente,  distribution,  mise  en  vente  ou  exposi- 
tion des  mêmes  objets ,  considérés  par  rapport  à  leur  contenu  ;  d'où  il  suit  que 
Tacquiltement  sur  ce  dernier  délit  ne  fait  point  obstacle  à  la  poursuite  de  la  con- 
travention, par  suite  du  principe  posé  en  l'art.  566  du  Code  ainstruction  crimi- 
nelle, ei  vice  versa,  Tacquiltement .  à  raison  de  la  contravention  ,  ne  fait  point 
obstacle  à  lapoursuite  sur  le  délit.  Sic,  Seine  trib.,  7  janv.  1840. 

Page  371,  ajouter  à  l'observation  H  : 

II  bis.  Le  droit  d'autoriser  l'établissement  d'un  théâtre  ou  d'une  salle  de  spec- 
tacle est  réservé  d'une  manière  absolue  au  ministre  de  l'intérieur  à  Paris ,  et  aux 
préfets  dans  les  déparlements.  Toute  autre  autorité  ,  le  maire  et  le  sous-préfet 
eux-mêmes  sont  incompétents  pour  donner  l'autorisation.  l«r  mars  1844,  Dev., 
1844,  p.  288  ;  —Rouen,  24  fév.  1842,  Dali.,  1842,  p.  9». 

Page  279,  ajouter  après  robservation|.Vin  : 

YIII  bis.  La  disposition  du  second  paragraphe  de  l'art.  21  de  la  loi  du  9  sep- 
tembre 1835est  générale.  Elle  comprend  les  pièces  de  toute  nature,  quels  quesoient, 
leur  titre,  leur  caractère,  leur  portée  •  la  langue  dans  laquelle  elles  sont  écrites, 
la  forme  de  leur  style ,  la  manière  dont  elles  sont  divisées  ou  arrangées,  leur 
étendue  ,  le  nombre  de  représentations  qu'elles  sont  destinées  à  avoir.  On  con- 
çoit combien  il  importe  que  la  mesure  de  police,  prescrite  par  notre  article,  soit 
appliquée  dans  tous  les  cas  :  l'intérêt  de  la  société  le  voulait  ainsi.  L'ordre  publie 
pouvait  être  troublé  par  de  simples  couplets,  par  la  représentation  d'uneseul scène 
sérieuse  ou  comique  ,  écrite  même  dans  une  langue  étrangère.  La  loi  devait  y 


(f)  Paris,  16  nov.  1839,  J.  P.,  1839,  t.  3,  p.  485;  Dalioz,  1840,  p.  98;  — Seioe  tribf 
8  mai  1839 ,  Dev.,  18S9,  p.  467  ;  J.  P.,  lo€,  dt, 
(3)  Seine  Urib.,  8  mai  1839  précité, 
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pourvoir,  et  c*etl  ce  qa*elle  a  Tait  en  employant  le  terme  géndriqae  pièce.  C'est 
danj  ce  sens  que  la  Cour  de  cassation  a  décidé,  le  10  déc.  1841,  Dali.,  1842, 
p.  79,  que  Tart.  %1  de  la  loi  du  9  septembre  1835  s'appliquait  à  la  représentation 
d'une  scène  comique  comme  &  celle  d'un  ensemble  de  scènes  composant  une 
pièce  entière.  Elle  s'applique  d'ailleurs,  par  les  mêmes  motifs,  aui  simples  (han- 
gements  ou  additions  qui  seraient  faits  â  une  scène  déjà  représentée.  La  contra* 
vention  peut  d'ailleurs  être  constatée,  dans  tous  ces  cas,  par  le  seul  procès-verbal 
de  tout  officier  de  police  judiciaire  compétent,  ainsi  que  le  juge  la  Cour  suprême 
par  le  même  arrêt  du  10  décembre  1841 ,  et  ce  procès-verbal  fait  fol  jusqu'à  la 
preuve  contraire. 

Page  385)  ajouter  à  l'observation  H  : 

De  tout  ce  que  nous  avons  dit  précédemment,  résulte  la  conséquence  que  l'art. 
â4  de  la  loi  du  9  septembre  1S35  n*a  nullement  dérogé  à  l'art.  17  de  la  loi  du  26 
mai  1819 ,  pour  tous  les  cas  où  la  poursuite  est  exercée  devant  la  Cour  d'assises 
après  un  arrêt  de  renvoi  de  la  chambre  d'accusation.  Alors,  les  délais  de  citation 
demeurent  tels  qu'ils  sont  fiiés  par  cet  art.  17.  Un  arrêt  de  la  Cour  d'assises  des 
Ardennes,  du  25  avril  1839,  a  cependant  décidé  qu'il  y  avait  eu  en  ce  point  abro- 
gation dudit  article  par  notre  art.  24;  mais  l'arrct  précité  renferme  uue  erreur 
de  droit  évidente. 

Page  3S6;  njouter  à  la  note  (i)  : 
Sic,  ISfév.  1821,n.  21. 

Même  page,  ajouter  après  l'observation  V: 

Tonte  cette  doctrine  est  conforme  à  celle  que  la  Cour  de  cassation  a  consacrée 
sur  l'ait.  184  du  Code  d'inslruction  criminelle,  lequel  n'étend  point,  comme  l'a 
fait  l'art.  146  du  même  Code,  la  nullité  k  la  citation  donnée  à  un  délai  plus  bref 
que  celui  qu'il  indique,  et  se  borne  au  contraire  à  faire  porter  alors  la  nullité 
sur  la  condamnation  qui  serait  prononcée  par  défaut.  D'où  la  Cour  de  cassation 
a  conclu  que  la  citation  ^ans  date  ou  à  un  délai  trop  bref,  n'est  pas  nulle,  qu'elle 
est  un  acte  de  poursuite  capable  d'interrompre  la  prescription  ;  que,  par  consé- 
quent, le  prévenu  ne  peut  en  demander  ta  nullité,  mais  qu'il  peut  seulement  de* 
mander  et  le  tribunal  ordonner  le  renvoi  de  la  cause  ,  s'il  n'a  pas  eu  le  temps 
nécessaire  pour  préparer  sa  défense  (1).  Cependant,  depuis  la  publication  de 
notre  ouvrage,  la  Cour  d'assises  du  Puy-de-Dôme  a  eu  à  juger,  le  18  mars 
1842,  la  question  de  la  validité  de  la  citation,  donnée  en  vertu  de  l'art.  24 
de  la  loi  du  9  septembre  1835 ,  mais  k  un  délai  trop  bref,  et  elle  a  prononcé  la 
nullité  de  cette  citation  :  «  Attendu,  porte  l'arrêt,  que  la  Cour  d'assises  ne  peut 
être  saisie  de  la  connaissance  d'un  délit  que  par  un  arrêt  de  renvoi  ou  par  une 
citation  régulière,  laissani  au  prévenu  le  temps  que  la  loi  lui  accorde  pour 
préparer  sa  défense  ;  —  Attendu  que  la  citation  donnée  le  16  du  présent  au 
prévenu  Aigueperse  pour  comparaître  aujourd'hui  18 ,  ne  laisse  pas  même  au 
prévenu  le  délai  le  plus  court  ûxé  par  les  lois  des  8  avril  1831  et  9  septembre 
1835;  d'où  il  suit  qu'elle  ne  saisit  pas  la  Cour  qui,  dès  lors,  ne  peut  statuer  sur 
un  litige  qui  ne  lui  est  pas  valablement  déféré;  ....  déclare  nulle  et  de  nul  effet 
la  citation  du  16  mars  dernier,  sauf  au  ministère  public  à  se  pourvoir  ainsi  qu'il 
avisera....  »  Cet  arrêt  ne  nous  parait  pas  devoir  être  suivi.  Les  tribunaux  ne 
peuvent ,  en  effet ,  ainsi  que  la  Cour  de  cassation  l'a  déclaré  dans  les  arrêts 
ci-dessus  cités,  prononcer  d'autres  nullités  que  celles  qui  sont  établies  par  la 
loi.  Une  seule  eiception  a  été  apportée  k  ce  principe  par  la  jurisprudence,  c'est 
lorsqu'il  y  a  eu  omission  d'une  formalité  substantielle,  et  que  cette  omission 
n*a  pas  été  réparée  d'une  manière  utile  pour  la  conservation  des  droits  que  la 

(I)  S3  fév.  1819,  Dev.,  1819,  p.  S5I;->S5  Janv.,  2  avrtl  1819,  n.  38, 40;  -15  fév,  1821,  n.  91 
^14  avri)  189i,  n,  135» 
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rormalHé  avait  en  vue.  Or,  te  délai  de  la  citation  a  pour  objet  de  donner  an  pré- 
Tenu  le  temps  de  se  présenter  et  de  préparer  sa  défense.  St  le  prévenu  se  pré- 
sente, la  première  condition  est  remplie;  reste  la  seconde  qui  Test  également  par 
fuite  de  la  présomption,  résultant  du  silence  qu*a  gardé  le  prévenu,  ou  qui,  dans 
le  cas  d'observations  de  la  part  de  celui  ci,  peut  Tétre  par  une  remise.  De  \k  ,  i\ 
faut  conclure  qu'une  remise  seulement  pent  être  ordonnée  si  le  prévenu  déclare 
n'avoir  pas  eu  le  temps  de  préparer  sa  défense.  Remarquez  d'ailleurs  qu*en  l'ab- 
aence  d'une  dispo^ition  contraire  dans  notre  art.  24  et  dans  Tart.  2  de  la  loi  du 
8  avril  1851,  c*est  le  droit  commun  qui  devient  la  régie  À  suivre,  puisqu*il  n'y  a 
point  eu  éUdemment  intention  de  la  part  du  législateur  d'j  déroger  quant  aux 
conséquences  du  défaut  d'observation  des  détais  prescrits.  La  disposition  de 
l'art.  184  du  Code  d'instruction  criminelle,  relatif  aui  citations  devant  les  tri- 
bunaux correctionnels ,  et  non  celle  de  l'art.  t46  du  même  Code  spécial  à  la  ci- 
tation devant  le  tribunal  de  simple  police,  sera  donc  applicable  Ainsi  ,  en  ré- 
sumé ,  Il  aura  été  satisfait  à  la  dispo>ition  de  Part,  i^r  de  la  loi  du  S8  avril 
1851  ,  et  la  Cour  d'assises  aura  été  valablement  saisie,  malgré  le  délai  trop  bref 
ou  le  défaut  de  date  de  la  citation  ;  Teffet  de  cette  citation  sera  maintenu  ;  la  pres- 
cription se  trouvera,  dans  tous  les  cas,  interrompue;  et,  si  le  prévenu  ne  com- 
parait pas,  tout  ce  que  pourra  faire  la  Cour  d'assises  sera  de  déclarer  l'action 
quant  à  présent  non  recevable,  à  raison  du  défaut  d'accomplissement  des  délais, 
mais  elle  ne  pourra  point  prononcer  la  nullité  de  cette  citation. 

YI  De  ce  que  la  Cour  d'assises  est  saisie  par  la  citation,  il  ne  faut  point  con- 
clure que  lorsque  le  prévenu  a  comparu  et  que  TaCTaire  a  été  renvoyée  pour  une 
cause  quelconque  à  la  session  suivante,  il  ne  doit  point  être  donné  une  nouvelle 
citation.  C'est  par  la  citation  seule  que  le  prévenu  est  mis  en  demeure  de  se  pré- 
senter au  Jour  indiqué.  La  connaissance  qu'il  aurait  eue,  soit  de  l'ordonnance 
du  président ,  soit  de  l'arrêt  de  la  Cour  prorogeant  l'époque  du  jugement  ou  le 
renvoyant  à  la  session  suivante,  confurménent  aux  art.  506  et  354  du  Code  d'in- 
struction criminelle,  alors  même  que  celte  connaissance  résulterait  d'une  r.oli- 
fi  alion,  ne  suffîralt  point  pour  le  constituer  en  demeure  de  se  présenter.  Car  ces 
actes  ne  portent  point  fixation  du  jour  de  Taudience.  L'indication  que  fera  en- 
suite le  président  sur  le  tableau  des  assises  n'étant  qu'une  indication  d'ordre  et 
pouvant  être  d'ailleurs  chargée,  n'aurait  pas  non  plus  pour  efTet  de  suppléer  à  la 
connaissance  légale  que  doit  avoir  le  prévmu  du  jour  où  il  est  appelé  è  compa- 
raître devant  la  justice  ,  et  de  le  mettre  en  demeure.  Une  nouvelle  citation  est 
iniiispensab  e. 

Mais  s*il  y  a  eu  une  simple  remise  de  Palfaire  é  un  autre  jour  de  la  même 
session  pour  laquelle  la  citation  avait  été  d'abord  donnée,  une  nouvelle  citation  ne 
serait  pas  néce:$saire,  pourvu  que  la  prorogation  eût  été  demandée  ou  consentie 
par  le  prévenu.  La  demande  que  le  prévenu  aurait  faite  alors  ou  le  consentement 
qu'il  aurait  donné  à  la  remise ,  suflRrait  pour  le  mettre  en  demeure  de  se  pré- 
senter au  jour  indiqué  par  l'ordonnance  du  président  portant  prorogation  ,  con- 
formément â  Tart.  506  du  Code  d'instruction  criminelle.  Cependant  il  faudrait 
encore  que  le  ministère  public  rapportât  la  preuve  légale  que c  est  sur  la  demande 
ou  du  consentement  du  prévenu  que  la  prorogation  a  été  ordonnée  et  le  nouveau 
jour  indiqué.  Cette  preuve  ne  pourra  résulter  que  des  déclarations  émanées  du 
prévenu  et  énoncées  dans  l'ordonnance  du  président,  ou  pro'luites  en  original. 
Hors  le  cas  de  prorogation  demandie  ou  consentie  par  l'accusé,  on  conçoit  que 
la  citation  sera  nécessaire,  car  l'indication  du  jour  portée  dans  l'ordonnance  n'é- 
tant point  acceptée  par  lui,  il  devient  nécessaire  de  le  mettre  en  demeure  de  se 
représenter  audit  jour. 

Page  390,  ajouter  à  la  suite  de  la  ligne  2  : 

Cependant  la  Cour  de  cassation,  considérant  l'art.  24  de  la  loi  du  9  sept.  1855 
comme  disposant  d'une  manière  générale  et  absolue  ,  a  décidé ,  contrairement 
à  la  doctrine  que  nous  avons  suivie,  par  arrêt  du  4  juin  1842,  Dali.,  1842, 
p.  ZQi,  <fae  Iç  ministère  public  pouvait  prendre  la  voie  de  la  citation  directe 
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et  ciler  aa  délai  présent  pour  cette  voie,  même  après  arrêt  de  rcnrol  de  la  chair- 
bre  d*accQ8ation  deTanl  la  Goar  d'assises. 

Même  page 9  ajouter  après  l'observation  YIII: 

YIII  &ts.  Le  droit  de  poursuite  directe  est  d'ailleurs  soumis  è  toutes  les  res- 
trictions résultant  d'eicfptions  dont  te  bénéfice  serait  acquis  au  prévenu  a\ant 
l'e&ercice  de  ce  droit.  Ainsi ,  dflns  le  cas  où  le  ministère  public,  en  ma'Jére  de 
simple  délit,  ayant  d'aborJ  procédé  par  vole  de  saisie,  n'aurait  ensuite  procédé 
par  voie  de  citation  directe  que  lorsqu'un  délai  de  dix  jours  imparti  par  l'art. 
Il  de  lii  toi  du !t6  mai  lhl9 a  ta  rliambre  du  confseil  ou  à  la  chambre  d'accusa- 
tion pour  statuer  sur  la  saisie,  se'seiait  écoulé  sans  qu'il  fût  été  statué,  cette 
poui suite  directe  serait  frappée  d'une  nullité  radicale,  parce  que  c'est  d'une  ma- 
nière générale  et  absolue  que  l'art.  11  de  la  loi  du  26  mai  1819  déclare  Yaciion 
publique  périmée  à  défaut ,  pnr  la  cbambre  d'accusation  et  la  chambre  du  con-  ' 
seil,  d'avoir  prononcé  dans  le  délai  qu'il  prescrit  (Rennes  ycb.  d'accus.,  15  août 
1843,  Dali.,  1844,  p.  44;  Dev.,  I84i,  p.  26  .  Le  ministère  public  ne  peut  pas,  en 
efl'et ,  par  une  inrolulion  de  procédure ,  faire  revivre  une  action  éteinte.  S'il 
veut  substituer  un  autre  mode  de  procédure  à  celui  qu'il  a  d'aLord  adopté,  il 
doit  le  faire  en  temps  utile. 

Page  394,  ajouter  en  note  à  la  ligne  5: 

Sic,  implicitement,  G  des  Pairs,  8  mars  1841,  Dali.,  1841,  p.  164. 

3iéme  pngc,  ajouter  à  la  suite  du  1"  alinéa  de  Tobservation  III  : 

Cependant  on  a  soutenu  devant  la  Cour  de  cassation  ,  dans  TalTaire  du  Haro 
de  Caen.tn  invoquant  l'autorité  de  M.  Ghassan,  que  l'art.  25  de  la  loi  du  9  sept. 
1855  ne  disposait  que  pour  le  cas  d'une  poursuite  intentée  sur  citation  directe; 
qu'il  se  bornait  h  reproduire  la  disposition  de  l'art.  3  de  la  loi  du  8  avril  183), 
au  cas  prévu  par  cet  aiticle:  mais  qu'il  laissait  subsister  la  disposition  de  l'art. 
18  de  la  loi  duiB  mai  1819  pour  le  cas  de  poursuite  intentée  après  l'instructloD. 
La  Cour  suprême,  par  son  ariêt  du  21  avril  1842,  Da!l.,  1842,  p.  2:78,  a  pros- 
crit celle  doctrine  :  «  Attendu  que  la  loi  du  9  sept.  18?»5«  en  établissant  de  nou- 
velles formalités  et  en  fixant  de  nouveaux  délais  pour  la  poursuite  des  délits 
commis  par  la  voie  de  la  presse ,  a  rapporté  implicitement  les  dispositions  des 
lois  antérieures  sur  Us  points  à  l'égard  desquels  elle  a  introduit  des  régies  nou- 
velles ou  modiDé  les  régies  existantes;— Que  l'art.  28  ne  maintient  les  lois  anté- 
rieures que  dans  les  dispositions  qui  ne  sont  pas  contraires  à  la  loi  nouvelle; — 
Que  le  but  de  celle  loi  nouvelle  ,  ainsi  que  cela  résulte  des  exposés  des  motifs 
lors  de  sa  présentation  et  des  discussions  qui  ont  eu  lieu  devant  les  Chambres 
législatives,  a  été  d'abroger  et  de  simplifier  les  formes  pour  arriver  à  une  ré- 
pression plus  prompte  et  plus  erricare;-Que  c'est  dans  ce  but  que  l'art.  23  a 
réglé  autrement  que  ne  le  faisaient  les  lois  précédentes  ,  les  formalités  à  suivre 
et  les  délais  à  observer  dans  le  cas  d'opposition  à  un  arrêt  par  défaut;— Que  cet 
arlic'e  ne  dislingue  pas  les  arrêts  par  défaut  rendus  lorqne  la  Cour  d'assises  a 
été  saisie  par  un  arrêt  de  renvoi  après  instruction  préalable,  et  ceux  rendus  sur 
citation  directe;  qu'il  est  conçu  en  termes  généraux  et  s';«pplique  à  tous  les  cas 
où  il  y  a  eu  un  arrêt  par  défaut;  qu'on  ne  peut  pas  admettre  une  exception  qui 
n'est  pas  écrite  dans  la  loi  et  qui  serait  contraire  à  son  esprit;  — Attendu  que 
par  là  ont  été  abrogées  les  dispositions  des  lois  antérieures  sur  les  oppositions 
aux  arrêts  par  défaui ,  notamment  les  arl.  18  et  19  de  la  loi  du  26  mai  1819; 
que  la  Cour  d'assises  du  Calvados,  en  le  jugeant  ainsi ,  n'a  commis  aucune  vio- 
lation des  lois  indiquées,  et  s'est,  au  contraire,  exactement  conformée  au  texte 
et  à  l'esprit  de  la  loi  du  9  sept.  1835  j  ~  Rejette...  » 

Page  396;  ajouter  à  la  note  : 

I«ei  dispoiitlont  de  cet  artlcte  sont  forinelleinent  prescrites,  et  ainsi  le  pqar^ 
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vbi  en  cn^salion  sur  les  questions  de  compétence  ne  peut  être  admis  qu*apré^ 
l'arrêt  déflDitif  et  en  roéoie  temps  que  le  pourvoi  sur  cet  arrél.  Seine,  Goar  d'as- 
sises, S  cet.  1858. 

Page  397y  ajouter  après^robserTalion  II  : 

II  hit.  Le  caractère  suspensif  de  l'appel,  proclamé  en  principe  par  les  art.  203 
du  Code  d'inst.  crim.  et  457  du  Godedeproc.  civ.,  est  général  et  absolo.  Il  s'ap- 
plique à  toute  disposition  définitive,  et,  par  conséquent ,  en  matière  d'incompé- 
tence. Il  ne  peut,  dés  lors,  même  en  matière  d'incompétence,  exister  d'excep- 
tions à  ce  principe  que  celles  qui  seraient  formellement  exprimées  dans  la  loi. 
Ainsi ,  la  disposition  de  l'art.  26  do  la  loi  du  9  sept.  1835,  qui  ne  concerne  que 
les  recours  en  cassation  contre  les  arrêts  rendus  par  les  Cours  d'assises,  ne  peut 
être  étendue,  même  par  voie  d'analogie  ,  aux  appels  des  jugements  rendus  sur 
une  quoslion  de  compétence.  Paris,  31  mars  1843  ,  Troyes  trib.,  7  fév.  1845,  J. 
P.,  1815,  t.  1,  p.  601. 

Page  408,  ajouter  après  la  ligne  4-  : 

Il  y  a  annonce  de  loterie  étrangère  dans  le  fait ,  de  la  part  d'un  Journal ,  que 
tel  jour  aura  lieu  la  ventelûe  tel  domaine ,  de  tel  château,  de  telle  seigneurie  en 
Allemagne,  par  actions  de  20  fr.  (Seine  trib.,  15  mars  1839).  11  en  est  de  même 
de  l'annonce  des  emprunts  faits  par  les  Etats  étrangers  avec  primes  et  tirages, 
quoique  ces  emprunts  sofent  cotés  à  la  Bdurse ,  s'ils  le  sont  sans  autorisation  du 
gouvernement.  Seine  trib  ,  99  mai  1859. 

Mais  c'est  le  caractère  seul  de  loterie  on  d'opération  de  hasard  exprimé  dans 
Tannonce,  qui  place  celle-ci  sous  le  coup  de  la  prohibition  légale.  Ainsi,  la  simple 
annonce  de  la  vente  d'un  immeuble,  lorsqu'il  ne  résulte  d'aucune  expression  que 
cette  vente  doive  s'eCTectuer  par  une  mi$e  en  loterie  on  par  toute  autre  opération 
due  au  hasard,  ne  rentre  pas  dans  la  disposition  de  l'art.  4  de  la  loi  du  21  mai 
1836.  Riom,10Juin  1810. 

±.n  contravention  à  cet  article  est  matérielle  ,  et  le  défaut  d'intention  ne  pput 
l'excnser.  Il  importe  peu  que  l'annonce  ait  eu  lieu  sans  la  volonté  du  gérant.  Il 
importe  aussi  fort  peu  que  le  journal,  depuis  l'annonce,  ait  cessé  de  paraître. 
Seine  trib.,  26  sept.  1838. 


TcAle  det  lois,  décrets,  ordom.i  e.'c. 
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1838.  I  1839. 

Paris,  26  Janv.,  t,  II,  p.  Bordeaux,  9  jany.,  I.  II, 


488. 
Bastia,  17  fév  ,  p.  483, 

508. 
!«!'  mars,  p.  510. 
15  mart,  p.  49!£. 
15  mars,  p.  479,  492. 
Seine  trib.,  16  mari ,  p. 

482. 

6  avril,  p.  493. 

Beims  trib.,  7  atrftl,  p. 

508. 
Agen,  25  mai ,  p.  509. 
Montpellier,  !•'  juin,  p. 

507. 
2  juin,  p.  509. 
Melun  trib.,  15  juin,  p. 

474. 
29  juin,  p.  508. 
Orléans,  7  Jnill .,  p.  477. 
Paris,  14  juin.,  p.  484. 
I9juiil.,p.  497. 
21juill.,p.486,  488,  489. 

7  tout,  p.  474. 
9  août,  p.  528. 

Seine  trib.,  i9août,  p.488. 
Limoges,  11  août,  p.  476. 
25  août,  p.  487,  488. 
Chaumoni  trib.,  28  août, 

p.  474. 
Douai ,  30  août,  p.  474. 
Paris,  13  sept.,  p.  476. 
Seine  trib.,  26  sept.,  p. 

536. 

8  oct.,  p.  506,  535. 
Seine  C.  d*ass.,  9  oct ,  p. 

502. 
Seine  €.  d*ass.,  29  oct., 

p.  505. 
OrléMs,  6  noV.,  p.  502. 
7  nov.,  p.  486,487. 
SèiM  trib.,  7  no?.,  p. 

510.      V 
Seine  trib. ,  8  nov.,  p .  532 , 
Mantes  trib.,  17  nov.,  p 

481. 
Rouen  trib.,  21  nov.»  p. 

501. 
Paris,  24  noY.,  p.  496, 

509. 
RofieB  trib.,  29  nov.,  p. 

482. 
Seine  trib.,  7  déc.,  p. 

506, 
14déc.,p.  436,  488,489. 

Seine  G.  d'ass.,  28  déo., 
p.  499. 


p.  483,  484. 
Versailles  trib.,  lOJanv., 

p.  482. 
12  janv.,  p.  505. 
Dijon,  16  janv.,  p.  474. 
Seine  trib.,  19  janv»,  p. 

519. 
Nîmes,  25  janv.,  p.  486 , 

487,496. 
Seine  trib.,  25  janv.,  p 

510. 
Paris^  26  janv.,  p.  506. 
Paris,  30  janv.,  p.  507. 
Seine  trib.,  8  fév.,  p.  475. 
11  fév.,  p.  509. 
16  fév.,  p.  481,488. 

22  fev.,  p.  476,  508. 
Seine   trib.,  22  fév.,   p. 

506,  519: 

23  fév.,  p.  503. 

Seine  trib.,  26  fév.,  p. 

519. 
Seine  trib.»  15  mars,  p. 

536. 

21  mars,  p.  505. 
Seine  C.  d'ass.,  22  mars, 

p.  503. 
Paris,  25  mars,  p.  494. 
Metz  trib.,  30  mars,  476. 
5  avril,  p.  505. 
Paris,  5  avril,  p.  506, 

519,  524. 
Paris,  18  avril,  p.  475. 

19  avril,  p.  524. 
Ardennes  C.   d*ass. ,    25 

avril,p.  5r)5, 

29  avril,  p.  475. 

30  avril,  p.  487,  505,  506, 
Seine  trib.,  3  maii  p.  510. 
4  mai,  p.  4»7,  496,  509 
Seine  trib. «  8  mai ,  p.  515, 

532. 
Seine  trib.»  1?  mai,  p. 

519,  530. 
23  mai,  p.  519. 
Seine  trib.,  29  mai,  p. 

536. 
Seine  trib.,  4  juin,  p.  532 
16  juin,  p.  508. 
Seine  trib.,  19juin,  p.  474 
Ardennes   G.    d'ass.,   15 

juili.,  p.  503,  505. 

20  juill.,  p.  483,493. 
25juill.,p.  509,  530. 
Seine  trib.,  25  juiil.,  p. 

M9. 


2  août,  t.  II,  p.  482, 493, 

509,  510. 
12  août,  p.  567. 
Paris,  14  août,  p.  4Si. 

16  août,  p.  475. 

17  août,  p  477,  486. 

22  août,  p.  479. 

30  août,  p.  478,  479,  505, 
505 ,  524. 

12  sept.,  p.  488. 
2l  sept.,  p.  479. 
Brest,  12  O't.,  p.  485. 
Seine  trib.,  18 oct.,  p.  481. 

9  nov.,p.  500«  501. 
Seine  trib. ,  10  nov. ,  p. 

477. 
Paris,  16  nov.,  p.  515, 
532. 

23  nov.,  p.  524. 

Seine  trib.,  7  déc.,  p.  510. 

13  déc,  p.  482. 

Rouen ,  13  déc.,  p.  510  , 

530. 
Seine  trib. ,  20  dée. ,  p. 

481. 
Seine  trib.,  13  déc,  p. 

478,501,505. 
1840. 
Seine  trib., 3  janv.,  p. 480. 
Seine  Irib.,  7  janv.,  p.  475, 

480,  532. 

10  janv.,  p.  494,  495. 
Amiens,  27  janv.,  p.  495. 

29  janv.,  p.  492,504,505. 
10  fév.,  p.  514. 
Paris,  11  fév.,  p.  5tO. 
Arras,  6  mars,  p.  510. 

Seine  trib.,10  mars,  p.  475, 
476. 

Seine  trib.,  18  mars,  p. 

475. 
Paris,  8  avr.,  p.  476. 
Saint-Omer,  trib.,  19  av., 

p.  510. 
Paris,  11  mai,  p.  476. 
Lyon,  13  mai,  p.  484 
Sables-d'Olonne,  30  mai , 

p.  493. 
6  juin,  p.  519. 
Riom.  10  juin,  p.  536. 
10  juin ,  p.  502,  505. 
3  juill.,  p.  497,  519. 
10  juill.,  p.  484. 
Agen,  30  juill.,  p.  492. 
Seine  trib.,  ISaeût,  p.  484. 
Rouen ,  20  août ,  p.  510, 

511. 
22août,p.485,  508,  509. 
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Mnê  trib  ,  5  s«pt.,  l.  Il, 

p.  481. 
Chartres  trib.,  29  oct.,  p. 

489. 
14  nov.,  p.  49:^. 
Sait-Omer  trib.,  35  nof-, 

p.  483. 
S7  nOY.,  p.  481,  495,  508, 

509. 
Le  Puy,  28  nov.,  p.  483. 
Bordeaui,  2  déc,  p.  505. 
Bourges,  10  déc,  p.  481, 

482,  493. 
Goéret  trlb.*..,p.  486. 

1841. 
Cb.  des  Pairs,  16  fév.,  p. 

499. 
Douai,  1*'  mArs,  p.  495. 
3  mare,  p.  504. 
Cb.  des  Pairs ,  8  mari ,  p. 

480,535. 
i6m«rs,  p.  497,  511. 
16  STr.,  p.  484,  5f4. 
Rioiii,  Si  avr„  p.  485. 
8at06  trib.,  23  avr. ,  p.  480. 
Si  ioe  trib»,  27  arr.,  p.  529. 
30  t?r.,  p.  499. 
Rouen,  6  mai,  p.  474. 
Montaoban  trib.,  7  mai, 

p.  519. 
Belnetrib.>l3mai,p.506 
21  mai,  p.  506. 
Beaovais  trib.,  22  mai,  p. 

525. 
Seine  trib.,  25  mai,  p.  473. 
Seine  Irib.,  29  mai,  p.  480. 

3  juin,  p.  514. 
Paris,3join.p.  510,  512. 
Nîmes,  5  juin,  p.  484. 
Douai,  4  Juin,  p.  505. 
Seine  lrib.,12juin,p.511, 

514. 
Ardéches  C.  d'assises,  18 

Juin,  p.  498. 
Rouen,  l*r  jaiii.p.  474. 
Paris,  3  Juin.,  p.  474. 
Paris,  5  Juin.,  p.  474. 
Rouen,  9  juill.,  p.  474. 
10  juin.,  p.  480, 497,5^5, 

528. 
Seine  trib.,  10  juin.,  p. 

514 
Paris, 16Juin.,p.520,529. 

4  aoCkt,  p.  492. 
Rouen,  7  août,  p.  473, 474 
13  août,  p  509. 

Seine  rrib.,14août,p,  514. 
10  août.  p.  48i. 


Rhetel  trib. ,  24  août ,  t. 

II,  p.  483. 
i8  août,  p.  509. 
2  sept.,  p.  519,  520. 
Amiens  cb.  d*acc.,  7  sept., 

p.  522. 
Seine  trib.,  15  sept.,  p. 

481. 
Seine  trib.,  17  sept.,  p. 

529. 
Seine  trib.,  22  sept.,  p. 
I     529. 

24  sept.,  p.  473,  474. 
Abbeyilie  trtb.,  7  oct.,  p. 

525. 
Paris,  21  oet.,p.  529. 
CharleTiHe  trib.,  28  oct., 

p.  483. 
Paris,  4  noT.,  p.  510, 512 
Seine  trib.,  4  nov.,  p.  510 
Booen ,  11  nof.,  p.  473, 

474. 
Seine  ord.  de  réf. ,  11  dot., 

p.  520. 
19  00 V.,  p.  482. 
itnor.,  p.  501. 
Amiens,  22  nov»,  p.  523. 
Limoges,  28  nor.,  p.  490, 

402. 
Iséré  G*d'asi.,29  noYt,  p. 

4H0,  499 
Blois  trib.,  3  déc.,  p.  529. 
10  déc.,  p.  533. 
Rouen,  30  déc,  p.  480. 
Limoges,  31  déc,  p.  492. 

Paris, p.  489. 

1842. 
Douai,  7  janv.,  p.  492. 
•29  janv.,  p.  512. 
Poitiers,  29  janv.,  p.  508. 
Paris,  30  janv.,  p.  506, 

524. 
Seinelrib.,ierrév.,p.477, 

480. 
Reims,  11  féT.  1842,  p. 

482 ,  486. 
i2fév.,  p.498. 
PuH^DAmeC.  d'assises, 

15  fév.,  p.  500. 
Seine  trib.,  15  fév.,  p.  482. 
Seine  trib.,  16  fév.,  p.  482, 

48.>,  489. 
17  féV.,p.  492. 
Rouen,  24  fév,  p.  532. 
5  mars,  p.  505. 
12  mars,  p.  484, 
Seine  trib.,  12  mars,  p. 
48 i,  539. 


14  mars,  t.  II,  p.  49^« 
Agen,  15  mars,  p.  494« 
18  mars,  p.  474. 
Paris,  18  mars,  p.  519. 
Seine  trib.,  19  mars,  p. 

506. 
Angers,  24  mare,  p.  481, 
I     482. 
Paris,'l«"f  avr.,p.480, 482, 

492,  504. 
Paris,  8  avr.,  p.  529. 
Amiens,  11  avr.,  p.  492. 
Paris,  13  avr.,  p.  481, 492. 
Bordeaux  trib.,  16  avr.,  p. 

480,481,482,492. 
Seine,  20  avr.,  p.  482. 
21  avr.,  p.  535. 
I«fmai,  p.  477. 
Seine  trib.,  7  mal,  p.  481. 
Paris,  9  mai ,  p.  492. 
Seine  trib.,  11  mai,  p.  476. 

481,482. 
Bioistrib.,12mai,p.  509. 
13roai,  p.479,  499. 
Bourges,  14  mai,  p,  492. 
Seine  trib.,  14  mai»  p.  5i0| 

527. 
20  mai,  p.  506« 
Seine  trib.,  26  mai,  p.  48lé 
4  Juin,  p.  498,  534. 
Bordeaux,  4jultiy  p.  4d0) 

492t 
Seine  trib.,  4  juin»  p.  473. 
Bordeaux,  9  juin,  p*  481, 

482. 
Seine  trib.,  9  Jaio,  p.  474. 
Paris,  18  juin,  p.  506»520» 

527. 
Seine  G.  d'ass.,  14  jaiiL, 

p.  477. 
Paris,  16  JailL,  p.  480, 

481. 
Amiens,  20  JullL,  p.  477. 
Seine  trib.,  3  août,  p.  476. 
Amiens  trib.,  6  août,  p. 

475. 
Seine  (rib.,10août,  p.  501. 
12  août,  p.  480. 
20  août,  p.  484. 
3  sepL,  p.  505,  527,  528. 
Paris  ,  12  sept.,  p.  500. 
Paris,  30  sept.,  p.  474. 
Seine  trib. ,  7  nov.,  p.  519. 
Poitiers,  17  déc,  p.  493, 

494. 
Seine  G.  d'ass...,  p.  490. 

1845^ 
Paris,  S  janv,,  p.  475. 


Pari*,  7i«nv.»t.  II,  p.  519. 
Troyes  Irib.»  9  Janv.,  p. 

495. 
Rennes  irib.»  11  Janv.,  p. 

474. 
«7  janv.,  p.  484,  496. 
Troyes  trib.,  7  féY. ,  p.  509, 

534. 
Paris,  8  fév..  p.  505. 
21  féT.,  p.  492. 
Senlis  cb.  du  conseil ,  7 

mars,  p.  507. 
PoUiers»  11  mars,  p.  483, 

493,  508. 
Amiens,  13  mars,  p.  505, 

527,528. 
IGroars,  p.  486,  497,519. 
Paris,  31  mars,  p.  483, 

495,  509,  536. 
Seine  Irib.,  31  mars,  p. 

515. 
25  avr,  p.  496. 
Caen,  27  avr.,  p.  483. 
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28  avr.,  t.  II  p«  476, 480,  Bordaaai,  17  dov«,  t.  II, 

481.  p.  475. 

Riom,  3  mai.  p.  489.  25  nov.,  p.  481, 483,  495. 
11  m^i,  p.  495. 


Agen,  15  mai.  p.  476. 
13  mai,  p.  479,  505. 
Amiens,  23  mai,  p.  519. 
27  mai,  p.  519. 
Seine  trib.,  28  mai,  p.  510. 
Caen,15juin,  p.  477,486. 
Seine  irib. ,  24  juin,  p.  531 . 
Paris,  28juin,  p.  495,496. 

509. 
8  juin.,  p.  48:s. 
17  juin.,  p.  505. 
Douai, 9  août,  p.  507,515, 

516. 
Rennesch.  d'ace,  15  août, 

p.  535. 
Paris.  17  août,  p.  505,519. 
Paris,  30  sepi  .  p.  474. 
11  nov.,  p.  MO. 
16  nov.,  p.  486,493,494. 


15  nov.,  p.  495,  509. 
Riom,  6  déc,  p.  481. 

22  déc.,  p.  493. 

Seine  Irib...,  p.  495,  496, 
509. 

1844. 
17  fév.,  p.  475. 
l«r  mars,  p.  532. 

23  mars,  p.  477,479,486, 
524,  529. 

23  avr.,  p.  495. 
25  avr.,  p.  483. 
2  mai,  p.  494. 
11  mai,  p.  499. 

24  mai,  p.  481. 
l«r  Juin,  p.  494. 
Gaen,13juin.  p.  488. 
15juin,  p.528. 
29juin,  p.  524. 

5  juin.,  p.  501. 
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CONTENUES   DANS    LA    DEOXIÈHE    PAIITIE. 


A. 

A€Tioif  GiTiLE.  Le  fonctionnaire  outragé  peut  ftaisir  la  juridiction  civile  «ans 

que  la  juridiction  de  répression  ait  elé  elle-même  saisie,  t.  Il,  p.  493. 
Action  publique.  Qualificalion  des  faits,  p.  493. 

Enoncialion  et  qualification  des  faits  non  imposées  au  ministère  pvblic, 
lorsque  c'est  la  partie  civile  qui  poursuit,  p«  495. 

La  fausse  qualification  ne  peut  être  assimilée  au  défaut  de  qualification , 
p   496. 
Appréciation  du  raraclére  de  la  plaintp,  p.  495. 

Ciiraclér<>  de  la  délibération  pri/^e  par  une  Cour  outragée  qui  autorise  la  pour- 
suite, p.  49^). 

En  matière  de  compte-rendu  infidèle  et  d(^  mauvaise  loi  dans  les  journaui, 
des  séances  des  cours  et  tribunaux,  la  poursuite  appartient-elle  au  ministère 
public?  p.  516  à  518. 

La  nullité  de  la  saisie  et  la  péremption  de  Taction  sont  spéciales  à  la  pour- 
suite dans  laquelle  elles  sont  intervenues,  p.  494. 

La  garantie  résultant  de  la  fonction  cesse  avec  cette  fonction,  p.  492. 
La  garantie  existe  à  TéganJ  du  pair  qui  a  acquis  cette  qualité  depuis  la  per- 
pétration du  fait.  p.  494. 
AonésioN  A  UNB  AUT&b  FOBMB  DE  GooTERKEMENT.  Néccssité  de  décider  la 

nalnre  des  moyens  employés,  p.  5i9. 
Affichage.  Eien-ice  de   la  profession  d*aflicheur,  de  crieur  et  distributeur  sur 

la  voie  publique,  p   528. 
Affiche  d^  jugement.  Son  caractère ,  p.  504,  505.  V.  Jugement, 
AFFJCHfcUR.  V.  Affichage. 

Agent  de  l'autorité  publique,  y .  Dépositaire  ou  agent  de  Vautorité  pu- 
blique. 
Agent  de  la  force  publique.  V.  Dépositaire  de  la  force  publique. 
Agents  diplomatiques.  Sont  revèius  il'un  caractère  public  dans  le  sens  de 

Tart.  14  de  la  loi  dn  ^26  mai  1}<19,  p.  496. 
Ambassadeurs  ètrangebs.  Y.  Agents  diplomatiques  étrangers. 
Amende.  Contrainte  par  corps,  p.  504. 
Articulation  obs  faits.  P.  49!),  497. 

Attaque  contre  la  dignité  koyale.  Fait  qui  la  constitue,  p.  5^7. 
Attaque  contre  l'ordre  de  successibilité  au  trône.  Faits  qui  la  con- 
stituent, p.  538. 
Attaque  contre  les  droits  que  lb  roi  tient  du  voeu  de  la  nation. 
Faits  qui  la  constituent,  p.  528. 

B. 

^LAME.  Peine  abolie.— Blâme  dans  les  motifs  d'un  jugement,  p.  483, 
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C. 

Cassation.  L«  ponrTol  peat  être  formé  après  Theare  ordinaire  de  U  fermeture 

do  greflrc,  l.  II,  p  497. 
Cassation.  Poovoîr  de  la  Cour  de  cassation,  p.  497. 
Cassation.  V.  Jugement, 

Censurb  des  dessins  gravés  ou  LITHOGRAPHIES,  elc.  Ls  nécessité  de  Taoto- 
risation  s'applique  à  la  nouvelle  édiiion  d'objets  dont  la  première  édition  a  été 
publiée  avant  la  loi  du  9  «epl.  18."5.  p.  5Ô2. 

La  nécessité  de  raulorisation  pour  îa  publication,  vente  ou  mise  en  vente  des 
gravures  s'applique  à  cplle?  qui  sont  jointes  a  nn  traité,  p   5^2. 

La  pDbli4'alion«reiposition  on  la  mise  en  vente,  sans  antorlsation,  d'objets 
soumis  é  cette  autorisation,  constitue  une  contravention  distincte  de  la  Vente, 
mise  en  vente,  distribution  ou  exposition  des  mêmes  objets  considérés  par  rap- 
port à  leur  contenu,  p.  552. 
Cbnsurb  théâtrale.  Autorisation  nécessaire  pour  ouvrir  un  spi»f  tacle,  p.  Wî. 
L'autorisiRtion  nécessaire  pour  représenter  une  pièce  s'applique  aux  pièces 
ou  parties  de  pièces  de  toute  nature,  en  quelque  langue  que  ce  soit,  aui  sim- 
ples couplets,  aux  changements  ou  additions,  etc..  p.  552. 
Chambres  législatives.  La  publication  dans  on  journal  de  leurs  séances  se- 
crètes a  le  caractère  de  contravention,  p.  507.    ' 
V.  Compétence. 
Chargés  d'affaires  étrangers-  V.  Agents  diplomiUiques étrangers. 
Citation  directe.  Le  droit  de  citation  directe  est  soumis  à  toutes  les  restric- 
tions résultant  d'exceptions  dont  le  bénéfice  serait  acquis  au  prévenu,  p.  555. 
Citation  donnée  à  un  délai  trop  bref. —  Ses  effets,  p.  533. 
C'est  par  citation  directe  que  doit  être  poursuivi  le  compte-rendu  infidèle  et 
de  mauvaise  foi  dans  les  jonrnani,  de<  séances  des  cours  et  tribonani,  p.  5t9. 
Une  nouvelle  citation  doit  être  donnée  en  cas  de  remise  de  l'aflfoireâ  une 
session  suivante  de  la  Cour  d'assises.  —  Ma»  une  nouvelle  citation  n'est  pas 
nécessaire  s'il  y  a  eu  seulement  remise  de  rafTaire  à  un  autre  Jour  de  la  même 
session,  p.  554. 

Renonciation  à  cette  voie  pour  revenir  a  celle  de  l'instruction,  p.  497. 

Le  ministère  public  peut-il  prendre  la  voie  de  la  citation  directe,  et  citer 
au  délai  prescrit  pour  cette  voie,  après  arrêt  de  renvoi  de  la  chambre  ë^aceis- 
sation  devant  la  Cour  d'assises?  p.  554.  535. 

Délai.  —  Le  délai  fixé  par  Tari.  17  de  la  loi  du  96  mai  1849  doit  être  ob- 
servé en  cas  de  citation  après  instruetion,  p.  533. 
Citoyens  chargés  d'un  service  fvrlic.  Faits  constitutif»,  p.  484« 
Classes  de  personnes.  Des  soldats  chargés  d*tto  scrvleté'ordre foriMDl  «m 

classe  de  personnes,  p.  510. 
Compétence.  Connexité  de  faits  de  la  compétence  des  trihunowx  divers. — 
Attraction,  p.  476. 

La  lecture  publique  d'un  écrit  difTamatoire  ou  injnrieut  constito»  la  diffa- 
mation ou  l'injure  verbales,  p.  495. 

Le  candidat  à  une  fonction  n'est  point  assimilé  au  fonctionnaire,  p.  495. 

Quid^  si  la  qualité  de  pair  est  survenueaprès  la  perpétration  du  fait?  p.  494. 

Injures  envers  les  employés  des  douanes  dégénérant  en  délits,  p.  495* 

Où  la  poursuite  pour  défaut  de  déclaration  et  de  dépOt  peat-elleétre  eier- 
Cée?p.  475,  476. 

La  poursuite  des  contraventions  à  la  police  des  différents  moyens  de  publi- 
cation est  soumise  aux  régies  ordinaires  de  compétence,  p.  494. 

La  juridiction  des  Chambres  en  matière  de  compte-rendu  de  lenrs  séances 
avec  infidélité  et  mauvaise  foi ,  est-elle  exclusive  et  forcée?  p.  516 
Complice.  Peut-être  puni  quoique  l'auteur  principal  de  la  publication  soit  ac- 
quitté, p.  478,  479. 

L'auteur  d'un  ouvrage  étranger  à  la  publication  de  cet  onrrage  ne  peut  étr  ç 
poursuivi,  p.  478, 
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CoHPTB-BBiiDU.  Garactérei  coDstUutifi.  t.  II .  p,  510. 

Girconsiaaces  constitutives  de  VinfidélUé  et  de  la  mauvaise  foi  abaodon- 
Dées  à  Tappréclatlon  des  tribanaux,  p.  510. 

Caractère  de  Voffènte  et  de  Vinjurs  jointes  au  eomple •rendu  Infidèle  et 
de  mauvaise  foi,  p.  509,  510. 

L'interdiction  aui  Journaux  de  rendre  compte  des  procès  pour  outrage  ne 
s'applique  pas  au  cas  où  la  preuve  des  faits  allégués  ou  imputés  est  admise, 
p.  529. 

Ni  au  cas  d'un  procès  pour  refus  d*insertion,  p.  5S9. 

V.  Action  publique.  Citation  directe,  Compétence,  Saisie. 

Conseils  d'akroiidjssbhent.  Séances.— Discours  tenus.  —  Ecrits  produits, 
p.  4B5. 
Publieation  de  leurs  procès- verbaux,  p.  485,  4d6. 

CoNSBiLS  6ÂNÂBAUX.  Séances.  — Discours  tenus.  ■—  Ecrits  produits,  p.  485. 
Publication  de  leurs  proeés-verlMiix,  p.  485,  486. 

CoHSBiLS  MUHiciPAux.  Séances.  —  Discours  tenus.  —  Ecrits  produits,  p.  485. 
Publication  de  leurs  procès-verbaui ,  p.  485,  486. 

Corps  coiiSTiTué,  L'ordre  des  avocats  est  un  corps  constitué,  p.  508. 

Caieub.  y.  Affichage.         ^ 

CuMOL  DES  PEINES.  Qusnd  a-t-il  lien  en  matière  de  publication  d'un  journal  en 

contravention  i  l'art.  8  de  la   loi  du  18  juillet  1828?  p.  5:>0. 
A  lieu  lorsque  tes  lois  de  publication  ont  prononcé  autant  de  peines  qu'il  y 

a  d'infractions  distinctes,  p.  550. 

D. 

DiCLABATiON-  Autofité  qui  ne  peut  recevoir  la  déclaration ,  p.  475. 
DàNONCiATioN  CALOMNIEUSE.  Caractère.  —  Objet,  p.  481. 

Paît  qui  la  constitue,  p.  508. 
DÂPosiTAiEB  OU  AOBNT  DE  l' AUTORITÉ  PUBLiQOB.  Quelles  persoBoes  06  doiveot 

pas  être  considérées  ainsi?  p.  485. 
DÎpositaibe  de  la  force  PUBLIQUE.  Quelles  personnes  ne  doivent  pas  être 

considérées  ainsi?  p.  485. 
•DiPOT.  Autorité  qui  ne  peut  recevoir  le  dépôt,  p.  475. 

Ouvrages  auxquels  s'applique  le  dépôt,  p.  474,  475. 

La  musique  ne  peut  jamais  être  assimilée  aux  estampes,  p.  476. 

Conserve  la  propriété  des  oeuvres  de  l'esprit,  p.  47^. 
Destruction  des  objets  du  délit.  Y.  Jugement. 
*  Diffamation.  Caractère.  — Intention*^ Objet,  p.  480,  481. 

Faits  qui  la  constituent,  p.  481,  482. 

Provocation  effaçant  le  délit,  p.  482. 

Rétractation  n'effaçant  pas  le  délit,  p.  482. 
DlSTBiBUTEUR.  Y.  Affichage. 
Distribution.  (Caractères,  p.  477.  « 

La  remise  aux  commis,  préposés  on  distributeurs  chargés  de  distribuer,  ou 
à  l'administration  des  postes,  constitue-t-elle  une  distribution?  p.  477,  478. 
Dommages  intérêts  Sont  la  conséquence  de  la  faute.  —  Peuvent  être  ordon- 
nés, même  an  cas  d'acquittement,  s'il  y  a  eu  faute  et  préjudice,  p.  503,  504. 

La  bonne  foi  n'exclut  pas  la  faute,  p.  503. 

Abandonnés  à  l'appréciation  du  juge,  p.  504. 

Condamnation  solidaire,  p.  504. 

Contrainte  par  corps,  p.  504. 


E, 


Ecrit  périodique.  Y.  Journaux. 
EMBLÈMES.  V.  Cenêure. 
J£iiTA«iPK$,  Y.  Censure. 
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F- 

FoNCTioNNAiBB  PUBLIC  PenoDoei  qal  doWent  oa  De  doiftot  pai  être  considé- 
rée! ainsi,  t.  II,  p.  495,  496. 

Le  eoQlrélear  et  le  pereepteor  des  contribations  directes  sont-ils  des  fonc- 
tionaires  publies  ou  des«gentsder«atorlté?p.  508. 
Quid,  à  l'égard  des  gardes  champêtres?  p.  508. 
Quid^  i  regard  des  membres  des  eommissions  administratives  des  faospices? 
p.  508. 
Fbais.  Contrainte  par  corps ,  p.  504. 

G. 

Gbayure.  y.  Censure. 

l. 

Impbbssion  db  jugbmbut.  Son  caractère,  p.  504, 505. 

y.  Jugement. 
iMPRiHisuB.  Formule  du  serment,  p.  475.    . 

Le  brevet  peut-il  être  séparé  de  l'exploitation  du  fonds,  donné  en  gage, 
affecté  à  un  privilège  ?  p.  473. 

L'eiploitation  du  fonds  et  le  matériel  peuvllit  être  vendus,  loués,  prêtés, 
donnés  en  gage,  affectés  à  un  privilège,  p.  474. 

Son  nom  ne  peut  être  remplacé  par  on  antre  nom  ni  effacé  sur  les  ouvrages 
sortis  de  ses  presses,  p.  475. 

Caractère  des  circonstances  à  prouver  contre  lui  pour  constituer  sa  respon- 
sabilité, p.  491,492. 

Sa  responsabilité,  dans  les  termes  de  l'art.  24  de  la  loi  du  17  mai  1819, 
a  lieu  même  en  matière  de  jonrnaox,  p.  490. 
IiiJURB.  Faits  qui  la  constituent,  p.  485. 

yice  déterminé.  -^  Faits  constitutifs,  p.  484. 
iMSBRTioN  DANS  LB8  louBBAiTX.  Lc  droit  de  falr^  insérer  une  réponse  existe 
alors  même  que  l'on  aurait  été  nommé  ou  désigné  dans  un  compte-rendu  de 
débats  Judiciaires,  p.  510. 

Il  n'est  pas  nécessaire  à  la  partie  nommée  ou  désignée  de  laire  des  offres 
réelles  ponr  le  paiement  des  frais  d'insertion  de  la  partie  de  la  réponse  qui 
excède  le  double  de  l'article  auquel  elle  répond ,  p.  630. 

La  réponse  étrangère,  seulement  en  apparenee,  k  Tartiele:  qnl  nomme  ou 
désigne  une  personne  et  qui  avait  avec  elle  un  rapport  indirect,  doit  être  insé- 
rée, p.  511. 

-  L'insertion  de  la  réponse  de  la  personne  nommée  ou  désignée  doit  avoir 
Iléo ,  bien  qu'elle  contienne  des  assertions  inexactes ,  p.  510. 

Ou  que  le  journaliste  ait  été  provoqué  à  nommer  ou  désigner  la  personne 
qui  Ini  adresse  la  réponse ,  par  la  publication  d'an  écrit  diffamatoire  ou  inju- 
rieux, p.  51U. 

Les  faits  diffamatoires  on  injurieux  ponr  le  gérant  qui  ne  sont  eux*mèmes 
que  la  réfutation  des  allégations  ou  imputations  contenues  dans  le  journal, 
doivent-ils  être  insérés  ?  p.  511 . 

Appréciation  par  tes  tribunaux  du  contenu  de  la  réponse  de  la  personne 
sommée  ou  désignée,  da  refus  d'insertion  ou  des  retranchements  demandés , 

p.  511,515. 

Le  délai  dans  lequel  doit  avoir  lieu  Vinsertion  de  la  réponse  des  personnes 
nommées  ou  désignées  est  absolu ,  p.  550. 

En  cas  de  condamnation  du  gérant  qui  a  refusé  l'insertion,  cetAe  insertion 
est-elle  de  droit  obligatoire?  p.  514. 

Caractère  de  l'obligation  réisuitant  de  la  condamnation  à  insérer.  -—  Ses 
effets,  p.  514. 

Caractère  de  l'insertion  do  jugement  de  condamnation  dans  le  jouroal  con- 
damné ,  p.  504,  505. 
'   L'iii^erifon  du  jugement  dans  Iç  journal  condamné  ne  $*oppose  pas  à  ce 
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que  Tafllchê  et  f  impretsion  de  ce  Jngeipent  pniisent  £tre  prononeéi  contre  loi, 
t.  IL ,  p.  S07. 

VlDserUoa  dv  IngeipeQt  de  condamnation  dans  le  Jonnial  ecmdamné  eom- 
prend  Tarrèt  incident  inséré  dans  les  motifs  decajugemept»  p.  507. 
^  L*iosertion  do  Jugement  de  condamnation  prononcé  contre  on  joarnal  ne 
t*étend  pas  au  nouveau  propriétaire-gérant  qui  a  aeqoia  de  bonne  foi  ce  joar- 
nal, p.  507. 

Dépositaires  de  l*aotori(é  pvbliqne  qui  penrent  cequénr  i^insettion  d*an 
document  oflBciel ,  p.  552. 

Documents  officiels.  — Caractère  de  Tolficialité ,  p.  531. 

L'obligation  pour  un'jonmal  d'insérfr  un  jugement  peut  résulter  de  renvoi 
que  lui  fait  de  ce  jugement  un  dépositaire  de  i*autorité  publique  avec  invita- 
tion de  l'insérer,  p.  531. 

Cas  où  Tinsertion  de  certains  actes  ou  faits  est  demandée  aux  journaux. — 
Conséquences  de  cette  demande.  —  Désignation  ou  condamnation  pronon-; 
cées  é  cet  effet  par  les  tribnnanx»  —  Leur  résnttot,  p.  5i5. 

V.  Jugement. 

IiTTEHTioN.  LHntei^tlon  n*est  point  appréciable  en  matière  de  contravention , 
p.  5i9,  540. 

^  J. 

JouBif  AUX.  Périodicité,  w  Caractère,  p.  506. 

Publicateur  étranger  soumis  aux  mêmes  conditiona  qne  le  puMicatenr  fran- 
çais, p.  506. 

Publication  de  plusieurs  numéros  sans  cautionnement ,  constatée  par  un 
aenl  acte.  —  Contravention  unique,  p.  507. 

Publication  faite  sans  déclaration  ni  cautionnement.  — -  Ne  peut  être  pour- 
aoivie  par  une  partie  civile  intéressée  dans  le  journal,  p.  507. 

Le  cautionnement  affecte  les  secondes  éditions,  p.  519. 

Le  spécimen  d*ttn  journal  peut  être  pnl^lié  avant  le  versement  dncantion- 
nement,  p.  519. 

Les  écrits  publiés  avec  un  journal  sans  s'y  rattacher  sont  soomis  aux  dis- 
positions de  la  loi  du  21  octobre  1SI4,  p.  524. 

La  pobika|ttondeasoppJéraentsest  couverte  par  raceompliasemeot  des  con- 
ditions prescrites  pour  celle  du  journai.  p.  521. 

Carartèfes  eonstitulifs  du  supplément  d'un  journal ,  p.  521  à  524. 

L'obligation  du  cautionnement  peut  frapper  les  journaux  qui  en  sont  dis- 
pensés, s'ils  sortent  par  un  seul  fait  de  publication,  de  l'exception  introduite 
en  leur  fiiveur,  p.  519. 

Les  journaux  exceptés  de  cautionnement  peuvent  traiter  •  cumolativeeient 
les  diverses  matières  rentrant  dans  l'exception  de  la  loi,  p.  519. 

Le  défaut  de  cautionnement  et  de  dépôt  au  parquet,  du  journal  dispensé  du 
cautionnement  et  qui  sort  de  l'exception  qui  l'en  dispensait»  ne  forme-t-il 
qu'une  seule  eontravenlion?  p.  $24. 

Le  publicateur  seul  est  puni  pour  publication  d'un  journal  sans  cautionne- 
ment, et  le  propriétaire  n'est  atteint  que  comme  publicateur,  p.  519. 

L'infraction  à  l'obligation  de  verser  un  cautionnement  constitue  une  con- 
travention poor  laquelle  Vexeeption  tirée  du  défaut  d'iotention  ne  peut 
être  admise ,  p.  519,  520. 

Momifiation  des  gérants.  -^  Droit  de  les  révoquer,  p.  520. 

Une  même  personne  peut-elle  exercer  à  la  fois  les  fonctions  de  gérant  de 
pinsieors  journaux  ?  p.  520. 

La  publication  d'un  journal ,  dont  l'unique  gérant  est  décédé  ou  a  cessé  ses 
fonctions,  faite  avec  la  signature  d'un  gérant  à  l'égard  duquel  toutes  les  for- 
malités n'ont  pas  été  ren^plies,  pendant  le  délai  de  quinzaine  qui  lui  est  im- 
tirii  poqr  présenter  nn  nonve&n  gérant,  ne  cwistitue  pas  une  coptrayention , 
.  520. 
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Lf  défaut  de  contestatioii  de  la  part  de  l^admiolstration  sur  la  régnlvité 

ou  la  sincérité  de  ladéclaratioo,  a-t-il  pourelTet  de  couvrir  les  vicei  dont  serait 
eniacbée  la  déclaration  ?  t.  Il,  p.  525  à  527. 

Point  de  départ  de  la  prescription  en  matière  de  déclaration  fausse  et  fraa« 
dufeose,  p.  527 

Publication  de  plusieurs  nnméros  en  contravention  à  Tart.  S  de  la  Ici  du 
18  juillet  1828.  —  Contravention  unîqne  ou  multiple,  p.  556. 

Responsabilité  de  l'auteur  de  l'article  coupable,  et  son  caractère,  p.  524. 

Responsabilité  du  propriétaire  du  journal,  quant  au  cqntenu  du  journal, 
p.  324 

Suspension.  —  Cas  où  elle  peut  être  prononcée,  p.  S^29. 

y.  Jntertion,  Souscription  publique. 
Jcgbhbut.  L'observation  des  délais  est  spéciale  à  cbaque  prévenu.  —  Consé- 
quence, p.  498. 

La  notiâcation  autorisée  an  greffé  est  spéciale  an  plaignant,  p.  498. 

notification  de  la  lUte  du  jury  et  de  celle  des  témoins  i  personne  et  é  do- 
micile ,  p.  498.  ' 

Caractère  de  la  réimpression  d'un  ouvrage  condamné,  p.  505. 

Fondé  de  pouvoir,  p.  499. 

On  ne  peut  plaider  aucun  fait  qui,  se  raltacbant  à  la  vie  privée  ou  publi- 
que du  roi  et  étant  même  antérieure  son  avènement  au  trône,  serait  de  na- 
ture k  porter  atteinte  à  l'inviolabilité  de  son  caractér<^  pu  à  la  dignité  ro^fale,, 
p.  480. 

La  preuve  de  la  vérité  de^  faits  ctifTano^atoiref  ne  pe^t  ç' étendre  k  des  fait^ 
conneies,  p.  500. 

La  preuve  de  la  vérité  des  faits  diffamatoires  envers  les  ronctionna|re«  pu- 
blics est-elle  admise  en  matière  de  diffao^atioq  yer(^ale.  et  devant  tous  le^ 
tribunaux?  p.  499,  500. 

La  preuve  de  la  v^iié  des  faits  diffamatoires  relatifs  à  la  personne  privée 
est ,  dans  tous  les  cas,  interdite,  p.  499. 

La  preuve  de  la  vérité  des  Caits  d'offense  au  rpi  intérieurs  à  l'avènement 
au  trône  est  interdite,  p.  499. 

L'admission  à  la  p^reuve  de  1^  Tén^è  des  faits  diffamatoires  ne  peut,  en  au- 
cun cas,  ouvrir  un  moyen  de  cassation  au  prévenu,  p.  499. 

Remise  de  l'affaire  pour  produire  la  preuve  de  la  vérité  des  faits  diffama- 
toires, p.  500. 

Limites  apportée^  à  If  preuve  relative  à  Ta  moralité  du  prévenu,  p.  501. 

Position  et  divi^^ion  des  questions  aii  jury.  p.  479. 

Les  circonstances  constitutives  du  déU(  doivent  être  décidées  par  Iç  juge 
du  Csit,  p.  479. 

La  suppression  ou  la  destruction  des  objets  dq  délit  peut-elle  être  ordon- 
née, même  en  cas  d'acqnittefnent  ou  d\ib$o!ution?  p  501. 

L'impres<:)on  et  l'altlche  du  jugement  doivent  avoir  été  ordonnèea  par  ce 
jugement  pour  pouvoir  être  opérées,  p.  503. 

L'impression  et  l'affiche  du  jugement  de  condamnation  peuvent  ilre  pro- 
noncéeii  contre  un  journal  déjà  soumis  à  l'iusertioi)  de  ce  jugement,  p.  507. 

JDélai  de  TopposiNon  ,  p.  555. 

L'appel  est  de  sa  nature  suapensif,  et  le  priucipe  relatif  au  pourvoi  en  cas- 
sation contre  les  jugements  de  compétence  ne  peut  s'4iendre  é  l'appel  des 
mêmes  jugements,  p.  556. 

Pourvoi  en  cassation  contre  les  jugements  et  arrêts  de  compétence,  p.  556. 

L. 

Lil^BAiRp.  Formule  du  serment,  p.  475. 

Le  brevet  peut-il  être  séparé  de  reipToitatfon  do  fonds,  donné  en  gage, 
affecté  à  un  privilège?  p,  475, 
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L'exploitation  du  fonds  et  le  matériel  peuvent  être  Tendus,  loués  prêtés» 
remis  en  gage,  affeclés  à  un  privilège,  etc.,  t.  Il,  p.  474 

La  posseision,  mise  en  vente  ou  distribution  d'ouvrages  sans  nom  d'impri- 
meur est  une  contravention  distincte  de  la  vente,  distribution,  mise  en  Tente 
des  mêmes  ouvrages  considérés  par  rapport  à  leur  contenu,  p.  475. 

Ne  peut  vendre  ni  mettre  en  vente  un  ouvrage  sur  lequel  il  a  effacé  le  nom 
de  l'imprimeur ,  p.  475. 
Lieu  public-  Que  faut-il  considérer  comme  tel?  p.  476. 
Lithographies.  V.  Censure. 
Loterie.  Caractère,  p.  556. 

Annonce  d'une  loterie.  —  Faits  qui  la  constituent ,  p.  556. 

M. 

Matière  politique.  Son  caractère,  p.  519. 

Ministres  plénipotentiaires  étrangers.  V.  Agents  diplomatiques  étran- 

gers. 
Mise  en  vente.  Caractères ,  p.  477. 

0. 

Offense.  Y.  Jugement, 

Offense  au  roi.  Fait  qui  doit  être  considéré  comme  tel,  p.  479,  480. 

Offense  envers  les  chahbres.  Fait  qui  la  constitue,  p.  480. 

Officier  ministériel.  Quelles  personnes  il  ne  faut  pas  considérer  ainsi, 

p.  483. 
Ordonnance  de  la  cHAHiBftE  du  conseil.  V.  Saisie, 
Outrage.  Moyen  d'opérer  sa  publicité,  p.  508. 

L'outrage  commis  par  écrit  ne  rentre  pas  dans  les  dispositions  du  Code  pé- 
nal, p.  509. 

Dans  l'exercice  des  fonctions  la  lot  protège  la  fonction,  abstraetion  faite  du 
rapport  que  le  fait  outrageant  aurait  avec  elle ,  p.  508. 

La  loi  protège- t-elle  la  fonction  lorsque  son  exercice  est  entaché  d'irrégula- 
rité ou  d'incompétence?  p.  509. 
Actes  relatifs  aux  fonctions  de  député,  p.  508,  509. 
La  protection  de  la  loi  s'étend- elle  au  juré  et  au  témoin  pendant  et  après 
l'exercice  de  la  fonction  ou  l'accomplissement  de  la  déposition,  avant  et  après 
l'audience?  p.  509. 
y.  Dénonciation  calomnieuse. 
Outrage  a  la  morale  publique.  Faits  qui  doivent  ou  ne  doivent  pas  être 
considérés  comme  tels,  p.  479. 

Outrage  a  la  religion  ou  dérision  de  la  religion.  Fait  qui  les  consti- 
tue, p.  507. 

Outrage  envers  les  objets  d'un  culte.  Fait  qui  le  coustitoe,  p.  508. 
Peine  applicable,  p.  479 . 

Ouvrages  de  labeur  ou  de  ville.  Quid^  delà  réimpression  d'un  titre  et  d'un 
sons-titre  d'une  ancienne  édition  remise  en  vente?  p.  474,  475. 

Quidt  de  la  circulaire  par  laquelle  un  colonel  de  garde  nationale  explique 
les  motifs  de  sa  démission  ?  p.  474. 

P. 

PÉRIODICITÉ,  y.  Journaux, 

Plainte.  Acte  qui  la  constitue,  p.  495. 
Doit-elle  être  signée?  p.  493. 

11  n'est  pas  iudispeosabie  de  motifier  la  plainte  au  prévenu»  p.  493 ,  498. 
Bemise  ou  pardon  ne   s'étend  pas  aux  faits  qui  lui  sont  postérieurs, 
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t'HBSCaiPTioN.  Actes  de  la  partie  privée  qui  interrompent  la  prescription  de 
Paction  publique  oo  qui  ne  l'interrompent  pas,  t.  II,  p.  505,  506. 

Point  de  départ  de  la  prescription  en  matière  de  déclaration  fausse  et  frau- 
duleuse pour  la  publication  d*un  journal,  p.  527. 

La  mise  en  vente  d'une  édition  nouvelle  constitue  un  fait  nouveau  de  pu- 
blication. —  Point  de  départ  de  la  prescription  ,  p.  505. 

Elle  est  interrompue  par  une  citation  donnée  à  délai  trop  bref,  p.  5S4. 

Preuve  de  la  vérité  des  faits  diffamatoires.  Ses  conséquences  devant  la 
juridiction  civile  lorsqu'elle  est  produite,  p.  500. 

Publicité.  Moyen  de  l'opérer ,  p.  508. 

Q. 

Qualification  des  faits.  P.  495»  497. 

4 

R. 

RÉPARATION  d'honneur.  Cas  OÙ  elle  peut  être  prononcée,  p.  483. 

Restitution.  Contrainte  par  corps,  p.  504. 

RÉUNION  électorale.  Ne  Jouit  point  de  l'immunité  de  l'art.  Si  de  la  loi  du 
171u41letl819,  p.  486. 

RÉUNION  PUBLIQUE,  Que  faut-il  considérer  comme  telle?  p.  476« 

S. 

Saisis.  La  notification  de  ta  simple  main^mlie  opérée  par  un  oSIciet  de  poUoe 
jadidalre  n'est  pas  néeeiiaire,  p«  494. 

L'ordonnance  de  la  chambre  ottooniell  itatuant  sur  la  saisie  n*a  pas  beiotil 
d'être  nollfléei  p.  495. 

Le  compte>rendu  Infidèle  et  de  mauvaise  foi  dans  les  Jodrnaui,  des  séances 
des  chambres  et  des  audiences  des  cours  et  tribunaui  ne  peut  motiver  une 
saisie,  p.  5t8. 

Souscription  PUfitiotîE.  f^ait  (]ui  la  constitue»  p.  5f9. 

La  simple  annonce  d'une  souscription  publique  ayant  pour  but  d'indemtti<^ 
ser  d'Une  condamnation  judiciaire  est  assimilée  à  l'ouverture  de  la  souscrip- 
tion, p.  529. 

Spectacle.  V.  Censure  théâtrale. 

Suppression  des  objets  du  délit.  Y.  Jugement, 

Sursis.  La  plainte  portée  à  raison  des  faits  imputés  a  pour  effet  de  faire  suf  • 
seoir  au  jugement  de  la  diffamation,  p.  501 . 
Il  n'en  est  pas  de  même  des  conclusions  prises  à  l'audience,  p.  501. 

T- 

Théâtre.  V.  Censure  théâtrale. 

Tribunaux.  Le  juge  de  paix  siégeant  en  conciliation  constltue-t-il  un  tribunal 
dans  le  sens  de  l'art.  23  de  la  loi  du  17  mai  1819?  p.  486. 

Faits  diffamatoires  devant  les  conseils  de  préfecture.  — Réserve,  p.  488. 

L'art.  23  de  la  loi  du  17  mai  1819  reçoit  son  application  devant  les  tribu* 
naux  de  simple  police,  p.  486.. 

Ecrits  produits.  —  Publication  ultérieure,  p.  486. 

Discours  tenu  ou  écrit  produit  renfermant  des  expressions  diffamatoires 
sans  besoin  et  sans  utilité,  p.  486,  4S7. 

La  dénonciation  calomnieuse  faite  à  l'audience  ne  jouit  pas  de  l'immunité 
de  l'art.  23  de  la  loi  du  17  mai  1819,  p.  487. 

Responsabilité  des  ofGcierQ  miuistOriçU  rt^daçteurs  d'actes  contenant  des 
diffamations,  p.  486. 


SSO  Ttible  cUpfiabétime  des  matières. 

Avocat  00  oflScter  mfiiUtériel  dans  l^exercice  de  ses  fonctions  ou  de  son 
nuinistére  pour  sa  cause  oa  celle  d'aulroi ,  t.  U,  p.  487. 

Tiers  diffamé.  —  Avoué ,  p.  487. 

Témoins  diffamés.  —  Réserve,  p.  488. 

Faits  étrangers  à  la  cause.  —  Circonstance  substantielle,  p.  489. 

lies  tiers  diffamés  dans  on  procès  peuvent-ils  poursuivre  la  diffamation  dont 
Ils  sont  l'objet  avant  la  fin  de  ce  procès?  p.  488. 

V. 

Ybhtb.  Caractères,  p.  487. 

Violation  dbs  tombeaux  et  sépultcbbs.  Peine  applicable,  p.  479. 


ERRATUM. 

Page  499,  lig.  51,  au  lieu  de  :  à  la  personne  saisU,  liset  à  la  personne 
publique. 


FÀBn.^UmUSIBBIB  DB  POUMBBBT  BT  OVBNQT,  BOB  MiaNOtl ,  8. 


M 


r 


i 


i 


.;i 


0CT2  8  1D33 


.--•i 


éMÊÊmÊÊéitàlÊMÊm 


